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INTRODUCTION PLACE MONTESQUIEU, 2
B-1348 LPyV/VlN=ï,A=fsr6yvE
Le droit de légitime défense figure sans aucun doute parmi les droits les plus
fondamentaux des Etats. Il protège non seulement ce qui constitue leur bien le plus
précieux, leur (sur)vie, mais remplit également une fonction sociale essentielle, assurer
une certaine stabilité de l'ordre international. C'est très certainement cet intérêt vital
que présente le droit de légitime défense pour tous les Etats qui explique le caractère
extrêmement politique et passionné des débats dont ce droit a toujours fait l'objet en
pratique et, en particulier, la réticence des Etats les plus puissants, contrairement au
souhait généralement exprimé par les autres, à le définir de manière précise. On ne doit
donc pas s'étonner de la difficulté de formuler des conclusions générales et univoques à
son sujet à partir d'une pratique internationale qui se révèle particulièrement divisée et
volontairement ambigiie.
Il n'est par ailleurs guère surprenant que, liée à la (sur)vie des Etats et à la
stabilité de la société dans laquelle ceux-ci évoluent, la notion de légitime défense
apparaisse depuis longtemps dans les relations internationales. Se confondant
originellement avec la notion de guerre juste, elle n'aurait acquis son acception
classique qu'après l'adoption de la Charte des Nations Unies. Selon cette acception, la
légitime défense constitue une exception à la prohibition de l'emploi de la force,
autorisant tout Etat victime d'une agression armée à prendre des mesures
proportionnées et nécessaires pour repousser cette agression jusqu'à ce que le Conseil
de sécurité ait pris les mesures visant à rétablir la paix et la sécurité internationales. La
légitime défense ainsi conçue s'inscrit dans un système triangulaire dans lequel elle
joue le rôle de soupape nécessaire à une interdiction générale de recourir à la force dont
le respect est en principe garanti par un mécanisme de sécurité collective. Les relations
qu'elle entretient avec la prohibition de l'emploi de la force et la sécurité collective
dans un tel système sont en réalité doubles. En effet, la légitime défense suppose a
priori l'existence d'un emploi de la force tant en amont qu'ew aval de son
déclenchement dans la mesure où il est traditionnellement admis qu'elle ne peut être
exercée qu'en réaction à une violence armée ilhcite et qu'elle permet le recours à un
emploi de la force qui, sans elle, serait en principe contraire au droit international.
L'existence et les caractéristiques de la sécurité collective sont, de leur côté.
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susceptibles d'exercer une influence à la fois directe et indirecte sur le droit de légitime
défense. Elles semblent en effet déterminantes tant au niveau de l'application de
certaines conditions de ce droit et, en particulier, de celle lui attribuant une nature
temporaire, qu'en ce qui concerne, plus fondamentalement, la possibilité de concevoir
une prohibition de l'emploi de la force qui soit générale et, par conséquent, de
maintenir l'unique exception à cette prohibition, c'est-à-dire la légitime défense, dans
un cadre strict.
Ces considérations montrent que les tribulations du droit de légitime défense
paraissent foncièrement liées à celles de l'interdiction de l'emploi de la force et de la
sécurité collective. Or, on ne peut manquer de constater que le contexte international
contemporain se caractérise par une évolution à la fois des formes de violence et des
mécanismes de sécurité collective et que cette évolution exerce une influence sur les
comportements étatiques en matière d'emploi de la force. Il conviendra donc de
s'interroger, ce qui constituera l'objet principal de la présente recherche, sur une
éventuelle transformation de la légitime défense à la lumière de ces phénomèneis
récents.
Bien que connues depuis longtemps, certaines formes de violence se sont
manifestées avec une acuité toute particulière ces dernières années. Il en va ainsi de
Vemploi transnational de la force par des acteurs non étatiques, emploi qualifié dans
certains cas de terrorisme international. La pratique contemporaine a montré que l'effet
d'attaques commises par des acteurs non étatiques peut parfois se révéler aussi néfaste
voire plus destructeur que celui d'actions armées menées par les forces militaires d'un
Etat. Il n'est pas douteux que le développement de cette forme de violence est lié non
seulement à l'amélioration des capacités financières et organisatrices de certains
groupes armés mais également et plus fondamentalement à la multiplication, ces
dernières années, des situations de déliquescence étatique propices à l'émergence et à
l'action de ces groupes. La prolifération des armes nucléaires et la menace de leur
usage constitue un autre phénomène contemporain qui a influencé et continue toujours
d'exercer une influence sur le comportement des Etats dans le domaine de l'emploi de
la force. La fin de la guerre froide a en effet remis cette question au devant de la scène.
Tout en mettant un terme à l'opposition entre les Etats nucléaires occidentaux et
communistes, elle a néanmoins entraîné le réveil de tensions autrefois « gelées » et
conduit à de nouvelles oppositions entre les anciennes puissances et des puissances
émergentes pour lesquelles l'acquisition de l'arme nucléaire est apparue comme une
garantie du développement et du maintien de leur prééminence naissante sur la scène
internationale. Cette menace de prolifération des armes nucléaires paraît d'autant plus
dangereuse de nos jours qu'il n'est plus exclu, compte tenu du développement du
terrorisme intemational, que des groupes armés s'emparent de telles armes et en fassent
usage contre certains Etats. Ce phénomène a d'ailleurs poussé plusieurs d'entre ceux-ci
à envisager la possibilité d'utiliser (anticipativement) l'arme nucléaire en vue d'écarter
une telle menace.
Les relations internationales ont sans nul doute été fragilisées par l'évolution de
ces formes de violence. Celle-ci ont d'ailleurs été perçues comme un danger pour la
paix et la sécurité internationales et ont conduit la communauté internationale à s'en
saisir et à les qualifier explicitement de menace à la paix. Cette fragilisation semble
néanmoins pour partie compensée par l'essor qu'ont récemment connu les mécanismes
de sécurité collective. Cet essor s'est manifesté à deux niveaux. A un niveau mondial
tout d'abord : il est en effet devenu classique de constater que la fin de la guerre froide
a conduit à un certain dégel des activités du Conseil de sécurité, l'adoption de la
résolution 678 (1990) dans le contexte de l'invasion du Koweït par l'Irak constituant le
point de départ de ce regain d'activité. A un niveau régional ensuite : tandis que
certaines organisations régionales ont fortement développé les mécanismes de sécurité
collective dont elles s'étaient originellement dotées afin de rencontrer efficacement les
nouvelles formes de violence susceptibles de menacer la sécurité de leurs membres,
d'autres organisations, établies à l'origine dans un but essentiellement économique, ont
été amenées à créer des mécanismes similaires. C'est le cas de la plupart des
organisations régionales et sous-régionales du continent africain, ce qui est aisément
compréhensible dans la mesure où ce continent n'a cessé d'être l'objet de violences
internes et interétatiques, particulièrement depuis le début des années nonante, et
nécessitait donc plus que tout autre l'instauration d'une police régionale. Tout louables
que soient ces progrès, il ne faut toutefois pas les surestimer. Si le Conseil de sécurité
est revenu à la vie, il est loin d'être totalement efficace, ce dont témoignent clairement
les nombreux conflits armés africains par rapport auxquels il est resté silencieux. De
même, il n'est pas certain que les capacités financières et techniques de certaines
organisations régionales permettent aux nouveaux mécanismes de sécurité collective
établis en leur sein de produire les effets escomptés.
On constate, de manière générale, que cette évolution des formes de violence et
ce renouveau de la sécurité collective mondiale et régionale ont donné lieu à une
pratique étatique et à des réflexions doctrinales présentant certaines particularités par
rapport à l'acception classique de la légitime défense.
Nombreuses sont tout d'abord les questions que soulèvent, le plus souvent
implicitement, les débats actuels sur l'emploi de la force au sujet du « statut normatif »
de la légitime défense.
Ces questions portent non seulement sur Vexistence de la légitime défense en
tant que norme juridique - existence que d'aucvms n'hésitent pas à remettre en question
en se fondant sur certains emplois récents de la force - mais également et plus
généralement sur la nature du droit de légitime défense. En effet, on remarque d'une
part que, lorsque les Etats invoquent ce droit, ils se réfèrent encore souvent de nos
jours, outre au texte conventionnel que constitue l'article 51 de la Charte des Nations
Unies, à un droit coutumier de légitime défense antérieur à la Charte et, en particulier, à
des précédents survenus avant la Première Guerre mondiale pour justifier leurs actions
menées en légitime défense. On observe d'autre part que de nombreuses organisations
régionales ont conclu des traités de défense collective dont le contenu demeure
parfois ambigu, cette ambiguïté soulevant la délicate question des conséquences de
l'éventuelle non-conformité de ces accords internationaux au droit de légitime défense
et, par la même occasion, du caractère impératif de ce droit. Enfin et de manière plus
générale, toute étude portant sur l'évolution du droit de légitime défense à la lumière de
la pratique internationale contemporaine suppose que l'on s'interroge sur les conditions
d'évolution de ce droit, question à laquelle on ne peut répondre qu'après s'être penché
sur les caractéristiques normatives, existence et nature, de la légitime défense.
Il n'aura toutefois échappé à personne que les discussions contemporaines
relatives à la légitime défense portent avant tout sur le « régime juridique » de celle-ci.
Ce sont essentiellement les situations permettant le déclenchement du droit de
légitime défense qui font l'objet des controverses (doctrinales) actuelles. Il est vrai que
qualifier une situation d'agression armée, notion à laquelle l'article 51 de la Charte
subordonne explicitement le déclenchement de la légitime défense, ne pose a priori pas
de difficultés particulières lorsque cette situation consiste en une invasion armée du
territoire d'un Etat par les forces militaires d'un autre Etat. Telle n'est cependant plus la
situation en réaction de laquelle le droit de légitime défense est généralement exercé de
nos jours ni, plus fondamentalement, la seule susceptible, selon certains Etats, de
justifier actuellement un tel exercice. En effet, d'une part, le droit de légitime défense
est de plus en plus souvent exercé pour prévenir des attaques commises par des acteurs
non étatiques, attaques qui présentent dans la plupart des cas une gravité matérielle
limitée ou, en tous les cas, moindre que celle d'une agression armée « classique ».
D'autre part, plusieurs Etats ont récemment déclaré qu'ils reconnaissaient la faculté
d'agir en légitime défense non plus uniquement pour repousser une agression armée en
cours de réalisation mais également pour écarter une menace éloignée d'agression
armée. Si l'on observe donc une tendance dans la pratique à étirer les contours de la
légitime défense, on remarque néanmoins, d'un autre côté, que l'essor récent des
mécanismes de sécurité collective régionaux et onusien a conduit certains Etats, en ce
soutenus par une partie de la doctrine, à envisager ces mécanismes, autrefois inexistants
ou jugés inefficaces, comme une alternative désormais crédible à l'exercice du droit de
légitime défense et comme limitant ainsi les hypothèses de déclenchement de ce droit.
Aux particularités que présentent ces pratiques étatiques au niveau des
conditions d'ouverture de la légitime défense s'ajoutent certaines spécificités propres à
Vexercice de celle-ci. On remarque en effet que certains emplois récents de la légitime
défense compliquent l'évaluation des conditions de nécessité et de proportionnalité
(conditions auxquelles est en principe soumis tout exercice de la légitime défense),
voire remettent en question leur applicabilité même, tandis que d'autres suggèrent
l'existence d'un chevauchement entre ces conditions et celles similaires dujus in bello.
Par ailleurs, le regain d'activité du Conseil de sécurité et, par conséquent, sa plus
grande aptitude à adopter des mesures nécessaires au maintien de la paix et de la
sécurité internationales conduisent à se demander si cette évolution a redonné vie à la
limite temporelle imposant que l'exercice du droit de légitime défense prenne fin à la
suite de l'adoption de telles mesures.
Enfin, s'il ne fait pas de doute que la pratique internationale contemporaine
soulève de nombreuses questions quant à l'évolution des règles régissant le contenu de
la légitime défense, on ne peut manquer de constater que la preuve des faits dont
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dépend l'application de ces règles a joué un rôle décisif dans la désapprobation par les
Etats de nombreuses applications contemporaines du droit de légitime défense. C'est
par ailleurs également l'absence de preuve convaincante apportée par les Etats pour
démontrer la validité de leur argument fondé sur la légitime défense qui a généralement
motivé la Cour internationale de Justice à rejeter cet argument dans les affaires récentes
relatives à l'emploi de la force. Ce constat impose donc que l'on se penche également
dans une étude consacrée au régime juridique de la légitime défense sur les règles qui
en régissent la preuve ou, autrement dit, sur son régime probatoire.
Aussi peut-on conclure que la pratique contemporaine des Etats et les récents
débats doctrinaux relatifs à la légitime défense appellent à un réexamen approfondi de
son acception classique et, en particulier, de ses « sources » et de son (ses) « régime(s)
juridique(s) ». Partant de ce constat, la dissertation doctorale sera divisée en deux
parties.
La première partie sera consacrée à l'analyse du « statut normatif » de la
légitime défense. Il conviendra de s'interroger dans le cadre de cette partie sur les
caractéristiques normatives du droit de légitime défense (Titre T") à savoir, tout
d'abord, sur l'essence même de ce droit, Le. sa juridicité (Chapitre T"), puis sur ses
différentes natures (Chapitre II). Cette étude constituera un préalable nécessaire à la
détermination des conditions d'évolution du droit de légitime défense (Titre II),
lesquelles conduiront, comme on le montrera, à identifier ce que recouvre la notion de
pratique pertinente (Chapitre I®") généraleet constante (ChapitreII).
La deuxième partie sera destinée à l'examen du « régime juridique » de la
légitime défense. On y analysera dans un premier temps les règles qui régissent le
contenu de la légitime défense (Titre 1®"^) en s'interrogeant, plus particulièrement, sur
une éventuelle évolution de celle-ci, en ce qui concerne tant ses conditions d'ouverture
(Chapitre I) que celles d'exercice (Chapitre II). Cette analyse constituera l'objet
principal de cette deuxième partie. Il conviendra néanmoins d'aborder dans un second
temps une question tout aussi fondamentale, dont dépend la mise en œuvre du contenu
de la légitime défense, à savoir, celle relative aux règles qui régissent la preuve de la
légitime défense (Titre II). Cette étude portera autant sur les règles qui ressortent de la
pratique suivie à cet égard au sein du Conseil de sécurité des Nations Unies (Chapitre
I®'^ ) que sur celles pouvant êtredégagées de lajurisprudence de la Cour internationale de
Justice (Chapitre II).
Comme le laisse entrevoir la présentation de son plan, la dissertation doctorale
abordera la question de la légitime défense et celle, plus générale, de l'emploi de la
force entre Etats, sous un angle essentiellement juridique. On recourra, pour ce faire,
aux instruments classiques de l'analysejuridique et, en particulier, à l'interprétation de
la pratique des Etats, en ce compris des textes internationaux, et de la jurisprudence
internationale tout en s'éclairant des pensées doctrinales relatives à l'emploi de la force.






STATUT NORMATIF DE LA LEGITIME DEFENSE
Caractéristiques et conditions d'évolutiàn de la norme
Les débats contemporains relatifs au droit de légitime défense soulèvent de
nombreuses questions au sujet du statut normatif de ce droit.
La légitime défense et, plus largement, l'emploi de la force entre Etats
échapperaient-ils à l'emprise du droit et, dans la négative, la réglementation à laquelle
ils seraient soumis ne serait-elle pas en tout état de cause dépourvue de force
dissuasive ? Le droit de légitime défense est-il régi par une seule source ? Comment
comprendre les références faites par les Etats à une pluralité de sources dans leurs
justifications ou appréciations d'emplois de la force en légitime défense ? De telles
références sont-elles fondées ? Quelles seraient les conséquences d'une éventuelle
absence de conformité au droit de légitime défense des traités de défense collective
récemment conclus dans le cadre d'organisations régionales ?
Voilà autant de questions posées dans le cadre des discussions récentes relatives
à la légitime défense. Elles concernent de manière générale les caractéristiques de la
norme censées régir le droit de légitime défense. L'analyse de ces caractéristiques
présente un intérêt évident, celui de clarifier des questions au sujet desquelles on a pu
constater une certaine confusion dans la littérature contemporaine et de répondre, à
cette occasion, à des questions aussi fondamentales que celle de l'existence de la
légitime défense en tant que norme juridique. C'est néanmoins la question de
l'évolution du droit de légitime défense, laquelle constitue l'objet premier de la
présente recherche, qui confère à cette analyse son intérêt majeur. On ne peut en effet
se prononcer sur les conditions d'évolution de la norme censée régir le droit de légitime
défense qu'après avoir analysé les caractéristiques de cette norme.
Par conséquent, cette première partie abordera en premier lieu la question des
caractéristiques de la légitime défense en tant que norme (Titre I®') avant de s'attacher
ensuite à déterminer les conditions d'évolution de celle-ci (Titre II).
TITRE PREMIER
CARACTERISTIQUES DE LA NORME
La caractéristique certainement la plus essentielle d'une norme est son existence
en tant que règle juridique. La question de l'existence de la légitime défense comme
règle juridique est une question récurrente. Elle s'est posée par le passé, principalement
à une époque où le mécanisme de sécurité collective établi par la Charte des Nations
Unies était paralysé en raison de l'opposition idéologique existant entre deux groupes
d'Etats. Cette question est à nouveau soulevée de nos jours par une certaine doctrine.
Certains événements récents, tels que l'invasion de l'Irak par les Etats-Unis en 2003, ne
sont certainement pas étrangers à la résurgence d'une telle doctrine. Celle-ci est
principalement fondée, on le verra, sur le constat d'un manque d'« effectivité » (c'est-
à-dire de « force dissuasive ») des règles régissant l'emploi de la force entreEtats, en ce
compris la légitime défense. Il conviendra par conséquent d'analyser le bien-fondé de
cette doctrine et de s'interroger brièvement, à cette occasion, sur la question de
r « effectivité » de la réglementation de l'emploi de la force et, plus particulièrement,
du droit de légitime défense (Chapitre T").
Dans l'hypothèse de la reconnaissance du caractère juridique de la légitime
défense, il conviendra d'étudier les autres caractéristiques normatives de celle-ci. On
s'interrogera, dans ce cadre, sur les différentes natures du droit de légitime défense,
interrogation à laquelle on consacrera de longs développements compte tenu de son
importance pour la détermination des conditions d'évolution de ce droit(Chapitre II).
Chapitre premier
Existence et « effectivite » de la norme
Tout étonnant que celui puisse paraître, étant donné notamment un certain
regain d'activité du Conseil de sécurité des Nations Unies, d'aucuns continuent à douter
de l'existence de la légitime défense en tant que norme juridique. Ceux-ci soutiennent
de manière générale qu'il est inutile de chercher à adapter la réglementation relative au
recours à la force aux nouveaux phénomènes qui caractérisent la vie internationale
contemporaine dans la mesure où l'emploi de la force échappe en toute hypothèse à
l'emprise du droit^. En effet, selon ces auteurs, lorsque les Etats recourent à la force, ils
agissent uniquement en fonction des intérêts politiques qu'ils entendent sauvegarder ou
promouvoir sans que le droit ne les contraigne d'ime quelconque manière dans leur
décision ou manière d'agir. Autrement dit, c'est la juridicité même du droit de légitime
défense et, plus généralement, de la prohibition de l'emploi de la force qui est ici
contestée.
Cette position se fonde sur plusieurs constats. L'interdiction du recours à la
force serait généralement violée, notamment en raison du non-respect des conditions de
la légitime défense^. Le Conseil de sécurité des Nations Unies serait totalement
inefficace à jouer un rôle d'arbitre lors des conflits armés et à procéder ainsi à
l'indispensable distinction entre agresseur et agressé^. Il n'existerait toujours pas de nos
jours de consensus entre les Etats sur la notion à'agression armée et, par conséquent,
sur l'étendue du droit de légitime défense"*. Il n'existerait pas non plus de moyens
fiables permettant de vérifier la matérialité des faits avancés par l'auteur d'un emploi de
la légitime défense^. De manière générale, le rejet du caractère juridique de la
réglementation relative à l'emploi de la force, en ce compris du droit de légitime
défense, découlerait de l'absence decaractère dissuasif decette réglementation^.
Cette position est difficilement soutenable.
D'une part, on ne peut partager entièrement les constats sur lesquels elle repose.
L'interdiction du recours à la force semble, fort heureusement, plus souvent respectée
que violée, le respect de cette obligation - qui consiste dans une abstention - étant, il
' Voy. not. M.J. GLENNON, « The Rise and theFall of theUNCharter's Useof Force Rules »,
Hastings Int'l cè Comp. L. Rev., 2003-2004, pp. 497-510; « Remarks », ASIL Proc., 2003, pp. 150-152;
«Why the Security Council Failed», Foreign Affairs, 2003, pp. 16-35. Voy. également la position
soutenue par T.M. FRANCK en 1970 : « Who Killed Article 2(4)? Or Changing the Norms Goveming
the Use of Force by States », AJIL, 1970, pp. 809-937.
^ M.J. GENNON «The Rise and the Fall...», op. cit., p. 507; T.M. FRANCK, «Who
Killed... », op. cit., p. 809.
^T.M. FRANCK, « Who Killed... », op. cit., p. 811.
M.J. GLENNON, « The Rise and the Fall... », op. cit., p. 504; « Remarks », op. cit., p. 150.
^T.M. FRANCK, « Who Killed... »,op. cit., p. 811.
®M.J. GENNON « The Rise andthe Fall... », op. cit., p. 498: « Whyis it thatpolicy makers sit,
in effect, in one room and décidé whether to use force based upon its cost and benefîts, and international
lawyers sit in another room and engage in légal analysis which is too often removed from the décision
made by the pohcy makers? »; p. 507: « The use pf force provisions of the U.N. Charter [...] have
tragically tuméd ihto pàper raies rather than working raies ».
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est vrai, moins évident à établir que sa violation^. On constatera, par ailleurs, que
l'efficacité du Conseil de sécurité dans 1' « arbitrage » de conflits armés est loin d'être
nulle {cf. infra - deuxième partie, titre I®', chapitre II, section 2). En outre, s'il est vrai
que le droit de légitime défense n'est pas clairement défini, ce qui explique les
multiples discussions doctrinales à son sujet, il est indéniable que certains de ses
aspects font néanmoins l'objet d'un consensus entre les Etats {cf. infra - deuxième
partie, titre I®'). Enfin, on le verra également, certains moyens, bien qu'imparfaits, sont
disponibles pour vérifier la matérialité des faits avancés à l'occasion d'un emploi de la
force {cf. infra - deuxième partie, titre II).
D'autre part, et plus fondamentalement, il est difficile de nier le caractère
juridique du droit de légitime défense au motif que ce droit n'influencerait pas la
conduite des Etats dans la mesure où, tout d'abord, la question de la juridicité d'une
norme doit être dissociée de celle de sa force dissuasive et que, par ailleurs, le droit de
légitimedéfense est en tout état de cause loin d'être dépourvud'ime telle force.
En effet, il ne convient pas, de manière générale, defaire dépendre la juridicité
d'une norme de son efficacité ou de la possibilité de sanctionner son non-respect. La
nature juridique d'une norme dépend, plus pragmatiquement, de l'existence d'une
conviction partagée par les Etats que cette norme revêtune nature juridique. Autrement
dit, la preuve de la juridicité du droit de légitime défense doit avant tout être déduite de
l'expérience. Elle est en ce sens «pragmatique et essentielle »^. Or, il ne fait pas de
doute, à en juger par la pratique des Etats et pour autant que l'on adopte une méthode
restrictive d'analyse à son égard, consistant à privilégier les déclarations officielles par
rapport aux conduites matérielles {cf infra - titre II, chapitre T", section T®), que les
Etats envisagent de nos jours la légitime défense comme un droit dont l'exercice
implique le respect de certaines obligations.
^Voy. à cet égard A.C. AREND, RJ. BECK, International Law and the Use ofForce. Beyond
the UN Charter Paradigm, London, NewYork, Routledge, 1993, p. 180: « While it is easyto count the
times that a particular norm is violated, it is quite difficult to identify the times when a norm exerted a
controlling influence, when states refrained from forcible action because ofArticle 2(4)'s proscription ».
®P. WEIL, «Le droit international en quête de son identité », RCADI, 1992-VI, t. 237, p. 57.
Cette position est similaire à celle de R. Ago quia souligné « l'absurdité de tant de questions quiont été
posées par la doctrine à l'égard du caractère juridique du droit international » ; selonl'auteur, « un ordre
juridique est une réalité objective dont l'existence se constate dans l'histoire » (R. AGO, « Science
juridiqueet droit international », RCADI, 1956-11, t. 90,p. 951).
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Certes, plusieurs Etats ont soutenu à une certaine époque que la légitime défense ne
pouvait faire l'objet d'un contrôle (juridique) au motif qu'elle constituait une prérogative
souveraine qui n'était pas soumise au droit ; il en va ainsi notamment® de la position
exposée par les Etats-Unis devant la Cour internationale de Justice dans Vaffaire des
activités militaires et paramilitaires au Nicaragua^°, de celle exprimée dans le même
sens par certains secrétaires d'Etat américains'' ou de celle déduite des déclarations
prononcées par l'URSS devant le Conseil de sécurité des Nations Unies au sujet de ses
interventions armées en Tchécoslovaquie (1968) et en Afghanistan (1979)'^ . Toutefois,
comme on le montrera", la Cour internationale de Justice a rejeté l'opinion selon
laquelle la légitime défense était de nature exclusivement politique et tous les Etats, y
compris les plus puissants, admettent de nos jours que le Conseil de sécurité est
compétent pour contrôler tout emploi de la force.
Par ailleurs, la pratique témoigne en tout état de cause que le droit de légitime
défense n'est pas dépourvu de toute efficacité dans la mesure où il exerce
indéniablement une certaine influence, aussi minime soit-elle, sur la conduite des Etats.
Certes, il n'est guère aisé de répondre de manière précise et exhaustive à la question de
l'efficacité du droit international et, plus particulièrement, du droit de légitime défense
en l'absence d'une étude empirique et systématique des mécanismes nationaux de
décision politique^"^. Force estnéanmoins d'observer que les Etats ont presque toujours
cherché à justifier en droit leur décision de recourir à la force. Cette attitude se
comprend aisément. Le droit constituant un puissant vecteur à la fois de stabilité et de
légitimité^^, les Etats ontun intérêt à le respecter. Cet intérêt peut être imintérêt à long
terme. Comme un auteur l'a très justement souligné: « States have an interest in
reciprocal compliance by others on the particular matter; they have at stake in future
coopération with others and therefore to preserve a réputation for reliability as well as
'good standing in the régimes that make up the substance of international life'; and they
have a long-term interest in the predictability and stability of a law-based international
' Voy. également l'argumentation développée par l'Allemagne devant le tribunal deNuremberg
{cf. infra —titre H, chapitre I", section 2).
Cf. infra - titre II, chapitre I® section 2.
" Lors de la réunion de la Sociétéaméricaine du droit international en 1963, le secrétaire d'Etat
américain Dean Acheson déclarait en relation avec l'affaire des missiles installés à Cuba : « Law does
not deal with such questions of ultimate power (...). The survival of states is not a matter of law » {in
ASIL Proc., 1963, pp. 13-14).
L'URSS a laissé entendre que ses interventions armées en Tchécoslovaquie (1968) et en
Afghanistan (1979)ne pouvaient être examinées par le Conseilde sécuritéen vertu de l'article 2, §7 de la
Charte des Nations Unies. Cette argumentation n'apparaît guère éloignée de la position soutenue par le
secrétaire d'Etat américain Dean Acheson {cf. supra note précédente).
Cf. infra - titre II, chapitre section 2.
Voy. en ce sens C. GRAY, International Law and the Use ofForce, 2® éd., Oxford, OUP,
2004, pp. 24-25.
Voy. not., au sujet du pouvoir légitimant du droit intemational, O. CORTEN, « Les
ambiguïtés de la référence au droit intemational comme facteur de légitimation. Portée et signification
d'une déformalisation du discours légaliste » m O. CORTEN, B. DELCOURT (éd.). Droit, légitimation
etpolitique extérieure : l'Europe et la guerre du Kosovo, Bruxelles, Bmylant, 2000, pp. 297 et s.
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system L'intérêt pour les Etats de respecter le droit peut également être nn intérêt à
plus court terme : celui d'éviter une condamnation de leur comportement et de
supporter, ce faisant, le coût politique de cette condamnation.
C'est en ce sens que, tout en soutenant que « [t]here can be no conclusive answer [of
whether breach of the law on the use of force is cost free] without looking behind the
state façade », C. Gray admet néanmoins que « it is clear from public information that
states argue and negotiate to try to avoid condemnation; the price may be intangible, but
it is one that states using force do not want to have to pay Ces considérations
rejoignent celles de O. Schachter qui affirme : « States accused of illegality take pain to
show theh- conduct to be legitimate self-defense. They are mindfiil of the political cost of
adverse opinion even though they may persist in the questionable use of force. It is
significant that accused states do not deny they are bound by international mies »'®. La
même idée transparaît dans la question suivante posée par T.J. Farer: « If most (...)
govenmients continue to regard Charter norms goveming the use of force as the measure
of the legitimacy of a state's recourse to arms, does it not follow that they are alive,
inhibiting deviance by adding its cost even though incapable of precluding it ?
L'imposition d'un coût politique est rendue possible grâce au contrôle exercé
sur l'exercice du droit de légitime défense et par la désapprobation susceptible d'être
exprimée à son endroit. Or, on peut constater que la légitime défense n'échappe en
réalité jamais à un contrôle et que, par conséquent, l'imposition d'un coût politique est
toujours théoriquement possible. En effet, s'il est généralement opéré par les organes
des Nations Unies {cf. infra - titre II, chapitre I®"", section 2), ce contrôle peut
également être exercé par d'autres voies. Il peut émaner des Etats individuellement,
d'organisations internationales dont les protagonistes ne sont pas membres,
d'organisations non gouvernementales ou encore, plus généralement, de l'opinion
publique.
O. Schachter soutient en ce sens: « Third-party judgements are in fact made (...).
Whenever a state has recourse to armed force outside its territory, the legitimacy of that
action is appraised by other states, organizations, non-govemmental groups, and
individuals En d'autres termes, selon l'auteur: « Sates using force do not escape
community judgements even though they seek to avoid them. In actuality, appraisals of
the legality of state conducts, especially in regard to the use of armed force, are made in
I. JOHNSTONE, « Security Council Délibérations: The Power of the Better Argument »,
EJIL, 2003, p. 441.
International Law and..., op. cit., p. 25.
« Self-Defense and the Rule of Law», AJIL, 1989, p. 265. L'auteur affirme également
ailleurs: « The sceptic (...) can argue that without international enfbrcement, censure has no impact on
state actions: it remains merely rhetorical condemnation without sanctions. (...). However, states do in
fact strongly object to such condemnation and will make determined efforts to forestall censure by the
UN. That they do so shows that a condemnation of illegality by an mtemational organ, even if not
binding, is regarded as detrimental, imposing political costs on the offender. (...). Thus we can plausibly
infer that govenmients consider the possibility of such censure when they face a décision to use force »
(« In Defense of International Rules on the Use of Force », U. Chi.L. Rev., 1986, p. 123).
T.J. FARER, « The Charter System on the Eve of Iraq », AJIL, 2003, p. 622.
« In Defense of International Rules... »., op. cit., p. 121.
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a variety of non-judicial contexts. Since 1945, each time a state has used armed force
outside its borders, its lawfulness has been subject to third-party judgements. Such
judgements have been made by other govemments, expressed individually or in
collective political bodies. They have also been made by the community of international
lawyers, by organs of opinion, by political parties and by other non-govemmental
organizations. There is, in this sense, no escape from the judgements of the interested
communities. They vary, to be sure, in their quality, their objectivityand their impact on
the conduct of the state in question. The processes as well as the results are uneven. Yet
it is clear that, in the end, no state is actually the sole judge of its own cause when it
daims to have used force in self-defense
Cet état de fait est particulièrement vrai de nos jours compte tenu du
développement de l'accès à l'information. La pratique récente a montré que la licéité
de tout emploi de la force était susceptible d'être appréciée dans un grand nombre
d'enceintes. L'intervention des Etats-Unis en Irak en 2003 illustre clairement ce
constat.
En effet, comme d'aucuns l'ont souligné : «La participation (...) de la communauté
universelle dans la lutte contre la décision des Etats-Unis d'attaquer l'Irak, au titre du
régime international d'utilisation de la force (...) ne fut pas 'impressioimante' seulement
d'un point de vue quantitatif (...); elle r[a été] du fait de la nature particulière des
entités et autres organes qui ont exprimé leur opinion contre la guerre : principalement
des églises chrétiennes, des autorités religieuses, des parlements nationaux, des
syndicats, des partis politiques et des organisations non gouvernementales actives dans
le domaine de l'assistance humanitaire, c'est-à-dire des entités ou organes très
représentatifs de la conscience sociale et politique de la communauté imiverselle. Il est
également remarquable que Vopinion publique mondiale ne s'est contentée ni de
condamner la guerre pour les conséquences tragiques qu'elle produit sur le plan
humanitaire, ni d'exprimer des considérations sur l'opportunité politique et économique
de l'intervention armée. Dans toutes les enceintes, ont été avancés des arguments
technico-juridiques sur la licéité de l'utilisation de la force, sur le rôle des Nations Unies
dans le maintien de la paix, sur les effets des autorisations du Conseil de sécurité, sur les
conséquences de l'agression, ou sur la notion de crime de guerre
S'il existe de nombreuses enceintes dans lesquelles l'exercice de la légitime
défense est susceptible d'être apprécié, on doit recoimaître que le coût politique
engendré par la désapprobation d'un emploi de la force sera d'autant plus grand que
l'organe de contrôle au sein duquel cette désapprobation est prononcée est censé
représenter les différentes cultures (juridiques) du monde et revêtir ainsi une (certaine)
dimension universelle, ce qui est le cas - en théorie du moins - de l'Assemblée
générale et du Conseil de sécurité des Nations Unies ainsi que de la Cour
internationale de Justice. En effet, en apparaissant comme le résultat d'une évaluation
en principe objective, se substituant à une évaluation subjective unilatérale a priori
« Self-Defense and... », op. cit., p. 264 (it. aj.).
M. lOVANE, F. DE VITTOR, « La doctrine européenne et l'intervention en Iraq », AFDI,
2003, pp. 30-31 (it. aj.).
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intéressée, les décisions prises par ces organes constituent un facteur décisif dans
l'appréciation plus générale opérée par la communauté internationale et l'opinion
publique et, partant, dans le soutien politique que celles-ci sont prêtes à donner ou à
retirer à un Etat ayant employé la force. Autrement dit, ces organes de contrôle
agissent comme une caisse de résonnance dans la formation de l'opinion publique
mondiale, accentuant de la sorte l'intérêt, voire la nécessité, pour les Etats de veiller au
respect du droit lorsqu'ils décident de recourir à la force.
Il est intéressant de citer à cet égard D. Bowett, lequel affirmait déjà en 1972 au sujet de
l'effet des résolutions du Conseil de sécurité sur les décisions d'Israël de recourir à la
force dans les territoires arabes voisins : «Is the Council ineffective ? (...). The more
germane question is whether the Security Council pronouncements are effective in the
sense of influencing the 'decision-makers'. Israël would appear to have adopted the view
that it will not now be influenced by these pronoimcements. This is probably not
completely the case in practice, for no state lightly incurs the burden of defending itself
in more than one international forum, in the press and before world opinion if this can be
avoided. And it appears clear that world opinion is affected. The Council's
condemnations reach the headlmes throughout the world and, certainly in Western
Europe, the era of reprisais and condemnations which has occurred since the June, 1967,
war has been a marked shift of sympathy away from Israël. It is doubtful whether,
without Security Council condemnations, the Pope would have seen fît to condemn the
Israeli action in the Beirut raid. Thus, Israël is forced to make a choice between
abandoning its reprisais policy and suffering increasing loss ofpublic sympathy
La pratique récente a confirmé le rôle prépondérant que peut jouer l'opinion
publique mondiale dans la décision d'un Etat d'entreprendre ou de poursuivre une
action armée, particulièrement lorsque cet Etat connaît un régime démocratique. Ce
constat a d'ailleurs fait dire à certains auteurs que l'opinion publique était peut-être
« la garantie la plus efficace du respect des limites que le droit international fixe à
l'utilisation de la force armée (...) face à l'obstination des grandes puissances et aux
difficultés de fonctionnement du Conseil de sécurité Il est vrai que l'opinion
publique peut avoir une influence directe sur la décision des Etats de recourir à la
force. La population d'un Etat est ainsi susceptible de sanctionner son gouvernement si
ce dernier a soutenu ime action armée à laquelle elle s'est opposée^^. L'influence de
l'opinion publique peut également être indirecte. La pratique montre en ce sens que
l'opposition de l'opinion publique d'un Etat à une action armée impose aux dirigeants
« Reprisais Involving Recourse to Armed Force », AJIL, 1972, p. 24.
M. lOVANE, F. DE VITTOR, « La doctrine européenne... », op. cit., p. 31.
La vote des électeurs espagnols ayant abouti à un changement du parti au pouvoir à la suite du
scrutin législatif du 14 mars 2004 s'expliquait notamment par la volonté de sanctionner ce gouvernement
pour s'être r-allié à l'intervention américano-britannique en Irak en 2003 ; voy. not. à ce sujet « Le parti
de José Maria Aznar perd le pouvoir pour avoir manipulé l'opinion à des fins électorales », Le Monde,
limdi 16 mars 2004, p. 4.
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de cet Etat de fournir une justificationjuridique (détaillée) de leur participation à cette
action^^.
Ceci étant, l'influence du droit de légitime défense sur la décision des Etats de
recourir à la force et sur leur manière d'agir à cette occasion ne doit pas être
surestimée. En effet, il n'est pas douteux que les Etats sont avant tout guidés par leurs
intérêts personnels plutôt que par une pure « culture of compliance Ce n'est que
dans la mesure où le respect du droit de légitime défense contribue à satisfaire leurs
intérêts qu'ils sont susceptibles de s'y conformer. Il n'est donc pas exclu qu'un savant
calcul d'intérêts montre dans un cas déterminé que les effets négatifs résultant d'une
violation du droit de légitime défense ne représenteraient dans ce cas qu'un faible
désagrémentpar rapport à l'intérêt pouvant être retiré de cet emploi illicite et que, par
conséquent, le résultat de la mise en balance des coûts et bénéfices conduise à ne pas
respecter le droit international. C'est en ce sens que l'on doit admettre que le jus ad
bellum ne constitue que l'un des éléments, certes non des moindres, influençant
l'action des Etats.
On ne peut que regretter un tel constat. On ne doit pas cependant pas s'en
offusquer outre mesure.
En effet, tout d'abord, il n'y a là rien de très particulier. Il en va ainsi en droit
international comme il en va en droit interne. Les individus agissent également en
fonction d'un calcul d'intérêts sans que la sanction juridique, civile ou pénale,
constitue l'unique élément intervenant dans ce calcul.
Par ailleurs, la désillusion à laquelle conduit à première vue un tel constat
repose en réalité sur une conception erronée de la fonction du droit (international) et,
en particulier, d'une conception idéaliste y plaçant trop d'espoir. Comme l'a très
justement fait remarquer P. Weil, la tendance commime consiste généralement à trop
attendre du droit international : « Que le droit constitue, par sa prévisibilité et par la
sécurité qu'il entraîne, im régulateur puissant et précieux de la vie sociale, cela est
Le Royaume-Uni a ainsi été amené à justifier auprès de sa population ses interventions
armées, notamment, en Irak en 1992-1993 (pour protéger les Kurdes), au Kosovo en 1999 (dans le cadre
de l'opération armée menée par l'OTAN) et en Irak en 2003 {cf. infra - titre II, chapitre T'', section 1").
Voy. à ce sujet, L. HENKIN, « International Law : Politics, Values and Functions », RCADI,
1989-IV, t. 216, pp. 72-74.
-16
certain. Mais de là à placer en lui l'espoir qu'il saura résoudre les difficultés les plus
fondamentales des relations sociales [et, plus particulièrement, celles liées à la
décentralisation de la force], il y a un pas que l'on doit se garder de firanchir. (...).
C'est parce que l'on attend trop de lui que le droit international déçoit si souvent
Enfin, il ne faut point regretter que le droit de légitime défense ne soit en
grande partie respecté que dans la mesure où il est susceptible de satisfaire les intérêts
(égoïstes) des Etats qui y recourent. En effet, en l'utilisant pour servir leurs intérêts,
c'est-à-dire en Vinstrumentalisant, les Etats en font un facteur-clé de légitimation de
leur comportement. Ils s'en (pré)occupent et le maintiennent, par conséquent, en
vie... « version moderne, en quelque sorte, de l'hypocrisie, hommage rendu par le vice
à la vertu
Chapitre II
Nature de la norme
Le droit de légitime défense constituant sans aucun doute une norme de droit
international, il convient de s'interroger sur la nature de cette norme. Cette question est
particulièrement délicate. Elle suppose que l'on se demande non seulement si le droit de
légitime défense trouve sa source dans un traité, une coutume ou un principe général
de/du droit international (Section T®) mais également s'il revêt une nature impérative
(Section 2).
Section 1®^. - Traite, coutume
ou PRINCIPE GENERAL DE/DU DROIT INTERNATIONAL ?
Il est généralement admis que Vexistence même du droit de légitime défense
revêt une nature coutumière étant donné que ce droit aurait préexisté à l'adoption de la
Charte des Nations Unies. C'est ce que semblent confirmer non seulement les
déclarations prononcées en ce sens par de nombreux Etats {cf. infrd) mais également le
texte de l'article 51 de la Charte. En effet, cet article prévoit qu'« aucune disposition de
« Le droit international... », op. cit., pp. 64-65.
Ibid., p. 49. Voy. également à ce sujet A. D'AMATO, «Nicaragua and International Law :
The 'Academic' and the 'Real' », AJIL, 1985, p. 662; « Custom and Treaty: A Respônse to Professor
Weisburd », Vand.J. TransnaCl L, 1988, p. 465.
17
la Charte [...] ne porte atteinte au droit [...] de légitime défense », ce qui suppose que
ce droit existaitavant l'adoption de cette Charte. Par ailleurs, le même article qualifie le
droit de légitime défense de « naturel » {înhereni), cet épithète pouvant être interprété,
conformément à la solution retenue par la Cour internationale de Justice dans l'affaire
des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua^^, comme renvoyant au droit
coutumier antérieur à la Charte.
Dans l'arrêt rendu dans cette affaire, la Cour internationale de Justice a en effet déclaré :
« [La Charte des Nations Unies] renvoie [elle]-même, sur un point essentiel, au droit
coutumier préexistant ; ce rappel du droit international coutumier est exprimé par le
texte même de l'article 51 mentionnant le 'droit naturel' (en anglais 'the inherent right')
de légitime défense, individuelle ou collective, auquel 'aucime disposition de la ...
Charte ne porte atteinte' » [...] ».
Ceci étant, nul ne conteste que le droit de légitime défense est également régi de
nos jours par l'article 51 de la Charte des Nations Unies. Cet article constitue d'ailleurs
la principale sovirce à laquelle les Etats, la doctrine et les juges internationaux se
réfèrent lorsqu'ils se prononcent sur la légitime défense.
Cet article stipule : « Aucune disposition de la Charte des Nations Unies ne porte atteinte
au droit naturel de légitime défense, individuelle ou collective, dans le cas où im
Membre des Nations Unies est l'objet d'une agression armée, jusqu'à ce que le Conseil
de sécurité ait pris les mesures nécessaires pour maintenir la paix et la sécurité
internationales. Les mesures prises par des Membres dans l'exercice de ce droit de
légitime défense sont immédiatement portées à la connaissance du Conseil de sécurité et
n'affectent en rien le pouvoir et le devoir qu'a le Conseil, en vertu de la présente Charte,
d'agir à tout moment de la manière qu'il juge nécessaire pour maintenir ou rétablir la
paix et la sécurité internationales ».
Existe-il d'autres sources qui régiraient (également) le droit de légitime
défense ?
Il est vrai que autres textes conventionnels que l'article 51 de la Charte
établissent un cadre juridique dans lequel un ou plusieurs Etat(s) est (sont) habilité(s) à
agir en légitime défense. Nombreux sont en effet les Etats qui, très tôt, ont estimé utile
de créer des « alliances » militaires et qui ont, ainsi, décidé de conclure des traités, qui
définissent les conditions dans lesquelles une aide armée devra ou pourra leur être
fournie par la ou les autre(s) partie(s) au traité. Ont ainsi été conclus tant des traités
C.LJ., Affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci
(Nicaragua c. États-Unis d'Amérique), arrêtdu 27juin 1986, Rec.,p. 94, §176.
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bilatéraux^^que des traités multilatéraux^^. Parmi ces derniers, une place particulière
doit être reconnue à ceux qui ont été adoptés dans le cadre d'organisations régionales.
C'est le cas de traités constitutifs d'organisations internationales dont l'objet premier
est d'organiser la défense mutuelle de leurs membres. C'est également le cas de traités
établissant des mécanismes spécifiques de défense dans le cadre d'organisations
internationales dont l'objet premier consiste à favoriser le développement économique
de leurs membres mais dont ceux-ci ont rapidement réalisé que cet objectif ne pouvait
être atteint qu'une fois leur sécurité mutuelle garantie.
Parmi les traités constitutifs d'organisations régionales dont l'objet premier est
d'organiser la défense mutuelle de leurs membres'^ , on peut mentionner le cas - le
mieux connu - du « Traité de l'Atlantique Nord », qui a établi l'Organisation du Traité
de l'Atlantique Nord (l'OTAN). On peut également citer le « Traité de collaboration
économique, sociale et culturelle et de légitime défense collective», par lequel l'Union
de l'Europe occidentale (l'UEO) a été créée. Figuraient également parmi ces traités le
« Traité d'amitié, de coopération et d'assistance mutuelle » et le « Traité de Manille »,
lesquels avaient mis sur pied, respectivement, l'Organisation du Traité de Varsovie et
l'Organisation du Traité de l'Asie du Sud-Est (l'OTASE). Ces deux traités ne sont
toutefois plus en vigueur et les organisations qu'ils avaient créées ont été dissoutes,
respectivement, en 1991 et en 1977.
Parmi les traités ayant été adoptés au sein d'organisationsrégionales dont l'objet premier
consistait à favoriser le développement économique de leurs membres mais dont ceux-ci
ont rapidement réalisé que cet objectif ne pouvait être atteint qu'une fois leur sécurité
mutuelle garantie '^', on peut mentionner, principalement, les traités adoptés au sein des
organisations régionales et sous-régionales africaines, à savoir, le « Protocole
d'assistance mutuelle en matière de défense » adopté au sein de la Communauté
économique des Etats de l'Afrique de l'Ouest (Le. la CEDEAO, laquellea été fondéepar
le « Traité de la Communauté économique des Etats de l'Afiique de l'Ouest »^^); le
« SADC Mutual Defence Pact » adopté au sein de la Commimauté de développement de
l'Afrique Australe (/.e. la SADC, laquelle a été fondée par le « Traité créant la nouvelle
Voy. not. les traités conclus entre les Etats-Unis d'Amérique et les Philippines, « Traité de
défense mutuelle », signéà Washington, le 30 août 1951, RTNU, n° 2315, p. 133 (article IV) ; les Etats-
Unis d'Amérique et la Corée, « Traité de défense mutuelle», signé à Washington, le 1" octobre 1953,
RTNU, n° 3363, p. 201 (article III) ; les Etats-Unis d'Amérique et la Chine, « Traité de défense
mutuelle», signé à Washington, le 2 décembre 1954, RTNU, n° 3496, p. 213 (article V) ; l'Irak et la
Turquie, « Pacte de coopération mutuelle », signé à Bagdad, le 24 février 1955, RTNU, n° 3264, p. 209
(article 1") ; le Japon et les Etats-Unis d'Amérique, « Traité de coopération et de sécurité mutuelle »,
signéà Washington, le 19janvier 1960, RTNU, n° 5320, p. 185 (article V). Voy. également les nombreux
traités bilatéraux conclus par l'URSS après la Seconde Guerre mondiale et pendant la guerre froide :
voy., pour une liste et une analyse générale de ces traités, W.W. KULSKI, « The Soviet System of
Collective Security Compared withWestern System », AJIL, 1950, p. 453.
Voy. not. le traitéconclu entre l'Australie, la Nouvelle Zélande et les Etats-Unis d'Amérique,
« Traité de sécurité », signé à San-Francisco, le 1" septembre 1951, RTNU, n° 1736, p. 83 (article IV) ; le
« Pacte de coopération mutuelle », signé à Bagdad, le 24 février 1955, entre l'Irak et la Turquie {cf. supra
note précédente) et auquel ont adhéré l'Iran, le Pakistan, le Royaume-Uniet les Etats-Unis.
Cf. infra - deuxième partie, titre 1" chapitre 1", sections 2 et 3 pour une analyse détaillée de
ces traités.
^Ubidem.
Traité signé à Lagos, le 28 mai 1975 (texte disponible à l'adresse suivante:
http://www.ecowas.int/).
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Communauté de développement de l'Afrique Australe ; le « Pacte d'assistance
mutuelle entre les Etats membres de la CEEAC » adopté au sein de la Communauté
économique des Etats de l'Afrique Centrale {i.e. la CEEAC, laquelle a été fondée par le
« Traité établissant la Communauté économique des Etats de l'Afrique Centrale et
le « Pacte de non-agression et de défense commune de l'Union africaine » adopté au sein
de l'Union africaine {i.e. l'UA, laquelle a été fondée par 1' « Acte Constitutif de l'Union
Africaine »^®).
Toutefois, qu'ils soient bilatéraux, multilatéraux, constitutifs d'une organisation
internationale ou simplement adoptés au sein d'une telle organisation, tous ces traités
réglementent en réalité la mise en œuvre d'une modalité particulière de la légitime
défense, à savoir, la légitime défense collective. On constate qu'ils renvoient, pour la
plupart, à l'article 51 de la Charte des Nations Unies ou reprennent les termes de cet
article sans le mentionner expressément^^. On doit donc les considérer à première vue
comme une « simple application » de l'article 51 de la Charte voire du droit coutumier
de légitime défense. Ils ne constituent en tout état de cause pas une source autonome,
particulière, régissant la légitime défense.
Prévu dans le droit pénal de tous les Etats du monde, le droit de légitime défense
ne pourrait-il cependant pas être (également ou plutôt) envisagé comme un principe
général de droit au sens de l'article 38 du Statut de la Cour internationale de Justice ? Il
n'est pas rare de voir des auteurs'^ " de même que des Etats"^^ comparer ce droit avec
celui de tout individu de se défendre en cas d'attaque. La Commission du droit
international a elle-même soutenu dans son rapport rédigé en 1980 sur la responsabilité
des Etats que la notion contemporaine de légitime défense en droit international était
« entièrement comparable, sous certains aspects essentiels, à celle qui est généralement
utilisée dans les ordres juridiques nationaux ». Deux obstacles majeurs empêchent
Traité signé à Windhoek, le 17 août 1992 (texte disponible à l'adresse suivante :
littp://www.sadc.int/key_documents/treaties/sadc_treaty.php).
" Traité signé à Libreville, le 18octobre 1983.
Traité signé à Lomé, le 11 juillet 2000 (texte disponible à l'adresse suivante :
http://www.africa-union.org/Official_documents/Treaties_Conventions_fr/Acte%20Constitutif.pdf).
Cf. infra - deuxième partie, titre T', chapitre sections 2 et 3 pour une analyse détaillée de
ces traités.
Voy. not. L WESTLAKE, Etudes sur les principes du droit international, Bruxelles,
Castaigne, 1895, p. 121.
La période antérieure à la Première Guerre mondiale témoigne de plusieurs cas dans lesquels
la légitime défense entre Etats semble avoir été assimilée à celle reconnue par le droit interne aux
individus ; voy. not. à ce sujet la lettre de Lord ASHBURTON adressée à D. WEBSTER, du 28 juillet
1842, in W.R. MANNING, £)zp/o7waf/c Correspondance ofthe United States. Canadian Relations, 1784-
1860, Washington, Carnegie Endowment for International Peace, vol. III, 1943 p. 161\ voy. également,
l'utilisation par l'Allemagne du terme « Notwehr ». dans la justification donnée à son invasion de la
Belgique et du Luxembourg en 1914 (ç/^ infra-^r\ B,4).,
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toutefois de concevoir le droit de légitime défense comme un principe général de droit.
D'une part, si le droit de légitime défense est réglementé à la fois par le droit
conventionnel et le droit coutumier, il n'y a par définition aucune place pour un
principe général de droit régissant la légitime défense, un tel principe ayant, en effet,
une fonction supplétive. D'autre part, et en tout état de cause, l'analogie ainsi affirmée
avec les droits nationaux n'apparaît en l'occurrence pas comme le résultat d'une
analyse horizontale de ces différents droits mais plutôt comme le résultat d'une analyse
verticale dont la colonne vertébrale est en définitive constituée par la finalité commune
à toute action en légitime défense, à savoir, la survie des sujets de tout ordre juridique,
qu'il s'agisse des Etats ou des individus.
Il existe certes des ressemblances entre les deux droits, lesquelles s'expliquent
précisément par la fonction commune qu'ils sont censés remplir dans leur ordre
juridique. Ces similitudes tiennent essentiellement au fait que le droit de légitime
défense est régi, aussi bien en droit interne qu'en droit international, par des conditions
d'ouverture et d'exercice et que l'esprit sous-jacent à ces conditions est similaire dans
les deux droits. La légitime défense vise, tant en droit interne qu'en droit international, à
répondre à une attaque « injuste » qui ne peut être écartée par d'autres moyens que par
unusage modéré etproportionné dela force''^ . Il ne faut cependant pasexagérer detelles
similitudes ni pousser l'analogie plus loin. En effet, le droit de légitime défense est
soumis en droit international à certaines conditions auxquelles il ne peut par hypothèse
pas être soumis en droit interne. De manière générale, les différences existant entre
l'ordre juridique international et les ordres juridiques internes rendent très difficile tout
exercice de transposition au niveau international des systèmes juridiques internes
régissant l'emploi de la violence''^ . La légitime défense en droit interne s'applique en
principe dans des hypothèses de confrontation entre deux individus. Les situations dans
lesquelles la légitime défense est invoquée en droit international impliquent, quant à
elles, le plus souvent des groupes armés composés de nombreux individus - militaires ou
paramilitaires - voire la population entière d'im ou plusieurs Etat(s) soutenant leur
armée. Les dimensions tant spatiales que temporelles du contexte dans lequel la légitime
défense est ainsi censée s'inscrire diffèrent radicalement selon que l'on se trouve dans
l'ordre juridique interne ou international, ce qui a pour effet de rendre incomparables les
critères sur lesquels se fonde l'appréciation, dans chacim de ces ordres, du respect des
conditions de la légitime défense - agression armée, nécessité et proportionnalité. Il y a
par ailleurs lieu de constater que le système juridique réglementant l'usage de la force en
droit international n'a pas atteint - et n'atteindra sans doute jamais - le degré de
développement avancé des systèmes prévus dans les droits internes. Certes, l'usage de la
violence privée y est mterdit, le monopole de la force est concentré entre les mains d'une
autorité centrale et la légitime défense est autorisée uniquement en l'absence et dans
Voy. not. à ce sujet C. HENNAU, J. VERHAEGEN, Droitpénal général, Bruxelles, Braylant,
y éd., 2003, pp. 204 et s.
Voy. en ce sens R. KHERAD, «Rapport introductif», in R. KHERAD (dir.), Légitimes
défenses, Paris, LGDJ, 2007, p. 3 et pp. 8-9. Après avoir constaté que « tout ordre interne consacre - bien
entendu avec des différences notables entre les diverses législations nationales - par le truchement des
codes ou des lois, la légitime défense », l'auteur affirme qu'il n'est pas « sûr que l'on puisse transposer,
sans aucune adaptation, la légitime défense du droit pénal interne dans le droit international pubhc ».
L'auteur poursuit en déclarant que « l'on ne saurait feindre [à cet égard] l'originalité et la spécificité du
droit international [...] » ; voy. également les propos de E. ROUCOUNAS lors des débats ayant précédé
l'adoption, le 27 octobre 2007, de la résolution de l'Institut de droit international sur la légitime défense,
in procès-verbaux, p. 47 : « The rapporteur said that, while ail légal orders recognised a right of self-
defence for individuals, the right of States to self-defence was not the same as in national légal orders ».
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l'attente d'une action efficace de cette autorité. Toutefois, compte tenu de la nature
particulière du système de sécurité collective en droit international, la carence de
l'autorité centrale risque d'y être plus fréquente qu'en droit interne et, partant, de rendre
le recours à la légitime défense, en fait, plus fréquent ou plus long, voire de remettre en
question le cadre strict dans lequel le droit de légitime défense doit en principe être
exercé (cf. infra - deuxième partie, titre I", chapitre II, section 2).
S'il semble donc que le droit de légitime défense revêt une nature coutumière et
qu'il est également régi par l'article 51 de la Charte des Nations Unies, encore
convient-il de déterminer Vétendue respective de ces deux sources ou, en d'autres
termes, d'identifier celle à laquelle se rapporte chacune des conditions de ce droit. La
Cour internationale de Justice a déclaré de manière générale à ce sujet que, si le droit
coutumier de légitime défense continue d'exister à côté de l'article 51 de la Charte,
« les domaines réglementés par les deux sources de droit ne se recouvrent pas
exactement et les règles substantielles qui les expriment n'ont pas un contenu
identique Cette conclusion semble partagée par l'Institut de droit international dont
la résolution adoptée le 27 octobre 2007 sur la légitime défense prévoit explicitement
que «l'article 51 de la Charte des Nations Unies, tel que complété par le droit
international coutumier, régit adéquatement l'exercice du droit de légitime défense
Identifier la source normative des conditions du droit de légitime défense ne
pose a priori de difficultés particulières qu'à l'égard de certaines de ces conditions.
Tout d'abord, il ne fait pas de doute, comme la Cour internationale de Justice l'a
d'ailleurs précisé à plusieurs reprises, que les aspects du droit de légitime défense liés
au mécanisme de la sécurité collective établi par la Charte des Nations Unies ne sont
pas coutumiers mais revêtent uniquement une nature conventionnelle. Il en va ainsi des
obligations expressément prévues par l'article 51 de la Charte imposant, d'une part,
à"informer immédiatement le Conseil de sécurité de tout emploi de la force en légitime
défense et, d'autre part, de cesser l'action en légitime défense lorsque le Conseil de
C.I.J., Affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci
(Nicaragua c. Etats-Unis d'Amérique), arrêt du 27 juin 1986, Rec., pp. 93-94, §175.
Voy. le point 1 de la résolution, texte disponible à l'adresse suivante : http://www.idi-
iil.org/idiF/resolutionsF/2007_san_02_fr.pdf (it. aj.). Le point 10 de la résolution répète cette solution en
ce qui concerne le cas particulier du droit de légitime défense exercé en riposte à une « attaque armée
d'un Etat par un acteur non étatique ». Il y est en effet prévu que, dans l'hypothèse d'une telle attaque,
<< l'article 51 de là Charte, tel que complété par le droit international coutumier, s'applique en principe ».
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sécurité a pris les « mesures nécessaires pour maintenir la paix et la sécurité
internationales ».
Dans l'affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua, la Cour
internationale de Justice a clairement indiqué que « quelque influence que [les
dispositions de] la Charte [relatives à l'exigence d'information au Conseil de sécurité
aient] pu avoir sur le droit coutumier [de légitime défense], il est clair que, sur le plan de
ce droit, la licéité de l'exercice de la légitime défense n'est pas conditionnée par le
respect d'une procédure aussi étroitement dépendante du contenu d'un engagement
conventiormel et des institutions qu'il établit»''®. Dans son avis sur la licéité de la
menace ou de l'emploi d'armes nucléaires, la Cour a distingué entre le droit coutumier
de légitime défense, constitué notamment par les conditions de proportionnalité et de
nécessité, et le droit prévu par l'article 51 de la Charte, qui « exige spécifiquement que
les mesures prises par les Etats dans l'exercice du droit de légitime défense soient
immédiatement portées à la connaissance du Conseil de sécurité (...) et que ces mesures
n'affectent en rien le pouvoir et le devoir qu'a le Conseil de sécurité (...) d'agir à tout
moment de la manière qu'il juge nécessaire pour maintenir ou rétablir la paix et la
sécurité internationales
D'un autre côté, il est classiquement admis que toute action en légitime défense doit
être proportionnée à l'agression armée subie et nécessaire pour y riposter et que, n'étant
pas mentioimées à l'article 51 de la Charte des Nations Unies, ces conditions de
nécessité et de proportionnalité relèvent du droit coutumier. Cette solution se dégage
notamment de la jurisprudence de la Cour internationale de Justice et de la pratique des
Etats.
En effet, dans l'arrêt Nicaragua, la Cour a affirmé que l'article 51 de la Charte des
Nations Unies « ne comporte pas la règle spécifique - pourtant bien établie en droit
international coutumier - selon laquelle la légitime défense ne justifierait que des
mesures proportioimées à l'agression subie, et nécessaires pour y riposter Dans son
avis sur la licéité de la menace ou de l'emploi d'armes nucléaires, la Cour a réaffirmé
cette conclusion en déclarant que «la soumission de l'exercice du droit de légitime
défense aux conditions de nécessité et de proportionnalité est une règle du droit
international coutumier C'est en ce sens que le juge Higgins a soutenu dans son
opinion dissidente jointe à cet avis qu' « importantly, in the présent Opinion, the Court
makes clear (...) that notwithstanding the absence of spécifié mention of proportionality
in Article 51, this requirement applies equally to the exercise of self-defence imder the
Charter
Lors des débats relatifs à l'élaboration de la résolution 2625 (XXV) de l'Assemblée
générale des Nations Unies, certains Etats ont ainsi souligné que « les règles du droit
[international] coutumier [de légitime défense] - comme celle qui veut que les mesures
C.I.J., Affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci
(Nicaragua c. Etats-Unis d'Amérique), arrêt du 27 juin 1986,Rec., p. 105, §200.
C.I.J., Avis sur la licéité de la menace ou de l'emploi d'armes nucléaires, avis du 8 juillet
1996,iJec.,p.245, §44.
C.I.J., Affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci
(Nicaragua c. Etats-Unis d'Amérique), arrêt du 27 juin 1986,Rec., p. 94, §176.
''' C.I.J., Avis sur la licéité de la menace ou de l'emploi d'armes nucléaires, avis du 8 juillet
1996, Rec.,^. 245, §41.
Opinion dissidente, ibid., §4. Voy. également en ce sens la déclaration du juge Herczegh,
ibid, §4.
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défensives soient (...) proportionnées à l'acte illicite qui a donné lieu à l'exercice de la
légitime défense - devraient continuerà régir ceux des aspects de ce droit dont ne traite
pas la Charte '^ ». Demême, lors des débats relatifs à l'élaboration de la résolution 3314
(XXIX) de l'Assemblée générale, certains Etats ont affirmé: «When Article 51 was
drawn up, there had been proposais that it should include provision for the 'necessary'
self-defence, embodying the idea of proportionality ; it had, however, been omitted and
the words 'inherent right of had been used instead
De nombreux Etats ont également insisté sur le caractère coutumier des conditions de
nécessité et de proportionnalité lors des plaidoiries ou exposés tenus devant la Cour
internationale de Justice^^.
Les conditions de nécessité et de proportionnalité sont parfois expressément qualifiées
par les Etats de principes (généraux) plutôtque de règlescoutumières. Il n'y a cependant
pas là, semble-t-il, d'autre intention de la part de ces Etats que de souligner le caractère
coutumier de ces conditions. Lors des exposés oraux devant la Cour internationale de
Justice dans l'affaire de la licéité de la menaceou de l'emploi d'armes nucléaires, l'Iran
a ainsi déclaré que « the right of self-defence is limited by the général principles of
necessity and proportionality L'Italie a également soutenuà cette occasionque « les
dispositions susmentionnées [concernant notamment l'interdiction du recours à la force
et ses exceptions], avec le nécessaire corollaire généralement reconnu du respect du
principe deproportionnalité, constituentla partie centraledujus commune applicable en
matière d'exercice de la violence armée De même, dans leur lettre adressée au
Conseil de sécurité au lendemain de leur intervention armée en Afghanistan et au
Soudan en 1998, les Etats-Unis ont affirmé : « Les Etats-Unis ont agi en vertu du droit
de légitime défense énoncé à l'Article 51 de la Charte des Nations Unies. Les cibles
visées, la date et l'heure choisie et la méthode d'attaque utilisée ont été soigneusement
étudiées de manière à respecter le droit international, y compris les principes de
nécessité et de proportionnalité
De même, une nature exclusivement coutumière doit être reconnue à l'exigence selon
laquelle un Etat victime d'une agression armée doit adresser une demande d'aide à un
autre Etat avant que ce dernier ne puisse agir contre l'Etat auteur de cette agression en
vertu du droit de légitime défense collective.
La Cour internationale de Justice a également explicitement considéré que cette
exigence relevait du droit coutumier dans l'arrêt Nicaragua. Elle a en effet affirmé dans
cet arrêt que « quoi qu'il en soit, (...) en droit international coutumier, qu'il soit général
ou particulierau systèmejuridique interaméricain, aucunerègle ne permet la mise enjeu
AG, IT session(1967), rapport du comité spécial desprincipes du droit international touchant
les relations amicales et la coopération entre les Etats, A/6799, §98.
AG, 25® session (1970), rapport du comité spécial pour la question de la définition de
l'agression, 13 juillet-14 août, A/8019, §133.
Voy. not. en ce sens les plaidoiries du Congo et de l'Ouganda dans l'affaire des activités
armées sur le territoire du Congo (arrêt du 19 décembre 2005) : plaidoiries orales de la RDC, séance du
12 avril 2005, CR 2005/3,pp. 46-47, §§1-2,M. KLEIN et plaidoiriesorales de l'Ouganda, séancedu
18 avril 2005, CR 2005/7, p. 31, §83, per M. BROWNLIE ; les exposés des Etats devant la Cour
internationale de Justice dans l'affaire des conséquences juridiques de l'édification d'un mur dans le
Territoire palestinien occupé (avis du 9 juillet 2004) : exposés écrits de l'Arabie Saoudite, 27 janvier
2004, §31 ; de l'Indonésie, 30 janvier 2004, §5 ; de la France, 30 janvier 2004, §51 ; exposé oral du
Belize, audience du 24 février 2004, CR 2004/3per M. SOREL,p. 26, §43.
Exposé oral, limdi 6 novembre 1995, p. 23, §28 (it. aj.).
Exposé oral, lundi 6 novembre 1995, p. 43, §2 (it. aj.).
Lettre du 20 août 1998, S/1998/780, p. 2 {intervention des Etats-Unis en Afghanistan et au
Soudan -1998) {li. a.]).
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de la légitime défense collective sans la demande de l'Etat victime d'une agression
armée
.11 est par contre beaucoup plus difficile d'identifier la source normative de la
règle - d'importance fondamentale - qui prévoit les situations dans lesquelles le droit
de légitime défense peut être déclenché. Nul doute que l'article 51 de la Charte
subordonne explicitement l'exercice de la légitime défense à la survenance d'une
agression armée. Est-ce à dire qu'il n'y a plus de place à cet endroit pour le droit
coutumier ? Certainement pas. Ce dernier est susceptible d'y jouer un rôle de deux
manières différentes.
Il n'est pas exclu, tout d'abord, que la signification de la notion à'agression
armée relève partiellement du droit coutumier. C'est en ce sens qu'il convient de lire la
jvirisprudence de la Cour internationale de Justice. Certes, dans l'arrêt Nicaragua, la
Cour semble avoir attribué une nature exclusivement coutumière à la définition de
l'agression armée. Elle a en effet affirmé dans cet arrêt que « la définition de
r 'agression armée' [...] n'est pas énoncée par [l'article 51 de la] Charte et ne fait pas
partie du droit conventiormel Elle trouva ainsi dans les résolutions 2625 (XXV) et
3314 (XXIX) de l'Assemblée générale des Nations Unies, considérées par elle comme
déclaratives de droit coutumier, l'interprétation de la notion (coutumière) 6^agression
armée^^, la résolution 2625 (XXV) mentionnant, à côté des formes les moins brutales,
les formes les plus graves de l'emploi de la force auxquelles un Etat est autorisé à réagir
en légitime défense®" et l'article 3 (g) de la résolution 3314 (XXIX) définissant
l'étendue de l'implication étatique requise dans des attaques privées pour que cette
implication puisse être considérée comme une agression armée®^ L'attribution par la
Cour d'un caractère exclusivement coutumier à la définition de la notion d'agression
armée étonne dans la mesure où cette notion est, en tant que telle ou en fonction des
termes qui l'entourent, susceptible de recevoir certaines qualifications. On peut
néanmoins, semble-t-il, discerner une certaine évolution de la jurisprudence de la Cour
C.I.J., Affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci
(Nicaragua c. Etats-Unis d'Amérique), arrêt du 27 juin 1986,Rec., p. 105, §199.
94, §176.
Cette solution été reprise par le Congo devant la Cour internationale de Justice dans l'affairés
des activités armées sur le territoire du Congo (arrêt du 19 décembre 2005) : voy. not. mémoire de la
RDC, p. 172.
C.I.J., Affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci
(Nicaragua c. Etats-Unis d'Amérique), arrêt du 27 juin 1986,Rec.,p.l01,§191.
"/è/û?.,pp. 103-104, §195.
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à ce sujet. Celle-ci a en effet déclaré dans l'affaire des plates-formes pétrolières que
«pour établir qu'ils étaient en droit d'attaquer les plates-formes iraniennes dans
l'exercice du droit de légitime défense individuelle, les Etats-Unis doivent démontrer
qu'ils ont été attaqués et que [les attaques de l'Iran] étaient de nature à être qualifiées d'
'agression armée' tant au sens de l'article 51 de la Charte des Nations Unies que selon
le droit coutumier en matière d'emploi de la force De même, après avoir cité
Varticle 51 de la Charte et déclaré que cet article « reconnaît [...] l'existence d'un droit
naturel de légitime défense en cas d'agression armée par un Etat contre un autre
Etat la Cour a conclu dans son avis sur les conséquences juridiques de l'édification
d'un mur dans le Territoire palestinien occupé que la notion d'agression armée
impliquait que cette dernière provierme d'un Etat qui n'est pas occupé par l'Etat ayant
agi en légitime défense^"^. La définition de Vagression armée serait donc régie par une
double couche normative, l'une conventionnelle et l'autre coutumière.
Le droit coutumier pourrait également jouer un rôle au niveau, plus largement,
de la règle prévoyant les situations dans lesquelles la légitime défense peut être exercée
s'il devait être établi que ce droit coutumier autorise le déclenchement de celle-ci dans
des situations non explicitement prévues par le droit conventionnel. Son champ
d'application serait, selon cette hypothèse, « plus large » que celui de l'article 51 de la
Charte. C'est en ce sens que de nombreux Etats semblent s'être référés au droit
coutumier dans le cadre de discussions portant sur l'ouverture du droit de légitime
défense. Ces références sont nombreuses et récurrentes. Elles ont en effet été exprimées
en diverses circonstances, tout au long de la période qui a suivi l'adoption de la Charte
des Nations Unies jusqu'à nos jours.
C'est principalement lors de l'élaboration de certaines résolutions au sein de
l'Assemblée générale des Nations Unies ainsi que lors des débats ayant précédé
C.I.J, Affaire des plates-formes pétrolières (République islamique d'Iran c. Etats-Unis
d'Amérique), arrêt du 6 novembre 2003, Rec., pp. 186-187, §51.
^ C.I.J., Avis sur les conséquences juridiques de l'édification d'un mur dans le Territoire
palestinien occupé, avis du 9 juillet 2004, Rec., p. 194, §139 (it. aj.).
^ Ibidem. La Malaisie a explicitement déclaré dans cette affaire (exposé écrit, §147) : «Pour
établir qu'Israël peut juridiquement justifier la construction du mur par l'exercice de son droit de légitime
défense, il doit démontrer que les attentats palestiniens constituent une agression armée au sens de
l'article 51 de la Charte des Nations Unies et telle que l'entend /& droit coutumier sur l'usage de la
force » (it. àj.).
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l'adoption des articles sur la responsabilité des Etats que de telles références ont été
faites.
On constateen effet que lors de l'élaborationdes résolutions 2625 (XXV), 3314 (XXDC)
et 42/22 de l'Assemblée générale, certains Etats se sont opposés à ce que la disposition
réglementant l'emploi licite de la force, en ce compris la légitime défense, reprenne les
termes de l'article 51 de la Charte ou renvoie explicitement à cet article.
Lors des travaux préparatoires de la résolution 2625 (XXV) de l'Assemblée générale,
certains Etats souhaitaient que l'article 51 de la Charte ne soit pas explicitement
mentionné dans la disposition de la résolution qui reconnaissait certains emplois licites
de la force^^. Compte tenu des divergences d'opinions relatives au contenu du droit de
légitime défense, l'article 51 de la Charte n'a pas été repris dansla résolution, laquelle se
contente de prévoir qu' « aucune disposition des paragraphes qui précèdent [consacrant
l'obligation de ne pas recourirà la menace ou à l'emploi de la force] ne sera interprétée
comme élargissant ou diminuant de quelque manière que ce soit la portée des
dispositions de la Charte concernant les cas dans lesquels l'emploi de la force est licite ».
Dans son commentaire au sujet de cette disposition, le Royaume-Uni a ainsi déclaré
qu'« il était extrêmement difficile de définir les exceptions précises à l'interdiction du
recours à la menace ou à l'emploi de la force aux termes des dispositions pertinentes de
la Charte, en raison des différences qui existaient quant à l'étendue exacte du droit
naturel de légitime défense [...] reconnu à l'Article 51 de la Charte
Lors des travaux préparatoires de la résolution 3314 (XXIX) de l'Assemblé générale, de
nombreux Etats se sont opposés à ce que la résolution défmisse le droit de légitime
défense, lequel, selonplusieurs Etats, ne pouvaitêtre limitéà celuiprévupar l'article 51
de la Charte®^. Certains Etats ont déclaré, plus précisément, que «the Spécial
Committee [which had to agree on a définition of 'aggression'] would be w^ise to be
contentwith a général formulation safeguarding the inherentright of self-defence, which
existed independently of the Charter A nouveau, les Etats ont finalement décidé de
ne pas mentionner l'article 51 de la Charte dans la disposition de la résolution relative à
l'emploi licite de la force: l'article 6 de la résolution 3314 (XXIX) reprend la
formulation de la résolution 2625 (XXV).
Il est vrai que, contrairement aux résolutions 2625 (XXV)et 3314 (XXI) de l'Assemblée
générale, la résolution 42/22 de la même assemblée, contenant la déclaration sur le
renforcement de l'efficacité du principe de l'abstention du recours à la menace ou à
l'emploi de la force dans les relations internationales, prévoit que « [l]es Etats ont le
droit naturel de légitime défense individuelle ou collective en cas d'agression armée, tel
que ce droit est énoncé dans la Charte». L'article 51 de cette charte est donc
implicitement visé et la partie substantielle de soncontenu explicitement reprise dans la
déclaration. Toutefois, il convient tout d'abord de remarquer que la déclaration reprend
plus loin la formule utihsée dans les résolutions 2625 (XXV) et 3314 (XXIX) de
l'Assemblée générale, c'est-à-dire celle qui prévoit que «rien dans la présente
Déclaration ne doit être interprété comme élargissant ou diminuant de quelque manière
que ce soit la portée des dispositions de la Charte concernant les cas où l'emploi de la
force est licite» (§2, a)). Les travaux préparatoires révèlent en réalitéqueplusieurs Etats
se sont opposés à une définition précise des « emplois licites de la force », renvoyant à
Voy. à cet égard la proposition commime présentée par l'Australie, le Canada, les Etats-Unis
et le Royaume-Uni (A/C.125/L.22) et la proposition commune de l'ItaHe et des Pays-Bas
(A/C.125/L.24).
AG,23° session (1968), rapport du comité spécial desprincipes du droitinternational touchant
les relations amicales et la coopération entre les Etats, A/7326, §119; voy. également l'intervention de
l'Australie ausujet deces différences entre ledroit coutumier et l'article 51 de la Charte {cf. infrd).
AG, 25® session (1970) rapport du comité spécial pour la question de la définition de
l'agression, 13juillet-14 août, A/8019, §§81-85.
AG, 26° session (1971) rapport du comité spécial pour la question de la définition de
l'agression, T" février-5 mars, A/8419, §38.
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cet égard aux difficultés rencontrées à ce sujet lors des débats ayant précédé l'adoption
des résolutions 2625 (XXV) et 3314 (XXIX) de l'Assemblée générale {cf. supra) ainsi
qu'aux discussions ayant eu lieu à ce sujet au sein de la Commission du droit
international {cf. infrd). Le compte rendu rédigé en 1986 par le Comité spécial chargé
d'élaborer la déclaration rapporte en effet que « [some délégations], while being of the
view that [the] heading [of the draft. conceming legitimate use of force] was a useful
reminder of a fiindamental principle, drew attention to the complexity of the issue and to
the cautious approach taken thereto in the Déclaration on Friendly Relations and the
Définition ofAggression, as well as in the draft of the International Law Commission on
State responsibility —an approach which, in their opinion, was fully justified in view of
the divergences of opinion on the question ofpreventive use of force and on the meaning
of the Word 'inherent' in Article 51 of the Charter of the United Nations Certains
Etats ont d'ailleurs explicitement fait savoir que, tout en ayant accepté d'adopter la
déclaration afin de satisfaire une demande faite en ce sens par les Etats membres du
Mouvement des pays non alignés, ils n'étaient pas d'accord avec toutes les dispositions
de la déclaration^". L'Australie, par exemple, a déclaré: « The text as a whole
represented a balancing of views, some of which, taken singly, his délégation would not
share [...]. His délégation [...] was able to support [the] adoption [of the text] as a
déclaration of the Général Assembly on the understanding that it maintained the existing
prohibitions in international law on the use of force and gave no expansive interprétation
of the right to individual or régional self-defence. In that connection, his délégation
particularly noted the content of paragraph (a) following paragraph 33 of the draft \i.e.
§2, a) de la déclaration - cf. suprd\ De manière générale, on constate que de
nombreux Etats ont déclaré que la résolution n'était en tout état de cause pas
contraignante^^ et qu'il convenaitplutôt de se référer à la résolution 2625 (XXV) poxir
uneinterprétation satisfaisante des dispositions relatives à l'emploi dela force".
Des discussions similaires ont eu lieu au sein de la Commission du droit mtemational
dans le cadre de ses travaux relatifs à la responsabilité des Etats.
En effet, dans son huitième rapport relatif à la responsabilité des Etats, le rapporteur
spécial, M. Ago, préconisait que la disposition envisageant la légitime défense comme
circonstance excluant l'illicéité renvoie explicitement à l'article 51 de la Charte des
Nations Unies. Sa proposition n'a cependant pas été suivie par la Commission. En effet,
dans son rapport rédigé en 1980 sur la responsabilité des Etats, celle-ci constatait qu'il
existait une opposition ferme entre les Etats au sujet de la question de 1' « identité totale
de contenu entre la règle inscrite à l'Article 51 de la Charte et une règle de droit
international coutumier relative au même sujet Elle déclara expressément à ce sujet :
« D'après la majorité des auteurs, la faculté d'invoquer la légitime défense comme
justification, en dehors du cas où l'Etat en question serait l'objet d'une agression armée,
est absolument à rejeter, que ce soit sur la base d'une interprétation directe et exclusive
de l'Article 51 de la Charte, ou sur celle d'une prise en considération des rapports entre
cette disposition et la règle correspondante du droit international coutumier, ou enfin sur
la base d'une étude de ce dernier droit seulement. Par contre, pour un autre courant de
pensée, les rédacteurs de la Charte des Nations Unies n'auraient pas entendu attribuer à
la règle de l'Article 51 le même objet et la même étendue que le droit international
coutumier confie à la règle qui concerne la légitime défense comme circonstance
excluant l'illicéité d'un comportement impliquant l'emploi de la force armée. Selon ces
Rapport du Comité spécial sur le renforcement de l'efficacité du principe du non-recours à la
force dans les relations internationales (1986), A/41/41, p. 17, §64 (it. aj.).
™ Voy. not. les déclarations de l'Australie (A/C.6/42/SR.17, p. 2, §2) ; du Danemark
(A/C.6/42/SR.17, p. 45, §16) et du Royaume-Uni (A/C.6/42/SR.50, p. 3, §4).
A/C.6/42/SR.17, p. 2, §§1-2 (it. aj.).
Voy. not. les déclarations du Danemark (A/C.6/42/SR.17, p. 4, §15); du Royaume-Uni
(A/C.6/42/SR.50, p. 2, §4) ; d'Israël (A/C.6/42/SR.50, p. 3, §7) ; de la France (A/C.6/42/SR.50, p. 4,
§11) et de la République fédérale allemande (A/C.6/42/SR.50, p. 5, §13).
Voy. not. les déclarations du Danemark (A/C.6/42/SR.17, p. 4, §15) et de la France
(A/C.6/42/SR.50, p. 4, §12).
^''A/35/10(1980),p. 57, §19.
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derniers auteurs, l'Article 51 de la Charte ne révélerait nullement l'intention de limiter la
faculté d'invoquer la légitime défense au cas où l'Etat serait 'l'objet d'une agression
armée'. Pour eux, la disposition en question n'aurait voulu qu'énoncer la règle relative à
une hypothèse déterminée. Ces divergences de vues doctrinales se sont naturellement
trouvées reflétées dans les prises de position des Etats lors de discussions au sein des
organes de l'O^NU sur des problèmes concrets Tout en constatant donc que « des
problèmes [liés aux] rapports entre [l'Article 51 de la Charte] et le droit international
général se sont posés et se posent encore la Commissiondécida finalement de ne pas
trancher la question dans la mesure où, selon elle, il ne lui appartenait pas « de prendre
position à ce sujet dans le cadre du présent projet d'articles ni de se laisser entraîner sur
la voie de l'interprétationde la Charte et de ses clauses, ce qui [aurait] dépass[é] la tâche
qui lui est confiée Il convenait donc, selon la Commission, de remplacer, dans le
projet d'article, la formule (proposée par le rapporteur) « conformément à l'article 51 de
la Charte des Nations Unies » par celle « prise en conformité avec la Charte des Nations
Unies », ce qui permettait, selon la Commission, d'« éviter les problèmes
d'interprétation que pourrait poser ime référence exclusive à l'Article 51 de la Charte ».
Cette solution, critiquéel'on s'en doutepar les Etats favorables à une conceptionétroite
de la légitime défense et, partant, à une référence explicite à l'article 51 de la Charte^^ a
été accueiUie avec soulagement par la plupart des Etats qui étaient opposés à une telle
référence™. Certains d'entre eux ont néanmoins continué à critiquer le projet d'articles
étant dormé que, selon eux, les mots « prise en conformité avec la Charte des Nations
Unies » étaient encore trop précis et devaientêtre remplacés par ime formule plus large
renvoyant audroitinternational (en) général®".
Nonobstant ces critiques, la Commission du droit international a maintenu, lors de la
seconde lecture des articles sur la responsabilité des Etats, la solution qu'elle avait
adoptée en 1980 tout en précisant que cette solution n'impliquait aucune interprétation
de la Charte au sujet du à-oit de légitime défense. En effet, dans son deuxième rapport
sur la responsabilité des Etats, le rapporteur spécial, M. Crawford, déclara: « [La
Commission] n'entend pas défmir la portée de la notion de légitime défense ni entrer
dans le vif de la polémique qui s'est engagée à propos des dispositions de la Charte qui
s'y réfèrent. (...). [Elle] ne souhaite pas se prononcer sur des questions telles que
'l'identité totale de contenuentre la règle inscrite à l'Article 51 de la Charte et la règle
du droit intemational coutumier relative à la légitime défense. [...]. La notion de
'mesure licite de légitime défense prise en conformité avec la Charte des Nations Unies'




Voy. not. les déclarations de la Mongolie (ACDI, vol. II, première partie, 1981, p. 78 et
A/C.6/35/SR.53, p. 9, §30) ; de la Jamaïque (A/C.6/35/SR.53, p. 15, §51) ; de la République de
Biélorussie (ACDI, vol. II, première partie, 1982, p. 21) ; de l'URSS (ibid., pp. 21-22 et A/C.6/35/SR.52,
p. 16, §63) ; de la République démocratique allemande (ACDI, vol. II, première partie, 1988, p. 5 et
A/C.6/35/SR.49, p. 7, §16) ; de l'Argentine (A/C.6/35, SR.5, p. 10, §26) ; du Brésil (A/C.6/35/SR.47, p.
9, §25) ; du Koweït (A/C.6/35/SR.49, p. 9, §28) ; de la Roumanie (A/C.6/35/SR.50, pp. 2 et 3, §4) et du
Mexique (A/C.6/35/SR.48, p. 9, §§22-23)
™Voy. not. les déclarations des Etats-Unis (A/C.6/35/SR.51, p. 2, §4), lesquels précisèrent
toutefois que « les mots 'en conformité' se réfl^éraijent au caractère immanent du droit prévu à l'Article
51 de la Charte » ; du Royaume-Uni (A/C.6/35/SR.51, p. 4, §11), lequel apporta également la précision
suivante : « La délégation britannique a déjà exposé à maintes reprises sa position à l'égard de la portée
et du sens de l'Article 51 de la Charte et des rapports qui existent entre cette disposition et le droit
coutumier intemational, et elle estime que c'est à juste titre que la CDIn'a pas essayéde définir la notion
de légitime défense» ; de la Finlande (A/C.6/35/SR.48, p. 16, §51) ; des Pays-Bas (A/C.6/35/SR.44, p.
11, §30) et de l'Italie (A/C.6/35/SR.49, p. 11, §36).
Voy. not. les déclarations de la Grèce (A/C.6/35/SR.52, p. 9, §36); du Venezuela (ACDI, vol.
II, première partie, 1982, pp. 21 et 22) ; de la France (A/CN.4/498/Add.2, pp. 36 et 39) ; d'Israël
(A/C.6/35/SR.50, p. 6, §15); de la République de Corée (A/C.6/54/SR.25, pp. 12-13, §91 et
A/C.6/55/SR.19, p. 12,§72); du Japon (2001, A/C.4/515, p. 32).
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[selon la Commission] ime référence suffisante aux règles du droit international
contemporain, coutumier et conventionnel, en matière de légitime défense
Il n'est pas rare non plus de voir les Etats se référer à un droit coutumier de légitime
défense lorsqu'ils débattent (des conditions d'ouverture) de la légitime défense devant
la Cour internationale de Justice ou au sein du Conseil de sécurité ou de l'Assemblée
générale des Nations Unies.
L'Iran®^ et les Etats-Unis®^, par exemple, ont invoqué le droit coutumier de légitime
défense devant la Cour internationale de Justice dans l'affaire des plates-formes
pétrolières en ce qui concerne notamment les situations dans lesquelles le droit de
légitime défense pouvait, selon eux, être exercé®''.
De même, lors des débats tenus au sein du Conseil de sécurité au sujet du blocus du
Canal de Suez imposé à Israël par l'Egypte en 1951, les autorités égyptiennes se sont
référées à la pratique des Etats antérieure à la Charte des Nations Unies (ainsi qu'au
Pacte de la Société des Nations) pour soutenir notamment que « les dispositions de
l'article 51 n'excluent pas nécessairement le droit de légitime défense dans les situations
qui ne sont pas prévues par ledit article On constate également qu'Israël a invoqué à
son tour la pratique antérieure à la Charte des Nations Unies et, plus particulièrement, les
interventions des Etats-Unis en territoire mexicain en 1916 (ç/^ infra - §1°^, B, 4) pour
justifier son mtervention armée au Liban en mars 1978®®, laquelle constituait, selon les
autorités israéliennes, une application licite du droit de légitime défense®^. En ce sens
également, l'URSS a affirmé devant le Conseil de sécurité à la suite de l'invasion de
l'Afghanistan en 1979: «Au Conseil, certains ont dit que la décision de l'Union
soviétique de répondre à la demande du Gouvernement afghan tendant à ce qu'elle
envoie en Afghanistan un contingent militaire limité ne serait pas conforme à l'Article
51 de la Charte des Nations Unies ni au droit naturel des Etats à la légitime défense,
individuelle ou collective. Cette affirmation n'a aucun fondement. L'article 51 de la
Charte ne crée pas le droit des Etats à la défense légitime, individuelle ou collective. Il se
borne à confirmer ce droit en soulignant que c'est im droit inaliénable et naturel des
Etats etque la Charte nepeut enrien y porter atteinte »®®.
De même, on constate que certains Etats se sont expressément référés à un droit de
légitime défense antérieur à la Charte des Nations Unies dans le cadre de déclarations
ou documents récents décrivant les grandes lignes de leur politique de sécurité.
®' A/CN.4/498/Add.2, pp.36et 39.
®^ Mémoire de l'Iran,p. 98et répHque del'Iran,pp. 152,153 et 155.
®^ Contre-mémoire des Etats-Unis, p. 129, note 288; p. 144et pp. 146-147; duplique des Etats-
Unis, p. 147 et p. 164; plaidoiries orales des Etats-Unis, séance du 26 février 2003, CR traduction
2003/12, p. 43, §18.54,;?e?- M. MATHESON.
Il n'est cependant pas toujours aisé de déterminer si le droit coutumier - particulièrement
lorsqu'il est visé par un renvoi à l'affaire du Caroline {cf. infra - §1" A) - a ainsi été invoqué au sujet de
la notion à'agression armée ou de la règle qui prévoit les situations dans lesquelles la légitime défense
peut être déclenchée ou encore des conditions de nécessité et de proportionnalité.
®^ S/Py.550, pp.6 et 14{blocus ducanaldeSuezpar l'Egypte -1951).
®® S/PV.2071, p. 7 {intervention d'Israëlau Liban - mars1978).
Ibidem.88 s/pv 2190, p. 13 {intervention de l'URSS enAfghanistan -1979).
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Le document le mieux connu est certainement le National Security Strategy publié en
2002 par les autorités américaines^®. Une nouvelle version de ce document, peu
,différente de la précédente, a été publiée en 2006'°. Des références similaires au droit
coutumier apparaissent également dans des déclarations exprimées dans le même sens
parle Royaume-Uni®' et l'Australie®^.
Enfin, tout en approuvant les conclusions du groupe de personnalités de haut niveau
chargé en 2004 de faire rapport au Secrétaire général des Nations Unies sur « les
menaces, les défis et le changement certains Etats ont souligné que le droit de
légitime défense devait être compris à la lumière du droit coutumier.
C'est le cas notamment®'' du Liechtenstein qui a affmné que « it has been long
established that the inherent right to self-defense is limited to military action in case of
an imminent attack, as a lastresort and in a proportionate manner »®^. La déclaration des
Etats-Unis renvoie également au droit coutumier. Ceux-ci ont en effet déclaré qu'
« anticipatory action is an element of the inherent right of self-defense that pre-dates and
remains lawfol under the UN Charter »®®. Il en va de même de Singapour, lequel a
soutenu qu' « on the right to self-defence, the Panel was clearly mformed by customary
international law in stating [...] that 'a threatened State, according to long established
international law, can take military action as long as the threatened attack is
imminent »®'.
Quel(s) constat(s) peut-on tirer de cet inventaire des références contemporaines
à un droit coutumier de légitime défense ?
D'vme part, on peut deviner l'objectif que les Etats entendent généralement
poursuivre lorsqu'ils se référèrent à un tel droit : si la notion âJagression armée n'est
pas autrement définie par l'article 51 de la Charte, cette notion est susceptible - en tant
que telle ou selon les termes qui l'entourent - d'être lue comme ne couvrant pas
^® Texte disponible à l'adresse : http://wwv '^.whitehouse.gov/nsc/nss5.html; cf. infra - deuxième
partie, titre chapitre T"', section 3 pour une analyse plus détaillée de ce texte.
Texte disponible à l'adresse : http;//www.whitehouse.gov/nsc/nss/2006/nss2006.pdf; cf. infra
- deuxièmepartie, titre T', chapitre section 3 pour une analyse plus détaillée de ce texte.
®' BYIL, 2002, pp. 853-855 ; cf infra - deuxième partie, titre P', chapitre P, section 3pour une
analyse plus détaillée de ce texte.
Voy. texte http://www.defence.gov.au/minister/HillSpeechtpl.cfm?CurrentId=2121; cf. infra -
deuxième partie, titre chapitre section 3 pour une analyse plus détaillée de ce texte.
®^ Rapport sur les menaces, les défis et lechangement, 2 décembre 2004, A/59/565, p. 58, §192.
Voy. également le rapport du Secrétaire général des Nations Unies intitulé « Dans ime liberté plus
grande : développement, sécurité et respect des droits de l'homme », 24 mars 2005, A/59/2005, p. 39.
®'' Voy. également la déclaration du représentant duMaroc {cf. infra - §3, B).
®^ Déclaration disponible à l'adresse suivante : http://www.liechtenstein.li/en/pdf-fl-aussenstelle-
newyork-dokumente-uno-01-27-2005-statement-hlp-report.pdf, p. 3 (it. aj.).
®® Déclaration disponible à l'adresse suivante :http://www.un.mt/usa/05_013.htm, p.2 (it. aj.).
®^ Déclaration disponible à l'adresse suivante : http://www.un.int/usa/05_013.htm, p. 2 :
http://www.app.mfa.gov.sg/pr/read_content.asp7View,41666, p. 2 (it. aj.).
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certaines situations d'emploi de la force telles que, notamment^^ la peipétration
d'attentats commis contre un Etat par des personnes privées à partir du territoire d'un
Etat incapable ou ne voulantpas empêcher de tels attentats {le. attaques commises par
des acteurs non étatiques) ou la menace, même imminente, d'une agression armée
dirigée contreun Etat (i.e. menaced'agression armée). Ces situations, qui apparaissent,
sinon de manière plus fréquente, en tous les cas de façon plus aigiie dans la pratique
contemporaine et à l'égard desquelles certains Etats estiment actuellement avoir le droit
de répondrepar la force en légitime défense, seraientainsi, selon la plupart de ces Etats,
prévues par le droit coutumier de légitime défense.
Parmi les précédents qui révèlent l'intérêt d'une référence à un droit coutumier de
légitime défense préexistant à la Charte des Nations Unies pour justifier un droit de
riposte armée à des attaques commises par des forces irrégulières, il convient de
mentionner l'intervention armée d'Israël au Liban en mars 1978,interventionqu'Israël a
notamment justifiée en se référant à la pratique antérieure à la Charte {cf. supra). II en va
de même de l'observation communiquée par le Venezuela à la Commission du droit
international en 1982. Le Venezuela y a déclaré: « Il est difficile d'accepter [l]e projet
d'articles [sur la responsabilité des Etats] dans son énoncé actuel du fait qu'il contient
deux éléments fondamentaux, restrictifs et limitatifs. [...]. Le second élément découle du
fait que la notion de légitime défense est limitée au seul contexte de l'Article 51 de la
Charte des Nations Unies. [...]. Le gouvernement vénézuélien estime que la notion
d'agression ne doit pas être limitée exclusivement à l'agression armée. II existe en
pratique d'autres types d'agression qui peuvent menacer beaucoup plus efficacement la
paix et la sécxirité internationales, telles que [...] l'agression armée [commise] non par
des forces régulières mais par des bandes armées [...]. On n'est pas en mesure de dire de
façon catégorique quand l'emploi de la force est licite ou quand il ne l'est pas ou quand
il faut considérer qu'il y a agression, une agression qui provoque et justifie la légitime
défense»'®. C'est également le cas de la réponse donnée en 2002 par le Foreign
Secretary du Royaume-Uni à la question « [of] whether the concept of pre-emptive self-
defence might provide authority for the War against Terrorism ». Le secrétaire d'Etat
britannique y a répondu que «(...) the United Kingdom relied upon [the doctrine
expressed in the Caroline case," i.e. a case prior to the UN Charter] as a basis for its
military opération inAfghanistan post-1 Ith September »""*.
Le droit antérieur à la Charte des Nations Unies est plus généralement invoqué pour
justifier un droit de riposte à une menace d'agression armée. C'est ce qui ressort
notamment des déclarations prononcées au sujet des conclusions du groupe de
personnalités de haut niveau {cf. supra) et des documents élaborés par les Etats au sujet
de leur politique de sécurité {cf. infra). Un tel constat ressort également des travaux
préparatoires de la résolution 2625 (XXV) de l'Assemblée générale ; en effet, lors des
débats ayant précédé l'adoption de cette résolution, certainsEtats ont déclaré que « si la
conceptiontraditionnelle de la légitimedéfenseétait bien axée sur la riposte immédiate à
une agression armée préalable, [...] il semblait qu'il existe toujours un droit limité de
légitime défense anticipé, dans certains casde danger imminent »"". A cetteoccasion, la
Les Etats s'y réfèrent également, mais dans une moindre mesure, afin de justifier une réaction
en légitimedéfense à des attaquesdirigéescontre leursnationauxà l'étranger; cf. infra - deuxième partie,
titre I", chapitre 1", section r° à ce sujet.
ACDI, vol. II, première partie, 1982, pp. 21 et 22.
BYIL, 2002, pp. 853 et 854 (it. aj.).
AG, 23® session (1968), rapport du comité spécial des principes du droit international
touchant les relationsamicaleset la coopération entre les Etats,Ay7326, respectivement, §101 et §131 (it.
âj-)-
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délégation australienne a jugé peu «réaliste le point de vue adopté par certaines
délégations selon lequel la Charte ne légitimait qu'en partie le droit naturel de légitime
défense sanctionné par le droit international général ou coutumier et excluait tous les
cas qu'elle ne mentionnait pas expressément Selon l'Australie, « [c]'était simplifier
à l'excès que de déclarer que la victime ne pouvait en aucun cas agir à titre défensif
aussi longtemps qu'il n'y avait pas eu menace d'attaque armée De même, lors des
travaux préparatoires de la résolution 3314 (XXIX) de l'Assemblée générale, « it was
(...) stated that the right of self-defence could be exercised, not in response to threats
and provocations, but only in response to an armed attack, which must therefore précédé
it; those who maintained the contrary were drawing their arguments (...) from
international law as it had existedprier to the Charter Par ailleurs, toujours dans le
cadre de ces travaux préparatoires, certains représentants ont déclaré: « The inherent
right of individual or collective self-defence referred to in Article 51 of the Charter was
a right which had existed throughout man's history, enjoyed by ail States under
international law, independently of Article 51 by which it was circumscribed. It was said
that under this interprétation, self-defence was legitimate not only in the event of armed
attack, but also in the event of a threat or a real danger of armed attack De telles
discussions ont par ailleurs eu lieu, comme on l'a constaté'"®, dans le cadre de
l'élaboration de la résolution 42/22 de l'Assemblée générale.
D'autre part, on remarque que, tant en ce qui concerne l'existence même du
droit de légitime défense que ses conditions d'ouverture et celles de proportionnalité et
de nécessité^"', le droit coutumier auquel il est généralement fait référence est celui issu
de la pratique antérieure à la Charte des Nations Unies et qui aurait survécu à l'adoption
de celle-ci^°^. Selon la plupart des Etats qui y renvoient, ce droit remonterait, plus
précisément, à la période ayant précédé la Première Guerre mondiale. Les expressions
par lesquelles les Etats s'y réfèrent dans leurs déclarations sont diverses. Sont ainsi
utilisées les formules telles que « droit international général « droit coutumier
antérieur à la Charte « droit bien établi » (« it has been long established il
Ibidem (it. aj.).
Ibidem (it. aj.).
AG, 24° session (1969), rapport du comité spécial pour la question de la définition de
l'agression, 24 février-3 Avril, A/7620, §72 (it. aj.).
AG, 25° session (1970), rapport du comité spécial pour la question de la défmition de
l'agression, 13 juillet-14 août, A/8019, §71 (it. aj.).
Cf. supra.
A l'exception donc de la condition coutumière selon laquelle un Etat doit recevoir une
demande d'aide de la part d'un Etat victime d'une agression armée s'il entend intervenir pour repousser
celle-ci dans l'exercice du droit de légitime défense collective.
Certes, on ne peut exclure l'hypothèse selon laquelle un droit coutumier de légitime défense
se serait formé postérieurement à l'adoption de la Charte des Nations Unies à la suite de la pratique
suivie par les Etats après la Seconde Guerre mondiale {cf. infra - §3, B, au sujet de cette hypothèse).
C'est toutefois généralement l'hypothèse d'un droit coutumier antérieur à la Charte que les Etats
envisagent lorsqu'ils parlent de droit coutumier de légitime défense. C'est la raison pour laquelle on
examinera en profondeiu- le régime juridique de la légitime défense de la période antérieure à la Charte
(c/ infra §§1 et 2).
Voy. not. en ce sens la déclaration d'Israël : S/PV.2280, p. 8 {intervention d'Israël en Irak -
1981).
Voy. not. en ce sens la déclaration des Etats-Unis {cf. supra) prononcée lors d'une réunion
informelle au sujet du rapport du groupe de personnalités de haut niveau et la déclaration de l'Ouganda :
S/PV.2282, p. 2 {intervention d'Israël en Irak -1981).
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est admis « depuis des siècles ou «traditionnellement» admis'^ ^ ou encore
«under long-standing principles of self-defence . C'est toutefois en invoquant
l'affaire du Caroline, affaire qui a opposé le Royaume-Uni aux Etats-Unis en 1837 {cf.
infra - §1®^ A), que les Etats entendent souvent le désigner '^^ . Certains d'entre eux
n'hésitent d'ailleurs pas à qualifier cette affaire de locus classicus de la légitime
défense^
Les positions ainsi adoptées par la Cour internationale de Justice et par les Etats
au sujet du droit coutumier de légitime défense sont-elles juridiquement fondées ? Peut-
on en d'autres termes conclure, comme l'a expressément affirmé la Cour internationale
de Justice, que le droit de légitime défense préexistait à l'adoption de la Charte sous
forme de règle coutumière? Peut-on par ailleurs défendre, comme le soutiennent de
nombreux Etats, que ce droit coutumier a survécu à l'adoption de la Charte et que, tout
en subordoimant l'exercice du droit de légitime défense à des conditions non prévues
Voy. not. en ce sens la déclaration du secrétaire d'Etat à la défense du Royaume-Uni, BYIL,
2002, p. 854 ; la déclaration de Singapour {cf. supra) et celle du Liechtenstein {cf. supra) prononcées
lors d'une réunion informelle au sujet du rapport du groupe de personnalités de haut niveau.
Voy. en ce sens le National Security Strategy publié par les Etats-Unis en 2002 (texte
disponible à l'adresse suivante : http://\vww.whitehouse.gov/nsc/nss5.html).
Rapport sur les menaces, les défis et le changement, 2 décembre 2004, A/59/565, p. 59.
Voy. en ce sens le National Security Strategy publié par les Etats-Unis en 2006 (texte
disponible à l'adresse suivante : http://www.whitehouse.gov/nsc/nss/2006/nss2006.pdf).
L'affaire du Caroline a généralement été citée de manière explicite :
- lors de plaidoiries écrites ou orales devant la Cour internationale de Justice, ce qui fut le cas
dans l'affaire des plates-formes pétrolières {cf. supra) et dans l'affaire des activités armées sur le
territoire du Congo (voy. not., pour le Congo, la réplique de la RDC, p. 230 ; les plaidoiries orales de la
RDC, séance du 12 avril 2005, CR 2005/3, pp. 51-52, §15,/»er M. KLEIN ; pour l'Ouganda, plaidoiries
orales de l'Ouganda, séance du 18 avril 2005, CR 2005/7, p. 31, §82,/7er M. BROWNLIE) ;
- lors de déclarations à vocation nationale : voy. en ce sens les déclarations du Royaume-Uni
{BYIL, 2002, pp. 853-855) et de l'Australie
(http://www.defence.gov.au/minister/HillSpeechtpl.cfin?CiuTentId=2121);
- lors de débats tenus au sein du Conseil de sécurité ou de l'Assemblée générale des Nations
Unies : voy. not. en ce sens les déclarations du Ghana : S/PV.1024, p. 19 {crise des missiles nucléaires
installés à Cuba - 1962) ; de la Syrie : S/PV.1164, pp. 9, 10 et 34 {intervention d'Israël en Syrie -
novembre 1964) ; d'Israël : S/PV.1939, p. 15 (intervention d'Israël en Ouganda - 1976) ; du Lesotho :
S/PV.2015, p. 5 {intervention de la Rhodésie au Mozambique - juin 1977) ; de l'Egypte : S/TV.2148, p. 2
{intervention d'Israël au Liban - mai 1979) ; de l'Irak : S/PV.2250, p. 6 {conflit armé entre l'Irak et
l'Iran - 1980) ; de l'Egypte ; S/PV.2293, p. 7 {intervention d'Israël au Liban - juillet 1981) ; de
l'Ouganda : S/TV.2282, p. 2 et d'Israël : S/PV.2288, p. 9 {intervention d'Israël en Irak - 1981) ; du
Qatar : S/PV.2677, pp. 4 et 7 {intervention des Etats-Unis en Libye -1986) ;
- lors de réunions informelles au sujet du rapport du groupe de personnalités de haut niveau :
voy. not en ce sens la déclaration du Maroc {cf. infra - §3, B).
Les Etats se réfèrent parfois de manière implicite à l'affaire du Caroline : voy. not. à cet égard
les déclarations de l'Argentine : S/PV.1644, p. 3 {intervention d'Israël au Liban - février 1972) et de la
Sierra Leone : S/PV.2408,pp. 7-8 {intervention de l'Afrique du Sud au Lesotho - décembre 1982).
Voy. not. le mémoire de l'Iran (p. 98) dans l'affaire des plates-formes pétrolières (C.I.J.,
Affaire des plates-formes pétrolières [République islamique d'Iranc. Etats-Unis d'Amérique], arrêt du6
novembre 2003). S'agissant des auteurs, voy. not. R.Y. JENNINGS, « The Caroline and McLeod
Cases », 1938, p. 92.
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par l'article 51 de la Charte (à savoir, les conditions de proportionnalité et de nécessité),
il revêt néanmoins un champ d'application plus large que celui prévu par le droit
conventionnel dans la mesure où il autoriserait le déclenchement du droit de légitime
défense non seulement dans la situation expressément envisagée par l'article 51 de la
1
Charte mais également dans d'autres situations?
Ces questions sont loin d'être sans intérêt. En témoignent les nombreux débats
doctrinaux qu'elles ont soulevés par le passé et qu'elles continuent à susciter de nos
jours.
Certains auteurs, certes minoritaires, contestent en effet l'opinion de la Cour
internationale de Justice selon laquelle le droit de légitime défense revêt une nature
coutumière qui remonte à une période antérieure à la Charte'Il est vrai que les
considérations tenues à cet égard par la Cour dans l'affaire des activités militaires et
paramilitaires au Nicaragua et, plus généralement, au sujet de la distinction entre droit
coutumier et droit conventionnel de légitime défense doivent être relativisées compte
tenu des contraintes procédurales auxquelles la Cour était en l'espèce confrontée. En
effet, si celle-ci s'est engagée dans de telles considérations, c'est essentiellement parce
qu'elle souhaitait se prononcer sur le fond de l'affaire tout en ne paraissant pas négliger
la réserve américaine relative à sa compétence'Force est néanmoins de recoimaître
que les conclusions adoptées en l'espèce par la Cour ne sont pas inédites. Elles sont
partagées, comme on l'a montré, par les Etats.
Contrairement à l'idée de l'existence d'un droit coutumier de légitime défense
préexistant à la Charte, l'idée défendue par les Etats de la survivance d'un droit
coutumier qui serait plus « large » que le droit de légitime défense régi par l'article 51
de la Charte fait, quant à elle, l'objet d'une plus grande opposition de la part des
Voy. not. en ce sens J. VERHOEVEN, « Libres propos sur le 'statut' de la légitime défense
en droit international », in R. KHERAD (dir.). Légitimesdéfenses, Paris, LGDJ, 2007, pp. 259-262 ; voy.
également l'opinion dissidente du juge Jennings, jointe à l'arrêt rendu par la Cour internationale de
Justice dans l'affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci (Nicaragua
c. Etats-Unis d'Amérique), arrêt du 21 juin 1986, Rec., pp. 530-531: le juge estime que l'article 51 de la
Charte des Nations Unies n'est pas - à l'instar de l'article 2, §4 - déclaratif de droit coutumier. Il ne
semble toutefois pas exclure qu'une partie de cet article (celle consacrée à la légitime défense
individuelle) soit déclarative de droit coutumier.
Voy. en ce sens les commentaires de J. VERHOEVEN du rapport soumis par E.
ROUCOUNAS à l'Institut de droit international au sujet de la légitime défense, texte disponible à
l'adresse : http://www.idi-iil.org/idiF/annuaireF/10th_commission.pdf, p. 93.
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auteurs. Les arguments avancés par ceux-ci sont principalement liés tantôt aux
caractéristiques propres de l'affaire du Caroline ou, plus largement, aux contours de la
notion de légitime défense existant avant la Première Guerre mondiale, tantôt à
l'évolution durant l'entre-deux-guerres du droit de légitime défense, tantôt, encore, à
l'analyse des rapports entre ce droit et l'article 51 de la Charte. Il est intéressant de
constater que cette critique est guidée soit par la volonté de limiter autant que possible
les situations dans lesquelles un Etat serait autorisé à recourir à la force en légitime
défense^^^ soit, au contraire, par l'intention de libéraliser ce recours à laforce'^ °.
Toutes ces critiques émises à l'égard des positions exprimées par la Cour
internationale de Justice ou par les Etats au sujet du droit coutumier de légitime défense
imposent que l'on examine le bien-fondé de ces positions et que l'on s'interroge, par
conséquent, sur la formation et, le cas échéant, l'évolution d'un tel droit depuis
l'époque de l'affaire du Caroline jusqu'à nos jours. On devra ainsi procéder à une
analyse détaillée des contours de la légitime défense avant l'adoption de la Charte des
Nations Unies, que ce soit avant la Première Guerre mondiale (§1®') ou durant l'entre-
deux-guerres (§2), et examiner ensuite l'influence de la Charte sur un éventuel droit
coutumier antérieur à celle-ci (§3).
Il convient de préciser à nouveau que cette analyse vise à vérifier le bien-fondé
non seulement de l'hypothèse d'un droit coutumier de légitime défense préexistant à la
Voy. not., s'agissant des auteurs, T. CHRISTAKIS, « Vers une reconnaissance de la notion
de guerre préventive», /k K. BANNELIER, O. CORTEN, T. CHRISTAKIS, P. KLEIN (dir.).
L'intervention en Irak et le droit international, Paris, Pedone, 2004, pp. 17-18 ; R. KOLB, lus contra
bellum. Le droit international relatif au maintien de la paix, Bâle, Genève, Munich, Helbin &
Lichtenhahn, Bruxelles, Bruylant, 2003, pp. 185-186 ; J. VERHOEVEN, commentaires du rapport
soumis par E. Roucoimas à l'Institut de droit international au sujet de la légitime défense, disponibles à
l'adresse suivante: http://www.idi-iil.org/idiF/annuaireF/10tli_commission_a.pdf, pp. 159-160.
Voy. not., s'agissant des auteurs, M.B. OCCELLI, « 'Sinking' the Caroline: Why the
Caroline Doctrine's Restrictions on Self-Defense Should Not Be Regarded as Customary International
Law », SanDiegoInt'l L. J., 2003,pp. 467 et s.; T. KEARLEY, « Raising the Caroline », Wis. Int'l L. J.,
1999, pp. 325 et s.; M.L. ROCHFELLER, «The 'Imminent Threat' Requirement for the Use of
Preemptive Military Force: Is It Time for a Non-Temporal Standard », Denv. J. Int'l L. & Pol'y, 2004-
2005, p. 140; C. PIERSON, « Preemtive Self-Defense in an Age of Weapons of Mass Destruction:
Opération Iraqi Freedom», Denv. J. Int'l L. & Pol'y, 2004-2005, p. 175; G. TRAVALIO, J.
ALTENBURG, « Terrorism, State Responsibility, and the Use of Military Force », Chi. J. Int'l L., 2003,
p. 116.
Voy. not., s'agissant des Etats, la déclaration d'Israël : S/PV.2288, p. 9 {intervention d'Israël en
Irak - 1981) ; la réponse donnée par le ForeignSecretary du Royaume-Uni à la question « [of] whether
the concept of pre-emptive self-defence might provide authority for the War against Terrorism » {BYIL,
2002, pp. 854-855 \cf. 5Mpra]) ; la déclaration du Sénateur australien RobertHill, ministre de la Défense,
le 22 novembre 2002(http://www.defence.gov.au/minister/HillSpeechtpl.cfin?CurrentId=2121).
3.6
Charte des Nations Unies mais également de celle de la survivance d'un tel droit dont le
champ d'application serait plus «large» que celui de l'article 51 de la Charte. Elle
implique dès lors que l'on examine en profondeur tant Vexistence que Vétendue de la
légitime défense avant l'adoption de la Charte. Ces deux questions sont en réalité liées.
En effet, tout d'abord, on ne pourra déduire l'existence d'un véritable droit de
légitime défense de la pratique de cette époque que si la légitime défense à laquelle il
est fait référence répond au moins aux deux conditions suivantes : être, de manière
générale, similaire à la légitime défense contemporaine, à tout le moins dans les aspects
essentiels de cette dernière, c'est-à-dire constituer un titre justificatifde naturejuridique
permettant à celui qui l'invoque de recourir aux armes en réaction à tme situation liée à
un usage de la force et ce, en dernier ressort et jusqu'à la réalisation de l'objectifde
protection ; revêtir, par ailleurs et plus particulièrement, une existence propre, distincte
de celle d'autres fondements juridiques, c'est-à-dire constituer un concept juridique
totalement autonome. Faudrait-il également démontrer, pour établir une similitude utile
entre les notions passée et contemporaine de légitime défense, qu'il existait avant la
Charte des Nations Unies un mécanisme de sécurité collective analogue à celui qui a été
établi par celle-ci? Il est vrai qu'un tel mécanisme est classiquement présenté de nos
jours comme l'im des éléments sans lequel la légitime défense (à l'instar de la
prohibition de l'emploi de la force) ne peut être pensée. Il convient néanmoins de
relativiser l'influence d'un tel mécanisme sur la notion contemporaine de légitime
défense. En effet, comme on le montrera^^^, l'action du Conseil de sécurité s'est
clairement révélée par le passé - particulièrement lors de la guerre froide - et se révèle
encore de nos jours peu satisfaisante. Loin de fonctionner correctement en pratique, le
mécanisme de sécurité collective établi par la Charte est par ailleurs intrinsèquement
« défaillant ». Il n'a pas en réalité été conçu et n'est toujours pas envisagé de nos jours
comme un mécanisme « parfaitement efficace », permettant d'assurer une sécurité
automatique de tous les membres des Nations Unies. Cette défaillance tient
essentiellement à la structure et au mode de fonctionnement de l'organe central chargé
de la sécurité collective ainsi qu'au pouvoir discrétioimaire qui lui a été recormu, ces
caractéristiques rendant son action - même en théorie - très aléatoire. Enfin, quel que
soit le jugement que l'on porte sur l'efficacité du Conseil de sécurité des Nations Unies,
Cf. injra - deuxième partie, titre I", chapitre H, section 2.
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on montrera que son action est uniquement susceptible d'influencer
r « application » du droit de légitime défense sans affecter en même temps l'étendue de
ce droit. Cette influence porte, plus précisément, sur l'application des conditions de
nécessité, celle d'une part relative à l'ouverture du droit de légitime défense, en offrant
une alternative possible au déclenchement de ce droit, et celle d'autre part relative à
l'exercice du droit de légitime défense, en contribuant au rétablissement effectif de la
paix et de la sécurité internationales et en épuisant ainsi la nécessité de poursuivre
l'action menée en légitime défense. Ce qui semble donc constituer des traits essentiels
de la légitime défense contemporaine et dont il convient, partant, de tenir compte pour
vérifier la similitude entre cette légitime défense et la légitime défense entendue avant
l'adoption de la Charte des Nations Unies, ce n'est pas tant l'existence d'un mécanisme
de sécurité collective que les exigences selon lesquelles une action en légitime défense
ne peut être déclenchée qu'e« dernier ressort et son exercice limité à la réalisation de
son objectif.
Si la question de l'existence d'tm droit coutumier de légitime défense antérieur à
la Charte implique, que l'on se penche sur les « contours » de la légitime défense
entendue à cette époque, il en va a fortiori de même de la question soulevée par les
déclarations des Etats, relatives à la différence d'étendue entre cet éventuel droit
coutumier et l'article 51 de la Charte. On ne pourra en effet répondre à cette question
qu'en examinant si la légitime défense autorisait à cette époque le recours à la légitime
défense non seulement en cas d'agression armée mais également dans d'autres
situations et, plus particulièrement, en cas d'attaques commises par des acteurs non
étatiques ou de menaces d'agression armée. Cette analyse s'avère d'autant plus utile
que les conclusions émises à cet égard permettront d'aborder avec un certain recul
historique nécessaire les problématiques (soulevées dans la deuxième partie) relatives
au contenu de la légitime défense contemporaine.
On conclura que, s'il est incontestable que la légitime défense était régie par une
règle cçutumière avant l'adoption de la Charte, il est douteux, par contre, que ce droit
coutumier se soit formé avant la Première Guerre mondiale, contrairement à ce que
semblent soutenir de nombreux Etats. Ce droit trouverait plutôt son origine dans la
pratique issue de la période de l'entre-deux-guerres. Par ailleurs, on montrera que
l'adoption de la Charte des Nations Unies ne paraît avoir affecté ni l'existence de ce
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droit ni son champ d'application, lequel, tout en n'étant pas clairement défini, ne
semblait pas exclure que la légitime défense puisse être exercée dans d'autres situations
qu'une invasion armée classique d'un Etat par un autre Etat, c'est-à-dire, notamment,
en réaction à des attaques commises par des acteurs non étatiques ou à une menace
d'agression armée.
- La légitime défense avant la Première Guerre mondiale
La plupart des auteurs estiment qu'il n'est pas pertinent de se référer à la
période antérieure à la Première Guerre mondiale dans les discussions récentes relatives
à la légitime défense. On partage également des doutes quant à la pertinence d'une telle
référence. L'objectif des considérations qui suivent ne consiste donc pas remettre en
question ce scepticisme. Il est plutôt d'en identifier les raisons véritables.
En effet, on constate tout d'abord que certains auteurs dénient toute pertinence à
l'affaire du Caroline sur la base des caractéristiques particulières de cette affaire^^^. Or,
comme on le constatera, cette affaire, par laquelle les Etats entendent le plus souvent
désigner de nos jours le droit coutumier de légitime défense et à laquelle il convient dès
lors de prêter une attention particulière, n'est guère éloignée de la pratique
contemporaine des Etats (A). C'est toutefois, plus généralement, en soulignant l'état du
droit antérieur à la Première Guerre mondiale et, en particulier, l'absence d'interdiction
imposée par celui-ci de recourir à la guerre que les auteurs contestent le bien-fondé de
tout renvoi à la pratique de cette époque dans les débats relatifs à la notion
contemporaine de légitime défense. Cette critique s'inscrit le plus souvent dans le cadre
d'une critique plus générale relative à la similitude entre cette notion et celle entendue
avant la Première Guerre mondiale. A nouveau, pourtant, la pratique des Etats de cette
époque ne semble pas confirmer ces critiques (B). On constatera en réalité que la raison
principale pour laquelle il convient d'exprimer un certain scepticisme quant au bien-
fondé de toute référence contemporaine à la pratique antérieure à la Première Guerre
mondiale tient essentiellement au fait que la légitime défense entendue à cette époque
ne semblait pas, particulièrement à la limiière de la doctrine de cette période, revêtir
Voy. not. O. CORTEN, Le droit contre la guerre. L'interdiction du recours à la force en
droit international contemporain, Paris, Pedone, 2008, p. 622.
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une existence propre, distinguable d'autres concepts juridiques apparaissant, quant à
eux, très éloignés de la notion actuelle de légitime défense (C).
A. L'affaire du Caroline
Il serait difficile de n'accorder aucun intérêt à l'affaire du Caroline dans les
discussions contemporaines relatives à la légitime défense dans la mesure où les faits de
l'affaire ne semblent guère éloignés de ceux qui caractérisent les précédents dans
lesquels il est fait, de nos jours, un usage controversé de ce droit (1). La pertinence
d'ime référence contemporaine à cette affaire est par ailleurs renforcée par la
circonstance qu'un accord clair s'est dégagé à cette occasion au sujet des conditions
d'application de la légitime défense, lesquelles préfigurent celles qui régissent
actuellement le droit de légitime défense (2).
1. Les faits de l'affaire du Caroline
En 1837, date à laquelle remonte l'origine de l'affaire du Caroline^^^, le Canada
relevait de la souveraineté du Royaume-Uni. Depuis quelques années déjà, des rebelles
canadiens avaient pris les armes pour forcer les autorités britanniques à se retirer du
territoire canadien et créer un Etat indépendant^ '^^ . Les premières actions armées de ce
mouvement insurrectionnel ne remportèrent toutefois pas un grand succès. Défaits à
plusieurs reprises, la plupart des insurgés canadiens trouvèrent dès lors refuge aux
Etats-Unis et préparèrent l'invasion du Canada à partir de ce territoire^^^. Le 13
Voy., de manière générale, au sujet de ce précédent, les échanges diplomatiques entre le
Royaume-Uni et les Etats-Unis dans W.R. MANNE^JG, Diplomatie Correspondance of the United
States..., op. cit.-, les principales lettres sont disponibles à l'adresse:
http://www.yale.edu/lawweb/avalon/diplomacy/britian/br-1842d.htm; voy. également F. WHARTON, A
Digest of the International Law of the United States, Washington, Gouvemment Printing Office, vol. I,
1886, pp. 227 et s. ; J.B. MOORE, A Digest of the International Law, Washington, Gouvemment
Printing Office, vol. H, 1906,pp. 409 et s. ; voy. aussi W. MENG, « The Caroline», EPIL, vol. I (A-D),
1992, pp. 537-538 ; R.Y. JENNINGS, « The Caroline and ... », op. cit., pp. 82 et s.; M.A. ROGOFF, E.
COLLESTS, «The 'Caroline' Incident and the Development of International Law», Brook J. Int'l L,
1990, pp. 493 et s.; T. KEARLEY, « Raising the Caroline », 0/7. cit., pp. 325 et s.; M.B. OCCELLI,
« 'Sinking' the Caroline ...», op. cit., pp. 467 et s.; A.D. SOFAER, «On the Necessity of Pre-
Emption », EJIL, 2003, pp. 209 et s.
Voy., au sujet de l'attaque armée de Toronto le 4 décembre 1837, la lettre de F. HEAD,
Lieutenant gouverneur de la Provmce Upper Canada, à H.S. FOX, ministre britannique des Affaires
étrangères, le 8 janvier 1838, in W.R. MANNING, Diplomatie Correspondence of the United States...,
op. cit., p. A16.
" ^^^ibïd.:p:A\i.
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décembre 1837, l'île canadiemie Navy Island fut envahie^^® et des attaques furent
lancées à partir de celle-ci contre les navires britanniques et les forces militaires se
trouvant siu" le continent canadien'^ '. Les insurgés étaient ravitaillés en matériel
militaire grâce à un navire américain, dénommé Caroline, lequel assurait la liaison
entre le territoire des Etats-Unis et l'île canadienne. Le matériel militaire était destiné
tant à être distribué aux rebelles canadiens qui continuaient à lutter sur le continent qu'à
être entreposé sur l'île et utilisé lors de l'invasion du reste du territoire canadien. Dans
la nuit du 29 au 30 décembre 1837, le Caroline fut attaqué et coulé par la flotte
britannique dans les eaux américaines. Un long échange diplomatique entre les Etats-
Unis et le Royaume-Uni s'ensuivit. Le gouvernement britarmique justifia la destruction
du Caroline en invoquant, notamment, la légitime défense^^^.
On constate donc, à la lumière de ces faits, que l'action armée britarmique a été
menée tant pour anticiper une infiltration massive du continent canadien par un groupe
d'insurgés, susceptible de conduire à la chute de la couronne britarmique au Canada,
(c'est-à-dire pour prévenir ime attaque armée de grande ampleur) que pour mettre fin à
des attaques lancées par ces insurgés contre les intérêts britanniques à partir du
territoire d'un Etat qui n'avait pas pu ou voulu empêcher de telles attaques (c'est-à-dire,
pour riposter à une série d'attaques « indirectement » soutenues par im Etat et dont un
groupe de particuliers était responsable).
Ce double objectif apparaît clairement à la lecture de la lettre envoyée par Lord
Palmerston à Andrew Stevenson le 27 août 1841: «The commanders of [the British]
force seeing that the Caroline was used as a means of supply and reinforcement for
invader who had occupied Navy Island, judged that the capture and the destruction of
that vessel would prevent supplies and reinforcements from passing over to the Island
and would moreover deprive the force in the Island of the means of passing over to the
British territory on the main land. They therefore determined to capture the Caroline,
both for the purpose of impeding thefurther progress of the invaders and to hasten their
retreat from Navy Island
Voy. les lettres de contestation de H.S. FOX adressées à J. FORSYTH, secrétaire d'Etat des
Etats-Unis, le 4 janvier 1838 et le 6 février 1838, in W.R. MANNING, Diplomatie Correspondence of
the UnitedStatesop. cit., respectivement, pp. 406-408 et pp. 418-419.
Voy. en ce sens la lettre de Lord ASHBURTON adressée à D. WEBSTER le 28 juillet 1842,
in W.R. MANNING,Diplomatie Correspondence ofthe UnitedStates..., op. cit., p. 766.
Les principales justifications ont été données dans les lettres de H.S. FOX du 6 février 1838
et du 12 mars 1841 adressées, respectivement, à J. FORSYTH et à D. WEBSTER {inW.R. MANNING,
DiplomatieCorrespondence ofthe UnitedStates..., op. cit., respectivement, pp. 422-423 et pp. 616-617).
in W.R. MANNING,Diplomatie Correspondence ofthe UnitedStates..., op. cit., p. 646
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Aussi, les circonstances de l'affaire du Caroline, comme celles, d'ailleurs,
d'autres affaires comparables de la même époque {cf. infra - B, 4), ne semblent-elles
pas très éloignées des circonstances qui caractérisent certains usages problématiques
récents de la force et, en particulier, ceux au cours desquels la légitime défense est
exercée pour repousser ou prévenir des (nouvelles) attaques armées de grande
envergure, y compris lorsque celles-ci sont le fait d'acteurs non étatiques'^ ®.
Il est vrai que l'affaire du Caroline n'illustre pas clairement l'hypothèse d'une action
menée en légitime défense en l'absence de toute agression armée antérieure. En effet, la
destruction du Caroline a eu lieu alors qu'une partie du territoire britannique était déjà
occupée par les rebelles canadiens et subissait des attaques de la part de ceux-ci. C'est en
ce sens que certains auteurs, comme J.R. PAUL'^ ', soutiennent que le Royaume-Uni
n'avait pas fait un usage préventif ou anticipatif de la force car des attaques armées
avaient déjà eu lieu à l'encontre des forces britanniques. On peut citer à cet égard la
lettre que H.S. FOX a adressée à D. WEBSTER le 12 mars 1841, dans laquelle le
ministre des Affaires étrangères britannique déclara que la destruction du Caroline était
« a justifiable employment of force for the purpose of defending the British territory
from the unprovoked attack of a band of British rebels and American pirates who,
having been 'permitted' to arm and organize themselves within the territory of the
United States, had actually invaded a portion of the territory of Her Majesty »'^ ^. Il
convient toutefois d'insister sur la particularité de la situation. Au moment de la
destruction du Caroline, aucune portion du continent canadien n'avait été envahie par
les rebelles. Seule l'z/e Navy Island était occupée et utilisée par ceux-ci comme base
arrière en vue de préparer une invasion armée de grande envergiu-e du continent. Force
est dès lors de reconnaître que la destruction du Caroline a été décidée afin de prévenir
cette invasion dont la survenance paraissait imminente.
Il serait donc difficile, eu égard à une certaine similarité de situations, de dénier
à l'affaire du Caroline toute valeur de précédent dont les Etats pourraient de nos jours
tirer une certaine autorité lorsqu'ils exercent la légitime défense pour repousser ou
prévenir des (nouvelles) attaques armées de grande envergure, y compris pour répondre
à des attentats « terroristes » de cette envergure. Que les membres du groupe armé
canadien aient été qualifiés d'« insurgés » ou de « rebelles » et non de « terroristes »
importe peu à cet égard. Il s'agit en toute hypothèse de particuliers, leur qualification
dépendant - à défaut de définition claire à ce sujet - du jugement subjectif de chaque
Etat, la pratique contemporaine abondant d'ailleurs en exemples où la qualité de
« combattants de la liberté » est attribuée par certains Etats à ceux que d'autres
Cf. infra - deuxième partie, titre I", chapitre I", sections 2 et 3 au sujet de la légitime défense
visant à prévenir de nouvelles attaques/agressions armées.
« The Bush Doctrine: Making or Breaking Customary International Law? », Hastings Int'l &
Comp. L. Rev., 2004-2004, p. 463.
iw .W.R. MANNING, Diplomatie Correspondence of the United States..., op. cit., pp. 616-
618. •
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qualifient de « terroristes De même, la circonstance qu'aucim état de guerre
n'existait entre le Royaume-Uni et les Etats-Unis^ '^^ lors de l'affaire du Caroline^^^
renforce - plutôt qu'elle n'affaiblit - la qualité de précédent de cette affaire dans la
mesure où certaines applications (controversées) de la légitime défense ont également
lieu de nos jours en dehors de tout conflit armé interétatique ou, à tout le moins, en
dehors de tout affrontement entre Etats d'une ampleur comparable à celle que devait en
principe revêtir un affrontement à cette époque pour donner heu àun état de guerre^^®.
2. Le droit exposé à l'occasion de l'affaire du Caroline
La valeur de précédent de l'affaire du Caroline doit cependant être nuancée. En
effet, les Etats-Unis ont en l'occurrence estimé que l'intervention armée de la flotte
britarmique ne rencontrait pas dans les faits les conditions auxquelles les deux Etats
s'accordaient en théorie à en subordonner la licéité^^^. En ce sens, aucune autorité ne
peut être tirée du comportement adopté en l'espèce par le Royaume-Uni. Si la qualité
de précédent ne peut être reconnue à l'affaire du Caroline en tant que telle, elle pourrait
Dans les faits, d'ailleurs, la qualification de « terroriste » aurait certainement pu être donnée
aux insurgés canadiens dans la mesure où, comme le soulignent les autorités britanniques, les attaques
des insurgés n'étaient pas sans incidence sur la population canadienne (lettre de Lord ASHBURTON
adressée à D. WEBSTER le 28 juillet 1842, in W.R. MANNING, Diplomatie Correspondence of the
United States..., op. cit., p. 766).
Certaines déclarations du Royaume-Uni laissent toutefois entendre que la destruction du
Caroline aurait pu déboucher sur un état de guerre entre les Etats-Unis et le Royaume-Uni : voy. la lettre
de Lord ASHBURTON adressée à D. WEBSTER le 28 juillet 1842, in W.R. MANNING, Diplomatie
Correspondenee ofthe United States..., op. cit., p. 766 : « The unfortunate case of the Caroline (...) has
given rise at times to deep excitement, so as more than once to endanger the maintenance of peace ».
Voy. également en ce sens T. GILL, « Temporal Dimension of Self-Defense », in M. SCHMITT, J.
PEJIC (éd.). International Law and Armed Confliets : Exploring the Faultline - Essays in Honour of
Yoram Dinstein, Nijhoff, 2007, p. 127, note 44.
Selon les Etats-Unis, il existait néanmoins un état de guerre entre les rebelles et le
gouvernement britannique : voy. not. F. WHARTON, A Digest of the International Law..., op. cit., pp.
227-228.
Tout au plus la faible ampleur de l'intervention armée britannique et le contexte particulier
dans lequel celle-ci s'est déroulée incitent-ils à se demander si la destruction du Caroline doit être conçue
comme un emploi de la force ou une simple mesure de police, justifiable de nos jours au titre de l'état de
nécessité plutôt qu'au titre de la légitime défense. On reviendra sur cette question dans le cadre de
l'analyse de l'autonomie de la notion de légitime défense invoquée avant la Première Guerre mondiale
par rapport aux autres justifications juridiques également utilisées à cette époque {cf. infra - C).
Voy. la lettre de D. WEBSTER adressée à Lord ASHBURTON le 24 avril 1841, in W.R.
MANNING, Diplomatie Correspondence of the United States..., op. cit., p. 145 ; la lettre de Lord
ASHBURTON adressée à D. WEBSTER le 28 juillet 1842, in ibid., p. 766 : « Agreeing therefore on the
général principle and on the possible exception to which it is liable, the only question between us is
whether this occurrence came within the limits fairly to be assigned to such exception, whether, to use
your words, there was 'that necessity of self-defence, instant, overwhelming, leaving no choice of means'
which preceded the destruction of the Caroline, while moored to the shore of the United States » ; la
lettre de D. WEBSTER adressée à Lord ASHBURTON le 6 août 1842, in ibid., p. 187.
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néanmoins être reconnue à l'accord qui s'est exprimé lors de cette affaire au sujet du
droit applicable aiDC circonstances qui l'ont entourée. Il est remarquable de constater
l'absence de divergence de vues à ce sujet dans les échanges diplomatiques entre le
secrétaire des Affaires étrangères britannique, Lord Ashburton, et le secrétaire d'Etat
américain, Daniel Webster : selon eux, tout Etat serait en droit d'entreprendre une
action armée similaire à celle menée par le Royaume-Uni la nuit du 29 décembre 1837
pour autant que cette action répondît à « a necessity of self-defence, instant,
overwhelming, leaving no choice of means, and no moment for délibération [and that
it] did nothing unreasonable or excessive [...] since the act justified by the necessity of
self-defence, mustbe limited by that necessity, andkept clearly withinit
L'accord sur le contenu du droit applicable à l'affaire du Caroline semblait être
particulièrement bienétabli entre les deux gouvernements. En témoigne la lettre envoyée
à D. Webster parLordAshburton, dans laquelle ce dernier affirma: « It is far satisfactory
to perceive that we are perfectly agreed as to the général principles of international law
applicable to thisunfortunate case. Respect for the inviolable character of the territory of
independent nations is the most essential foundation of civilization. (...). But however
strong dutymay be it is admitted by ailwriters, by ail Jurists, by the occasional practice
of ail nations, not excepting your own, that a strong overpowering necessity may arise,
when this great principle may and must be suspended. It must be so for the shortest
possible period, during the continuance of an admitted overmling necessity and strictly
confmed within the narrowest limits imposed by that necessity. Self-defence is the first
law of nature and it must be recognized by every code whichprofesses to regulate the
condition and relations of men
La réponse donnée à cette lettre le 6 août 1842 par Webster confirme cet accord : « The
Président sees with pleasure that your Lordship fiilly admits those great principles of
public law, applicable to cases of this kind (z.e.) respect for the inviolable character of
the territory of independent States [and possibility of] exceptions to this rule [that]
should be confined to cases in which the 'necessity of self-defence is instant
overwhelming, leaving no choice of means, and no moment for délibération'.
Understanding these principles alike, the différence between the two Govemments is
only whether thefacts in thecase of the 'Caroline'' make outa case of such necessity for
the purpose of self-defence
Dans quelle mesure cette solution juridique exprimée en 1837 présenterait-elle
im intérêt de nos jours?
Tout d'abord, aucune objection n'a été formulée à cette occasion contre le
principe même d'un droit d'agir en légitime défense pour réagir à des situations à
l'égard desquelles se pose la question contemporaine de la licéité d'un droit de riposte,
Lettre de D. WEBSTER adressée à Lord ASHBURTON le 24 avril 1841, in W.R.
MANNING, Diplomatie Correspondence of the UnitedStaies...,op. cit.,p. 145.
Lettre deLord ASHBURTON adressée à D.WEBSTER le 28juillet 1842, in ibid, p. 766. .
Lettre de D. WEBSTER adressée en réponse à Lord ASHBURTON le 6 août 1842, in ibid.,
p. 187.
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i.e. pour repousser ou prévenir des (nouvelles) attaques armées, y compris lorsque
celles-ci sont le fait d'acteurs non étatiques.
Par ailleurs, le droit exposé lors de cette affaire fournit line réponse à cette
question contemporaine. Il prévoit en effet qu'un Etat a le droit d'intervenir par la force
tant pour faire face à une menace d'une agression armée que pour prévenir la répétition
d'attaques armées émanant de particuliers pourvu que la menace d'une telle agression
ou de telles attaques soit imminente. C'est d'ailleurs sur cette dernière condition que se
concentre une grande partie des débats actuels relatifs à la légitime défense.
Enfin et de manière générale, les exigences qui ont été dégagées lors de l'affaire
du Caroline correspondent pour la plupart aux conditions générales qui régissent
actuellement le droit de légitime défense. Certes, seule la condition de nécessité semble
avoir été explicitement envisagée à cette occasion, sans qu'aient été également
mentionnées les conditions d'agression armée, de proportionnalité ou encore
à'épuisement préalable des alternatives praticables à la légitime défense, conditions-
clé du droit contemporain de légitime défense {cf. infra - deuxième partie, titre I®').
Toutefois, d'une part, il ne convient pas de lire l'accord auquel les deux Etats sont en
l'occurrence parvenus au sujet des conditions de la légitime défense sans avoir égard
aux faits de l'affaire qui a donné lieu à cet accord. Or, il est clair, comme on l'a
constaté plus haut, que la légitime défense y a été invoquée pour répondre à une
situation liée à un usage de la force. D'autre part, la notion de nécessité à laquelle se
sont référés les deux Etats dans leurs échanges diplomatiques semble en réalité
renvoyer à deux formes de nécessité : une « nécessité d'ouverture » (conditiormant le
déclenchement de la légitime défense) qui impose d'épuiser les alternatives praticables
à la légitime défense avant l'entame de celle-ci '^^ ^ et une « nécessité d'exercice »
(conditionnant Vexercice du droit de légitime défense) qui est, quant à elle, intimement
liée à lanotion contemporaine de proportionnalité^^^.
Cf. infra - deuxième partie, titre 1", chapitre section 3.
Cf. infra - deuxième partie, titre F, chapitre II, section l".
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B. Une légitime défense « similaire » à la légitime défense contemporaine ?
Si l'on se fonde essentiellement sur la pratique des Etats à laquelle on peut
avoir directement accès et si l'on fait ainsi abstraction de certaines considérations
doctrinales relatives à son champ d'application {cf. infra - C, 2), la légitime défense
invoquée avant la Première Guerre mondiale apparaît similaire à la légitime défense
contemporaine, à tout le moins dans leurs aspects essentiels. En effet, elle semble,
conformément à cette pratique, conférer un titre justificatif (1) de nature juridique (2)
permettant à celui qui l'invoque d'user temporairement et en dernier ressort de la force
(3) pour réagir à des situations déterminées (4).
1. Un titre justificatif...
Il est vrai que la notion de légitime défense n'a de sens et qu'une certaine portée
ne peut lui être reconnue que pour autant que son invocation ait pour effet de rendre
licite un comportement qui, en l'absence d'une telle justification, serait illicite '^^ ^ Or,
durant toute la période précédant la Première Guerre mondiale, la guerre a
généralement été considérée par les Etats comme un mode légitime de règlement des
différends. Elle n'était pas licite au sens où le droit l'aurait autorisée mais elle
constituait un comportement auquel le droit était indifférent et dont seuls les effets
étaient soumis à ce dernier. C'est en ce sens que Q. Wright affirme en 1924
qu'« [u]nder international law, [...] war is not a lawful institution, but an event, an
unfortunate event, like invasion imder municipal law, which renders the opération of
normal law impossible and makes application of an emergency law of war and
neutrality a pis aller Par conséquent, invoquer la légitime défense comme
fondement d'un recours à la guerre n'offrait à l'Etat qui s'en prévalait aucun titre
E. Giraud, premier auteur à analyser de manière systématique le droit de légitime défense,
écrit ainsi en 1934 : « Le problème de la légitime défense est étroitement lié au problème de la légitimité
de la guerre. Si la guerre est licite, au point de vue juridique, l'attaque comme la défense sont également
légitimes. En droit, la notion de légitime défense n'a, alors, guère de sens. Pour que la défense soit
légitime, il faut que l'attaque soit illégitime! » (« La théorie de la légitime défense », RCADI, 1934-III, t.
49, p. 692).
« Changes in the Conception of War », AJIL, 1924, p. 761; voy. également du même auteur,
« The Oùtlawry .of War », AJIL, 1925, p. 76 : « The transition from a state of peace to a state of war .is
neither légal or illégal ».
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justificatif particulier, l'intérêt ne consistant, le cas échéant, qu'à souligner la juste
cause de l'action guerrière
Si le droit de l'époque était donc largement indifférent aux causes de la guerre,
c'est-à-dire aux raisons du passage de la paix à la guerre, il ne semblait cependant pas
l'être à l'égard des interventions armées entreprises soit en temps de paix {le.
lorsqu'aucune guerre n'avait été déclarée) soit en temps de guerre {Le. lorsqu'une
guerre avait débuté). La distinction entre ces deux situations était cruciale à cette
époque dans la mesure où les droits et obligations des Etats variaient de manière
radicale selon qu'il existait ou non un état de guerre '^^ ^. Parmi ces obligations, on peut
constater que certaines limitaient la faculté des Etats de recourir à la force.
Il était ainsi généralement admis, à en juger par la littérature et la pratique de
cette époque, qu'un Etat ne pouvait violer la neutralité des Etats qui n'étaient pas
parties au conflit dans lequel il était engagé.
S'agissant de la pratique des Etats illustrant cette première obligation, on peut
mentionner l'affaire de la capture de la flotte danoise en 1807, affaire dans laquelle
l'Angleterre a justifié cette capture en déclarant qu'elle craignait que la France et la
Russie obligent le Danemark à ne pas respecter sa neutralité et à les rejoindre dans la
guerre contre la couronne britannique, ou, à tout le moins, que le « Denmark [be] unable
to resist the seizure of its fleet by Napoléon (...) l'affaire du Caroline dans laquelle
les Etats-Unis ont affirmé que « the attack on the Caroline was an invasion of the
territory of a neutral power at peace with the invader, [what] is a liberty not allowed by
the laws of nations l'affaire du Mary Lowell {cf. infrd)\ Vinvasion de la
Belgique par l'Allemagne en 1914, les autorités allemandes reconnaissant le tort causé à
la Belgique en raison de la violation de sa neutralité et se déclarant par conséquent prêtes
à l'indemniser tout en s'efforçant néanmoins de donner ime justification à cette
violation''" {cf. infra - A).
Voy. not., potir un recours à l'argument de la légitime défense visant à justifier l'entrée en
guerre, les déclarations de guerre du Japon contre la Russie en 1904 et de la Prusse contre l'Autriche en
1866 (ÎK Cl. EAGLETON, «The Form and Function of the Déclaration of War», AJIL, 1938,
respectivement, pp. 23 et 28).
Le passage de l'état de paix à l'état de guerre était, en principe, subordonné à la formulation
d'une déclaration de guerre (voy. not. à ce sujet Q. WRIGHT,« When does war exist ? », AJIL, 1932, pp.
362-368). La table des matières de la plupart des ouvrages de l'époque est ainsi divisée en deux parties,
la première consacrée au droit applicable au temps de paix et la seconde à celui applicable en temps de
guerre.
in C.G. FENWICK, International Law, New York, Appleton-Century-Crofts, 4° éd., 1965, p.
273 ; voy. à ce sujet C.J. KULSRUD, « The Seizure of the Danish Fleet, 1807 », AJIL, 1938, p. 337.
in F. WHARTÔN, A Digest of the International Law..., op. cit., p. 228 ; J.B. MOORE, A
Digest ofthe International Law, op. cit., vol. H, 1906, p. 413.
Voy. en ce sens P. d'ARGENT, Les réparations de guerre en droit international public. La
responsabilité internationale des Etats à l'épreuve de la guerre, Bruxelles, Bruylant, LGDJ, Paris, 2002,
p. 49.
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De même, un Etat ne pouvait arraisonner un navire en haute mer que pour autant
que celui-ci fut un navire pirate ou qu'il existât un état de guerre et que ce navire
transportât du matériel militaire à destination d'un Etat en guerre.
S'agissant de la pratique des Etats illustrant ce second type d'obligation'^ ", on peut
mentionner l'affaire du Virginius, affaire dans laquelle les Etats-Unis considérèrent que
la capture du Virginius en haute mer n'était pas justifiée dans la mesxire où ce navire
n'était pas, selon eux, un navire pirate et qu'il n'existait pas d'état de guerre entre les
Etats-Unis et l'Espagne - laquelle avait procédé à la capture du navire'^ ' ; l'affaire du
Mary Lowell dans laquelle la Commission mixte chargée de se pencher sur le différend
entre les Etats-Unis et l'Espagne - cette dernière ayant capturéun navire battantpavillon
américain prétendument utilisé pour- transporter du matériel de guerre aux insurgés
cubains - a affirmé que « le fait de capturer un navire dans un territoire neutre constitue
un acte illicite et que nonobstant le fait que cette capture ait été faite en haute mer, elle
demeure illicite étant donné que l'Espagne reconnaît qu'il n'y a pas, au moment de
l'acte, un conflit international existant entre les parties au sens du droit international
l'affaire du Huascar, affaire dans laquelle l'Angleterre a tenté de démontrer que le
Huascar qui harcelait des navires anglais était xm navire pirate et qu'il pouvait dès lors
être capturé
Enfin, tout usage de la force en temps de paix ne conduisait pas à l'état de
guerre. Celle-ci était généralement déclarée ou présumée exister lorsque le conflit
présentaitun certainniveau de gravité. Certaines mesures « armées » n'étaient donc pas
suffisamment graves pour être considérées comme des actes de guerre. Elles
constituaient ce que la littérature anglo-saxonne a[vaient] pour habitude de qualifier de
mesures « short of war Cela dit, qu'une certaine force pût ainsi être exercée en
temps de paix sans donner lieu à un état de guerre ne signifiait pas que l'usage de cette
force était en principe autorisé. En effet, il paraissait exister avant la Première Guerre
mondiale une interdiction générale de recourir à la force en temps de paix ou, à tout le
moins, une absence de liberté absolue de recourir à tout usage de la force en dehors de
la guerre^^^.
S'agissant des auteurs, voy. not. W.E. HALL, A Treatise on International Law, Oxford,
OUP, T éd., 1917, p. 284; P. COBBETT, Leading Cases on International Law, London, Sweet and
Maxwell Ed., vol. I, 1822, p. 175.
in J.B. MOORE, A Digest ofthe International Law, op. cit., vol. H, 1906, pp. 898 et 900.
J.B. MOORE, History and Digest ofthe International Arbitrations to which the United States
Has Been Party, Washington, DC, vol. III, 1898, pp. 2273-2274.
in J.B. MOORE, A Digest ofthe International Law, op. cit, vol. II, 1906, pp. 1086-1087;C.J.
COLOMBOS, Le droit international de la mer, Paris, Pedone, 1952, p. 300 et C. CALVO, Le droit
international théorique et pratique. Librairie nouvelle de droit et de jurisprudence, Arthur Rousseau Ed.,
5= éd., 1.1, 1896, pp. 592-599.
Voy. not. W.E. HALL, A Treatise on ..., op. cit., pp. 379 et s.; 1. BROWNLIE, International
Law and the UseofForce byStates, Oxford,Clarendon Press, 1963,pp. 28 et 45.
D'aucuns ont ainsi qualifié l'ordre social régi par le droit à cette époque de « social order in
which petty thievery is punished while armed robbery goes free » (propos de H. Kelsen repris par Q.
WRIGHT [« The Outlawry of War and the Law of War», AJIL, 1953, p. 367]). Cet ordre social peut
semblerà première vue paradoxal. Néanmoins, il convientde rappeler que la décision de passer de l'état
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S'agissant de la pratique des Etats illustrant cette obligation générale'^ ®, on peut
mentionner, outre les déclarations prononcées par les Etats lors de certaines affaires
(comme celle du Caroline [cf. supra - A, 2]), les déclarations générales faites en ce sens
par les Etats-Unis'", l'Angleterre'^ ® ou la France. Cette dernière a ainsi affirmé qu'
« [elle admettait comme les Etats-Unis] le principe de non-intervention [armée] » et
qu'« [elle s'inclinait] devant l'autorité du principe de non-intervention [armée], les
maximes de l'Angleterre [étant] les [siennes]
Il est intéressant de constater que plusieurs auteurs ont procédé à une étude détaillée de
la pratique des Etats et en ont conclu que « le système de la non-intervention [armée]
para[issait] prévaloir dans les relations politiques des Etats entre eux
Néanmoins, comme la doctrine^^^ et la pratique des Etats^®^ en témoignent, il
était également admis à cette époque que les Etats pouvaient se soustraire à ces
différents types d'obligation dans certaines circonstances, la légitime défense étant
présentée comme l'vine de ces circonstances. La légitime défense revêtait ainsi une
de paix à l'état de guerre emportait des conséquences politiques et juridiques graves et n'était donc
certainement pas prise à la légère même si les Etats étaient entièrement libres de recourir à la guerre.
S'agissant des auteurs, voy. not. A.M. HALLECK, International Law or Rules Regulating
the Intercourse ofStates in Peace and War, San Francisco, H.H. Bancroft & Company Ed., 1861, p. 82;
J.H. FERGUSSON, Manual ofInternational Law, for the Use ofNavies, Colonies & Consulates, The
Hague, Martinus Nijhoff, 1884, p. 180; G.G. WILSON, International Law, Nevi^ York, Silver, 9° éd.,
1901-1917, p. 91; A.S. HERSHEY, The Essentials ofInternational Public Law and Organization, New
York, The Macmillan Company Ed., 1927, pp. 232, 234 et 243, note 18; L. OPPENHEIM, International
Law. A Treaties, London, New York, Toronto, Longmans, Green and Co. Ed, 7^ éd., vol. I, 1952, p. 272 ;
H. WHEATON, Eléments du droit international, Paris, A. Durand Ed., 1848, p. 78 ; A.G. HEFFTER, Le
droit international de l'Europe, Paris, A. Cotillon & Cie Ed., 1883, p. 109 ; Th. FUNCK-BRENTANO,
A. SOREL, Précis du droit des gens, Paris, Pion, 1887, p. 217 ; G. BRY, Précis élémentaire de droit
international public, Paris, Librairie de la Société du Recueil général des lois et arrêts et du Journal du
Palais Ed., 1901, p. 133 ; H. BONFILS, Manuel de droit internationalpublic, Paris, Librairie nouvelle de
droit et de jurisprudence Ed., 1912, p. 176 ; E. NYS, Le droit international. Les principes, les théories,
les faits, t. Il, Bruxelles, M. Weissenbruch Ed., 1912, p. 231 ; A. BONDE, Traité élémentaire de droit
internationalpublic, Paris, Dalloz, 1926, p. 244.
in J.B. MOORE, A Digest of the International Law, Washington, Govemment Printing
Office, vol. VI, 1906, pp. 11-33.
F. WHARTON, A Digest ofthe International Law..., op. cit., p. 178.
in A.-C. KISS, Répertoire de la pratique française en matière de droit international public,
Paris, CNRS Ed., 1962, pp. 69 et 106.
Voy. plus particulièrement C. CALVO, Le droit international théorique..., op. cit., pp. 269-
351.
Q. WRIGHT, « The Outlawry of War », op. cit., p. 76 : « Under international law, acts of war
are illégal unless committed in time of war or other extraordinary necessity » et p. 83 : « An act of war
may initiate a state of war, but if it does not, it is illégal and the state is responsible xmless extraordinary
circumstances exist » ; A.M. HALLECK, International Law or Rules Regulating ..., op. cit., p. 83; J.H.
FERGUSSON, Manual ofInternational Law..., op. cit, p. 182; G.G. WILSON, International Law, New
York, Silver, 9' éd., 1901-1917, pp. 93 et 95; W.E. HALL, A Treatise on ..., op. cit., pp. 284 et p. 294:
A.S. HERSHEY, The Essentials ofInternational Public Law..., op. cit., pp. 232 et 234; L. OPPENHEIM
International Law..., op. cit., pp. 278 et s.; H. WHEATON, Eléments du droit international, op. cit., p
78; A.G. HEFFTER, Le droit international..., op. cit., p. 111; Th. FUNCK-BRENTANO, A. SOREL
Précis du droit des gens, op. cit., p. 215 ; G. BRY, Précis élémentaire..., op. cit, p. 131 ; H. BONFILS
Manuel de droit international public, op. cit., pp. 176 et p. 183 ; E. NYS, Le droit international..., op
cit., p. 231 ; A. BONDE, Traité élémentaire de droit international public, op. cit., p. 244; C.H.M
WALDOCK, « The Régulation of the Use of Force by Individual States in International Law », RCADI
1952-11, t. 81, p. 461".
^^^Cfinfra-A.
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portéeparticulière dans la mesure où elle constituait l'une des situations susceptibles de
légitimer exceptionnellement un emploi de la force qui, sans cette justification, aurait
en principe été contraire à ces obligations.
Les réflexions de C. de Visscher sont particulièrement éclairantes au sujet de cette
fonction justificative de la légitime défense. Dans son cours donné à l'Académie de droit
international, l'auteur a en effet affirmé : « [Ejxercice d'un droit, la légitime défense est
une cause de justification, c'est-à-dire qu'elle rend objectivement licite un acte qui,
normalement, seraitcontraire au droit. (...). Ses applications peuventse présenter soit en
temps de paix [et l'auteur de citer à ce propos l'affaire du Caroline et les interventions
des Etats-Unis en territoire mexicain en 1916 et 1919 \cf. infra- 4]] soit en temps de
guerre pour justifier, le cas échéant, la violation de la neutralité d'un Etat qui n'entend
pas prendre part à la guerre »'®^.
Aussi, en constituant un titre justificatif, c'est-à-dire susceptible de justifier un
emploi de la force en principe illicite, la légitime défense entendue à cette époque ne
semblait-elle guère éloignée de la notion contemporaine de légitime défense^^.
2. ... de nature juridique...
D'aucuns ont douté du caractère juridique des obligations qui imposaient une
limitation voire une interdiction de recourir à la force (en dehors de la guerre) et, par la
même occasion, des circonstances qui permettaient de s'y soustraireCelles-ci
auraient seulement été de nature politique. Cette critique ne semble pas a priori fondée.
Si l'on se réfère à cet égard à la manière dont les Etats ont pu qualifier leurs
obligations (conformément à la solution dégagée beaucoup plus tard par la Cour
internationale de Justice dans l'arrêt Nicaragua^^^ et à la conception que l'on a
«La responsabilité des Etats», Cours à l'Académie de droit international de La Haye,
Bibliotheca Visseriana, 1924, pp. 107-109. Voy. également T. GILL, «Temporal Dimension ... », op.
cit., p. 127, note 44. L'auteur affirme au sujet de l'affaire du Caroline : « It should be emphasized that
while the Caroline incident took place at a time that States were still legally free to resort to war, the
United States and Great Britain werenot at war whenthe incident tookplace, nor did theywant to go to
war. Consequently, GreatBritainrequired a légaljustification for taking armedactionon US territory as
a 'measure short of war', which is the reason behind the diplomatie correspondence subséquent to the
incident, and, more to the point, why this incident has had a continuing légal significance to the présent
day in an area when the use of force is subjected to légal régulation ».
Voy. en ce sens D.B. RIVKIN, L.A. CASEY, M.W DELAQUILL, « Préemptionand Law in
the Twenty-First Century », Chi. J. Int'l L., 2004-2005, p. 472. D'après ces auteurs, il est erroné
d'affirmer que l'affaire du Caroline n'est paspertinente au motifqu'elleremonterait à une époque où la
guerreétait interdite dansla mesure où, seloneux, « premise thatwar was entirely lawfull is uncorrect ».
Voy. not. M.B. OCCELLI, « 'Sinking' the Caroline... », op. cit., p. 478.
Cf. infra - titre H, chapitre 1", section 1".
50
soutenue au sujet de la juridicité du droit intemational^^^), la pratique étatique de cette
époque montre clairement que les Etats se sont habituellement accordés pour affirmer
que ces obligations et les circonstances justifiant leur non-respect étaient imposées par
le droit des Nations ou, autrement dit, le droit international. Cette conclusion est
clairement illustrée par certaines affaires, comme celle du Caroline , et confirmée par
la plupart des auteurs de l'époque.
3. ... permettant à celui qui l'invoque d'user temporairement et en dernier
ressort de la force...
Contrairement au système actuel de réglementation de la force, il n'existait pas à
l'époque de l'affaire du Caroline de mécanisme de sécurité collective similaire à celui
qui sera établi plus tard par la Charte des Nations Unies. Certes, certaines alliances
s'étaient constituées en vue d'assurer la défense mutuelle de leurs membres^^^. Mais
aucune n'avait une nature universelle. Aussi, la légitime défense ne pouvait-elle
apparaître à cette époque comme elle l'est à première vue aujourd'hui, c'est-à-dire
comme l'exercice « temporaire » d'une certaine violence privée ne pouvant être exercée
que dans l'attente que la communauté internationale y substitue son action.
Ceci étant, il ne s'ensuit pas qu'une action exercée en légitime défense à
l'époque pût être exercée alors que d'autres moyens de protection étaient disponibles ou
ne dût avoir aucune fin. En effet, selon certains auteurs '^® et, surtout, la pratique des
Etats de l'époque^'^ l'invocation de la légitime défense par un Etat pour justifier le
Cf. supra - chapitre I".
Cf. supra - A, 2; voy. également, par exemple, les déclarations des Etats-Unis pour justifier
la poursuite d'indiens et d'autres maraudeurs en territoire mexicain en 1836 {cf. infra - 4) ; la sentence
arbitrale et la décision de la Commission mixte dans l'affaire du navire Mary Lowell en 1879 {cf. infra -
4) ; la sentence arbitrale dans l'affaire de la pêche des phoques dans la mer de Behring en 1892 {cf. infra
- 4); voy. plus particulièrement au sujet des auteurs : R.Y. JENNINGS, « The 'Caroline'... », op. cit., p.
82 : « It was in the Caroline case tiiat self-defence was changed from a political excuse to a légal
doctrine ».
Il en va ainsi par exemple de la Sainte Alliance constituée en 1815 afm de mamtenir la paix
en Europe; voy. à ce sujet, G.K. WALKER, « Anticipatory Collective Self-Defense in the Charter Era:
What the Treaties Have Said », ComellInt'lL. J, 1998, pp. 325-336.
Voy. not. W.E. HALL, A Treatise on,..., op. cit., pp..280 et 281.
Voy. not., s'agissant de l'affaire du Caroline, la lettre de Lord ASHBURTON adressée à D.
WEBSTER le 28 juillet 1842, in W.R. MANNING, Diplomatie Correspondence ofthe United States..,,
op. cit., p. 766 : It is admitted by ail writers [...]. that a strong overpowering necessity may arise, when
this great principle [i.e. principle of territorial inviolability] may and must be suspended. It must be sq
for the shortest possible period, during the continuance ofan admitted overruling necessity and strictly
confmed within the narrowest limits imposed by that necessity ».
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non-respect de certaines de ses obligations ne lui permettait de recourir à la force que
s'il n'avait pas d'autres moyens de se défendre et uniquement dans la mesure de cette
défense, c'est-à-dire dans une mesure limitée par la nécessité qui l'avait justifiée '^^ .
Ces exigences correspondent en réalité aux conditions contemporaines de
nécessité d'ouverture et d'exercice. En ce sens, bien que ne pouvant être pensée en
relation avec im mécanisme de sécurité collective, la légitime défense antérieure à la
Première Guerre mondiale n'en demeurait pas moins limitée par ces exigences
essentielles qui caractérisent de nos jours la légitime défense et qui permettent ainsi,
conformément à ce qui a été dit plus haut, de la comparer à cette dernière.
4. ... pour réagir à des situations déterminées...
Une analyse de la pratique de la période antérieure à la Première Guerre
mondiale montre que la légitime défense était généralement^ invoquée en relation
avec une situation liée à un usage (virtuel ou réel, direct ou indirect) de la force, c'est-à-
dire avec la seule situation dont la survenance permet de nos jours le déclenchement de
la légitime défense ou en réaction de laquelle, à tout le moins, certains Etats estiment
actuellement qu'ils peuvent recourir à la légitime défense.
Cette conclusion se dégage non seulement de l'affaire du Caroline mais
également des autres affaires dans lesquelles la légitime défense (ou une justification
exprimée en des termes similaires) a été invoquée, à savoir, les affaires de la capture de
la flotte danoise (1807), de Pensacola et d'autres postes de Floride (1815), de la
poursuite d'indiens et d'autres maraudeurs en territoire mexicain (1836), du Mary
Lowell (1869), du Virginius (1873), des incursions de nomades tunisiens en Algérie
Voy. not. en ce sens N.G. PRENTER, « The Use of Force against Non-State Actors under
International Law: An Analysis of the US Predator Strike in Yemen », UCLA J. Int'l & Foreign Aff.,
2003, pp. 342-343.
La doctrine Monroe, fondée, semble-t-il, sur la légitime défense, autorisait l'usage de la force
en réaction à des situations non armées. Toutefois, comme les Etats-Unis l'ont affirmé à plusieurs
reprises, cette doctrinen'avait aucuneportée juridique.Les autorités américaines ont ainsi déclaré: « It is
to be borne in mind that the déclaration known as the Monroe doctrine has never received the sanction of
an act or resolutionof Congress, nor have they any of that authoritywhich EuropeanGovemments attach
to a royal ordinance. They are, in fact, only the déclarationsof an existing Administration of what its own
policy wouldbe, and what it thinks shouldever be the pohcy of the country on a subject of paramount
and permanent interest » (jn F. WHARTON, A Digestof the InternationalLaw..., op. cit., p. 276; voy.
également ibidem, p. 286).
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(1881), de la pêche des phoques dans la mer de Behring (1892), des interventions
américaines contre Villa au Mexique (1916 et 1919), etc.
On peut tout d'abord mentionner l'affaire de la capture de la flotte danoise en 1807,
affaire dans laquelle l'Angleterre, bien que n'ayant pas explicitement invoqué la légitime
défense, semble avoir utilisé certaines formules très proches de celle qui sera utilisée
plus tard par Webster dans l'affaire du Caroline. En effet, selon un commentateur,
l'Angleterre avait capturé la flotte danoise parce que « the danger arising from [the
presence of Frencb troops close to Deimiark's borders] was certain, urgent and extreme,
as to create a case of urgent, paramount necessity, leaving his Majesty's ministers no
choice
Dans l'affaire de Pensacola et d'autres postes de Floride (1815), les Etats-Unis ont
justifié leur intervention armée en Espagne en réaction à des incursions d'Indiens
provenant d'un territoire sous le contrôle de cette dernière en invoquant the « immutable
principles of self-defense [in order] to prevent the récurrence of a so gross violation of
neutrality
Dans l'affaire de la poursuite d'Indiens et d'autres maraudeurs en territoire mexicain
(1836), les Etats-Unis d'Amérique ont justifié leur intervention armée aux Etats-Unis du
Mexique en riposte à des attaques provenant de ce territoire en affirmant notamment que
« atemporary invasion of the territory of an adjoining country, when necessary to
prevent and check crime, 'rests upon principles of the law of nations entirely distinct
from those on which v^^ar is justified -upon the immutable principle of self-defense-
upon the principle which justify decisive measures of précaution to prevent irréparable
evil to ourovra or to a neighbouring people'»'^ ®. La Commission établie en 1912 par le
secrétaire d'Etat américain de la guerre et chargée d'enquêter au sujet des plaintes
formulées par les citoyens américains relatives aux dommages qui leur avaient été
causés lors des attaques provenant du Mexique a déclaré à cet égard que « the ground
upon which this position rests is simply that the right of self-defence rose superior in the
particular circumstances to the right of territorial inviolability
Dans l'affaire du Mary Lowell (1869), l'Espagne a invoqué la légitime défense pour
justifier la capture de ce navire battant pavillon américain prétendument utilisé par des
rebelles cubains pour transporter du matériel militaire'^ ®. Une sentence arbitrale rendue
en 1879 se prononçant au sujet de la plainte du propriétaire du Mary Lowell, précisa que
« even assuming tiiat for the purposes of the controversy the capture of the brig and
cargo by a Spanish force on the high seas was unauthorized by mtemational law, yet, as
the cargo consisted of arms and military supplies for the Cuban insurgents, and as the
brig was either wilfully or negligently allowed to fall into the hands of persons actively
interested in promoting insurrection, 'the claimants forfeited their right to the protection
of the American flag, and are stopped from asserting any of the privilèges of lawflil
R. TAOKA, The Right of Self-defence in International Law, Osaka, Osaka University of
Economies and Law, 1978, p. 39.
in F. WHARTON, A Digest of the International Law..., op. cit., p. 226 ; J.B. MOORE, A
Digest of the International Law, op. cit., vol. II, 1906, p. 406. L'allusion à des principes plutôt qu'à un
principe de légitime défense ne permet certainement pas à elle seule de douter de la pertinence d'une
référence à ce précédent en tant qu'application de la légitime défense. En effet, une telle formule est
également utilisée de nos jours par les Etats pour se référer au droit de légitime défense ; voy. not. à cet
égard la formule utilisée par les Etats-Unis dans leur National Security Strategy publié en mars 2006,
texte disponible à l'adresse suivante : http://www.whitehouse.gov/nsc/nss/2006/nss2006.pdf.
• in F. WHARTON, A Digest of the International Law..., op. cit., p. 420. Cf. supra note
précédente au sujet de la portée de l'allusion à des principes plutôt qu'à un principe de légitime défense.
in HACKWORTH, A Digest of the International Law, Washington, Govemment Printing
Office, vol. n, 1941, p. 289.
in J.B. MOORE, A Digest ofthe International Law, op. cit., vol. II, 1906, p. 983.
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intercourse in times of peace and anytitle to individual benefit of indemnity as against
the acts of the Spanishauthorities done in self-defense'»''®.
» '
Dans l'affaire du Virginius (1873), l'Espagne, qui avait capturé ce navire battant
pavillon américain prétendument utilisé par des rebelles cubains pour transporter du
matériel militaire, n'a certes pas invoqué la légitime défense mais plutôt le droit d'auto-
conservation'®®. Les Etats-Unis de même que le Royaume-Uni ont néanmoins envisagé
cette capture comme un acte de légitime défense'®'. Il convient par ailleurs de remarquer
que le Royaume-Uni - dont certains nationaux faisaient partie de l'équipage du
Virginius au moment de la capture - a explicitement affirmé que l'Espagne ne pouvait
plus invoquer la légitime défense pour justifier l'exécution des membres de cet
équipage'®^.
Dans l'affaire des incursions de nomades tunisiens en Algérie (1881), la France a
invoqué la légitime défense pour riposter, selon ses termes, à des « agression[s de]
nomades tunisiens contre les frontières de l'Algérie ». Selon la France, « c'est un droit
universellement reconnu, pour im pays quelconque, de se défendre contre les agressions
de peuplades barbares, et d'assurer contre elles le présent et même l'avenir. (...). Quel
argument valable pourrait-on invoquer en effet contre notre droit de légitime
défense ?...
Dans l'affaire de la pêche des phoques dans la mer de Behring (1892), la légitime
défense a été invoquée par les Etats-Unis pour justifier des mesures unilatérales de
contrainte en réaction à des atteintes à des personnes et à des biens américains en haute
mer'®''. Cet argument de la légitime défense n'a, toutefois, été repris que de manière
indirecte dansla sentence arbitrale rendue au sujet de ce différend'®^.
Dans l'affaire de Vintervention américaine en territoire mexicain en 1919, si les Etats-
Unis n'ont pas explicitement invoqué la légitime défense, ils ont néanmoins
officiellement répondu aux autorités mexicaines qui qualifiaient cette intervention de
« violation de la souveraineté mexicaine » que l'envoi de troupes au Mexique était
justifié dans la mesure où il visait à protéger les villages frontaliers américains contre les
attaques commises par Francisco Villa'®®.
Si dans l'affaire de l'île Amélia en 1817, les Etats-Unis n'ont pas non plus explicitement
invoqué la légitime défense pour justifier leur réaction armée à des attaques provenant
d'insurgés situés sur l'île Amélia, ils semblent néanmoins avoir eu recours à une
justification très proche de l'argument de légitime défense mvoqué de nos jours, à
Ibidem. Il est vrai que les Etats-Unis contestèrent la justification de légitime défense que
l'arbitre avait retenue au bénéfice de l'Espagne. Ils n'ont toutefois rejeté cette qualification que sur la
base de considérations générales tenant principalement au fait que « the décision as to the right of self-
defence was [...] destructive of the freedom of the seas [...] » {ibid., pp. 983-984). L'arbitre fut dès lors
amené à précisersa décision et déclara, selonune formule qui lui permettait de ne pas se prononcer sur le
bien-fondé de l'objection desEtats-Unis, que« [the] ruleof estoppel [applied only] to private daims, and
that he did not deem necessary to determine the respective rights of Spain and the United States with
regard to the capture » {ibid., p. 984).
'®'' in ibid, p. 980.
'®' in F. WHARTON, ADigest of the International Law..., op. cit., p. 154 ; J.B. MOORE, A
Digest ofthe InternationalLaw, op. cit., vol. II, 1906,pp. 980-981.
'®^ in J.B. MOORE, ADigest ofthe InternationalLaw, op. cit., vol. II, 1906, pp. 983.
in A.-C. KISS, Répertoire de lapratiquefrançaise..., op. cit., pp. 100et 101.
'®'' in J.B. MOORE, ADigest ofthe International Law, op. cit., vol. II, 1906, p.'897 ; voy. à ce
sujetW.WILLIAMS, « Réminiscence of the Bering SeaArbitration »,AJIL, 1943, pp. 570, 573 et 578.
'®^ Voy. en ce sens R. TAOKA, The Right ofSelf-defence ... ,op. cit., p. 440.
'®® Voy. not. à ce sujet A.S HERSHEY, «Incursions into Mexico and the Doctrine of Hot
Pursuit», AJIL, 1919, p. 557. L'intervention américaine - plus massive - menée en 1916 au Mexique
avait été justifiée quant à elle sur la base du consentement des autorités mexicaines (voy. not. J.B.
SCOTT, « The American Punitive Expédition into Mexico », AJIL, 1916,p. 338).
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savoir, celle fondée sur un droit de riposter à ces attaques compte tenu de l'incapacité de
l'Espagne à contrôler leurs auteurs'®'.
Enfin, il faut mentionner le cas particulier de la Première Guerre mondiale. En effet,
dans son fameux discours prononcé le 4 août 1914 devant le Reichstag, le chancelier
allemand justifia l'invasion de la Belgique et du Luxembourg en déclarant : « Wir sind
jetz in der Notwéhr ; und Not kennt kein Gebot! »'®®. Or, si le terme «Not » se traduit
par « nécessité », le terme « Notwehr » se traduit, quant à lui, par « légitime défense »'®'.
Certes, cette juxtaposition de deux notions juridiques et, en particulier, des notions de
nécessité et légitime défense dans la justification d'un emploi de la force apparaît dans
plusieiurs précédents antérieurs à la Première Guerre mondiale (en ce compris dans
l'affaire du Caroline). La justification avancée par l'Allemagne pour envahir la Belgique
et le Luxembourg ne serait donc pas, en ce sens, inédite''". Toutefois, on doit constater
que, si le terme « Notwehr » signifie en français « légitime défense », cette signification
est celle qui est propre à la légitime défense prévue en droit (pénal) interne. En effet,
tandis que le Code pénal allemand contemporain prévoit qu'une infi-action peut être
justifiée, outre par l'état de nécessité, par la « Notwehr », c'est-à-dire par « die
Verteidigung, die erforderlich ist, um einen gegenwartigen rechtswidrigen Angriff von
sich oder einem anderen abzuwenden » (§32), la légitime défense en droit international
public se traduit par le terme « selbstverteidigunsrecht », terme qui n'apparaît pas dans
le discours du chancelier allemand du 4 août 1914. Quoiqu'il en soit, on constate que
celui-ci et, plus généralement, les autorités allemandes ont justifié l'invasion de la
Belgique et du Luxembourg en déclarant que leur intervention visait à écarter une
menace d'agression armée française'®'. Il semble que la même justification ait été
utilisée par l'Allemagne lors de sa déclaration de guerre contre la Russie'®^. Enfin, on
in F. WHARTON, A Digest of the International Law..., op. cit., p. 222 ; J.B. MOORE, A
Digest ofthe International Law, op. cit., vol. II, 1906, p. 406.
in Jahrbuch des Vôlkerrechts, vol. III, Politische Urkunden zur Vorgeschichte des
Weltkrieges, Mûnchen, 1916, p. 728; voy. également K. STRUPP,Documentspour servir à l'histoire du
droit des gens, Berlin, Hermann Sack, 2° éd., vol. III, 1923, p. 25.
Voy. Langensheidts Grosswôrtenbuch franzôsisch, K. SACHS, C. VILLATTE (dir.), t. II,
1968. Plusieurs auteurs ont ainsi considéré que l'invasion de la Belgique par l'Allemagne en 1914
constituait un cas d'application de légitime défense; voy. not. en ce sens C.G. FENWICK, International
Law , op. cit., p. 273 : « The violation of the neutrality of Belgium by Germany in 1914 ftimishes an
extreme instance of this form of alleged self-defense ».
Cf. infra - C, 1 au sujet de la distinction entre les notions de légitime défense et de nécessité
avant la Première Guerre mondiale.
''' Peu avant son invasion de laBelgique, l'Allemagne insista sur l'incapacité matérielle de cette
dernière à repousser - en exécution de son devoir de neutralité - ime éventuelle invasion de son .territoire
par la France et d'écarter ainsi la menace qu'une agression arméene soit commise à son encontrepar les
troupes françaises : « Die Kaiserliche Regierung kann sich der Besorgnis nicht erwehren, dafi Belgien,
trotz besten Willens, nicht imstande sein wird, ohne Hilfe einen franzôsischen Vormarsch mit so groBer
Aussicht auf Erfolg abzuwehren, da6 darin eine ausreichende Sicherheit gegen die Bedrohung
Deutschlands gefimden werden kann. Es ist ein Gebot der Selbsterhaltung fur Deutschland, dem
feindlichen Angriff zuvorzukommen » (Note allemande au gouvernement belge du 2 août 1914 in K.
STRUPP, Documents pour servir ..., op. cit., p. 21). Un peu plus tard, l'Allemagne annonçait : «Par
suite du refris opposépar le Gouvernement de Sa Majesté le Roi aux propositions bien intentionnées que
lui avait soumises le Gouvernement Impérial, celui-ci se verra, à son plus vif regret, forcé d'exécuter - au
besoin par la force des armes - les mesures de sécurité exposées comme indispensables vis-à-vis des
menaces françaises » (Réponse allemande du 4 août 1914, in ibid., p. 23).
L'Allemagne déclara en effet le 1^"' août 1914: « Le Gouvernement Impérial [allemand] s'est
efforcé dès les débuts de la crise de la mener à une solution pacifique. Se rendant à un désir qui Lui en
avait été exprimé par sa Majesté FEmpereur de Russie, Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, d'accord
avec l'Angleterre, S'était appliqué à accomplir un rôle médiateur auprès des Cabinets de Vienne et de St.
Petersburg, lorsque la Russie, sans en attendre le résultat, procéda à la mobilisation de la totalité de ses
forces de terre et de mer. A la suite de cette mesure menaçante, motivéepar aucunpréparatif militaire de
la part de l'Allemagne, l'Empire Allemand se trouva vis-à-vis d'un danger grave et imminent. Si le
Gouvernement Impérial eût manqué de parer à ce péril, il aurait compromis la sécurité et l'existence
même de l'Allemagne » {inK. STRUPP, Documentspour servir ...,op. cit., p. 18 [it. aj.]).
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doit remarquer que l'Allemagne a clairement justifié son entrée en guerre contre la
France en soutenant qu'ellerépondait à uneagression armée préalable de celle-ci''^ .
Il ressort donc de cette analyse de la pratique des Etats que la légitime défense
antérieure à la Première Guerre mondialene semblait pas non plus éloignée de la notion
contemporaine de légitime défense en ce qui concerne la nature des situations
permettant son déclenchement.
C. Une légitime défense entendue comme un concept «totalement»
autonome ?
Si l'affaire du Caroline et, de manière plus générale, la notion de légitime
défense telle qu'elle ressort de la pratique antérieure à la Première Guerre mondiale
présentent à première vue un certain intérêt pour la détermination du statut et des
contours de la notion contemporaine de légitime défense, un élément fondamental
impose néanmoins de mettre sérieusement en doute cette conclusion. En effet, il n'est
pas certain que, tout en constituant un titre justificatif utile par rapport à certaines
limitations, voire prohibitions, de recourir à la force, la légitime défense de l'époque
revêtait une existence propre par rapport à d'autres concepts juridiques utilisés à cette
époque dans un même but justificatif.
Cette absence d'autonomie de la légitime défense par rapport à ces autres
concepts juridiques peut se déduire non seulement d'une certaine lecture de la pratique
des Etats (1) mais égalementet surtout de la doctrine de l'époque (2).
1. Autonomie de la légitime défense par rapport à l'état de nécessité ?
Il est intéressant de constater que la Commission du droit international
mentionne l'affaire du Caroline dans son commentaire des articles sur la responsabilité
L'Allemagne déclara en effet; « Les autorités administratives et militaires allemandes ont
constaté un certain nombre d'actes d'hostilité caractérisée commis sur le territoire allemand par des
aviateurs militaires français. Plusieurs de ces derniers ont manifestement violé la neutralité de la
Belgique en survolant le territoire de ce pays. L'im a essayéde détruire des constructions près de Wesel,
d'autres ont été aperçus sur la région de l'Eifel, un autre a jeté des bombes sur le chemin de fer près de
Karlsruhe et de Nuremberg. Je suis chargé et j'ai l'honneur de faire connaître à Votre Excellence qu'en
présence dè ces agressions, l'Empire Allemand se considère en état de guerre avec la France du fait de
cette dernière puissance » (z« K. STRUPP,Documentspour servir ...,op. cit., p. 19 [it. aj.]).
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des Etats et, plus particulièrement, de l'article 25 relatif à l'état de nécessité. Elle y
envisage explicitement ce précédent comme un cas d'application de l'état de
nécessité'^ "^. Certes, il n'est pas exclu que la légitime défense invoquée lors de la
période antérieure à la Première Guerre mondiale fut indissociable de l'état de
nécessité. Force est néanmoins d'admettre qu'une telle conclusion ne peut être fondée
sur les arguments avancés à cet égard par la Commission. Ces arguments sont en effet
loin d'être entièrement convaincants.
La Commission fonde tout d'abord sa position sur le fait que la notion de
nécessité apparaît à plusieurs endroits dans l'argumentation jiuidique échangée entre les
gouvernements britannique et américain dans le cadre de l'affaire du Caroline et, plus
généralement, au sujet du droit de se soustraire au principe fondamental de
l'inviolabilité territoriale des Etats^^^. Cet argument tiré de l'analyse des déclarations
des Etats est discutable. En effet, tout d'abord, on ne voit pas pourquoi on devrait faire
abstraction des références également faites à plusieurs reprises dans ces échanges
diplomatiques à la notion de légitime défense et donner ainsi la préférence à celles qui y
ont été faites à la notion de nécessité. Par ailleurs et plus fondamentalement, on ne peut
exclure que la nécessité ainsi invoquée renvoyait moins à une justification distincte du
droit de légitime défense qu'à (1') une (des) condition(s) fondamentale(s) de ce droit.
'''* Dans son rapport de 1980, la Commission envisage l'affaire du Caroline comme l'un des
nombreux exemples «dans lesquels la nécessité a été invoquée [...] pour exclure l'illicéité d'une
incursion armée en territoire étranger [...] » (A/35/10 [1980], p.43). Sans doute la Commission avait-elle
à l'esprit les nombreux précédents mentionnés dans le rapport de M. Ago et, en particulier, celui des
interventions armées américaines dans les Etats-Unis du Mexique en 1836 (additif au huitième rapport
sur la responsabilité des Etats, ACDI, 1980, vol. II, première partie, A/CN.4/318/Add.5 à 8, p. 39).
Par ailleurs, la Commission mentionne également (mais en note de bas de page seulement)
l'occupation de la Belgique et du Luxembourg par l'Allemagne en 1914 comme im cas d'application de
l'état de nécessité (voy. A/35/10 [1980], p. 42, note 151 et A/56/10 [2001], p. 209, note 398). Toutefois,
elle n'indique pas, comme elle le fait au sujet de l'affaire du Caroline, les raisons d'une telle
classification. Elle se contente d'affirmer qu'il s'agit d'im cas « pour ainsi dire 'classique' » dans lequel
r « état de nécessité » a été allégué avec l'intention de justifier « l'occupation et l'utilisation à des fins de
guerre du territoire d'un Etat neutralisé par un traité conclu avant qu'une guerre n'éclate entre certaine de
ses parties ». Pourtant, cette classification ne va pas de soi. Les raisons d'un tel scepticisme sont
similaires à celles qui remettent en question l'assimilation de l'affaire du Caroline à un cas d'application
de l'état de nécessité {cf. infrd). En effet, d'une part, les termes utilisés par le chancelier allemand dans
son fameux discours prononcé par le 4 août 1914 ne sont pas, comme on l'a constaté précédemment,
exempts d'ambiguïté {cf. supra - B, 4). D'autre part, le chancelier justifia clairement l'invasion de la
Belgique et du Luxemboiurg en déclarant que l'objectif de cette invasion consistait à écarter une menace
d'agression armée, c'est-à-dire à réagir à une situation liée à un usage de la force.
A/35/10 (1980), p. 43, note 155. La Commission cite not. les lettres de H.S. FOX du 6 février
1838 et du 12 mars 1841 adressées, respectivement, à J. FORSYTH et à D. WEBSTER {in W.R.
MANNING, Diplomatie Correspondence ofthe UnitedStates..., op. cit., respectivement, pp. 422-423 et
pp 616-617) ; voy. également le commentaire de l'article 25 des articles sur la responsabilité des Etats,
A/56/10 (2001), p. 210.
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Certains Etats, se prononçant sur l'assimilation ainsi faite par la Commission de
l'affaire du Caroline à un cas d'application de l'état de nécessité, ont clairement
souligné cette ambiguïté.
Les déclarations de l'Irak et du Mexique sont éclairantes à cet égard. L'Irak a en effet
déclaré : « Au paragraphe 16 du commentaire, la CDI semble indiquer avec approbation
que, selon l'opinion actuellement prédominante, la légitime défense est im acte accompli
par un Etat pour conjurer un danger provenant d'un autre Etat, et non de personnes ou de
groupes autres qu'un Etat ; la CDI signale le fait que, entre les deux guerres mondiales,
certains auteurs ont fondé leurs opinions sur une notion de légitime défense qui se
rapproche en fait beaucoup plus de celle qu'on qualifie aujourd'hui d'état de nécessité ;
elle donne comme exemple le fameux cas du navire Caroline. Les auteurs cités par la
CDI, à savoir Ch. De Visscher, Brierly et Basdevant, ont publié leurs ouvrages avant
l'adoption de la Charte. De plus, la CDI a pu établir sa distinction subtile entre l'état de
nécessité et la légitime défense en se fondant sur le système centralisé en matière de
recours à la force qui figure dans la Charte. Cepen^nt, ce système n'élimine pas
l'élément de nécessité qui existe dans le cas de légitime défense et, bien que le cas du
Caroline, puisse être cité ajuste titre à propos de l'état de nécessité, il convient encore
de mentionner la déclaration du secrétaire d'Etat Webster à titre de description succincte
de l'état de légitime défense Le Mexique a affirmé de manière plus générale : «La
façon dont la Commission a traité VAffaire du Caroline est quelque peu ambiguë. [Le
Mexique] ne blâme pas la Commission pour cette ambiguïté, mais tient tout simplement
à signaler qu'il est encore difficile dans certains cas de distinguer l'état de nécessité de
l'état de légitime défense »'''.
La Commission fonde également sa position sur le fait que, selon elle, « bien
qu'il [ait] emplo[yé] le terme 'légitime défense' ('self-defence') [dans sa lettre adressée
au gouvernement britannique], c'est à une hypothèse d'état de nécessité - dans le sens
où cette expression est employée par la Commission - que se référait le Secrétaire
d'Etat américain [dans la mesure où] il ne faisait pas dépendre l'exclusion de l'illicéité
de l'existence d'une agression préalable ou menacée de la part de l'Etat dont le
territoire a été violé [...] La Commission renvoie également à ce propos à la
déclaration prononcée par le président des Etats-Unis au Congrès le 7 décembre 1841,
déclaration dans laquelle le président «réitéra que '[son] gouvernement ne [pourrait]
jamais autoriser aucun gouvernement étranger quel qu'il soit, sauf en cas de nécessité
la plus urgente et la plus extrême, à envahir son territoire [...]' et ce, comme le
souligne la Commission, sans conditionner l'invocation de cette nécessité à la
survenance d'une agression armée. Toutefois, comme en témoignent certaines lettres
échangées entre les autorités britarmiques et américaines dans le cadre de l'affaire du
'®®A/C.6/35/SR.51,p. 17, §63.
A/C.6/35/SR.48, p. 7, §17.
A/35/10 (1980), p. 43, note 155.
Ibidem-, voy. également le commentaire de l'article 25 des articles sur la responsabilité des
Etats, A/56/10 (2001), p. 210.
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Caroline^^^, ce dernier a officiellement été détruit en réaction à un usage (préalable) de
la force, jftar ailleurs, la déclaration faite par le président des Etats-Unis en 1841 doit
être lue en fonction du contexte dans lequel elle a été prononcée, c'est-à-dire dans le
contexte de l'affaire du Caroline, et, par conséquent, en ayant à l'esprit les situations
dans lesquelles la légitime défense a été exercée à cette occasion.
En réalité, c'est moins en amont de l'exercice de la légitime défense invoquée
avant la Première Guerre mondiale (c'est-à-dire au niveau des circonstances ayant
conduit en pratique à son déclenchement) qu'en aval d'un tel exercice (c'est-à-dire au
niveau du degré de force utilisé à cette occasion) qu'il convient de chercher les raisons
d'une possible assimilation de la légitime défense de cette époque à l'état de nécessité.
.En effet, la plupart des interventions armées que les Etats ont justifiées en invoquant la
légitime défense durant cette période ont ceci de commun qu'elles présentent un faible
niveau de gravité matérielle. Par conséquent, il n'est pas exclu, conformément à la
solution que l'on exposera plus loin au sujet du critère de gravité^°^ que de telles
interventions, en ce compris la destruction du Caroline, doivent plutôt s'apprécier au
regard des règles régissant le pouvoir de police des Etats plutôt qu'à l'aune de la
réglementation relative au recours à la force et, par conséquent, du droit de légitime
défense '^'^ . Autrement dit, il n'est pas certain que la légitime défense était invoquée à
l'époque pour justifier, comme elle est censée le faire de nos jours, ime violation à une
interdiction d'employer la force plutôt que pour exclure l'illicéité découlant de la
violation uniquement de la souveraineté d'un Etat et, plus particulièrement, du non-
respect des règles régissant le pouvoir de police des Etats. Or, cette dernière fonction
justificative peut être remplie de nos jours par toute circonstance excluant l'illicéité et
sans doute, le plus adéquatement, par l'état de nécessité {cf. infra - deuxième partie,
titre f, chapitre section T®).
Cette interprétation de la pratique antérieure à la Première Guerre mondiale et,
plus, généralement, cette éventuelle assimilation de la notion de légitime défense de
Voy. not. la lettre de H.S. FOX adressée à D. WEBSTER le 12 mars 1841, in W.R.
MANNING, Diplomatie Correspondence ofthe United States..., op. cit., pp. 616-618 {cf. supra - A, 1
pour le texte).
Cf. infra - deuxième partie, titre f, chapitre P', section T®.
Voy., pour xine interprétation en ce sens, les commentaires de J. VERHOEVEN du rapport
soumis par E. ROUCOUNAS à l'Institut de droit international au sujet de la légitime défense, texte
disponible à l'adresse : http://www.idi-iil.org/idiF/annuaireF/10th_commission.pdf, p. 93 ;
voy.également du même auteur, « Libres propos ... », op. cit., p. 266.
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cette époque à celle à'état de nécessité doivent néanmoins être accueillies avec
prudence.
D'un côté, il est vrai que, si l'on se fonde sur les déclarations des Etats, on doit
constaterque tant les Etats à l'origine des actions armées contestées que les Etats ayant
subi ces actions ont invoqué et discuté de la licéité de celles-ci au regard de la légitime
défense et non de la violation des règles de police. On doit reconnaître par ailleurs que
de nombreuses actions armées ciblées, de nature similaire à celle des interventions
armées justifiées par la légitime défense avant la Première Guerre mondiale, sont
entreprises de nos jours sur la même base juridique et non sur celle de l'état de
nécessité^"^.
D'un autre côté, il convient néarmioins de rappeler, outre que la plupart des
actions armées menées en légitime défense avant la Première Guerre mondiale étaient
de faible gravité, que, lorsqu'elle était invoquée en temps de paix, la légitime défense
n'était en théorie susceptible de fournir im titrejustificatifque par rapport à des emplois
de la force qui devaient enprincipe êtred'une ampleur suffisamment faible pourne pas
conduire à l'état de guerre (c'est-à-dire constituer des mesures « short of war »)^°'*. Par
ailleurs, on a constaté que la légitime défense était également utilisée en pratique pour
justifier des mesures de contrainte exercées à l'encontre de navires en haute mer (cf.
supra - B, 1). Or, il s'agit là de mesures dont la licéité s'apprécie généralement de nos
jours à la lumière des règles de police^®^. Enfin, les déclarations exprimées par les Etats
lors de certains précédents, y compris lors de l'affaire du Caroline, suggèrent que ceux-
Cf. infra - deuxième partie, titre P', chapitreI®, section l'^.pourun exposé de ces situations.
Ce constatne signifie toutefois pas que ces mesures ne donnant pas lieu à un état de guerre,
mesures « short of war », ne constituaient pas des emplois de la force (justifiables le cas échéant au titre
de la légitime défense) au sens où l'on définit de nos jours cette notion. En effet, la Charte des Nations
Unies, contrairement aux traités antérieurs à son adoption (et, en particulier, au Pacte de la SDN et au
Pacte Briand-Kellogg) a interdit le recours à la « force », c'est-à-dire le recours non seulement aux actes
qui étaient susceptibles, en fonction de leur forte gravité, d'entraîner une « guerre» mais également à
tous les autres emplois de la force d'une gravité momdre, y compris les mesures qualifiées de « short of
war ». Autrement dit, ces mesures, bien qu'étant d'une gravité suffisamment faiblepour ne pas conduire
à im état de guerre, pouvaient aussi bien constituerun emploi de la force au sens de l'article 2, §4 de la
Charte des Nations Unies qu'une mesure de police au sens où cette notion est comprise de nos jours,
c'est-à-dire une mesure dont la très faible gravité suggère.qu'elle ne relève pas de l'emploi de la force
entre Etats {cf. infra - deuxième partie, titre chapitre P, section r°). ,
Cf infra- deuxième partie,titre T', chapitre 1", section
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ci envisageaient la légitime défense comme un moyen de justifier une violation de la
souveraineté nationale par laforce plutôt que de l'interdiction de recourir à celle-ci^°^.
De manière générale, il est difficile d'apprécier la qualification de ces
interventions armées passées par rapport aux notions juridiques contemporaines d'état
de nécessité et de mesures de police. En effet, les conditions précises qui régissent de
nos jours l'état de nécessité n'ont émergé que beaucoup plus tard de la pratique et de la
jurisprudence internationales^®' tandis que la notion de mesures depolice ainsi que la
distinction existant de nos jours entre celle-ci et l'emploi de la force entre Etats
n'apparaissent ni dans la doctrine ni dans la pratique de l'époque. Tout au plus existait-
il une distinction entre les « actes de guerre », revêtant en principe une gravité élevée, et
les autres usages de la force de moindre de gravité (dont les mesures « short of war »),
lesquels pouvaient aussi bien constituer un emploi de la force qu'une mesure de police
au sens où l'on entend actuellement ces notions.
En tout état de cause, que (la fonction justificative de) la légitime défense
antérieure à la Première Guerre mondiale n'ait pas été clairement distinguée de (celle
de) la nécessité dans la pratique (c'est-à-dire in concreto) n'est pas en soi très grave
dans la mesure où les situations dans lesquelles ces deux concepts ont été parallèlement
invoqués étaient liées à un usage de la force^°® et correspondaient généralement aux
situations autorisant de nos jours le déclenchement de la légitime défense ou, à tout le
moins, à celles dans lesquelles certains Etats estiment actuellement pouvoir agir en
légitime défense. Il serait par contre plus problématique que la légitime défense de cette
époque doive être considérée de manière générale (c'est-à-dire in abstracto) comme
Voy. not., s'agissant de l'affaire du Caroline, les lettres dans lesquelles il est fait référence
tant à « the inviolable character of the territory of independent States » ainsi qu' à la « sovereign autority
of [States on their territory] » (lettre de Lord ASHBURTON adressée à D. WEBSTER le 28 juillet 1842,
in W.R. MANNING, Diplomatie Correspondence of the United States..., op. cit. et lettre de D.
WEBSTER adressée en réponse à Lord ASHBURTON le 6 août 1842, in ibid.).
Voy. la jurisprudence citée par la Commission du droit international dans son rapport rédigé
en 1980 sur la responsabilité des Etats (A/35/10 [1980], pp. 34-44) et dans le commentaire de l'article 25
des articles sur la responsabilité des Etats (A/56/10 [2001], pp. 208-215). Si cette jurisprudence remonte
à la période antérieure à la Première Guerre mondiale (1832), il convient de remarquer que toutes les
conditions de l'état de nécessité, telles qu'elles sont définies à l'article 25 des articles sur la
responsabilité des Etats, n'ont pu être identifiées par la Commission qu'à partir d'une analyse prenant
principalement en compte la jurisprudence et la pratique de l'entre-deux-guerres ainsi que celles
postérieures à la Charte des Nations Unies.
C'est le cas tant de l'affaire du Caroline, explicitement envisagée par la Commission du droit
international comme un cas d'application de l'état de nécessité, que celui des interventions armées
américaines dans les Etats-Unis du Mexique en 1836 et en 1896 et de l'invasion de la Belgique et du
Luxembourg par l'Allemagne en 1914.
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synonyme de justifications juridiques susceptibles d'être invoquées dans des
circonstancesbeaucoup plus larges, en ce compris en dehors de toute situation liée à un
emploi (virtuel ou réel, direct ou indirect) de la force. On constatera en réalité que les
considérations tenues au sujet de la légitime défense par les internationalistes de
l'époque conduisent à envisager une telle hypothèse.
2. Autonomie de la légitime défensepar rapport à d'autres conceptsjuridiques ?
La notion de légitime défense antérieure à la Première Guerre mondiale ne
constitue, on l'a déjà évoqué, que l'une des circonstances susceptibles de justifier la
violation de certaines obligations limitant le droit de recourir à la force en temps de
paix ou en temps de guerre. A côté d'elle, figurent d'autres circonstances comme celle,
par exemple, à'auto-préservation, à""auto-protection, ou de représailles qui revêtent la
même force justificative. Si l'effet est le même, les situations qui conditionnent leur
mise en œuvre semblent a priori beaucoup plus variées. Ces situations, telles que le
non-paiement d'une dette^"^, la simple menace économique, le déséquilibre entre la
force politique des Etats, etc., n'impliquent pas toutes l'existence préalable d'un fait
contraire à une obligation ni encore moins une menace ou un usage direct ou indirect de
la force. Il suffit que les intérêts de l'Etat ayant recouru à la force aient été enjeu.
Or, si la pratique des Etats antérieure à la Première Guerre mondiale semble
limiter le déclenchement de la légitime défense à la survenance d'un emploi (direct ou
indirect, réalisé ou virtuel) de la force {cf. supra - B, 4), telle n'est cependant pas la
solution qui ressort de la littérature datant de cette période. En effet, les auteurs de
l'époque laissent entendre que la justification tirée de la légitime défense se confondait
entièrement avec d'autres justifications dont le champ d'application était beaucoup plus
large^^", soit qu'elle en constituait seulement une application particulière^ '^ soit qu'elle
Le non-paiement d'une dette contractuellene pouvait toutefois plus être invoqué par les Etats
pour justifier leur recours à la force contre le débiteurdéfaillantà partir de 1907,date à laquellea en effet
été adoptée la convention« Drago-Porter» qui interdit l'usage de la force pour le recouvrement de ce
type de dettes. Voy. not., au sujet de cette convention intitulée « Convention concernant la limitation de
l'emploi de la force pour le recouvrement de dettes contractuelles », K. STRUPP, « L'intervention en
matière fmancière », RCADI, 1925, t. III, pp. 1-339.
Voy. de manière générale à cet égard1.BROWNLIE, International Law and op. cit., pp.
46-47.
La légitime défense est considérée comme ime application du droit d'auto-préservationou du
droit à l'existence; ou encore de la nécessité: voy. not. en ce sens J.H. FERGUSSON, Manual of
International Law..., op. ait, p. 90; H. WHEATON, Eléments du droit international, op. cit, p. 76 ; T.
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en était simplement synonyme^^^. Conformément à une telle conception, le champ
d'application de la légitime défense était identique à celui de ces autres justifications et
couvrait, par conséquent, un nombre pratiquement infini de situations.
Ainsi, selon L. Oppenheim, le droit de légitime défense devait s'entendre au sens large
et inclure la légitime défense contre des désastres naturels '^^ . Selon J. Westlake,
l'attaque à laquelle un Etat pouvait répondre en légitime défense «include[d] ail
violations of the légal rights of itself or of its subjects Enfin, selon T.J. Lawrence, la
légitime défense pouvait être invoquée à chaque fois qu'il existait un danger imminent
sans que celui-ci ne dût être liéà unemploi (àvenir) dela force '^'.
Il serait, par conséquent, difficile de comparer la légitime défense ainsi envisagée à la
notion actuelle de légitime défense, notion dont il est indéniablement établi qu'elle ne se
conçoit qu'en réaction à une situation de force armée^^®. Par ailleurs, compte tenu du
caractère illimité de son champ d'application, cette légitime défense pourrait
difficilement continuer à être envisagée comme un moyen exceptionnel de justification
dont disposerait un Etat pour ne pas respecter certaines obligations qui lui incombent.
On devrait plutôt l'envisager comme un droit dont les conditions d'application sont à ce
point larges et générales qu'elles remettraient en question l'existence même de ces
obligations ou, en tous les cas, leur pouvoir contraignant^^^. Les Etats étant, par
conséquent, libres d'agir comme ils le souhaiteraient en temps de paix comme en temps
de guerre, la nature justificative et juridique de cette légitime défense deviendrait
douteuse, son invocation n'ayant plus d'autre intérêt dans ces circonstances que de
souligner, comme dans le cas d'un recours à la guerre {cf. supra - B, 1), la juste cause
d'une action armée. De même, l'objectif de l'action en légitime défense pouvant ainsi
être extrêmement étendu, il serait malaisé d'établir la mesure dans laquelle et le temps
pendant lequel cette action pourrait être exercée. La légitime défense ainsi entendue
serait manifestement bien différente de celle que l'on connaît actuellement.
TWISS, The Law ofNations Considered as Independent Political Communities, Oxford, OUP., 2° éd.,
1884, p. 179 ; S. BAKER, First Steps in International Law , London, 1899, pp. 43-44 ; M. MOYE, Le
droit des gens moderne, Paris, Sirey, 1920, p. 127 ; G. BRY, Précis élémentaire..., op. cit., p. 99 ; H.
BONFILS, Manuel de droit international public, op. cit., pp. 143-144 ; P. PRADIER-FODERE, Traité
de droit internationalpublic européen et américain, Paris, Durand, vol. I, 1885, p. 412.
La légitime défense est généralement assimilée au droit d'auto-préservation ou d'existence,
voire à la nécessité : voy. not. en ce sens G.G. WILSON, International Law, op. cit., p. 81; C.-G.
FENWICK, International Law, op. cit., p. 271; L. OPPENHEIM, International Law..., op. cit., p. 266 ;
A.G. HEFFTER, Le droit international..., op. cit., p. 72.
International Law..., op. cit., p. 266, note 2.
^^Unternational Law, Cambridge, CUP, 2' éd., vol. 1, 1910, pp. 312-317.
Les principes de droit international. Oxford, OUP, 1920, p. 129.
Cf. infra - deuxième partie, titre chapitre I", section T®.
C'est en ce sens que certains auteiu-s ont considéré qu'il n'existait aucune interdiction
d'intervenir militairement sur le territoire d'un autre Etat en temps de paix.
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Cette conclusion est celle qui apparaît à la lumière de la doctrine de l'époque.
Comment peut-on expliquer cette différence fondamentale entre la solution qui se
dégage de cette doctrine et celle que livre la pratique des Etats ? Quelle est, par
ailleurs, la conclusion qu'il convient de considérer comme reflétant le droit de
l'époque ?
Force est de reconnaître tout d'abord que la pratique antérieure à la Première
Guerre mondiale, dont on a pu tirer certaines conclusions, ne représente assurément
qu'un maigre échantillon des vues que les Etats ont pu formuler à cette époque au sujet
de l'emploi de la force. Rares sont en effet les pratiques des Etats qui ont été publiées
avant la création de la Société des Nations. Seules les opinions exprimées au sujet de
questions internationales concernant les Etats-Unis '^^ , le Royaume-Uni^ou la
France^^" ont été recensées de manière systématique. On ne peut dès lors, le plus
souvent, que se tourner vers les écrits des auteurs afin d'y chercher des références à la
pratique de l'ensemble des Etats existant à cette époque. Or, on constate que les
reproductions des déclarations de ceux-ci y sont peu nombreuses, les auteurs faisant le
plus souvent état de leur analyse de cette pratique.
Aussi ne dispose-t-on en fin de compte que de ces analyses - pouvant être
éclairées ou complétées par les quelques déclarations répertoriées de certains Etats -
comme éléments d'information à partir desquels il est permis de dégager une
conclusion générale quant à l'état du droit de l'époque. La fiabilité de cette source
d'information est également douteuse compte tenu de la particularité de la méthode
utilisée par les auteurs dans le cadre de leur examende la pratique étatique. Ces auteurs
ne semblent pas se préoccuper de la justification explicitement invoquée par les Etats
lors de leurs opérations {i.e. de la justification officielle) mais déduisent plutôt le
fondement juridique de ces opérations de la justification qui, selon eux, correspond le
mieux aux circonstances les {i.e. justification réelle) ou aux principes moraux
qu'ils jugent fondamentaux {i. e.justification morale).
De telles opinions se retrouvent essentiellement dans F. WHARTON, A Digest of the
International Law..., op. cit.-, J.B. MOORE,ADigest ofthe International Law, op. cit., vol. II, 1906.
De telles opinions se retrouvent essentiellement dans A British Digest ofInternational Law.
Phase 1 :1860-1914, Clive Parry Ed., GeraldFitzmaurice consultingEd., London, Stevens, 1967.
De telles opinions se retrouvent essentiellement,dans A.-C. KISS, Répertoire de la pratique
Jrançaise...,op. cit.
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Certains auteurs affirment ainsi explicitement que les justifications invoquées par les
Etats ne sont le plus souvent que des prétextes et qu'il convient donc d'analyser la
justification réelle^^^. Les auteurs font également parfois intervenir des considérations
d'ordre moral dans l'analyse de la pratique. C'est en ce sens que A.M. Halleck a
affirmé; « Unfortunately historians and jurisconsults are too apt to draw their arguments
from the fact to the right, an to infer the right of interference from the numerous
examples of its actual exercise, without testing the legality of the usage by reference to
fondamental principles. If foreign interference (...) is contrary to natural law, as the
fundamental principle of international jurisprudence, usage, and custom, cannot make it
justifiable or lawful, for no length of usage can justify a wrong
C'est notamment la raison pour laquelle on peut constater que, même si un Etat a
justifié un emploi de la force par une certaine circonstance, certains auteurs s'autorisent
à classer ce précédent parmi lapratique illustrant une autre circonstance^^^.
Cette méthode ne correspond pas, comme on le verra, à la méthode
classiquement utilisée dans la littérature contemporaine^ '^^ . Doit-on pour autant écarter
les analyses de la pratique que livrent ces auteurs ? Dans la mesure où il s'agit de se
prononcer sur le droit antérieur à la Première Guerre mondiale, n'est-il pas cohérent
d'examiner la pratique des Etats au regard des critères utilisés à cette époque ? Une
réponse affirmative semble s'imposer. Cette réponse semble d'autant plus convaincante
que la doctrine (celle, à tout le moins, des grands publicistes) apparaît à cette époque
comme l'une des sources de droit international à côté du traité (et contrairement à la
coutume). Plus fondamentalement, il n'est pas exclu que le caractère hétéroclite des
classifications opérées par les auteurs entre les différentes circonstances justifiant un
emploi de la force et la méthode utilisée pour cette classification résultent en définitive
du caractère peu cohérent de la pratique des Etats elle-même, y compris de celle, sans
doute conséquente, qui n'a pas été publiée mais seulement analysée parles auteurs^^^.
Voy. not en ce sens A.S. HERSHEY, The Essentials ofInternational Public Law..., op. cit.,
pp. 236 et 238, note 12.
International Law or Rules Regulating ..., op. cit., p. 84 (it. aj.); voy. également en ce sens
J.H. FERGUSSON, Manual ofInternational Law..., op. cit., p. 190.
C'est en ce sens, par exemple, que C.G. Fenwick considère que l'intervention de la Sainte
Alliance en France en 1791 constituait une application de la légitime défense alors que cette dernière
n'avait pas été invoquée en l'espèce (« Intervention: Individual and Collective », AJIL, 1945, p. 548 et
International Law, op. cit., p. 286).
Cf infra - titre II, chapitre I", section l'I
Voy. en ce sens I. BROWNLIE, International Law and ..., op. cit., p. 47 : « Writers have
failed to give a logical exposition of the customary law because they have assumed an orderly use of
catégories which were not generally accepted in state practice and because they refused to admit the
hopeless confusion of terminology présent in state practice and the légal literature ».
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Ayant ainsi analysé la notion de légitime défense avant la Première Guerre
mondiale, à la lumière de la pratique des Etats comme de la doctrine de l'époque, on
peut répondre aux deux questions posées plus haut, à savoir, celle de la formation d'un
droit coutumier antérieur à la Charte des Nations Unies et celle de l'éventuelle
différence d'étendue entre un tel droit et l'article 51 de la Charte.
S'agissant de la première question, onpeutconclure que, si la notion de légitime
défense a été expressément invoquée dans la pratique des Etats avant la Première
Guerre mondiale et étudiée par les internationalistes de l'époque, il est vraisemblable
que cette notion ne revêtait pas une existence propre, distincte de celle d'autres
justifications jixridiques dont le champ d'application était, semble-t-il, particulièrement
large voire indéterminé, ce qui rend donc impossible toute tentative d'identification
d'un droit (coutumier) de légitime défense à cette époque. C'est en ce sens - et en ce
sens uniquement - qu'il convient d'exprimer un certain scepticisme quant à la
pertinence d'une référence à la notion de légitime défense de cette époque dans les
discussions récentes relatives au droit de légitime défense.
S'agissant de la seconde question, on peut remarquer, bien qu'ayant exprimé un
doute certain au sujet de la formation d'un droit coutumier de légitime défense
antérieurement à la Première Guerre mondiale, que, tout en constituant des (premières)
manifestations claires d'une volonté de subordonner tout usage de la force (en dehors
de la guerre) à des conditions et à des circonstances déterminées^^^, les affaires
remontant à cette époque et dont il est possible, d'avoir connaissance (en ce compris
celle du Caroline) montrent que ces circonstances demeurent assez « larges ». En effet,
celles-ci englobent en tout état de cause des situations telles que des menaces
d'agression armée ou des attaques armées lancées par des particuliers à partir du
territoire d'un Etat quin'a paspu ou voulu prévenir de telles attaques.
Plus fondamentalement, certaines déclarations exprimées à cette occasion ou dans d'autres
circonstances témoignent d'avancées significatives par rapport au droit décrit par les auteurs : certains
Etats, comme la France et les Etats-Unis, se sont ainsi prononcés en faveur d'ime interdiction générale
d'acquérir un territoire par la conquête armée et contre toute action armée comme mesure de sanction ;
voy. not. à cet égard, A.-C. KISS, Répertoire de la pratiquefrançaise..., op. cit., p. 58 et la lettre de A.
STEVENSON adressée dans le cadre de l'affaire du Caroline à Lord PALMERTON le 22 mai 1838 {in
W.R. MANNING, Diplomatie Correspondence of the UnitedStates..., op. cit., pp. 454-455), lettre dans
laquelle Stevenson affirme que la violation du droit des nations résultant de l'invasion d'un Etat neutre
« is not permitted for puiposes of convenience, or ordinary defence, or as a mesure of retaliation,
however atrocious the injury mayhavebeen, which it is intended to punish [...] ».
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Aussi convient-il d'examiner si la notion de légitime défense n'a pas évolué
dansun sens plus restrictif et, surtout, vers une autonomisation à la suite de la Première
Guerre mondiale.
§2. - La légitime défense de Ventre-deux-guerres
On ne peut manquer de constater une certaine évolution dans le sens d'une
précision de la notion de légitime défense au cours de l'entre-deux-guerres. Sa
similitude avec la notion contemporaine de légitime défense devient difficilement
contestable (A). Par ailleurs, l'émergence d'un principe général d'interdiction de
l'emploi de la force combinée à im rejet progressif des concepts juridiques autres que le
droit de légitime défense pour justifier une « entorse » temporaire à ce principe a
indéniablement conduit à une autonomisation de la notion de légitime défense, rendant
celle-ci clairement identifiable (B).
A. Une légitime défense « similaire » à la légitime défense contemporaine
Il devient très difficile de contester tant la nature juridique que la fonction
justificative de la légitime défense de l'entre-deux-guerres (1). On constate, par ailleurs,
que le Pacte de la Société des Nations a mis sur pied un mécanisme de sécurité
collective certes limité mais à vocation universelle (2). Enfin, les situations dans
lesquelles un Etat est autorisé à agir en légitime défense apparaissent plus clairement
(3).
1. Un titre justificatifde nature juridique ...
Il est vrai que l'on peut identifier plusieurs situations dans lesquelles la légitime
défense de la période de l'entre-deux-guerres n'était pas en théorie susceptible de
constituer un titre juridique spécifique, justifiant un emploi de la force.
67
Tout d'abord, le système établi par le Pacte de la Société des Nations visait
essentiellement à limiter le recours à la guerre plutôt qu'à Vinterdire^^^. Le Pacte
imposait en effet aux Etats parties d'épuiser - ou, à tout le moins, de tenter d'épuiser -
toutes les possibilités qu'il leur offrait de régler pacifiquement leur différend avant de
recourir à la guerre^^^. Par conséquent, dès lors que cette obligation était respectée,, le
droit international se montrait à nouveau totalement indifférent quant aux causes qui
pouvaient motiver le passage de la paix à la guerre^^® tout en continuant, néanmoins, à
régir les comportements des Etats (y compris ceux impliquant l'usage de la force) en
temps de paix ou en temps de guerre. En d'autres termes, la situation était alors
identique à celle qui prévalait lors de la période antérieure à la Première Guerre
mondiale et la légitime défense ne pouvait revêtir, dans ces circonstances, une autre
portéejustificative que celle qui lui étaitreconnue à cetteépoque {cf. supra - §1®0-
Ensuite, si le système de limitation institué par le Pacte a été remplacé par un
système d'interdiction du recours à la guerre à la suite de la conclusion en 1928 du
traité de Paris (« Pacte Briand-Kellogg »), il semblaitpermis aux Etats parties à ce traité
d'invoquer l'exception d'inexécution en cas de non-respect de chacune de ses deux
dispositions, c'est-à-dire tant de celle interdisant le recours à la guerre que de celle
imposant de régler pacifiquement ses différends. Certaines déclarations formulées par
les signataires de ce traité laissent ainsi entendre qu'ils se reconnaissaient la faculté de
ne plus honorer l'obligation de renonciation à la guerre vis-à-vis de l'Etat cocontractant
Voy. cependant l'article 10 du Pacte qui semble interdire, plutôt que limiter, le recours à la
guerre d'agression, celle-ci devant s'entendre au sens d'une guerre dirigée contre l'intégrité territoriale
ou l'indépendance politique d'im Etat membre, c'est-à-dire ayantpour effet (ou pour objet) de modifier
les frontières ou de provoquer la chute du gouvernement de cet Etat. Voy. not. en ce sens F.
KORENITCH, L'article 10 du Pacte de la Société des Nations, Paris, Ed. Contemporaines Pierre
Bossuet, 1930, p. 103. Voy., pour une discussion générale relative à la question de l'autonomie de
l'article 10parrapport à l'article 15 duPacte, I. BROWNLIE, InternationalLaw and..., op. cit., pp. 62 et
s ; E. GIRAUD, « La théorie de la légitime défense », op. cit., p. 694, note 1 ; cf. infra- deuxième partie,
titre f. Chapitre 1% section l'^ au sujet de l'interprétation des notions d'intégrité territoriale et
à' indépendancepolitique dans la défmition contemporainede l'agression armée.
Voy. à cet égard les articles 12 à 15 du Pacte de la SDN ; voy., pour un commentaire de ces
articles, J. RAY, Commentaire du Pacte de la Société des Nationsselon la politique et la jurisprudence
des organes de la Société, Paris, Sirey, 1930, pp. 395-504.
C'est ce que les auteurs ont appelé les « fissures » du Pacte : les Etats restaient libres de
recourir à la guerre dans les hypothèses suivantes : 1) si la guerre portaitsur des matières de compétence
exclusivement intérieure (article 15, §8) ; 2) contre l'Etat qui refusait d'exécuter une sentence ou un
jugement ou un rapport unanime du Conseil, après un moratoire de 3 mois ; 3) en cas de rapport non
unanime du Conseil, après un moratoire de 3 mois (article 15, §7 et 12, §1) ; 4) au cas où le Conseil ou
l'Assemblée n'établissaient pas un rapport dans les 6 mois ou si l'arbitre ou le juge ne rendaient pas leur
décision de fond dans im délai raisonnable (article 12, §2). Voy. not. à ce sujet R. KOLB, lus contra
bellum..., op. cit., pp. 30-34; I. BROWNLIE, International Law and..., op. cit., pp. 59 et s.
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qui aurait refusé de remplir son obligation de régler pacifiquement ses différends^^^.
C'est néanmoins principalement sur la faculté de se délier du Pacte dans l'hypothèse du
non-respect par un Etat cocontractant de l'obligation de ne pas recourir à la guerre que
les Etats ont insisté lors de la ratification du Pacte. Cette revendication était
généralement fondée sur le préambule qui prévoyait que « toute puissance signataire
qui chercherait désormais à développer ses intérêts nationaux en recourant à la guerre
devra être privée du bénéfice du présent traité Ceci étant, que l'exception
d'inexécution soit invoquée à l'égard de l'une ou de l'autre obligation du Pacte, le
recours à la guerre devenait dans les deux cas licite et l'invocation de la légitime
défense en théorie inutile.
Enfin et de manière générale, le Pacte de la Société des Nations et le Pacte
Briand-Kellogg réglementaient (respectivement en le limitant et en l'interdisant) le
recours à la guerre et non Vemploi de la force. Le système ainsi établi semblait
consacrer une solution opposée à celle prévalant lors de la période antérieure à la
Première Guerre mondiale. Selon les deux Pactes, bien que (partiellement et, plus tard,
totalement) limités dans leur liberté de recourir à la guerre, les Etats auraient par contre
été libres d'user de la force pour régler leurs différends pour autant que cet emploi de la
force ne donnât pas lieu à une guerre. Invoquer la légitime défense pour recourir à la
force (sans déclarer la guerre) n'aurait dès lors conféré aucun titre justificatif utile à
celui qui s'en serait prévalu.
Il convient toutefois de nuancer ces conclusions. L'espace de liberté que
paraissaient ainsi reconnaître le Pacte de la Société des Nations et le Pacte Briand-
Kellogg aux Etats n'était pas aussi large.
Voy. not. la déclaration du président du comité des Affaires étrangères du Sénat américain en
janvier 1929 au sujet du Pacte : « Un gouvernement qui refuserait d'entrer en pourparlers ou de faire un
effort en vue d'un arrangement pacifique ne saurait ensuite prétendre avoir exercé de bonne foi son droit
de légitime défense. Il aurait violé le traité» (Congress Record, seventienth Congress, second session,
vol. 70, Part. L, pp. 1062-1070).
Voy. not. la lettre adressée le 23 juin 1928 par l'ambassadeur des Etats-Unis à Londres au
premier ministre britannique Sir Austin Chamberlin, in CG. HACKWORTH, Digest of International
Law, vol. V, 1943, p. 345 : « (...) there can be no question, as a matter of law, that a violation of a
multilatéral anti-vi^ar treaty through resort to war by one party thereto would automatically release the
other parties from their obligations to the treaty-breaking States. Any express récognition of this principle
of law is wholly unnecessary » ; voy. également les déclarations de l'Australie {in A. LYSEN, Le pacte
Kellogg : documents concernant le traité multilatéral contre la guerre signé à Paris le 27 août 1928,
Leyde, Sijthoff, 1928, p. 67), de l'Union sud-africaine {in ibid, p. 69) et de l'Allemagne {cf. infra).
69
Tout d'abord, le système à'interdiction àu recours à la guerre a très rapidement
succédé au système de limitation institué par le Pacte de la Société des Nations. Certes,
ce n'est clairement qu'à la suite de la conclusion du Pacte Briand-Kellogg en 1928 et de
sa ratification par la plupart des Etats existant à cette époque qu'un principe
d'interdiction générale du recours à la guerre s'est clairement dessiné et imposé. Un tel
principe était néanmoins déjà dans 1' « air du temps » et donc en voie de formation peu
après la Première Guerre mondiale. En témoignent notamment l'adoption, avant 1928,
de certaines résolutions par l'Assemblée de la Société des Nations^^^ ainsi que par la
Conférence des Etats d'Amérique^^^, l'élaboration de projets de traités à vocation
universelle^^"^ de même que la conclusion de traités bilatéraux ou multilatéraux
d'amitié, de non-agression ou de garantie mutuelle^^^. C'est en partie sur cette pratique
que le tribunal de Nuremberg s'est d'ailleurs fondé pour démontrer que le Pacte ne
faisait tout au plus que consacrer le principe, déjà existant, d'une mise hors la loi de la
guerre d'agression^^^.
Voy. not. la résolution adoptée par l'Assemblée en 1925, qui qualifie la guerre d'agression de
crime international (J.O.S.N., Actes de la 6° session de l'Assemblée, séance plénière, 1925, p. 21) ; voy.
également la résolution adoptée par l'Assemblé en 1927, qui prévoit que toutes les guerres d'agression
sont et devront toujours être prohibées (J.O.S.N., 1927, Suppl. spéc., n°53, p. 22). Bien que ces
résolutions aient certainement participé à l'émergence d'im principe juridique interdisant tout recours à la
guerre, il n'est pas certain qu'elles revêtaient elles-mêmes une force juridique contraignante voire
qu'elles interdisaient la guerre même après épuisement des voies pacifiques de règlement des différends
(voy. à ce sujet, I. BROWNLDE, International Law and ...,op. cit., pp. 71-72).
La résolution adoptée en février 1928 prévoit que «war of aggression constitues an
international crime against the human species» {AJIL, 1928, pp. 356-357). Les mêmes critiques que
celles formulées au sujet de la portée des résolutions de l'Assemblée de la SDN ont été exprimées à
l'égard de cette résolution (voy. IBROWNLIE, International Law and..., op. cit., pp. 73-74).
Voy. not. l'article 1®"' du traité d'assistance mutuelle de 1923 et l'article 2 du Protocol de
Genève de 19241Ces projets ont été rejetés non pas parce qu'ils prévoyaient une interdiction générale de
recourir à la guerre mais parce qu'ils imposaient une démilitarisation générale préalable et une obligation
de garantie militaire qui paraissait trop lourde aux yeux des Etats les plus puissants {cf. infra).
Voy. principalement l'article 2 du traité de garantie mutuelle, signé à Locamo, le 16 octobre
1925, entre l'Allemagne, la Belgique, la France, la Grande-Bretagne et l'Italie, R.T.S.N., n°1292 ; voy.
également not. l'article du traité d'amitié, signé à Paris, le 10 juin 1926, entre la France et la
Roumanie, R.T.S.N., n°1373, p. 226; l'article T" du traité d'entente amicale, signé à Paris, le 11
novembre 1927, entre la France et le Royaume des Serbes, croates et slovènes, R.T.S.N., n°1592, p. 375;
l'article 1°'' du traité de garantie, signé à Bucarest, le 26 mars 1926, entre la Pologne et la Roumanie,
R.T.S.N., 1927, n°1441, p. 162 ; l'article 3 du traité de non-agression, signé à Moscou, le 28 septembre
1926, entre la Lituanie et l'Union des Républiques Socialistes, R.T.S.N., 1927, n°1410, p. 146.
Trial of the Major War Criminals before the International Military Tribunal, docs. officiels,
Nuremberg, 1947, pp. 218-224. Le Tribunal a déclaré : « In interpreting the words of the Pact, it must be
remembered that international law is not the product of an international législature, and that such
international agreements as the Pact of Paris have to deal with général principles oflaw [...]. [...].[I]n
many cases treaties do no more than express and define for more accurate reference the principles oflaw
already existing. The view which the Tribunal takes of the true interprétation of the Pact [of Paris] is
supported by the international history which preceded it ». Le tribunal cite notamment à cet égard le traité
d'assistance mutuelle de 1923 ainsi que les résolutions adoptées par l'Assemblée de la SDN et la
Conférence des Etats d'Amérique {cf. supra). Il conclut en affirmant ; « The prohibition of aggressive
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Ensuite, s'agissant de la reconnaissance par les Etats de la faculté d'être déliés
du Pacte Briand-Kellogg en cas de non-respect par un Etat cocontractant de l'une de ses
dispositions, il convient de remarquer que le Pacte a été rapidement ratifié par la quasi-
totalité des Etats. Il est dès lors peu probable que cette faculté, particulièrement celle
permettant de se soustraire à l'obligation de renonciation à la guerre en cas
d'inexécution par un Etat cocontractant de l'obligation de régler pacifiquement ses
différends, ait résisté à cette spectaculaire multilatéralisation du Pacte, exprimant
l'émergence d'un intérêt mondial à une interdiction totale de la guerre. Aucun Etat n'a
d'ailleurs jamais justifié un emploi de la force à l'encontre d'un autre Etat à cette
époque en arguant que celui-ci avait refusé de régler pacifiquement le différend qui les
opposait. Par ailleurs, la faculté d'être délié du Pacte en cas de non-respect de
l'obligation de renonciation à la guerre ne semblait pas offnr un espace de liberté
distinct de celui octroyé aux Etats par la légitime défense dans la mesure où elle
permettait, à l'instar de celle-ci, de répondre par la force à un emploi préalable de la
guerre. Aussi n'est-il guère étonnant de constater que certains Etats ont expressément
relié cette faculté à la reconnaissance du maintien du droit de recourir à la légitime
défense nonobstant l'adoption du Pacte et l'absence de mention explicite de ce droit
dans le texte {cf. injra - 3, b))^ '^. Ce qui peut paraître apriori plus étonnant estque les
Etats se soient réservé une telle faculté alors que le droit de légitime défense leur
permettait à première vue de répondre par la force à un recours préalable à la guerre.
Est-ce à dire que la légitime défense entendue comme offrant un tel effet justificatif
n'était pas reconnue à cette époque ? Certainement pas. En témoignent, comme on le
constatera , outre les déclarations accompagnant l'élaboration ou la ratification du
Pacte et des autres textes à vocation universelle ou régionale, les multiples références à
la légitime défense dans la pratique des Etats de l'entre-deux-guerres. Que les Etats
ayant ratifié le Pacte Briand-Kellogg se soient préoccupés de se réserver la faculté de se
délier de leurs obligations vis-à-vis de l'Etat qui n'aurait pas respecté à leur égard
war demanded by the conscience of the world, fïnds its expression in the sériés of pacts and treaties to
which the Tribunal has just referred » (it. aj.).
Voy. not. à cet égard la déclaration de l'Allemagne (in A. LYSEN, Le pacte Kellogg op.
cit., p. 37) : « The German Govemment proceeds on the belief that a pact after the pattem submitted by
the Govemment of the United States would not put in question the sovereign right of any state to defend
itself It is self-evident that if one state violâtes the pact the other contracting parties regain their freedom
of action with reference to that state. The State affected by the violation of the pact is therefore not
prevented from taking up arms on its own part against the breaker of the peace ».
Cf.infra-1,.
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l'obligation ne pas recourir à la guerre révèle tout au plus le caractère encore
multilatéral (c'est-à-dire « intersubjectif ») et non encore universel (c'est-à-dire conçu
comme intéressant la commimauté internationale dans son ensemble) du principe de
l'interdiction du recours à la guerre au moment de sa consécration dans le Pacte^^^. Dit
en des termes normatifs et contemporains, cette faculté semble témoigner du caractère à
tout le moins non « impératif » de cette interdiction au moment de la conclusion du
Pacte.
Il est en effet possible de tirer cette conclusion normative de la réglementation actuelle
permettant aux Etats de se délier d'une obligation dont ils sont redevables à l'égard d'un
autre Etat dans l'hypothèse où ce dernier n'aurait pas respecté une obligation leur étant
due. De nos jours, les Etats peuvent avoir recours tant à Vexceptio non adimpleti
contractus qu'aux contre-mesures pour justifier un tel comportement. Or, si Vexceptio
non adimpleti contractus ne peut certainemerit pas être invoquée pour se délier
d'obligations autres que conventionnelles, on pourrait encore néanmoins invoquer
utilement à cet effet les contre-mesures mais ce, uniquement s'il ne s'agit pas d'une
obligation découlant d'une nome impérative. En ce sens, si les Etats se reconnaissent la
faculté d'être déliés d'une obligationen réaction à la violationpréalabled'une obligation
leur étant due (comme c'est le cas dans le Pacte Briand-Kellogg), cette obligation ne
pourrait en toute hypothèse pas, conformément à la réglementation actuelle, avoir un
caractère impératif. Elle pourrait cependant revêtir une nature aussi bien conventionnelle
que coutumière.
Enfin, la conclusionselon laquelle seule la guerre était interdite, à l'exception de
la force, n'apparaît qu'à la lumière des traités et des projets de traités élaborés à cette
époque et ayant une vocation universelle. Il ressort des déclarations des Etats^"^" de
même que de certains traités bilatéraux^"^^ ou à vocation régionale^"^^ et de déclarations
Voy. à ce sujet P. d'ARGENT, Les réparations de guerre..., op. cit., p. 434.
Voy. not. en ce sens les déclarations :
- devant l'Assemblée, des représentants de la Suède (J.O.S.N, Actes de la 13® session de
l'Assemblée, séance plénière, 3 mars 1932, p. 49), de la Finlande (ibid., p. 50), du Danemark (ibid, p.
52), de la Suisse (ibidem), de la Pologne {ibid, p. 61), du Salvador {ibid., p. 71), de la Lettonie {ibid., p.
77), de l'Uruguay {J.O.S.N., Actes de la sessionextraordinaire de l'Assemblée, vol. III, sup. spéc.N°ll 1,
p. 47) et de la Belgique {J.O.S.N, Actes de la 5® session de l'Assemblée, séance plénière, octobre 1924,
p. 212).
- et devant le Conseil, lors de l'affaire de Vincident de Corfou (différend entre l'Italie et la
Grèce), de M. Guani {J.O.S.N, Conseil, novembre 1923, p. 1329), de M. Branting {J.O.S.N, Conseil,
avril 1924, p. 526), du Président du Conseil {ibidem) ; lors d'autres affaires, du représentant du Paraguay
{J.O.S.N.,Consz\\, avril 1933,p. 625 et J.O.S.N, Conseil, juillet 1934,p. 751).
Voy. également, de manière générale, les discussions à ce sujet au sein de la première
commission de l'Assemblée en 1924{J.O.S.N, Actes de la 5° sessionde l'Assemblée, procès-verbaux de
la première commission, pp. 35-37 et pp. 49-52).
Voy. not l'article 1®' du Traité d'amitié, signé à Paris, le 10 juin 1926 entre la France et la
Roumanie, R.T.S.N, n°1373 ; l'article 1®' du Traité d'entente amicale, signé à Paris, le 11 novembre
1927, entre la France et la Royaume des Serbes, Croates et Slovènes, R.T.S.N., n°1592 ; l'article T" du
traité de non-agression, signé à Berlin, le 7 juin 1939, entre l'Allemagne et l'Estonie, R.T.S.N., n°4622 ;
l'article 1" du traité de non-agression, signé à Bangkok, le 12 jum 1940, entre le Royaume-Uni et la
Thaïlande, R.T.S.N, n°4782.
Voy. principalement le Traité de garantie mutuelle, signé à Locamo, le 16 octobre 1925,
entre l'Allemagne, la Belgique, la France, la Grande-Bretagne et l'Italie, R.T.S.N, n°1292.
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adoptées par certains groupes régionaux d'Etats '^^ ^ que la plupart des Etats ont
rapidement considéré que le système de limitation et, par la suite, d'interdiction du
recours à la guerre était également applicable à tout emploi de la force^"^"^ même ne
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constituant pas une guerre .
L'une des raisons pour lesquelles cette solution ne transparaît pas explicitement dans les
textes à vocation universelle de cette période tient sans doute à l'existence d'une
confusion dans ces textes - et, de manière plus générale, à cette époque - de la nature de
la force limitée ou interdite avec celle conditionnant le déclenchement d'un mécanisme
de garantie. La plupart de ces textes avaient, en effet, pour objectif premier d'organiser
une réduction de l'armement des Etats parties^"*^ et prévoyaient, par conséquent, un
mécanisme degarantie universelle envertu duquel tous lesEtats parties étaient invités '^'^
- voire, dans certains cas, contraints '^'® - à venir au secours de l'Etat victime d'xme
violation des dispositions de ces textes, c'est-à-dire, d'un recours à la guerre. Assimiler
im emploi de la force armée à im tel recours à la guerre aiirait, dans ces circonstances,
augmenté de manière significative le champ d'application de ce mécanisme de garantie,
ce à quoi certains Etats, les plus puissants, craignant d'être amenés à intervenir dans les
cas d'usages limités de la force, étaient logiquement opposés '^". L'absence d'une
assimilation de l'emploi de la force armée à un emploi de la guerre ne se justifiait donc
principalement que par cette crainte et ne signifiait pas pour autant que les Etats ne
reconnaissaient pas l'existence d'une limitation ou d'ime interdiction générale de
recourir non seulement à la guerre mais également à la force armée.
Voy. la déclaration de principe des nations américaines adoptée le 3 août 1932 dans laquelle
les Etats américains se sont engagés à ne pas recourir à la force comme instrument de politique nationale
(G.H. HACKWORTH, A Digest ofthe International Law, Washington, Govemment Printing Office, vol.
VI, 1943, pp. 45-47) ; voy. également la déclaration issue de la 8° Conférence internationale des Etats
américains (1938) dans laquelle ceux-ci réitèrent la prohibition de l'usage de la force comme instrument
de politique nationale {AJIL Supp., 1940, p. 197).
Voy. également, au sujet de cette question, la pratique recensée par H. WEHBERG,
« L'interdiction du recours à la force. Le principe et les problèmes qui se posent », RCADl, 1951-1, t.78,
pp. 54 et s.
Voy. toutefois, dans le cadre de l'application du Pacte de la SDN, l'argument invoqué par
l'Italie pour justifier son intervention armée à Corfou (Grèce) : « L'Italie a solennellement déclaré que
[l'occupation de Corfou] n'a aucim caractère d'hostilité. (...). Aucun danger de guerre, pas même une
rupture des relations diplomatiques. Où pourrait-on trouver une raison suffisante pour l'application des
articles 12 et 15 du Pacte, qui sont fondés sur la supposition d'un danger de guerre ? » (déclaration du
représentant de l'Italie, JO.S.N., Conseil, novembre 1923, p. 1288) ; voy. les développements juridiques
exposés à cette occasion {ibid., p. 1314 : « Il ne faut pas croire que le Pacte de la SDN ait interdit ces
moyens pacifiques de répression. Ils ne sont défendus par aucun article [...]») et la réponse ambiguë
donnée par le Comité des Juristes à la question posée au lendemain de cette intervention et demandant si
des actions armées ne constituant pas une guerre étaient visées par le Pacte de la SDN (J.O.S.N, Conseil,
avril 1924, p. 524).
La plupart de ces textes ont en effet été élaborés au sein de la Commission du désarmement.
L'article 2 du projet de traité d'assistance mutuelle subordonne d'ailleurs explicitement le droit d'un Etat
à bénéficier d'une assistance en cas d'agression à la condition que cet Etat « se soit conformé aux
[articles 11 à 13] du présent traité, [articles qui] conceme[nt] la réduction ou la limitation des
armements ».
Voy. les articles 10 et 16 du Pacte de la SDN.
Voy. not. l'article 2 du projet de traité d'assistance mutuelle et l'article 11 du Protocole pour
le règlement pacifique des différends intemationaux.
Voy. au sujet du projet de traité d'assistance mutuelle : « Réponse du Danemark », J.O.S.N.,
Conseil, septembre 1923, p. 1075 ; «Réponse du gouvernement britannique», J.O.S.N, Conseil, août
1924, p. 1037 ; «Réponse du Canada», ibid, p. 1041; cf. infra - 3, b, i) au sujet du «Pacte de
Locamo ».
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S'agissant plus particulièrement du Pacte Briand-Kellogg, la notion de guerre a été
retenue afin d'éviter toute discussion et de favoriser ainsi la participation la plus large
possible au traité qui avait été négocié à l'origine entre les Etats-Unis et la France. Selon
cette dernière, il n'était d'ailleurs pas nécessaire qu'une guerre soit déclarée pour que
l'emploi de la force exercé à cette occasion tombe sous le coup de l'interdiction. En
effet, dans sa déclaration du 30 mars 1928, le gouvernement français déclarait que les
« Puissances signataires s'engageraient [selon les termes du Pacte] à ne se livrer l'une
contre l'autre à aucime attaque ou invasion [...]» sans se référer à cet égard à la notion
de{déclaration de)guerre^^°.
En tout état de cause, durant l'entre-deux-guerres, les Etats n'ont jamais justifié
un emploi de la force au motif que celui-ci n'était pas interdit car entrepris après avoir
respecté la procédure d'épuisement des voies de recourspacifiques prévuespar le Pacte
de la Société des Nations ou en raison de l'inexécution de l'obligation de régler
pacifiquement le différend contenue dans le Pacte Briand-Kellogg. Les réactions
négatives à l'argument invoqué en 1923 par l'Italie pour occuper Corfou, argument
selon lequel cette occupation n'était pas une guerre et n'était donc pas interdite,
témoignent par ailleurs de la réticence des Etats, dans le cadre déjà du Pacte de la
Société des Nations, à réserver un traitement différencié à un emploi de la force selon
qu'il était ou non constitutif d'une guerre^^^ Cet argument n'a, d'ailleurs, plus été
invoqué par la suite. Au contraire, certains Etats ont fait appel à la légitime défense
pour justifier un emploi de la force qu'ils considéraient a priori comme illicite alors
même que cet emploi n'avaitpasdonné lieu à une guerre^^^.
On constate plutôt et de manière générale que les Etats ont toujours invoqué la
légitime défense pour justifier un emploi de la force qui, selon eux, aurait été illicite
sans cette justification, cette illicéité résultant en l'occurrence soit du non-respect des
dispositionsdu Pacte de la Société des Nations imposant d'épuiser les voies de recours
pacifiques soit de la violation du principe d'interdiction générale du recours à la
guerre ou à la force. Aussi, cette pratique de l'entre-deux-guerres confirme-t-elle
clairement que la légitime défense était considérée à cette époque comme revêtantune
fonction justificative spécifique.
Parmi les affaires dans lesquelles l'argument de la légitime défense semble avoir été
invoqué pourjustifierun emploi de la force exercé en violation des dispositions du Pacte
de la Société des Nations imposant d'épuiser les voies de recours pacifiques, on peut
mentioimer le différend entre l'Etat serbe-croate-slovène et l'Albanie (1921), affaire
dans laquelle l'Etat serbe-croate-slovène a présenté son intervention armée en territoire
lA
in A. LYSEN, Lepacte Kellogg..., op. cit.,p. 31 (it. aj.).
Cf. supra.
Cf. infra.
albanais comme une riposte à des attaques des forces d'Albanie : « Nous n'avons fait
que nous défendre et, en nous défendant, nous avons dû frapper. (...) Mon
gouvernement ne s'est jamais refusé à exécuter les obligations résultant du Pacte ;
l'affaire de l'incident gréco-bulgare (1925), affaire dans laquelle la Grèce a justifié son
intervention armée en Bulgarie en affirmant notamment que « toutes les mesures
auxquelles le commandement militaire [grec] dut recourir ont un caractère incontestable
de légitime défense et ne sauraient être qualifiées d'actes hostiles susceptibles
d'entraîner une rupture aux termes de l'article 12 du Pacte [de la Société des Nations]
qui ne saurait dès lors être invoqué en l'espèce ; le différend entre la Bolivie et le
Paraguay (1929), différend à l'occasion duquel ce dernier a justifié sa riposte armée aux
prétendues attaques boliviennes en déclarant que « la Société des Nations peut, au reste,
être sûre que le Paraguay, faisant honneur à sa politique de paix traditionnelle, ne se
livrera à aucun acte qui pourrait l'entraver ou la contrecarrer, et se bornera à prendre les
mesures destinées à sauvegarder son droit de légitime défense ; dans cette affaire, la
Bolivie (qui n'était pas partie au Pacte Briand-Kellogg et n'avait ratifié que le traité
américain de renonciation à la guerre entrant en vigueur le 13 novembre 1935) a par
ailleurs également justifié ses attaques armées sur la base du droit de légitime défense
(sans néanmoins explicitement invoquer ce droit) : la Bolivie a affirmé dans un premier
temps qu' « [elle s'était] bornée aux mesures militaires indispensables pour prendre des
précautions et défendre ses droits et sa souveraineté et prévenir ou repousser [de]
nouvelles attaques [du] Paraguayet, dans im second temps, qu' «une nouvelle
attaque paraguayenne [s'était] produite contre un poste d' 'observation' bolivien et [qu'
elle s'était] bornée à prendre les mesures militaires et les dispositions qu'exige la
sécurité de sa propre défense, sans sortir des règles ni du cadre de ses devoirs et de ses
droits souverains
Parmi les affaires dans lesquelles l'argument de la légitime défense a été invoqué pour
justifier un emploi de la force exercé en violation du principe d'interdiction du recoiu-s à
la guerre ou à la force, on peut notamment mentionner ici^^® les incursions armées de
l'URSS en Chine en 1929, incursions menées pour riposter à des attaques de rebelles
trouvant refuge en territoire chinois. Selon l'URSS, « the activities of the Red Army
were provoked by considérations of absolutely essential self-defence, and do not in any
degree constitute an infringement of any obligations arising out of the treaty of
Paris le différend entre la Chine et le Japon en 1931^®° et en 1937 ; le différend
entre lePérou et la Bolivie au sujet du territoire deLeticia en 1933^®' ; le différend entre
l'Italie et l'Ethiopie, différend à l'occasion duquel l'Italie a déclaré qu'elle « n'a[vait]
fait qu'exercer son droit de légitime défense que ni le Pacte ni aucun acte international
n'[avaient] limité de quelque manière que ce soit
Déclaration du représentant de l'Etat serbe-croate-slovène, J.O.S.N., Conseil, décembre 1921,
Télégramme du ministre des Affaires étrangères de Grèce au Secrétaire général, en date du
24 octobre 1925, J.O.S.N., Conseil, novembre 1925, p. 1697 ; voy. également dans le même sens les
déclarations de la Grèce devant le Conseil, J.O.S.N., février 1926, pp. 115-116.
Télégramme du ministre des Affaires étrangères du Paraguay au Secrétaire général reçu le 19
décembre 1928, J.O.S.N., Conseil, février 1929, pp. 266-267.
Télégramme adressé au Secrétaire général par le délégué de la Bolivie à la Société des
Nations en date du 28 janvier 1930, J.O.S.N., Conseil, mars 1930, p. 263.
Lettre du délégué de la Bolivie au Secrétaire général, in ibid., p. 265.
Cf. infra —§3, A en ce qui concerne l'invocation de la légitime défense lors de la Seconde
Guerre mondiale.
Reply from Litinov to American Représentations on the Soviet-Chinese Dispute, 3 décembre
1929, in J. DEGRAS, Soviet Documents on Foreign Policy, Oxford, OUP, vol. II, 1952, p. 407.
Voy. la déclaration du représentant japonais, J.O.S.N., Conseil, décembre 1932, p. 1874.
Voy. la déclaration du représentant de la Colombie, J.O.S.N., Conseil, avril 1933, pp. 499 et
p. 1186.
528.
J.O.S.N., Conseil, novembre 1935, p. 1218.
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2. ... permettant à celui qui l'invoque d'user temporairement de la force jusqu'à
l'action efficace d'un organe central...
On constate, particulièrement lors des premières années de la période de l'entre-
deux-guerres, que les Etats membres de la Société des Nations partageaient l'idée, sans
doute naïve, selon laquelle cette dernière constituait un moyen efficace de règlement
pacifique des différends et que son action épuiserait certainement toutes les raisons de
recourir à la force (y compris celle d'une action en légitime défense)^^^. Aussi
ressortait-il de l'esprit même du Pacte de la Société des Nations qu'un Etat ne pouvait
agir en légitimedéfense quepour autant que le recours à la Société des Nations n'aurait
pas permis d'atteindre l'objectif de protection poursuivi par cette action en légitime
défense et uniquement 'à ce que les organes de la Société des Nations, le Conseil
ou l'Assemblée, aient réussi à adopter des mesures efficaces pour rencontrer cet
objectif
Il convient néanmoins de nuancer cette conclusion. Il estvrai en effet qu'aucune
disposition du Pacte ne prévoyait explicitement (comme ce sera le cas dans la Charte
des Nations Unies) que l'action en légitime défense devait cesser dans l'hypothèse oùla
Société des Nations aurait adopté des mesures efficaces. Par ailleurs, il n'a jamais été
fait application en pratique de l'article 16 du Pacte qui établissait un mécanisme de
sanction à l'égard de l'Etat ayant violé les dispositions de ce dernier. Ainsi, aucune
action (économique ou militaire) collective n'a jamais été menée sur la base de cet
article afin de venir en aide à un Etat victime d'une agression. Par conséquent, il n'a
jamaispu être reproché à un Etat de ne pas avoir cessé d'agir en légitime défense à la
suite d'une action (efficace) de la Société des Nations^ '^^ . Enfin, de nombreux Etats
Les propos tenus par de Cl. Eagleton en 1932 sont particulièrement révélateiirs à cetégard.
L'auteur se demandant s'il « faut proscrire seulement les guerres d'agression ou toutes les guerres »
affirme en effet : «L'interdiction de certains types de guerre s'est avérée impossible et vaine. La vraie
solution est de décider toutes les guerres illégales. Excepté sous l'égide de la collectivité organisée des
nations, l'usage de la force contre un Etat doit être interdit. La guerre entre Etats en désaccord ne
présente pas la garantie équitable : ce ne pourra être que la décision de la force même, si elle est
employée seulement comme sanction d'un droit. Toute guerre, même de 'self-defense' doit être
interdite » («Faut-il proscrire seulement les guerres d'agression ou toutes les guerres ? »,RGDIP, 1932,
p. 507). Voy., pourune même lecture de 1' « esprit » de l'époque, R. KOLB « La légitime défense des
Etats au XIXe siècle et pendant l'époque de la Société des Nations », in R. KHERAD (dir.). Légitimes
défenses, Paris, LGDJ, 2007, pp. 24 et s.
Cette foi dans l'efficacité de la SDN s'est plutôt traduite en pratique par l'affirmation d'une
exigence liée non pas à l'exercice d'une action en légitime défense mais au déclenchement d'une telle
action. Il ressorten effetdes raisons généralement données pour condamner les actions armées menées au
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n'étant pas membres de la Société des Nations, leur action échappait donc à l'action de
cette dernière.
Ceci étant, il n'est pas douteux que la légitime défense ne pouvait être exercée
par tous les Etats à cette époque (comme c'était le cas lors de la période antérieure à la
Première Guerre mondiale^^^) qu'en dernier ressort et temporairement, c'est-à-dire
uniquement lorsqu'il n'existait pas d'alternatives praticables et qu'aussi longtemps que
l'objectif de protection de l'action en légitime défense n'était pas atteint {cf. infra - 3,
a)).
3. ... pour réagir à des situations déterminées
Si certaines de ses conditions d'application se précisent, le droit de légitime
défense de l'entre-deux-guerres demeure néanmoins ambigu quant à la nature des
situations qui permettent son déclenchement. Ce constat se dégage aussi bien de la
conduite proprement dite des Etats (a) que des textes conventionnels conclus à cette
époque (b).
a) la conduite des Etats
Les Etats ont invoqué la légitime défense durant la période de l'entre-deux-
guerres tant dans des situations où ils considéraient avoir été victimes d'attaques armées
lancées par des militaires ou des particuliers depuis l'étranger que dans des situations
où ils estimaient avoir été menacés par de nouvelles attaques similaires ou par une
invasion de leurterritoire par les forces armées d'un autre Etat^®^.
Parmi les précédents dans le cadre desquels la légitime défense a été invoquée pour
justifier une réaction à des attaques armées menées par des militaires, on peut
mentionner le différend entre l'Etat serbe-croate-slovène et l'Albanie {cf. supra - 1) ;
l'incident gréco-bulgare {cf.supra - 1), le différend entre le Paraguay et la Bolivie {cf.
supra - 1); le différend entre la Colombie et le Pérou au sujet du territoire Leticia,
titre de la légitime défense à cette époque que de telles actions ne pouvaient être entreprises que si elles
visaient à répondre à un danger pressant qui n'aurait pu être écarté par la saisine et l'action préalables de
laSDN(ç/:/«>-a-3,a)).
^"C/jMpra-§l",B,3.
Cf. infra - §3, A en ce qui concerne les situations dans lesquelles la légitime défense a été
invoquée lors de la Seconde Guerre mondiale. On constatera que les Etats y ont eu principalement
recours pour justifier un emploi de la force visant soit à repousser une agression armé soit à écarter une
menace d'agression armée.
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différend à l'occasion duquel le Pérou a, semble-t-il, présenté son soutien aux rebelles
péruviens attaquant ce territoire comme une riposte menée en légitime défense à un
débutd'agression armée de la partde la Colombie^®'.
Parmi les précédents dans le cadre desquels la légitime défense a été invoquée pour
justifier une réaction à des attaques commises par des particuliers et pour prévenir de
nouvelles attaques, on peut mentionner Vaction armée exercéepar l'URSS en riposte à
des attaques de rebelles provenant du territoire chinois en 1929 {cf. supra - 1); le
différend entre le Japon et la Chine en 1931, différend à l'occasion duquel le Japon a
justifié certaines de ses interventions armées en Chine en affirmant que cette dernière
soutenait des bandits menant des attaques contre les civils et les troupes japonais^^®; le
différend entre la Colombie et le Pérou au sujet du territoire Leticia, différend à
l'occasion duquel la Colombie a présenté son intervention armée comme un acte de
légitime défense contre des attaques émanantd'une bande péruvienne, laquelle, selon la
Colombie, avait été par la suite activement soutenue parle Pérou^®®; le différend entre la
Yougoslavie et la Hongrie, différend à l'occasion duquel la Tchécoslovaquie a soutenu
que, si le projet de convention de Litinov défmissant l'agression {cf. infia - b), ii)) avait
été en vigueur entre la Yougoslavie et la Hongrie, « les actes terroristes dont la
Yougoslavie avait été victime [et qui, selon la Tchécoslovaquie avaient été appuyés par
la Hongrie, auraient constitué un] cas d'agression qualifiée, suivant cette convention, et
[la Yougoslavie] aurait [eu] le droit de se défendre directement en vertu de cet
, instrument le conflit entre l'Italie et l'Ethiopie ; il est néanmoins difficile de savoir
si, à cette occasion, l'Italie a invoqué la légitime défense^ '^ pour écarter tme menace
d'invasion des colonies italieimes par l'Ethiopie ou pour riposter à des attaques
commises par les forces militaires éthiopiennes ou des particuliers provenant de
l'Ethiopie etprétendument soutenus par les autorités éthiopiennes^".
Parmi les précédents dans le cadre desquels la légitime défense a été invoquée pour
justifier une action visant à prévenir une menace d'agression armée, figurent
notamment, le conflit entre l'Italie et l'Ethiopie - si on l'interprète en ce sens - {cf.
supra) ainsi que le différend entre le Japon et la Chine en 1931, différend à l'occasion
duquel le Japon a justifié le début de son invasion de la Chine en déclarant : « La
situation devenait critique, car le nombre des gardes japonais stationnés le long de toute
la voie de chemin de fer ne dépassait pas (...) 10.400, tandis qu'il y avait en face d'eux
220.000 soldats chinois environ. (...). Afin de prévenir un désastre imminent, l'armée
japonaise a dû réagir avec promptitude Après avoir rappelé la formule utilisée par
Webster dans l'affaire du Caroline, le Japon affirma clairement dans ses observations
surle rapport de la Commission d'étude LeytorF^ qu' « il y avait nécessité de faire face
à un danger grave et imminent - une attaque ouverte menée par des éléments
appartenant à des forces très supérieures, et qui, si elle n'était pas immédiatement
enrayée, pouvait jeter les Japonais à la mer - [et que] les opérations [armées] ne furent
que la mise à exécution d'un plan préparé pour faire face à l'éventualité d'une attaque
chinoise [et que, partant, elles] ne s'inspiraient que de considérations de légitime
défense ».
L'utilité du recours à la légitime défense à l'occasion de ces différends consistait donc à
présenter une action armée comme licite parce qu'entreprise en réaction soit à une
J.O.S.N., Conseil, avril 1933, pp. 529, 539 et 569.
J.O.S.N., Conseil, février 1932, p. 297 et mars 1932, pp. 328 et 332.
J.O.S.N., Conseil, avril 1933, pp. 499 et 520.
^^°JO.S.N., Conseil, décembre 1934, p. 1728.
J.O.S.N., Conseil, novembre 1935, p. 1218.
Ibid.,-p. 1210.
"^/èzJ.,p. 1355.
Déclaration publiée par le gouvernement japonais, le 24 septembre 1931, J.O.S.N, Conseil,
décembre 1931, p. 2280.
J.O.S.N., Actes de la session extraordinaire de l'Assemblée, vol. III, suppl. spéc. N°lll, pp.
105 et 106. ^
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agression armée étatique soit à des attaques commises par des acteurs non étatiques
soit, encore, à une menace d'agression arméê'^ ^.
Bien que les faits à l'origine de ces pratiques, à l'instar de ceux de l'affaire du
Caroline, présentent certains traits communs avec ceux qui caractérisent certains
emplois problématiques récents de la force, leur valeur en tant que précédent doit
néanmoins être nuancée.
En effet, les réactions armées entreprises en vue de faire face soit à des attaques
commises par des acteurs non étatiques soit à une menace d'agression armée n'ont
jamais été approuvées par les Etats et, en particulier, par les Etats membres de la
Société des Nations lorsque celle-ci a été amenée à être saisie de telles affaires. Par
ailleurs, contrairement à ce qui caractérise l'affaire du Caroline, la question même de la
licéité d'un droit d'agir en légitime défense dans ces circonstances n'a fait l'objet
d'aucun accord juridique explicite à ces occasions, que ce soit dans le sens d'une
reconnaissance ou, au contraire, d'une opposition à la reconnaissance d'un tel droit.
Néanmoins, celui-ci ne semblait pas a priori clairement exclu dans la mesure où la
pratique montre que, lors des différends dans le cadre desquels il a été invoqué, les
Etats concernés se sont uniquement attachés à souligner leurs divergences de vues
quant avixfaits avancés pour justifier leur prétention juridique sans pour autant critiquer
en droit le bien-fondé de celle-ci. En tout état de cause, on constate que les actions
armées menées en légitime défense en vue de repousser des attaques commises par des
acteurs non étatiques ou une menace d'agression armée n'ont jamais été explicitement
condamnées au motif qu'elles avaient été entreprises en réaction à de telles situations.
La plupart de ces actions^^^ ont en réalité été désapprouvées par la majorité des Etats
soit parce qu'elles avaient été jugées disproportionnée;^^^ soit parce qu'il avait été
Cette énumération des situations n'est pas limitative : les Etats ont également invoqué la
légitime défense pour justifier des mesures armées visant à protéger leurs nationaux à l'étranger ; voy.,
lors du différend entre le Pérou et la Colombie au sujet du territoire Leticia, les déclarations du
représentant du Pérou (J.O.S.N., Conseil, avril 1933, pp. 502, 529 et 603) ; les débats à ce sujet lors du
différend entre le Japon et la Chine en 1931, J.O.S.N., Conseil, décembre 1931, pp. 2343, 2356, 2368,
2376, 2377 et 2382, et mars 1932, p. 345 ; J.O.S.N., Actes de la 13^ session de l'Assemblée, séance
plénière, 3 mars 1932, pp. 49, 66 et 73).
Les opérations menées en légitime défense n'ont parfois pas été approuvées notamment parce
que les faits invoqués à cette occasion n'ont pas été considérés comme établis ; voy. à cet égard le conflit
entre l'Italie et l'Ethiopie (J.O.S.N., Conseil, novembre 1935, pp. 1617 et s.).
Voy. not., lors de l'incident gréco-bulgare, la déclaration du Président du Conseil {J.O.S.N.,
Conseil, novembre 1925, p. 1709) ; lors du différend entre le Japon et la Chine en 1931, les déclaration
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reproché à leur auteur de ne pas avoir cherché à se protéger en saisissantpréalablement
le Conseil de la Société des Nation^'^^.
On peut donc déduire de cette pratique, d'une part, que celle-ci ne permet ni
d'affirmer ni d'exclure l'existence d'un droit d'agir en légitime défense en réaction aux
situations de menace d'agression armée ou d'attaques armées commises par des
acteurs non étatiques et, d'autre part, qu'il existait, par contre, un accord au sujet de
deux exigences conditionnant l'ouverture du droit de légitime défense, à savoir, une
exigence deproportionnalité et une exigence imposant de ne recourir à laforce qu'en
dernier ressort.
Certes, la première exigence, celle de proportionnalité, a trait à première vue à
Vexercice de l'action en légitime défense plutôt qu'à son ouverture et, plus
particulièrement aux situations autorisant le déclenchement de la légitime défense ; on
peut remarquer à cet égard qu'elle existait déjà lors de la période antérieure à la
Première Guerre mondiale (bien que désignée à cette époquepar la notion de nécessite).
Elle a ainsi été réaffirmée et précisée dans la pratique de l'entre-devix-guerres : selon
celle-ci, un rapport de proportionnalité devait être établi entre l'intensité de l'action en
légitime défense et la gravité de l'attaque qui en était à l'origine.
Il était ainsi précisé dans le rapport de M. de Brouckère sur l'application de l'article 16
du Pactede la Société des Nations que « la légitime défense suppose l'emploi de moyens
proportionnés à la gravité de l'attaque et dont l'usage est justifié par le danger pressant
[et que] si un Etat, même offensépar quelque incident de peu d'importance intrinsèque,
dépassait manifestement cette mesure, il deviendrait, en fait, le véritable agresseur
(...) L'exigence de proportionnalité a également été mise en évidence à l'occasion
de certains différends : lors de l'incident gréco-bulgare, le Président du Conseil a
déclaré : « [Le Président] a entendu le représentant de la Grèce indiquer que tout cela ne
serait pas arrivé si son pays n'avait pas été appelé à prendre des mesures rapides de
légitime défense et de protection. Il faudrait bien qu'une pareille préoccupation ne
s'installât pas parmi les peuples qui font partie de la Société des Nations comme une
espèce de jurisprudence, car elle serait dangereuse. Sous prétexte de légitime défense, on
peut engager des conflits qui, même limités, sont extrêmement pénibles par les ravages
qu'ils causent, mais qui, en outre, une fois déclarés, peuvent prendre des proportions
dont le pays qui, sous l'impression d'im sentiment de légitime défense, les a créés n'est
des représentants de la Tchécoslovaquie {J.O.S.N., Actes de la session extraordinaire de l'Assemblée,
vol. m, suppl. spéc. N°ll 1,p. 36) et de la Suède {ibid., p. 39).
Voy. not., lors de l'affaire de l'incident gréco-bulgare, les déclarations du représentant du
Royaume-Uni (J.O.S.N., Conseil, novembre 1925,p. 1699), de la Bulgarie (ibid., p. 1703) et du Président
du Conseil (ibid., p. 1709) ; lors du différend entre le Japon et la Chine en 1931, les déclarations des
représentants de la Tchécoslovaquie (J.O.S.N.,Actes de la session extraordinaire de l'Assemblée, vol. III,
suppl. spéc. N°111,p. 36), de la Norvège (ibid., p. 39), de la Suisse (ibid., p. 43) et de la Grèce (ibid., p.
45).
J.O.S.N., Actes de la 8^ Assemblée, séanceplénière, 1927,pp. 60 et s.
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plus le maître ; lors du différend entre le Japon et la Chine en 1931, M. Politis,
représentant de la Grèce a affirmé que « la légitime défense suppose l'emploi de moyens
proportiormés à la gravité de l'attaque et dont l'usage est justifié par le pressant danger
Cela dit, on constate que la notion de proportionnalité n'a, le plus souvent, fait l'objet
de discussions substantielles que dans le cadre de l'évaluation de recours à la force
entrepris à la suite de ce que les Etats qualifièrent dJ incidents de jrontièrê^^. Or, ces
mêmes Etats ont généralement conclu au caractère disproportionné de ces actions
compte tenu du faible niveau de gravité que présentaient par définition, selon eux, de
tels incidents. En ce sens, bien qu'il n'ait jamais été affirmé à ces occasions que la
survenance d'incidents de fi-ontière interdît en principe toute action en légitime
défense , l'idée contemporaine qu'une telle action ne peut être entreprise qu'à la
condition que l'attaque l'ayant suscitée ait atteint un certain degré de gravité
transparaissait déjà dans les discussions de l'époque relatives au droit de réagir en
légitime défense à de tels incidents. En d'autres termes, bien que ces discussions aient
toujours eu lieu dans le cadre de l'examen de la question de la proportionnalité, elles
semblaient suggérer une qualification, en l'occurrence « matérielle », des situations en
réaction desquelles une action en légitime défense était autorisée. En suggérant
l'absence de symétrie entre la nature de la force contre laquelle un Etat pouvait réagir
en légitime défense et la nature de la force qui devait être interdite, ces discussions
posent la question - abondamment discutée dans le cadre des débats contemporains
relatifs à la légitime défense - de l'existence d'un seuil de gravité en-deçà duquel un
usage de la force, bien qu'interdit, ne permettrait pas une réaction en légitime défense
{cf. infra - deuxième partie, titre T'', chapitre T'', section 1""® à ce sujet).
La seconde exigence qui se dégage de la pratique des Etats de l'entre-deux-
guerres est celle qui subordonne le déclenchement de la légitime défense à l'épuisement
^^^J.O.S.N., Conseil, novembre 1925, p. 1709.
J.O.S.N., Actes de la session extraordinaire de l'Assemblée, vol. III, suppl. spéc. N°lll, p.
45.
Ce qui fut clairement le cas dans l'affaire de l'incident gréco-bulgare (voy. not. la déclaration
de M. Chamberlain, J.O.S.N., Conseil, novembre 1925, p. 1699 et, surtout, le rapport de la Commission
d'enquête, Conseil, février 1926, p. 108).
Voy. cependant l'intervention de M. Chamberlain (J.O.S.N., Conseil, novembre 1925, p. 169,
cf. infra) et l'intervention de M. Politis (représentant de la Grèce) lors du différend entre le Japon et la
Chine : « Tout acte de violence n'ouvre pas nécessairement à celui qui l'a subi le droit de recourir à la
guerre et ne le délie pas des obligations définies aux articles 12 et suivants du Pacte. Il ne peut en être
affranchi que par une agression évidente et d'une gravité telle qu'il y aurait pour lui un réel danger
manifeste à n'y point riposter immédiatement» (J.O.S.N., Actes de la session extraordinaire de
l'Assemblée, vol. III, suppl. spéc. N° 111, p. 45).
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des voies alternatives praticables. A en juger par la pratique antérieure à la Première
Guerre mondiale, les Etats semblaient déjà recormaître à cette époque qu'une action
armée violant a priori certaines obligations en temps de paix ou en temps de guerre ne
pouvait être jugée licite que pour autant qu'elle eût été entreprise en dernier ressort
(particulièrement s'agissant de mesures de représailles), c'est-à-dire uniquement après
que son auteur eût épuisé les voies de recours dont il pouvait raisonnablement attendre
une solution rapide etefficace^®^. Cette exigence ainsi comprise à.'épuisement des voies
de recours fot réaffirmée, à l'instar de celle de proportionnalité, de manière plus claire
et moins ambiguë au cours de la période de l'entre-devix-guerres.
Lors de l'incident gréco-bulgare en 1925, M. Chamberlain (représentant de la Grande-
Bretagne) a ainsi déclaré: « Des incidents tels que celui qui a nécessité notre réunion
actuelle ont parfois eu, dans le passé, de très sérieuses conséquences, alors qu'il
n'existait pas de mécanisme du genre de celui qu'offre la Société pour régler
pacifiquement ces incidents et pour assurer la justice aux deux parties : mais ce serait
une chose intolérable (...) si, alors que les intéressés ont à leur disposition tous les
rouages de la Société et peuvent utiliser immédiatementles bons offices du Conseil (...),
ces incidents devaient, à l'heure actuelle, aboutir à des opérations militaires au lieu
d'être soumis sans délai, en vue d'un règlement pacifique et amiable, par les Etats
intéressés au Conseil (...) De même, selon le Président du Conseil : « (...) la
Sociétédes Nations,par son Conseil et par tous les moyens de conciliation qui sont entre
ses mains, of&e aux peuples le moyen d'éviter des événements aussi douloureux. Il leur
suffit de s'adresser au Conseil. Quant aux critiques qui ont pu être formulées contre la
Société des Nations, concernant sa pesanteur, la difficulté qu'elle éprouve à se mouvoir
dans des circonstances qui demandentune solution urgente, le Conseil a montré que ces
critiques n'étaient pas justifiées (...) Lors du différend entre le Japon et la Chine en
1931, M. Politis (représentant de la Grèce) a soutenu en ce sens: «Il faut, je crois,
insister sur cette obligation essentielle qu'ont les membres de la Société des Nations de
s'adresser au Conseil avant tout emploi de la force, hormis le cas de danger imminentet
très grave. C'est im principe essentiel, car seule son application peut éviter l'usage
abusif du droit de légitime défense
Par ailleurs, comme en témoignent ces déclarations, la création de la Société des
Nations et la confiance que les Etats témoignèrent à l'égard de celle-ci conduisirent à
renforcer cette exigence. En effet, la Société des Nations étant présentée comme une
nouvelle voie de recours pacifique particulièrement efficace, constituant de la sorte une
véritable alternative à l'emploi de la force, l'absence de saisine du Conseil de la Société
Voy. not. H. BONFILS, Manuel de droit international public, op. cit., p. 652, §979 ;
RIVIER, A., Principe du droit des gens, Paris, Rousseau, vol. 2, 1896, p. 194 ; P. FAUCHILLE, Traité
de droit international public: paix, guerre et neutralité, Paris, Rousseau, 8° éd., 1926, p. 690; J. H.
FERGUSSON, ManuelofInternationalLaw..., op. cit., p. 222 ; W.E.HALL, A Treatiseon..., op. cit.,p.
380.
J.O.S.N., Conseil, novembre 1925, p. 1968.
J.O.S.N., Conseil, novembre 1925, p. 1709.
J.O.S.N., Actes de la session extraordinaire de l'Assemblée, vol. III, suppl. spéc. N°lll, p.
45.
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des Nations avant un tel emploi ne pouvait dès lors plus être justifiée que par la
démonstration d'une urgence particulièrement pressante^®^.
b) les textes conventiormels
Force est de constater qu'aucun traité ou projet de traité à vocation universelle
de l'entre-deux-guerres ne reconnaît explicitement aux Etats parties le droit à la
légitime défense. Ce n'est dès lors qu'implicitement, c'est-à-dire soit à partir des
dispositions de ces textes ou des discussions ayant entouré leur élaboration, qu'il est
possible d'émettre une opinion au sujet de l'existence et des contours de ce droit. Il ne
fait pas de doute à cet égard que, bien que n'étant pas expressément mentionnée, la
légitime défense était reconnue par les Etats ayant ratifié ou élaboré ces textes. Par
contre, si une certaine analyse de ceux-ci donne l'impression que la légitime défense y
était envisagée uniquement en réaction à un usage réalisé de la force par un Etat
(guerre, attaque, invasion, etc.), cette conclusion doit être accueillie avec prudence.
Tout d'abord, le Pacte de la Société des Nations ne dit mot de la légitime
défense. Il se contente, on l'a vu, de limiter le recours à la guerre. L'absence de cette
mention tient sans doute au fait que « le Pacte ne cherche à réglementer et à limiter que
les guerres représentant un instrument politique, c'est-à-dire les guerres librement
choisies par un gouvernement comme moyen pour arriver à une fin. [...]. [Or, les
guerres de légitime défense] ne constituent pas un moyen politique pour régler un
différend. Il ne s'agit pas de guerres choisies, mais de guerres imposées, sans temps de
délibération, ni de répit L'absence de référence à la légitime défense dans le Pacte
de la Société des Nations n'implique donc pas que celle-ci ait été exclue par les Etats
ayant ratifié ce Pacte. On pourrait d'ailleurs implicitement déduire la reconnaissance
Certains Etats se sont ainsi efforcés de démontrer l'incapacité de la SDN à les protéger afin
de justifier le fait qu'ils n'avaient pas saisi cette dernière avant d'agir en légitime défense ; voy. not. les
déclarations prononcées par le Japon au sujet du conflit qui l'a opposé à la Chine en 1931 : « On se
demande pourquoi le Gouvernement japonais n'a pas eu recours à la protection de la Société des Nations.
La réponse est que, vu la structure et l'objet actuels de la Société, on ne pouvait attendre une protection
ejficace de cette institution, ni immédiatement ni en défmitive» (J.O.S.N, Actes de la session
extraordinaire de l'Assemblée, vol. lïï, sup. spéc. N°lll, p. 43 [it. aj.] ; voy. également en ce sens
J.O.S.N., Conseil, mars 1932, p. 364 et J.O.S.N., Conseil, décembre 1932, p. 1874). L'argument n'a
toutefois pas été reçu par les autres Etats membres de la SDN (voy. not. les déclarations de la Suisse
[J.O.S.N., Actes de la session extraordinaire de l'Assemblée, vol. ni, sup. spéc. N°lll, p. 43] et de la
Grèce [îbid., p. 45]). Cf. infra - deuxième partie, titre chapitre section 3 au sujet du rôle des
critères à'efficacité et di urgence dans l'application de la condition d'épuisement des voies de recours.
R. KOLB, « La légitime défense des Etats au XIXe siècle ... », op. cit., p. 55.
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d'un droitde légitime défense de l'article 16duPacte: l'Etat qui violerait ce dernier en
recourant à la guerre sans respecter ses dispositions devrait être considéré comme
l'agresseur et celui qui y résiste comme agissant en légitime défense^®^ Dans ce cas,
on constateque le droit de légitime défense ne pourrait être déclenché qu'en réaction à
une guerre illicite^^^.
Les mêmes considérations peuvent être tenues au sujet du projet de traité
d'assistance mutuelle, lequel ne mentionne pas non plus le droit à la légitime défense
et stipule de manière générale que « les Hautes Parties contractantes affirment que la
guerre d'agression constitue un crime international et prennent l'engagement solennel
de ne pas se rendre coupables de ce crime Il convient toutefois de souligner le
régime particulier prévu à l'article 3 qui envisage explicitement la situation de menace
d'agression. Il y est stipulé que l'Etat se sentant menacé peut - et n'est donc pas
nécessairement tenu de —saisir la Société des Nations, n'excluant donc pas qu'il puisse
éventuellement y réagir - en légitime défense- par la force.
Tout en ne mentionnant pas explicitement le droit à la légitime défense, le
projet de protocole pour le règlementpacifique des différends internationaux prévoit
néanmoins expressément que « les Etats signataires conviennent qu'en aucun cas ils ne
doivent recourir à la guerre (...) excepté dans le cas de résistance à des actes
d'agression Si elle n'est pas nommément utilisée, c'est bien de la « légitime
défense » dont il est ici question. Les déclarations ayant précédé l'adoption du
Protocole le confirment^^^. La définition de la notion à'actes d'agression est donc
déterminante pour établir le champ d'application de cette légitime défense. Or, il
semble qu'un acte d'agression consistait en principe, selon le Protocole, dans une
Voy. en ce sens V.H. RUTGERS, « La mise en harmonie du pacte de la Société des Nations
avec le pacte de Paris », RCADI, 1931-IV, p. 59.
Il n'est toutefois pas certain que la légitime défense revête une fonction justificative
autonome dans une telle hypothèse et qu'il soit ainsi utile de l'invoquer dans ce cas dans la mesure où la
résistance au prétendu agresseur n'aurait pas besoin d'être justifiée puisque ce dernier, ayant violé le




Voy. not. à cet égard les déclarations de M. Politis (rapporteur spécial), J.O.S.N., Actes de la
5® Assemblée, séance plénière, 1924, p. 197 ; des Pays-Bas, ibid., p. 204 et du Royaume des Serbes,
Croates et Slovènes, p. 217.
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guerre (illicite) entreprise par un Etat contre un autre Etat^^®. La légitime défense
devait donc en principe s'entendre comme un droit de réagir par la force à une guerre
illicite. Il convient cependant d'apporter un tempérament à cette affirmation^^^. En
effet, l'article 10 du Protocole considérait comme agresseur celui qui violait une zone
démilitarisée. La légitime défense pouvait donc être opposée à une menace d'agression
armée résultant de la violation d'ime telle zone^®^.
C'est-à-dire soit après que celui-ci a « refusé de recourir à l'arbitrage ou de se soumettre à la
décision par laquelle le différend a été définitivement jugé », soit après que cet Etat a « violé les mesures
provisoires prescrites par le Conseil au cours d'une procédure pacifique », soit, enfin, après que cet Etat
n'a pas respecté « une décision ayant reconnu que la question litigieuse rentr[ait] dans la compétence
exclusive de son adversaire et a omis de se servir de la ressource suprême de conciliation offerte par
l'article 11 du Pacte » (déclaration de M. Politis, in J.O.S.N., Actes de la 5® Assemblée, séance plénière,
1924, p. 199 ; voy. également la déclaration de M. Benes, in ibid., p. 201).
Il convient également de remarquer que la question d'tm droit de défense face à ime menace
d'agression armée a été débattue lors de la présentation du texte du Protocole aux Etats. Ces débats sont
nés des divergences d'opinions concernant les articles 7 et 8 du Protocole, articles qui avaient pour
objectif d'empêcher un Etat ayant tm différend avec un de ses voisins de procéder à aucun préparatif de
guerre, entre le moment où le différend surgissait et celui où la procédure de règlement pacifique était
terminée. Ces articles ont été critiqués par certains Etats, au motif notamment qu'ils pouvaient, selon eux,
conduire à une renonciation par les Etats de leur droit de défense dans l'hypothèse où ils seraient
menacés d'une agression armée. Le gouvernement britannique a ainsi déclaré ; « Les auteurs du
Protocole n'ont pas suffisamment réfléchi que [les articles 7 et 8] pouvaient gêner la victime de
l'agression plus encore que l'agresseur. L'agresseur est libre de choisir, pour provoquer une querelle, le
moment qui lui convient. Jusque là, il a la faculté de disposer ses armées comme il le veut, pourvu
seulement qu'il ne les mobilise pas et qu'il n'en augmente pas l'effectif. Lorsque le dispositif de ses
forces est aussi favorable à ses projets qu'il peut l'espérer, il provoque le différend. Dès lors la situation
ne peut plus pour le moment être modifiée. Ses troupes, qui sont plus ou moins dans une position propice
pour l'attaque, peuvent (et même doivent) demeurer dans cette position jusqu'à ce qu'il ait besoin de les
utiliser. Il faut donc supposer, par suite, que les troupes de la victime qu'il vise sont dans une position
défavorable pour la défense. Mais elles sont tenues de rester dans cette position, ou bien la victime
pourrait se trouver accusée d'avoir violé le Protocole. Cette situation est-elle admissible ? [...]. Telles
sont quelques-unes des difficultés que peuvent soulever les articles 7 et 8 du Protocole, en ce qui
conceme les forces terrestres ; ils soulèvent des problèmes encore plus embarrassants dans le cas des
forces maritimes. La valeur d'une flotte dépend tout entière de sa mobilité. [...]. Exiger que, dès qu'il se
produit un différend qui intéresse d'une façon quelconque une Puissance maritime, les vaisseaux de cette
Puissance restent immuablement stationnés là où le hasard des convenances de la paix peut les avoir
disposés, c'est demander à l'Etat menacé de renoncer à son droit inaliénable de défense individuelle -
renonciation à laquelle il est probable qu'il ne consentira jamais » (J.O.S.N., Conseil, sixième séance,
avril 1925, pp. 447-448). Cette critique du gouvernement britannique n'a pas été partagée par tous les
autres Etats (cf. la déclaration de M. Briand, in ibid., p. 452). Quoiqu'il en soit et contrairement aux
apparences, les débats ne concernaient pas la question du droit d'agir en légitime défense de manière
préventive. Ce à quoi le gouvernement britaimique entendaitne pas renoncer n'était pas le droit de porter
la force sur le territoire d'un autre Etat pour écarter une menace d'agression armée mais seulement le
droit de préparer au mieux sa défense face à tme telle menace. On ne peut donc tirer aucun enseignement
utile de ces discussions au sujet de l'étendue du droit de légitime défense et, en particulier, du droit de
légitime défense préventive.
Voy. néanmoins à cet égard le représentant français qui a affirmé lors des débats relatifs à
l'élaboration de ce Protocole : « De grands juristes ont [en effet] considéré que la violation du statut
d'ime zone démilitarisée serait considérée comme un acte hostile, mais étendre ce point de vue à d'autres
cas, ce serait entrer dans une voie que beaucoup critiqueraient» (J.O.S.N, Actes de la 5° session de
l'Assemblée, procès-verbaux de la première commission,p. 47). Cf. infra - ii) au sujet d'une disposition
similaire dans le « Pacte de Locamo ».
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Enfin, on l'a déjà évoqué, le Pacte Briand-Kellogg comprend seulement deux
articles, le premier imposant aux Etats parties une interdiction générale de recourir à la
guerre et le second une obligation de régler pacifiquement leurs différends. Nulle trace
donc de la légitime défense dans le texte même du Pacte. Est-ce à dire que celle-ci ait
été écartée par ses auteurs ? Certainement pas. Si la légitime défense n'apparaît pas
expressément dans le texte, c'est, tout d'abord, comme l'a déclaré l'un de ses auteurs,
parce que « express récognition by treaty of this inaliénable right [...] gives rise to the
same difficulty encountered in any effort to define aggression [and that,] inasmuch as
no treaty provision can add to the natural right of self-defense, it is not in the interest
ofpeace that a treaty should stipulate a juristic conception of self-defense since it is far
too easy for the unscrupulous to mold events to accord with an agreed définition
L'omission de toute référence dans le texte à la légitime défense tient, également, de
manièreplus générale, à la circonstance que celle-ci allait de soi, soit qu'elle paraissait
déjà bien établie en droit, soit qu'elle découlait implicitement du texte du Pacte. En
effet, on le sait^"", certains Etats reliaient explicitement la légitime défense à une sorte
d'exceptio non adimpleti contractus implicitement prévue dans le préambule du traité.
Ces Etats ont ainsi déclaré lors de la ratificationdu Pacte que celui-ci ne mettait pas en
cause le droit de légitime défense dans la mesure où, selon eux, il était évident qu'ils
étaient déliés de l'obligation de ne pas recourir à la guerre vis-à-vis du cocontractant
qui n'aurait pas respecté cette obligationà leur égard. Il est intéressant de rappeler à ce
sujet que, si la reconnaissance d'ime telle faculté rendait en théorie inutile toute
référence à la légitime défense pour fournir, svir la base du Pacte, un fondement
juridique à une intervention armée menée enriposte à emploi préalable de la guerre^°\
la légitime défense a été clairement réaffirmée et reconnuepar les Etats ayant ratifié le
Pacte.
Note du gouvernement des Etats-Unis aux gouvernements d'Allemagne, d'Australie, de
Belgique, du Canada, de France, de Grande-Bretagne, des Indes britaimiques, de l'Etat libre d'Irlande,
d'Italie, du Japon, de la Nouvelle-Zélande, de Pologne, de Tchécoslovaquie et de l'Union sud-africaine,
du 23 juin 1923 {inA. LYSEN,Lepacte Kellogg..., op. cit., p. 54).
Cf. supra - 1.
Voy. en ce sens, au sujet du Pacte Briand-Kellogg, J. BASDEVANT, « Règles générales du
droit de la paix », RCADI, 1930-IV, p. 544 : « On peut bien dire que si l'Etat A attaque l'Etat B en
violationdu Pacte de Paris, l'Etat B, en résistant à cette attaque, est dans la position de légitimedéfense.
On peut le dire, mais cet appel à la notionde légitime défense est inutile. En effet, l'Etat A, en attaquant,
a manqué au Pacte de Paris ; en conséquence, conformément aux principes généraux du droit et à la
logique juridique ainsi qu'aux termes du préambule du Pacte, il a perdu par là et dans une mesure
correspondante le bénéfice du Pacte de Paris ; l'Etat B, qui résiste à cette attaquene commet pas, en le
faisant, un acte illicite d'après le Pacte de Paris ».
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Cela dit, l'omission d'une référence au droit de légitime défense dans le Pacte,
les raisons avancées par ses auteurs pour justifier une telle omission ainsi que, et
surtout, l'absence de discussions générales ayant porté sur l'étendue de ce droit
conduisent à relativiser la portée des précisions apportées à cet égard par les Etats lors
de la conclusion du Pacte et selon lesquelles la légitime défense apparaît a priori
comme une réaction à un emploi réalisé de la force émanant d'un Etat '^'^ . Autrement
dit, ces précisions ne doivent certainement pas être considérées comme exprimant des
positions définitives et claires des Etats au sujet de l'étendue de la légitime défense. En
tout état de cause, il ne convient pas d'interpréter certaines réserves exprimées lors de
l'adoption du Pacte comme autorisant l'exercice du droit de légitime défense pour faire
face à des situations necomportant aucim emploi de la force^®^.
Certes, plusieurs traités (bilatéraux ou multilatéraux) d'amitié, de non-agression
ou de garantie également conclus à l'époque de l'entre-deux-guerres^®'^ semblent
renforcer l'impression donnée par les traités et projets de traités à vocation universelle.
Voy. not. à cet égard les déclarations de la France: « Rien dans le nouveau traité ne restreint
ni ne compromet d'une façon quelconque le droit de défense personnelle. Chaque nation à cet égard reste
toujours libre de défendre son territoire contre une attaque ou une invasion » {in A. LYSEN, Le pacte
Kellogg..., op. cit., p. 62 [it. aj.]) ; des Etats-Unis : « There is nothing in the American draft of antiwar
treaty which restricts or impairs in any way the right of self-defense. [...]. Every nation is free at ail times
and regardless of treaty provisions to defend its territory from attack or invasion [...] » {in ibid. p. 103
[it. aj.]) ; de l'Allemagne {cf. supra - 1) ; de la Tchécoslovaquie : « It is fiirthermore apparent that the
right of self-defense is in no way weakened nor restricted by the obligations of the new treaty and that
each power is entirely free to defend itself according to its will and its necessities against attack and
foreign invasion » {in ibid., p. 71 [it. aj.]).
C'est à tort qu'ont été parfois interprétées en ce sens les déclarations prononcées par les
Etats-Unis et le Royaume-Uni, déclarations par lesquelles ceux-ci se réservaient un droit d'action contre
toute interférence étrangère, respectivement, dans les Etats du continent américain. Le. « doctrine
Monroe », et dans les régions du Commonwealth, i.e. « doctrine Monroe britannique » (voy.,
respectivement, Q. WRIGHT, «The Meaning of the Pact of Paris », 1933, pp. 39-61, note 21 et H.
MILLER, The Peace Pact ofParis, New York, Londres, Ed. O.P. Putnam's Sons, 1928, p. 196 ; voy.
également dans le même sens la réserve britannique au « Pacte de Locamo » (« lettre du gouvernement
britannique au Secrétaire général de la Société des Nations», J.O.S.N., Conseil, septembre 1928, p.
1358). Certes, ces réserves laissaient entendre qu'une action en légitime défense pouvait être entreprise
dans d'autres situations que celles d'usage effectif et direct de la force par un Etat, y compris dans des
situations ne comportant aucun emploi de la force. Toutefois, cette interférence devait, selon les
déclarations des Etats, se matérialiser par ime attaque armée. En ce sens, ces réserves exprimaient ime
manière de légitime défense collective primitive autorisant des Etats à apporter- certesproprio moto -
une aide militaire à certains territoires victimes d'une agression (voy. not. en ce sens: C.H.M.
WALDOCK, «The Régulation of the Use of Force... », op. cit., p. 477: «It is probable that this
déclaration was not intended to do more than reserve the right of collective self-defence against attack in
régions where British interests are involved »).
Voy. not., parmi les traités qui mentionnent explicitement la légitime défense, l'article \", 1°
du Traité d'amitié, signé à Paris, le 10 juin 1926, entre la France et la Roumanie, R.T.S.N., n°1373 ;
l'article 1", 1° du Traité d'entente amicale, signé à Paris, le 11 novembre 1927, entre la France et le
Royaume des Serbes, Croates et Slovènes, R.T.S.N:, n°1592 ; l'article 2, 1° du Pacte d'amitié, de
conciliation et de règlement judiciaire, signé à Belgrade, le 27 mars 1929, entre la Grèce et le Royaume
des Serbes, Croates et Slovènes, R.T.S.N, n°2509.
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élaborés à la même époque, que la légitime défense ne pouvait s'exercer qu'en réaction
à un usage réalisé de la force (/) par un Etat (ii). Cette conclusion est cependant loin
d'être confirmée de manière univoque par tous les textes conventionnels de l'entre-
deux-guerres.
i) la situation de menace d'agression armée
Il convient d'accorder une attention particulière, parmi les traités régionaux, au
traité de garantie mutuelle signé à Locamo en 1925^°^ entre les anciennes puissances
ennemies de la Première Guerre mondiale, en l'occurrence, l'Allemagne, la Belgique,
la France, la Grande-Bretagne et l'Italie. Il s'agit en effet, tout d'abord, de l'un des
premiers traités qui mentionnent explicitement le droit de légitime défense. Ce traité
comporte, outre - comme son intitulé le suggère - une obligation de garantie,
incombant essentiellement à la Grande-Bretagne et à l'Italie^"^ (article 4), une
interdiction imposée à «l'Allemagne et la Belgique [ainsi qu'à] l'Allemagne et la
France [...] [de] ne se livrer de part et d'autre à aucvme attaque ou invasion et à ne
recourir de part et d'autre en aucun cas à la guerre (article 2, alinéa 1®"), cette
interdiction étant assortie de plusieurs exceptions dont la légitime défense (article 2,
alinéa 2, 1°). On constate par ailleurs et surtout que ce traité autorise le déclenchement
du droit de légitime défense dans l'hypothèse d'une violation non seulement de
l'interdiction visée à l'article 2, alinéa T"" mais également de. l'interdiction de
remilitariser une zone dont le traité de Versailles (1919) exigeait la démilitarisation, i.e.
la zone rhénane^®^, sans qu'il soit requis, dans ce second cas, que l'un des Etats parties
Traité de garantie mutuelle, signé à Locamo, le 16 octobre 1925, entre l'Allemagne, la
Belgique, la France, la Grande-Bretagne et l'Italie, R.T.S.N., n°1292.
Voy. à ce sujet F. KORENITCH,L'article 10 du Pacte ..op. cit., pp. 167-168 : « Le trait le
plus caractéristique de [la] garantie [prévue par le traité de Locamo], c'est qu'elle n'est pas mutuelle ;
elle institue deux catégories de signataires [du traité], les Etats garants et les Etats garantis. L'Italie et la
Grande-Bretagne sont toujours Etats garants, la France et la Belgique en général sont des Etats garantis
qui peuvent devenir, dans des cas exceptionnels, l'une ou l'autre, l'Etat garant, l'Allemagne n'est jamais
garante, elle reste dans toutes les hypothèses un Etat garanti. [Le traité de] Locamo [limite] la liberté de
la France, de la Belgique et de l'Allemagne, non pas celle de l'Angleterre et de l'Italie ; ces deux
demières puissances jouent, dans le système locamien, le rôle d'arbitre de la paix ».
Voy. à ce sujet ibid., p. 168 : « L'article 2 [du traité de Locamo] défend à l'Allemagne et à la
Belgique, à l'Allemagne et à la France, de recourir à la guerre l'une contre l'autre. Cette défense de
guerre n'existe qu'entre l'Allemagne et la Belgique, l'Allemagne et la France; une guerre entre la
Belgique et la France, ou entre l'Angleterre ou l'Italie et un ou plusietirs autres signataires du Pacte
rhénan ne serait pas contraire [à ce Pacte] ou mieux à son texte parce qu'elle serait contraire à ce qu'on a
l'habitude d'appeler l'esprit de Locamo ».
Cette obligation était imposée à l'Allernagne en vertu des articles 42 à 44 du traité de
Versailles (1919) ; reproduit notamment dans RGDIP, 1919, documents, p. 5.
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ait fait, par la même occasion, l'objet d'une attaque armée^°'. La simple menace d'une
telle attaque suffisait donc à autoriser le recours au droit de légitime défense.
Il convient cependant de remarquer que cette faculté était bien circonscrite. De
manière générale, d'une part, il s'agissait là d'un cas spécifique, celui de la séciuité
d'une zone contigiie au territoire de différents Etats qui avaient été en guerre. D'autre
part, selon le texte même du traité et les déclarations ayant précédé son adoption, la
menace devait présenter un certain degré de gravité. Le traité prévoyait en effet que la
violation de l'interdiction de remilitariser la zone rhénane devait être « flagrante » pour
déclencher le droit de légitime défense et devait rendre « ime action
immédiate nécGSSdiirQ . Par ailleurs, les discussions ayant conduit à l'adoption du
traité montrent que les parties se sont opposées à ce que la notion d'acte hostile, censée
viser la situation d'une remilitarisation de ladite zone '^^ ne soit mentionnée parmi les
actes autorisant le déclenchement de la légitime défense au motif qu'un acte hostile
pouvait dans certains cas ne pas être d'une gravité suffisante^
Ceci étant, on peut se demander si l'ajout de cette condition de gravité et
l'opposition à l'inclusion de la notion à^acte hostile comme casus fœderis du droit de
légitime défense ne résultait pas moins de la volonté de limiter l'étendue de ce droit que
du souci, nourri par les Etats garants, de réduire le champ d'application de l'obligation
de garantie susceptible d'être actioimée dans les mêmes circonstances. En effet, on
constate que les situations aiixquelles le traité subordonne le déclenchement de la
légitime défense correspondent à celles auxquelles il conditionne la mise en œuvre de
l'obligation de « garantie immédiate », c'est-à-dire de l'obligation de porter secours
sans qu'un avis préalable n'ait été donné en ce sens par le Conseil de la Société des
Nations (article 4, 3°). En réalité, ces situations ont fait l'objet de discussions avant la
signature du traité sans que les Etats n'aient toujours clairement distingué à cette
occasion selon qu'elles devaient constituer le casusfœderis du droit de légitime défense
ou de cette obligation de « garantie immédiate ». Autrement dit, ce droit et cette
obligation semblent avoir été clairement liés par les auteurs du traité. Il n'y a là rien de
Article 2, alinéa 2, 1°.
Article 2, alinéa 2, 1° (it. aj.).
Voy. la proposition de traité de garantie mutuelle, conversation entre Sir Cecil Hurst et M.
Henry Fromageot, in les Archives diplomatiques belges, dossier 11.115.
Voy. not. la note pour Monsieur le Ministre. Projet de Pacte, 5 août 1925, p. 3 in ibidem.
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très étonnant. Onimagine mal en effet que, dans un traité ayant pourobjet de garantir la
sécurité de ses parties, aucune obligation de garantie ne soit prévue au profit de l'Etat
auquel on reconnaîtrait cependant le droit d'agir en légitime défense. Ainsi, certains
échanges diplomatiques ayant précédé l'adoption du traité montrent que les Etats
garants, l'Angleterre principalement, étaient réticents à tout élargissement de l'étendue
de la légitime défense par crainte que cet élargissement ne conduise à étendre leur
obligation de « garantie immédiate ».
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On peut tout d'abord se référerà cet égardau compte rendu d'un entretien ayant eu lieu
le 4 août 1925 entre Sir Cecil Hurst et M. H. Rolin. Il y est mentionné dans une partie
intitulée « quant à l'objet de la garantie »: « SirCecil Hurst [...] confirma qu'il n'entrait
nullement dans l'intention du Gouvernement britannique de s'opposer à ime assimilation
des territoires rhénans et nationaux. Ce qu'il désirait éviter, c'est qu'une violation
insignifiante du statut démilitarisé, - la participation de quelques troupes de Reichswehr
à des fêtes, la découverte de quelques vieilles forteresses ou d'un dépôt d'armes sans
importance - puisse servir de prétexte à un Ministère Poincaré pour se déclarer
« attaqué » [...] De même, dans une lettre adressée le 5 août 1925 au ministre des
Affaires étrangères belge, M. Vandervelde, l'ambassadeur de Belgique à Londres, le
Baron Moncheur, déclara au sujet de son entrevue avec le sous-secrétaire d'Etat
britarmique, M. Sir Tyrrell: «Il y a un principe, me dit [Sir Tyrrell], que le
Gouvernement Britannique n'abandonnera pas, c'est qu'une intervention armée, s^ns
l'avis de la Société des Nations [c'est-à-dire susceptible d'être menée en vertu de
l'obligation de « garantie immédiate »] ne peut être permise qu'en cas d'invasion ou
d'attaque du territoire d'une des Puissances contractantes (ou du territoire rhénan). Et
encore, ajoutait-il, il faut une violation sérieuse de l'article 2 ou des articles 42, 43 etc.
[i.e. de l'interdiction de remilitarisation de la zone rhénane]. Il ne suffirait pas qu'une
petite bande de soldats allemands pénètre en Rhénanie Dans une lettre également
adressée, le 14 août 1925, à M. Vandervelde par le Baron Moncheur, ce dernier
rapporta : « Le Secrétaire d'Etat [britannique] a [...] attir[é] mon attention siu" les points
suivants: [...]. 3° On a supprimé les mots 'actes hostiles' qui figuraient au second
paragraphe de l'article 2 du projet fi-ançais [concernant la légitimedéfense]. M. Briand a
compris que le Gouvernement britarmique ne pouvait pas s'engager à n'intervenir pour
n'importe quel acte qu'on pourrait qualifier d'hostile et qui serait peut-être de fort peu
d'importance
Concernant de manière plus générale 1' « assimilation » faite dans les discussions ayant
précédé l'adoption du traité du casus foederis de la légitime défense à celui de
l'obligation de « garantie immédiate », on peut notamment mentionner le télégramme
envoyé le 9 juillet 1925 par M. Briand à l'ambassadeur fi-ançais à Londres. Dans ce
télégramme, M. Briand subordonne clairement le déclenchement du droit de légitime
défense et de l'obligation de « garantie immédiate » aux mêmes situations. Ayant
critiqué le projet de traité britannique, en considérant que celui-ci « aurait pour effet
d'enlever la plus grande partie de leur valeur aux garanties de sécurité envisagées », M.
Briand déclaraplus loin : «Le 11 mars dernier(...), j'avais rappeléque l'article 44 [i.e.
concernant l'interdiction de remilitariser la zone rhénane] confère aux pays intéressés
qui seraient l'objet de l'acte hostile envisagé le droit d'agir immédiatement. Mr.
Chamberlain [...] avait reconnu la justesse de mon observation. Cette manière de voir
est, d'ailleurs, conforme, non seulementau texte précis de l'article 44, mais au but visé
par cet article. Il est clair que toute violation de l'Allemagne de la zone démilitarisée




jouait pas immédiatement [dans ce cas]. Le Gouvernement français ne comprendrait pas
une interprétation qui lui ferait perdre, ainsi qu'à la Belgique, le bénéfice d'une
disposition qui a eu précisément pour objet de préserver les territoires français et belge
de la région rhénane- contre les facilités d'agression que fournirait aux armées
allemandes l'utilisation de la région rhénane comme base d'opérations. L'Etat agresseur
serait par là favorisé au détriment de l'Etat attaqué
Ces discussions préalables à la conclusion du traité de Locamo livrent un
enseignement important. Elles permettent non seulement de clarifier le contenu de ce
traité mais conduisent également à être particulièrement prudent dans l'interprétation de
tous les autres traités de garantie. En effet, s'il n'est pas exclu que la volonté de limiter
le champ d'application du droit de légitime défense dans le traité de Locamo résultait
avant tout du souci de ne pas élargir en même temps l'obligation de garantie, force est
d'admettre que cette remarque est également applicable aux nombreux traités de
garantie conclus à cette époque, qui imposaient de venir en aide à un Etat partie dans
l'hypothèse imiquement où celui-ci ferait l'objet d'une attaque armée, d'une invasion
ou d'un recours à la guerre. Aussi convient-il de ne pas tirer trop rapidement des
dispositions de ces traités, en particulier de celles qui prévoient uniquement leur
application dans des situations d'agression armée classique, des conclusions tendant à
limiter à ces situations le champ d'application de la légitime défense.
Par ailleurs, selon de nombreux traités conclus dans l'entre-deux-guerres (qu'il
s'agisse de traités de garantie - y compris le traité de garantie mutuelle de Locamo - ou
de traités de non-agression ou d'amitié), les Etats parties ne pouvaient pas être
considérés comme ayant agi en légitime défense s'ils avaient provoqué l'action armée
contre laquelle ils avaient riposté^ ou si cette action armée était due à leur attitude
Ibidem ; voy. également, pour des discussions qui ont porté sur le droit de réagir par la force
à certaines situations sans clairement distinguer si ces situations constituaient le casusfœderis du droit de
légitime défense ou de l'obligation de « garantie immédiate », note relative au Pacte de sécurité, rédigée
à Bruxelles le 27 juillet 1925, in les Archives diplomatiques belges, dossier 11.115 ; note pour Monsieur
le Ministre. Projet de Pacte, le 5 août 1925, p. 4, in ibidem-, le télégramme téléphone n°71, envoyé à
Bruxelles le 12 août 1925, in ibidem ; la proposition de traité de garantie mutuelle, conversation entre Sir
Cecil Hurst et M. Henry Fromageot, in ibidem.
Voy. not. l'article 1" de la Convention d'Alliance, signée à Belgrade, le 14 août 1920, entre
l'Etat Serbe-Croate-Slovène et la Tchécoslovaquie, R.T.S.N., n°154 ; article 3 de l'Accord politique,
signé à Paris, le 19 février 1921 entre la France et la Pologne, R.T.S.N., n°449 ; article T' de la
Convention d'alUance défensive, signée à Bucarest, le 3 mars 1921, entre la Pologne et la Roumanie,
R.T.S.N., n°175 ; article 1" de la Convention d'alliance défensive, signée à Bucarest, le 23 avril 1921,
entre la Roumanie et la Tchécoslovaquie, R.T.S.N.,n°155 ; article 3 du Traité d'Alliance défensive, signé
à Tallinn, le novembre 1923 entre l'Estonie et la Lettonie , R.T.S.N., n°578 ; article 1®"' de la
Convention d'alliance défensive, signée à Belgrade, le 7 juin 1921 entre la Roumanie et le Royaume des
Serbes, Croates et Slovènes, R.T.S.N., n°1289 ; article 2 du Traité de garantie, signé à Bucarest, le 26
mars 1926, entre la Pologne et la Roumanie, R.T.S.N., n°1411 ; article T" du Traité de garantie mutuelle.
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non-pacîfique^^^. L'existence d'une situation de provocation ou d'une attitude non-
pacifique rendait donc licite l'attaque qui y répondait. Il est difficile de connaître le sens
précis que les Etats donnaient à ces notions^ On peut néanmoins y assimiler, comme
certains précédents^^" et auteurs^^Me l'époque le suggèrent, une série de situations ne
comportant pas nécessairement un usage réalisé de la force.
En outre, plusieurs Etats ont réagi négativement à certaines définitions de là
notion d'agresseur qui ont été proposées au cours de l'entre-deux-guerres et qui
reconnaissaient une telle qualité à l'Etat qui faisait usage de la force enpremier lieu^^^.
Selon d'aucuns, dont les membres de la Commission permanente consultative pour les
fait à Locamo, le 16 octobre 1925, entre la France et la Pologne, R.TS.N.,n°1297; article du Traité de
garantie mutuelle, signé à Locamo, le 16 octobre 1925 entre la France et la Tchécoslovaquie, R.T.S.N.,
n°1298 ; article 2 du Traité de garantie, signé le 15 janvier 1931, entre la Pologne et la Roumanie,
R.T.S.N., n°2685 ; article 2 des Accords, signés à Rome, le 27 janvier 1924, entre l'Italie et le Royaume
des Serbes, Croates et Slovènes, R.T.S.N., n°596 ; l'article 4 du Traité d'amitié, signé à Paris, le 10 juin
1926 entre la France et la Roumanie, R.T.S.N., n°1373 ; article 3 du Traité d'alliance défensive, signé à
Tirana, le 22 novembre 1927, entre l'Albanie et l'Italie, R.T.S.N., n°1616.
Voy. not. l'article 3 du Traité de non-agression, signé à Moscou, le 28 septembre 1926, entre
la Lituanie et l'URSS, R.T.S.N., n°1410 ; l'article 2 du Traité de neutralité, de conciliation, de règlement
judiciaire et d'arbitrage, signé à Angora, le 6 mars 1929, entre la Bulgarie et la Ttu-quie, R.T.S.N.,
n°2668 ; l'article 2 du Traité d'amitié, de neutralité, de conciliation et d'arbitrage, signé à Ankara, le 30
octobre 1930, entre la Grèce et la Turquie, R.T.S.N., n°2841.
Voy. not., outre infra note suivante, lors du différend entre le Panama et le Costa-Rica, la
déclaration du Panama : « Cette agression a eu lieu sans provocation de la part du Panama » {J.O.S.N.,
Conseil, mars-avril 1921, p. 214) ; lors du différend entre l'Etat serbe-croate-slovène et l'Albanie, la
déclaration du représentant britannique: « Toute incursion soudaine et non provoquée, de la part de
Serbes, en Albanie, constituerait (...) ime violation du Pacte» {J.O.S.N., Conseil, décembre 1921, p.
1183); lors de l'incident gréco-bulgare, la déclaration de la Grèce: « Le caractère inopiné et non
provoqué de l'agression bulgare est flagrant » (télégramme du Ministre des Affaires étrangères de Grèce
au Secrétaire général, en date du 24 octobre 1925 inJ.O.S.N., Conseil, novembre 1925, p. 1697).
Voy. not. la déclaration prononcée par la Bulgarie devant le Conseil dans le cadre du conflit
l'ayant opposée à la Grèce en 1925 : « Il ne pourrait être soutenu que l'invasion du territoire bulgare a été
imposée à la Grèce par la nécessité de prévenir une agression possible de la part de la Bulgarie. Les
circonstances de fait [...] ont permis de voir que l'incident n'a point étéprovoqué par un acte d'agression
ou même de menace [d'agression] de la Bulgarie [...]. Au surplus, le fait à lui seul que le Gouvernement
bulgare a, dès le début, demandé avec instance une enquête, suffit à démontrer que la Grèce ne pouvait
craindre une agression» (J.O.S.N., Conseil, novembre 1925, p. 1703 [it. aj.]) ; voy. également la
déclaration prononcée par l'Italie devant le Conseil au sujet de son invasion de l'Ethiopie en 1935 :
« L'Italie s'est maintenue sur les positions qu'elle avait établies dans son territoire jusqu'au moment où
l'ordre de mobilisation générale émanant du Négus a montré d'une façon définitive le danger immédiat
des intentions de l'Ethiopie. Le caractère agressif de cette mobilisation et les buts qu'elle se propose
d'atteindre ont été ouvertement avoués et proclamés. [...]. Prétendre qu'après cette mobilisation
générale, l'Italie aurait dû continuer à attendre de pied ferme le choc de plus d'im million d'hommes
armés dépasse ce que la bonne foi peut tolérer. [...]. Les opérations effectuées par les troupes italiermes à
la suite de la mobilisation éthiopienne sont par conséquent parfaitement légitimes, même dans le cadre du
Pacte, puisqu'elles ne constituent qu'une réaction immédiate et nécessaire contre un acte de
provocation » {J.O.S.N., Conseil, novembre 1935, p. 1211 [it. aj.]).
E. GIRAUD, « La théorie de la légitime défense », op. cit., pp. 757 et s.
Cf. « Conventions de Londres », infra —ii).
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questions militaires, navales et aériennes, une offensive militaire pouvait en effet, pour
certains Etats, être le seul moyen de défense efficace
Enfin, un certain nombre de traités conclus à cette époque, et en particulier peu
avant la Seconde Guerre mondiale, suggèrent qu'un Etat partie pouvait agir en légitime
défense dans l'hypothèse, également, d'une menace d'attaque armée.
Parmi ces traités, onpeut notamment^ '^' mentionner le traité d'alliance défensive, signé
le 22 novembre 1927, entre l'Albanie et l'Italie, l'article 3 de ce traité prévoyant qu' « au
cas où l'une des Hautes Parties serait menacée d'une guerre non provoquée par elle,
l'autre Partie emploiera tous ses moyens les plus efficaces, non seulement pour prévenir
les hostilités, mais encore pour assurer une juste satisfaction de la Partie menacée ;
le traité de non-agression, signé le 8 juillet 1937, entre l'Afghanistan, l'Irak, l'Iran et la
Turquie, l'article 5 de ce traité prévoyant que la partie contractante qui estimerait qu'une
agression est dirigée contre elle en violation du traité «ou est sur le point d'être
commise [...]» conserve le droit «de prendre toutes mesures qu'elle juge[rait]
nécessaires dans ces circonstances » nonobstant l'obligation qui lui est imposée « de
porter immédiatement cette question devant le Conseil de la Société des Nations ;
les traités conclus en 1939 entre l'URSS et certains Etats voisins (tels que l'Estonie^^^ et
laLettonie^^^) qui prévoient chacun xme obligation de porter secours à lapartie qui serait
victime d'« une agression directe ou de menace d'agression » ; le traité d'assistance
mutuelle signé à Londres, le 25 août 1939, entre la Pologne et la Grande-Bretagne,
l'article 1" prévoyant qu' « au cas où l'une des Parties contractantes se trouverait
engagée dans des hostilités avec une Puissance européenne, à la suite d'une agression de
cette Puissance contre ladite Partie contractante, l'autre Partie contractante donnera
immédiatement à la Partie contractante engagée dans les hostilités tout l'appui [...] en
son pouvoir », l'article 2 précisant que « les dispositions de l'article 1®' seront également
applicables dans le cas où une action quelconque d'une Puissance eixropéenne
menacerait nettement, soit directement soit indirectement, l'indépendance de l'une des
Parties contractantes et serait d'une telle nature que la Partie en question considérerait
comme une nécessité vitale d'y résister par les armes ; le Protocole d'assistance
mutuelle, signé le 4 septembre 1939, entre la Pologne et la France, l'article 1" prévoyant
que l'obligation selon laquelle les parties s'engagent mutuellement « to render ail aid
and assistance in their power at once and from the outbreak of hostilities between one of
the Contracting Parties and a European Power in conséquence of that Power's
in E. GIRAUD, « La théorie de la légitime défense », op. cit., p. 757, note 3.
L' « Arrangement de Nyon » ainsi que 1' « Arrangement supplémentaire à l'Arrangement de
Nyon», signés respectivement le 14 septembre 1937 et le 17 septembre 1937, sont parfois présentés, à
tort, comme ime application de la légitime défense collective préventive (voy. en ce sens G.K.
WALKER, « Anticipatory Collective Self-Defense ... », op. cit., pp. 345-346). Conclus dans le but de
mettre fin à des attaques armées dirigées contre des navires marchands dans certaines parties de la mer
Méditerranée, ces traités, tels qu'interprétés par les Etats parties, autorisaient ceux-ci «to sink any
submarine found submerged » dans les zones de la mer Méditerranée sous leur contrôle, assimilant de la
sorte la présence d'un sous-marin dans ces zones à im acte hostile susceptible de faire l'objet d'une
réaction armée. Toutefois, il y avait là, semble-t-il, moins une appHcation de la légitime défense qu'un
aménagement conventionnel du pouvoir de police pouvant être exercé par les Etat dans le cas d'actes de
piraterie en haute mer {cf. infra - deuxièmepartie, titre f, chapitre 1", section r°).
Traité signé à Tirana, R.T.S.N., n°1616 (it. aj.).
Traité signé à Téhéran, R.T.S.N., n°4402 (it. aj.).
Voy. l'article l^"' du traité d'assistancemutuelle, signéà Moscou, le 28 Septembre1939,entre
l'Estonie et l'URSS, R.T.N.U, n°4643.
Voy. l'article l®' du traité d'assistance mutuelle signé à Moscou, le 5 octobre 1939, entre la
Lettonie et l'URSS, R.T.N.U, n°4656.
in AJIL Suppl, 1941, p. 35 (it. aj.).
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aggression against the said Contracting Party, equally applies to the case of any action
by a European Power which manifestly directly or indirectly threatens the indépendance
of one of the Contracting Parties, and is of such a nature that the Party in question
considers it vital to resist that aggression with its armed forces
Il n'est certes guère aisé de conclure avec certitude que les dispositions pertinentes de
ces traités constituaient toutes une application du droit de légitime défense compte tenu
de l'absence deréférence explicite à cedroit dans ces traités. Il n'est pas exclu que ces
dispositions imposaient uniquement une obligation d'aider un Etat victime d'une
menace d'agression armée sans exiger, en même temps, que cette aide se traduise par
une action armée portée sur le territoire de l'Etat menaçant. Ceci étant, l'absence de
référence explicite au droit de légitime défense dans ces traités n'empêche nullement
que l'on puisse interpréter ceux-ci comme des cas d'application de la légitime défense,
cette remarque étant d'autant plus fondée qu'à cette époque, contrairement à
aujourd'hui, aucun texte à vocation universelle ne consacrait explicitement le droit de
légitime défense et que, par conséquent, un renvoi explicite à celui-ci dans les traités
bilatéraux ou multilatéraux de défense ne pouvait être automatiquement fait comme il
l'est aujourd'hui. Par ailleurs, que certains de ces traités aient été conclus peu avant la
Seconde Guerre mondiale ne diminue en rien leur valeur normative en tant que
pratique étatique. Au contraire, leur analyse semble particulièrement pertinente pour
déterminer les contours de la légitime défense et pour se prononcer, plus précisément,
au sujetdu droitd'agir en légitime défense face à une menace d'agression armée Hans
la mesure où ces traités ont été conclus à ime époque où existaient réellement de telles
menaces et où se posaitdonc concrètement la question de la nécessité de les écarter par
des mesures armées^^^
a) la situation d'attaques armées commisespar desparticuliers
Les nombreux traités conclus pendant la période de l'entre-deux-guerres
n'incluaient pas explicitement l'hypothèse d'attaques armées commises par des
particuliers parmi les situations autorisant un Etat à agir en légitimedéfense.
in J.A.S. GRENVILLE, TheMajor International Treaties 1914-1973. A History and Guide
Texte, Methuen & Co. Ltd, London, 1974,p. 192.
Cf. infra - titre II, chapitre I", section 1" au sujet du poids normatif des déclarations.
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Toutefois, ces traités n'excluaient pas non plus expressément cette hypothèse
dans la mesure où les situations d'agressions armées, d'attaques armées ou d'invasions
armées étaient mentionnées sans qu'il fut précisé que de telles agressions, attaques ou
invasions devaient être le fait des forces militaires d'un Etat. Plus fondamentalement,
certaines conventions^^^ (ratifiées par de nombreux Etats^^^ et parfois invoquées en
pratique^^"^) qui avaient pour objet de définir la notion d'agresseur mentionnaient
comme actes susceptibles de conférer à un Etat cette qualité celui d'appuyer « des
bandes armées qui, formées sur son territoire, aur[aient] envahi le territoire d'un autre
Etat, ou [de refuser], malgré la demande de l'Etat envahi, de prendre, sur son propre
territoire, toutes les mesures en son pouvoir pour priver lesdites bandes de toute aide ou
protection
Si d'autres conventions, ayant pourtant le même objet, ne mentionnaient pas
explicitement cet acte parmi ceux qu'elles qualifiaient d'« agression », elles y
incluaient néanmoins « l'aide ou l'assistance, soit directe, soit indirecte, à
l'agresseur tout en prévoyant dans un article distinct que chaque Etat partie devait
«prévenir, dans ses limites respectives, la formation ou l'action de bandes armées.
Voy. également en ce sens la réserve colombienne lors de la signature de la Convention pour
la coordination et l'extension des traités entre Etats américains, signée à Ayres, le 23 décembre 1936
(U.S. Treaty Sériés, n°926) : « On considérera comme agresseur l'Etat (...) dont les forces armées, de
n'importe quelle arme, auront franchi indûment les frontières terrestres, maritimes ou aériennes d'autres
Etats. Lorsque la violation du territoire d'un Etat aura été effectuée par des bandes irrégulières,
organisées à l'intérieur ou hors de son territoire, et qu'elles auront reçu un appui direct ou indirect d'un
autre Etat, la violation sera assimilée, aux effets du présent article, à celle effectuée par les forces
régulières de l'Etat responsable ».
Voy., d'une part, les « Conventions de Londres » ; article H, 5° de la Convention de
définition de l'agression, signée à Londres, le 3 juillet 1933, entre l'Afghanistan, l'Estonie, la Lettonie, la
Perse, la Pologne, la Roumanie, l'URSS et la Turquie, R.T.S.N., n°3391 ; article E, 5° de la Convention
de définition de l'agression, signée à Londres, le 4 juillet 1933, entre la Roimianie, l'URSS, la
Tchécoslovaquie, la Turquie et la Yougoslavie, R.T.S.N., n°3414 ; article II, 5° de la Convention de
définition de l'agression, signée à Londres, le 5 juillet 1933, entre la Lituanie et l'URSS, R.T.S.N.,
n°3405 ; voy., d'autre part, les traités copiant ou reprenant les articles des « Conventions de
Londres » comme par exemple l'article du Protocole annexé au Pacte d'entente balkanique, signé à
Athènes, le 9 février 1934,entre la Grèce, la Roumanie, la Turquieet la Yougoslavie, R.T.S.N., n°3514.
Voy. not. la déclaration du représentant du Paraguay lors du différend entre celui-ci et la
Bolivie (J.O.S.N., Conseil, février 1934, p. 248 et J.O.S.N., Conseil, juillet 1934, p. 751); les
déclarations de la Tchécoslovaquie (J.O.S.N., Conseil, décembre 1934, p. 1728 [cf. supra - a)]) et de la
Hongrie (J.O.S.N., Conseil, décembre 1934,p. 1756) lors du différend entre la Hongrie et la Yougoslavie
au sujet d'attaque de bandes armées en territoire yougoslave ; la déclaration du représentant de l'Italie
lors du conflit avec l'Ethiopie (J.O.S.N., Conseil, novembre 1935, p. 1136).
Cette définition est inspirée de celle de l'Acte relatif à l'agression. Cet Acte provient d'un
projet de définition de l'URSS (projet Litinov) amendépar un Comité qui y a ajouté cette définition (E.
ARONEANU,Xa définition de l'agression, Paris, Ed. Internationales, 1954, pp. 279-290).
Voy. not. l'article 4, 4° du Traité de non-agression, signé à Téhéran, le 8 juillet 1937, entre
l'Afghanistan, l'Irak, l'Iran et la Turquie, R.T.S.N., n°4402 ; l'article 5, 4° du Traité de fi-atemité et
d'alliance, signé à Bagdad, le 14 avril 1947, entre l'Irak et la Transjordanie,R.T.S.N., n°345.
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associations ou organisations pour le renversement des institutions établies, en vue de
porter atteinte à l'ordre ou à la sécurité de toute partie frontalière ou autre, du territoire
de l'autre Partie ou en vue de porter atteinte au régime du gouvernement de cette autre
Partie
B. Une légitime défense entendue comme un concept «totalement»
autonome
La pratique des Etats de l'entre-deux-guerres montre clairement que la notion
de légitime défense invoquée à cette époque revêtait une existence propre non
seulement, comme on l'a montré, par rapport à une obligation limitant et plus tard
interdisant tout recours à la guerre, mais également par rapport à d'éventuels autres
concepts juridiques permettant de justifier une « entorse » (temporaire) à cette
obligation.
De manière générale, rares sont les références faites dans la pratique de l'entre
deux-guerres à de tels concepts. Si des notions telles que celles à.'auto-protectiorP^
sont parfois invoquées par les Etats à cette époque pour justifier un recours à la force,
on remarque que ces notions accompagnent toujours une justification explicitement
fondée sur la légitime défense. Il ne semble pas en ce sens que l'on doive leur
reconnaître une portée justificative distincte de celle-ci. On constate d'ailleurs que
certains Etats recourentencoreparfois de nos jours à de telles notions et, en particulier,
à celle à"auto-protection en même temps qu'à la légitime défense pour justifier un
emploi de la force^^^. Or, nul n'a jamais sérieusement soutenu que ces notions
emportaient un effet justificatif spécifique. En toute hypothèse, on peut constater que,
durant l'entre-deux-guerres, la légitime défense n'a toujours été invoquée
Voy. l'article 7 du Traité de non-agression, signé à Téhéran, le 8 juillet 1937, entre
l'Afghanistan, l'Irak, l'Iran et la Turquie, R.T.S.N., n°4402.
Voy. not. lors du différend entre le Japon et la Chine en 1931, les déclarations du représentant
Japonais devant le Conseil : «Le différend (...) a été originellement causé par l'acte de destruction
commis par des soldats chinois contre notre chemin de fer, en Mandchourie, de sorte que toutes les
mesures qui ont été prises par nos autorités sontpournous des actes d'auto-protection nécessaires (...) »
(J.O.S.N., Conseil, mars 1932, p. 340) ; voy. également 7.0.5.Conseil, décembre 1932, p. 1874 ; voy.
égalementles observations du gouvernement japonais sur le rapport de la commission d'étude constituée
en vertu de la résolution du Conseil du 10 décembre 1931, J.O.S.N., Actes de la session extraordinaire de
l'Assemblée, vol. III, suppl. spéc. N°111, p. 105.
Voy. not. l'argumentation développée en 1996 par la Turquie pour justifier ses incursions
armées en Irak (S/1996/479, p. 2 {interventionde la Turquie en Irak-1996]).
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parallèlement à ces notions qu'en relation avec une menace ou un emploi (direct ou
indirect) de la force armée.
Par ailleurs et, plus particulièrement, on constate que la notion de légitime
défense permettait de justifier des usages de la force qui, contrairement à ceux exercés
en légitime défense avant la Première Guerre mondiale, ne constituaient manifestement
pas que de simples atteintes à la souveraineté d'un Etat, susceptibles d'être justifiées
de nos jours par les circonstances excluant l'illicéité et, notamment, par l'état de
nécessité '^^ ®.
Enfin, on remarque qu'il n'existe plus, contrairement à ce qui était le cas lors la
période antérieure à la Première Guerre mondiale, de discordance entre les conclusions
qui se dégagent de la pratique des Etats et celles qui ressortent des écrits des
internationalistes au sujet de l'existence autonome de la notion de légitime défense de
l'entre-deux-guerres '^^ ^ Ce n'est d'ailleurs qu'à partir de cette époque que cette notion a
fait l'objet d'analyses systématiques, témoignant ainsi de ce que la doctrine la concevait
(désormais) comme une institution juridique clairement identifiable '^^ ^.
Que peut-on conclure de cette longue analyse de la conduite des Etats et des
textes conventionnels de l'entre-deux-guerres ? Permet-elle de répondre aux questions
posées plus haut, à savoir, celle de la formation d'un droit coutumier de légitime
défense antérieur à la Charte des Nations Unies et celle d'une éventuelle différence
d'étendue entre ce droit coutumier et l'article 51 de la Charte ?
On constate tout d'abord, s'agissant de la première question, que la légitime
défense a été abondamment invoquée par les Etats dans leur pratique et consacréepar la
Cf. supra - A, 3, a) pour l'analyse de la conduite des Etats.
Voy., outre les auteurs mentionnés dans les développements relatifs à l'étude de la période de
l'entre-deux-guerres, les auteurs cités par la Commission du droit international dans le rapport rédigé en
1980 au sujet de la légitime défense en tant que circonstance excluant l'illicéité (A/35/10, p. 56, note
207).
Voy. siirtout l'étude de E. GIRAUD, « La théorie de la légitime défense », op. cit., pp. 687-
868; voy. également BASDEVANT, J., «Règles générales ... », op. cit., pp. 540 et s.; V.H.
RUTGERS, « La mise en harmonie ... »,op. cit., pp. 55 et s.
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majorité de la doctrine de l'époque. Peut-on pour autant soutenir que la pratique des
Etats de l'entre-deux-guerres a conduit à la formation d'un droit coutumier de légitime
défense? Deux obstacles sontparfois soulevés en doctrine à cet égard.
Certains auteurs rejettent l'idée de la formation d'un droit coutumier de légitime
défense durant lapériode de l'entre-deux-guerres^"^^ au motif que la légitime défense de
cette époque était, selon eux, « très étrangère [...] à la légitime défense au sens strict du
terme », celle-ci devant être « pensée par rapport à l'interdiction de principe de tout
emploi imilatéral de la force interdiction qui, toujours selon cesauteurs, ne pouvait
pas se concevoir à cette époque étant donné que la guerre avait été mise hors la loi sans
qu'aucun mécanisme - même embryonnaire - de sécurité collective n'ait été établi afin
d'en garantir le respect. Cette position est difficilement soutenable. Tout d'abord,
comme on l'a démontré, la légitime défense de la période de l'entre-deux-guerres n'est
pas à ce point « éloignée » de la légitime défense contemporaine : celle-là, à l'instar de
celle-ci, ne pouvait être invoquée que dans une situation liée à un usage de la force et
constituait un titre juridique permettant de justifier une action armée, temporaire et
entreprise en dernier ressort, qui, sans cette justification, aurait été illicite. On a
également souligné plus haut qu'il convenait de nuancer, pour diverses raisons,
l'influence du mécanisme de sécurité collective étabU par la Charte sur la notion et
l'étendue de la légitime défensê^^. Par ailleurs, et à supposer qu'une différence existât
entre le contenu normatifde la légitime défense de l'entre-deux-guerres et la légitime
défense contemporaine, le champ d'application de la seconde devant a priori être plus
restreint que celui de la première compte tenu de la mise sur pied par la Charte des
Nations Unies d'un mécanisme de sécurité collective, cette différence de contenu
normatif n'empêcherait nullement qu'un droit coutumier de légitime défense ait pu
émerger pendant la période de l'entre-deiuc-guerres. On peut parfaitement imaginer
qu'un tel droit se soit formé à cette époque et se soit modifié par la suite en raison, par
exemple, du système établi par la Charte et ce, sans que sa naissance au cours de
l'entre-deux-guerres ne soit mise en question. Ce n'est en définitive que dans
l'hypothèse où la légitime défense de l'entre-deux-guerres auraitété dépourvue de toute
existence propre que l'on aurait difficilement pu identifier un droit (coutumier) de
Voy. en ce sens J. VERHOEVEN, « Libres propos... », op. cit., p. 261.
Ibidem. . ,
SM>ra-section 1"^. , . .
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légitime défense à cette époque. Or, on le sait, si de sérieux doutes entourent à cet égard
la légitime défense antérieure à la Première Guerre mondiale, tel n'est cependant pas le
cas de celle de l'entre-deux-guerres. Enfin, s'il est vrai que la mise hors la loi de la
guerre par le Pacte Briand-Kellogg n'a pas été accompagnée d'un mécanisme de
sécurité collective, il est difficile d'affirmer que la période de l'entre-deux-guerres ne
témoigne d'aucune tendance vers une centralisation du recours à la force. D'une part,
certains traités conclus par des Etats membres de la Société des Nations prévoyaient
qu'il leur était interdit de faire la guerre sauf dans le cas de la légitime défense ou en
application de l'article 16 du Pacte de la Société des Nations^"^^, préfigurant de la sorte
(certes à im niveau local) l'interaction triangulaire qui caractérise (en théorie du moins)
le système actuel de l'emploi de la force, c'est-à-dire l'interaction entre interdiction du
recours à la force, légitime défense et sécurité collective. C'est d'ailleurs l'existence de
ces traités qui a conduit certains auteurs à interpréter l'expression « comme instrument
de politique nationale », qui qualifie le type de guerre interdite par le Pacte Briand-
Kellogg, comme prévoyant une exception dans le cas d'une guerre menée en
appHcation de l'article 16 du Pacte de la Société des Nations '^^ ^. D'autre part, si les
tentatives faites pour harmoniser le Pacte Briand-Kellogg avec celui de la Société des
Nations sont demeurées infi-uctueuses l'échec de ces tentatives tenait moins à une
opposition à toute idée de centralisation du recours à la force qu'à la crainte partagée
par certains Etats d'être tenus par une obligation de garantie (automatique) trop
étendue^'^^
Voy. not. l'article 2 du traité de garantie mutuelle, signé à Locamo, le 16 octobre 1925, entre
l'Allemagne, la Belgique, la France, la Grande-Bretagne et l'Italie, R.T.S.N., n°1292. Cet accord prévoit
également une exception dans le cas d'une action armée menée en application de l'article 15, §7 du Pacte
de la SDN mais uniquement dans la mesure où « cette action est dirigée contre un Etat qui le premier
s'est livré à une attaque » ; voy. également not. l'article T' du traité d'amitié, signé à Paris, le 10 juin
1926, entre la France et la Roumanie, R.T.S.N., n°1373, p. 226 ; l'article T'' du traité d'entente amicale,
signé à Paris, le 11 novembre 1927, entre la France et le Royaume des Serbes, croates et slovènes,
R.T.S.N., n°1592, p. 375 ; l'article du pacte d'amitié, de conciliation et de règlement judiciaire, signé à
Belgrade, le 27 mars 1929, R.T.S.N., 1930, n°2509, p. 202.
I. BROWNLIE, InternationalLaw and..., op. cit., pp. 89-90.
Voy. de manière générale à ce sujet V.H. RUTGERS, « La mise en harmonie... », op. cit.,
pp. 5 à 123 et les documents de la SDN in V. BRUNS (éd.), Politische Vertràge, B. II-l, 1936, pp. 20-58.
Voy. not., plus particulièrement, la déclarationprononcée par le vicomte Cecil of Chelwood (représentant
du Royaume-Uni) au sujet de la principale objection formulée par les Etats à la mise en harmonie des
deux textes : « Voici quelle était, en résumé, la difficulté [que l'on a rencontrée lors des discussions
relatives à la mise en harmonie des deux pactes] : les sanctions prévues par l'article 16 ne s'appliquent
actuellement qu'à certaines catégories de guerres, à celles qui sont entreprises en violation de l'article 15
et de l'article 13. Dorénavant, ces sanctions s'appliqueront à toutes les guerres, ce qui signifie que les
engagements - ce mot terrible - seront plus étendus dans le nouveau système qu'ils ne le seraient d'après
l'ancien » {J.O.S.N., Actes de la 1T session. Assemblée, séance plénière, 1930, p. 226).
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Un second argument est parfois invoqué en doctrine pour rejeter l'idée de la
formation d'un droit coutumier de légitime défense durant l'entre-deux-guerres. Cet
argument se fonde sur le statutnormatifde l'interdiction de l'emploi de la force à cette
époque. On doit admettre, comme la Commission du droit international l'a rappelé dans
son rapport rédigé en 1980 au sujet de la responsabilité des Etats, que « la conviction
qu'il existe dans le droit international coutumier unprincipe ayant pour objet spécifique
d'exonérer, si elle est commise en état de légitime défense, l'action comportant un
recours à la force armée de l'illicéité fi-appant engénéral unrecours de ce genre [n'a pu
s'installer] définitivement [que] le jour où le principe lui-même de cette illicéité [est]
passé du droit purement conventionnel au droit coutumier Or, contrairement à
l'opinion généralement défendue^^°, certains auteurs considèrent que l'interdiction de
l'emploi de la force revêtait une nature conventionnelle et non coutumière au moment
de la création des Nations Unies, le délai trop rapproché entre l'adoption du Pacte
Briand-Kellogg et celle de la Charte des Nations Unies justifiant notamment, selon ces
auteurs, le fait qu'une coutume n'ait pu émerger^^^ Cette position est également
difficile à suivre. Tout d'abord, il ne convient pas de prendre uniquement le Pacte
Briand-Kellogg comme point de départ pour le calcul de la durée pendant laquelle doit
s'apprécier la formation d'une règle coutumière prohibantl'emploi de la force. En effet,
comme l'atteste la pratique des Etats, le Pacte constitue la cristallisation d'une
évolution tendant à interdire l'emploi de la force {cf. supra - A, 1). Par ailleurs, comme
l'affirmera plus tard la Cour internationale de Justice^", plus le nombre d'Etats ayant
approuvé une pratique est grand, moins la durée pendant laquelle cette pratique doit se
répéter devra être longue. Or, on le sait, le Pacte Briand-Kellogg a fait l'objet d'une
spectaculaire et très rapide universalisation : à la veillede la Seconde Guerre mondiale,
lePacte était ratifié par près de septante Etats^^^ En outre, il convient de rappeler que la
'''A/35/10 (1980), p. 56, §17.
Voy. not. P. d'ARGENT, Les réparations de guerre..., op. cit., p. 432 ; 1. BROWLIE,
International Law and..., op. cit, pp. 74-75 et 110. Voy. également J. VERHOEVEN, Droit
international..., op. cit., pp. 670-671. Contrairement à ce qu'il défendra plus tard {cf. infra - note
suivante), cetauteur affmne ici: «Né d'une initiative de laFrance [...], lepacte, originellement signé par
12 Etats, était envigueur entre près de70Etats à la veille de la Seconde Guerre mondiale. Il estprobable
à ce titre que ses dispositions étaient à cette époque devenues coutumières, en dépit de leur violation
parfois manifeste [...]. Le tribunal de Nuremberg s'en estd'ailleurs prévalu en 1946 pourcondamner les
crimes contre la paix commis par l'Allemagne nazie ».
L VERHOEVEN, « Libres propos... », op. cit., pp. 261-262.
Voy. C.LJ., Plateau continental de la mer du Nord (République fédérale
d'Allemagne/Danemark; République fédérale d'Allemagne/Pays-Bas), arrêt du 20 février 1969, Rec., p.
43, §74.
Voy. pourune liste desEtats parties auPacte endécembre 1938, AJIL, 1939, SuppL, p. 865.
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faculté que les Etats se sont réservée lors de la ratification du Pacte d'être déliés de
l'obligation de renonciation à la guerre vis-à-vis de l'Etat cocontractant qui n'aurait pas
respecté la même obligation à leur égard, semble tout au plus impliquer, à la lumière du
droit international contemporain, que cette obligation n'avait pas une nature
« impérative » à ce moment^^"^. D'ailleurs, à supposer que l'onse fonde sur cette faculté
pour conclure - à tort - au caractère également non coutumier de l'obligation de
renonciation à la guerre, force est de constater qu'une telle conclusion ne pourrait valoir
que pour la période pendant laquelle une telle faculté a été exprimée, c'est-à-dire lors
de la ratification du Pacte, ce qui n'empêche donc pas que l'obligation de renonciation
à la guerre ait été par la suite entendue comme relevant du droit coutumier. Enfin,
quand bien même l'on continuerait à soutenir que l'interdiction de l'emploi de la force
et, partant, le droit de légitime défense n'auraient pas acquis le statut de norme
coutumière à la fin de la période de l'entre-deux-guerres, les multiples déclarations
prononcées lors de la Seconde Guerre mondiale, guerre à laquelle, on le sait, la plupart
des Etats du monde ont pris part, laissent planer peu de doute quant au caractère
coutumier à la fois de l'interdiction de l'emploi de la force '^^ et du droit de légitime
défense^^^.
Il semble donc permis d'affirmer qu'il existait un droit coutumier de légitime
défense au moment de l'adoption de la Charte des Nations Unies. On peut également
conclure de la pratique de l'entre-deux-guerres ainsi que de la Seconde Guerre
mondiale que, si le droit de légitime défense a vu ses contours et ses conditions se
préciser pendant ces périodes et que son champ d'application semble s'être restreint aux
situations d'usage réalisé et direct de la force, il existe encore une certaine ambiguïté
quant à l'étendue de ce champ d'application. En effet, on constate à cet égard que, tout
en n'ayant pas été expressément reconnu durant l'entre-deux-guerres ou lors de la
Seconde Guerre mondiale, le droit de légitime défense visant à écarter une menace
d'agression armée ou des attaques commises par des acteurs non étatiques ne semblait
pas pour autant exclu par les Etats.
Cf. supra-A,
Voy., au sujet des déclarations se référant au Pacte Briand-Kellogg lors de la Seconde Guerre
mondiale, I. BROWNLIE,0/7. cî7., pp. 79 et s.
Cf. infra - §3, A au sujet des références à la légitime défense lors de la Seconde Guerre
mondiale.
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Aussi convient-il de s'interroger sur la survivance de ce droit coutumier
« ambigu » après l'adoption de la Charte des Nations Unies.
§3. - Survivance et évolution du droit coutumier
après l'adoption de la Charte des Nations Unies
Le droit de légitime défense antérieur à la Charte des Nations Unies n'a pu
continuer à s'appliquer aux Etats devenus membres des Nations Unies - c'est-à-dire,
actuellement, à laquasi-totalité des Etats^^^ - que s'il n'apas été considéré par ces Etats
comme contraire à l'article 51 de la Charte.
Il est clair que la question du rapport entre le droit antérieur à la Charte des
Nations Unies et cette dernière ne se pose a priori pas au sujet des conditions de
nécessité et de proportionnalité. L'article 51 de la Charte ne prévoit expressément
aucune de ces conditions auxquelles, on l'a vu, le droit antérieur à la Charte semble
subordonner la licéité d'une action en légitime défense. Le problème concerne
essentiellement la nature des situations autorisant le déclenchement de la légitime
défense. Alors que le droit antérieur à la Charte ne semble pas exclure qu'une menace
d'agression armée ou des attaques lancéespar des particuliers puissent justifier une
telle action, il est plus douteux - particulièrement en ce qui concerne la situation de
menace d'agression armée - qu'une lecture littérale de l'article 51 conduise à une
solution identique dans la mesure où cet article réserve à tout Etat le droit d'agir en
légitime défense s'il est l'objet d'une agression armée (« ifan armed attack occurs »).
Néarmioins, la notion d'agression amee mentionnée à l'article 51 n'est pas
définie par celui-ci et est donc susceptible de comprendre les situations que le droit
antérieur à la Charte ne paraît pas exclure du champ d'application de la légitime
défense. Par ailleurs, l'article 51 ne doit pas nécessairement être lu comme excluant de
ce champ d'application toute situation qui n'y serait pas expressément prévue mais
plutôt commementionnant l'une d'elles {i.e. celle d'une agression armée consommée) à
Ainsi, le Saint-Siège-Vatican est expressément considéré par les Nations Unies comme un
Etat non membre de celles-ci. D'autres entités, comme certaines îles de l'océan pacifique, ne sont pas
non plus membres des Nations Unis. Il n'est toutefoispas certain qu'elles soient considérées comme des
Etats par les autres Etats du monde et, en particulier, par les Nations Unies.
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titre illustratif uniquement. Comme d'aucuns l'ont souligné^^^ l'utilisation de
l'expression anglaise « if an armed attack occurs » au lieu de celle « only if an armed
attack occurs » appuie une telle interprétation. En tout état de cause, le maintien de
l'applicabilité du droit coutumier de légitime défense aux Etats devenus membres des
Nations Unies dépend du sens qui a été donné à la notion agression armée au
moment de l'adoption de la Charte (A) et, dans l'hypothèse où ce droit aurait survécu à
celle-ci, de son évolution en rapport avec celle de l'article 51 depuis 1945 jusqu'à nos
jours (B).
A. Le droit coutumier au moment de l'adoption de la Charte des Nations
Unies
Il ressort clairement des travaux préparatoires de la Charte des Nations Unies
que l'article 51 n'avait pas pour objet, selon ses auteurs, de limiter le droit coutumier de
légitime défense^^^. En témoignent tant un rapport du sous-comité chargé de
l'élaboration de la règle interdisant la menace et l'emploi de la force entre Etats^^" que
des déclarations^ '^ et des projets d'articles relatifs à la légitime défense^^^ formulés par
certaines délégations dans le cadre des travaux qui débouchèrent sur la rédaction de
l'actuel article 51.
Voy. not. l'opinion dissidente du Juge Schwebel, jointe à l'arrêt rendu par la Cour
internationale de Justice dans l'affaire des activités militaires etparamilitaires au Nicaragua et contre
celui-ci (Nicaragua c. Etats-Unis), arrêt du 27 juin 1986, Rec., pp. 347-348; voy. en ce sens M.
McDOUGAL, « The Soviet-Cuban Quarantine and Self-Defense », AJIL, 1963, p. 600 ; C.H.M.
WALDOCK, « The Régulation of the Use of Force... », op. cit., p. 497. Voy. contra : Y. DINSTEIN,
War, Aggression and Sef-Defense, Cambridge, CUP,3°éd., 2001,p. 168.
Voy., pour une même conclusion, C.H.M. WALDOCK, « The Régulation of the Use of
Force... », op. cit., p. 496 ; O. SCHACHTER, « International Law: The Right of States to Use Armed
Force, Mich. L. Rev., 1984,p. 1634; E. GORDON, « Article 2(4) in Historical Context », Yale J. Int'lL,
1984-1985, p. 278; W.T. MALLISON, S.V. MALLISON, « The Israeli Attack of June 7, 1981, upon the
Iraqi Nuclear Reactor: Aggression or Self-Defense», Vand. J. Transnat'l L., 1982, p. 420; T.L.H.
McCORMACK, « Anticipatory Self-Defence in the Législative History of the United Nations Charter »,
Isr. L. Rev., 1991, p. 8; C. KAHGAN, «Jus Cogens and the Inherent Right to Self-Defense », ISLA J.
Int'l & Comp. L., 1997, p. 819; voy. également le contre-mémoire desEtats-Unis (p. 129, note 288) dans
l'affaire des plates-formes pétrolières ([République islamique d'Iran c. Etats-Unis d'Amérique], arrêt du
6 novembre 2003) ; la déclaration de l'Egypte : S/PV.550, p. 6 et553, p. 14 {blocus ducanaldeSuezpar
l'Egypte-1951).
360 Rapport durapporteur du Comité I/l à la Commission I, UNCIO, vol.6, p. 459.
Voy. not. la déclaration de la Chine à Dumbarton Oaks {in Foreign Relations of the Unied
States, 1944, Washington, 1966, p. 862); la déclaration de la Norvège {UNCIO, vol. 6, pp. 334), de la
Tiirquie {UNCIO, vol. 4, p. 675) à San Francisco concernant les propositions faites à Dumbarton Oaks.
Voy. not. la proposition de l'Australie {UNCIO, vol. 3, p. 552) et l'explication de cette
proposition {inH.V. EVATT, The UnitedNations, 1951,p. 27).
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L'objectif premier de cet article n'était pas de définir précisément le droit de
légitime défense. Cet objectif était ailleurs. Il s'agissait, avant tout, de répondre au
souhait exprimé par certains Etats de se voir réserver la faculté de recourir à la force
dans le cadre d'arrangements régionaux dont ils étaient parties indépendamment de
toute autorisation préalable du Conseil de sécurité, solution qui était susceptible, selon
eux, d'être contraire à une disposition du chapitre VIII de la Charte imposant à tout
organisme régional d'obtenir l'autorisation du Conseil de sécurité avant d'entreprendre
une action coercitive.
Ces préoccupations émanèrent principalement des Etats latino-américains qui venaient
de mettre en place un système de défense commune fondé sur l'Acte de Chapultepec
adopté le 3 mars 1945. Elles étaientpartagées par les Etats arabes qui s'étaient associés
pour fonder la Ligue des Etats arabes dont l'article VI de la Charte établissant ladite
Ligue (« Charter of the League of Arab States » adoptée le 22 mars 1945) prévoyait la
saisine d'un Conseil arabe en cas, notamment, d'agression ou de menace d'agression
contre un Etat membre. Il faut également y ajouter l'inquiétude de certains Etats
européens qui ne souhaitaient pas que l'action militaire prévue par les traités bilatéraux
qu'ils avaient déjà conclus dans l'hypothèse de la résurgence d'une politique agressive
allemande ne soit paralysée par leConseil de sécurité. Leur préoccupation fût rencontrée
par l'ajout à l'article 53 de la Charte des Nations Unies d'une disposition autorisant à
prendre des mesures coercitives contre des Etats ex-ennemis sans l'autorisation préalable
du Conseil de sécurité^®^.
La rédaction de l'article 51 devait, en outre, répondre au souhait formulé par certains
Etats et, en particulier, l'URSS^" que l'attribution d'un droit de recourir à la force aux
arrangements régionaux n'entame pas le monopole de l'usage de la force reconnu au
Conseil de sécurité dans le domaine du maintien de la paix et de la sécurité
internationales. Ce souhait conduisit à introduire une limitation temporelle à l'exercice
du droit de légitime défense et à placer cet article sous le chapitre VII de la Charte.
Ce sont essentiellement ces deux questions, celle de la mise en harmonie des
arrangements régionaux avec la Charte et celle du maintien à leur égard des pouvoirs du
Conseil de sécurité, qui ont ainsi retenu toute l'attention des rédacteurs de l'article 51
de la Charte^^^. En ce sens, aucune discussion générale n'a eu lieu au sujet de lanature
des situations dans lesquelles un Etat pouvait invoquer le droit de légitime défense. Le
concept à.'agression armée a finalement été retenu sans que la question de son contenu
Cf. infra - deuxième partie, titre P', chapitre I" section 3 au sujet de l'analyse de cette
disposition en relation avec la question de la légitime défense préventive.
UNCIO, vol. 12, pp. 693-694.
Voy. en ce sens J. DELIVANIS, La légitime défense en droit international public moderne,
Paris, LGDJ, r971, p. 47 ; T. GILL, « Temporal Dimension ... », op. cit., pp. 116-117 et 121.
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ni celle de son caractère exclusif n'aient été abordées. L'absence de toute tentative
d'harmoniser les différentes versions linguistiques de l'article 51 à ce propos semble
d'ailleurs témoigner de l'absence d'intérêt nourri par les auteurs de la Charte pour cette
question^^^.
Si la notion d'agression armée n'a fait l'objet d'aucime discussion générale lors des
travaux préparatoires de l'article 51 de la Charte, on ne peut manquer de mentionner
certaines déclarations ponctuelles qui semblent exclure la faculté de déclencher le droit
de légitime défense pour écarter une menace d'agression armée. Répondant à un
conseiller juridique du département d'Etat américain qui avait fait remarquer que le
projet d'article relatif à la légitime défense « greatly qualified the right of self-defense by
limitûig it to the occasion of an armed attack », H. Stassen, chef de la délégation des
Etats-Unis à San Francisco, avait ainsi déclaré: « This was intentional and soimd. We did
not want exercised the right of self-defense before an armed attack had occurred
Répondant à im autre membre de la délégation des Etats-Unis qui se demandait quelle
était leur liberté « under this provision in case a fleet had started from abroad against an
American republic, but had not yet attacked », H. Stassen déclarait également « we
could not under this provision attack the fleet, but we could send a fleet of our ovm and
be ready in case an attack came »^^^ Le représentant français a également fait une
déclaration en ce sens : « Ce texte [Le. l'article 51] distingue expressément la prévention
de l'agression et la répression de l'agression. Pour la prévention de l'agression, il confie
au seul conseil le soin d'y pourvoir, de prendre les mesures nécessaires et rend
obligatoire l'autorisation du Conseil pour les mesures que pourraient prendre les Etats
intéressés. Mais pour la répression de l'agression, forme de légitime défense individuelle
ou collective, le texte indique le droit des Etats (...) d'agir tout de suite sans attendre
l'exécution des mesures prises par le Conseil de sécurité Aussi claires que soient
ces déclarations, il serait difficile de se fonder uniquement sur celles-ci pour conclure
que tous les Etats signataires de la Charte concevaient l'application de l'exercice du
droit de légitime défense uniquement en réaction à une agression armée
« consommée
Si les rédacteurs de la Charte n'ont pas explicitement exprimé leur souhait que
l'article 51 se substitue au droit coutumier et interdise le déclenchement de la légitime
défense dans les situations où ce droit n'excluait pas a priori sa mise en œuvre et, en
particulier, dans le cas d'une menace d'agression armée, on peut néanmoins se
demander si ce souhait ne ressort pas implicitement des travaux préparatoires de la
Charte.
Aucune exphcation n'a été fournie lors des travaux préparatoires de l'article 51 de la Charte
au sujet de la différence - non négligeable - de terminologie entre la notion d'agression armée prévue
dans la version française et celle, à première vue plus large, à.'armed attack utilisée dans la version
anglaise.
Foreign Relations ofthe United States 1945, Washington, 1967, vol. I, p. 818.
Ibid., p. 709.
^^^UNCIO, vol. 11, pp. 72-73.
De même, ce n'est pas parce que certains Etats ont laissé entendre lors de certaines
déclarations (voy. not. la déclaration de la Turquie, UNCIO, vol. 4, p. 675 ) ou dans des projets d'article
(voy. not. les projets de texte déposés par les Etats latino-américains, UNCIO, vol. 12, pp. 691-692) que
la légitime défense visait à réagh à un emploi étatique de la force qu'ils excluaient qu'elle puisse être
exercée dans le cas d'une menace d'agression armée ou d'attaques commises par des acteurs non
étatiques ni que leur conception de la légitime défense était partagée par tous les Etats.
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On pourrait avancer plusieurs arguments en ce sens. Ces arguments, comme on
le montrera, ne sont toutefois pas convaincants.
Tout d'abord, on a constaté que l'objectif premier de l'insertion d'un article
consacré à la légitime défense dans la Charte était d'éviter que certains accords
régionaux ne soient jugés incoinpatibles avec celle-ci. L'Acte de Chapultepec adopté
par les Etats américains constituait l'im de ces accords. Or, celui-ciprévoyait le recours
à la force dans le cas non seulement d'une agression mais également d'une menace
d'agression, en ce compris de préparatifs d'agression '^\ On pourrait dès lors soutenir
qu'en omettant de mentionner ces dernières circonstances à l'article 51 de la Charte, les
Etats souhaitaient exclure l'exercice de la légitime défense dans l'hypothèse d'une
menace d'agression armée, opinion qui semble a priori renforcée par le fait qu'un
projet d'article renvoyant expressément à l'Acte de Chapultepec a été rejeté^^^. On doit
néanmoins recoimaître que l'Acte de Chapultepec ne distinguait pas clairement la
menace d'agression de l'agression. Celle-ci semblait englober celle-là. Il y est en effet
précisé dans le préambule de l'Acte que « any attempt on the part of a non-American
state against the integrityor inviolability of the territory, the sovereignty of the political
independence of an American State shall be considered as an act of aggression against
ail the American States On ne peut donc exclure que les auteurs de l'article 51
entendaient également la notion agression (armée) au sens large, c'est-à-dire comme
un terme générique couvrant toutes les formes d'agression armée, y compris la menace
d'une telle agression. En tout état de cause, on constate que les Etats ont préféré ne pas
mentionner expressément l'Acte de Chapultepec à l'article 51 de la Charte simplement
parce que cet Acte ne constituait pas le seul accord régional qu'il convenait de mettre
enharmonie avec la Charte {cf. suprdf '^^ .
Voy. les articles 3 et 4 de la résolution VIII de la Conférence interaméricaine sur les
problèmes de la guerre et de la paix (tenue en février et mars 1945) intitulée « ReciprocalAssistance and
American Solidarity» et dénommée «Acte de Chapultepec»; texte disponible à l'adresse
ht^://www.yale.edu^awweb/avalon/ intdip/interam/chapuLhtm; voy. à ce sujet M.S. CANYES, «The
Inter-American Systemand the Conférence of Chapultpec », AJIL, 1945,pp. 505-506.
in Foreign Relations ofthe United States..., op. cit., pp. 685-686.
It. aj. .
Voy. not à ce sujet les déclarations de l'Egypte (UNCIO, vol. 12, p. 682), de la France
{UNCIO, vol. 12, p. 681) et des Etats-Unis (UNCIO, vol. 11, p. 48) ; voy. également en ce sens S.A.
ALEXANDROV, Self-Defenseagainst the Use ofForce in International Law, London, Kluwer, 1996,
pp. 87 et 91.
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Ceci étant, on a également montré plus haut que les accords par lesquels certains
Etats entendaient s'attribuer le droit de recourir à la force dans le cadre d'arrangements
régionaux ont sérieusement inquiété d'autres Etats (et, en particulier, l'URSS) qui
craignaient qu'il soit ainsi porté atteinte au monopole de l'emploi de la force reconnu
au Conseil de sécurité. Cette inquiétude suggère que ces accords conféraient un droit
trop étendu aux Etats qui y étaient parties. On pourrait ainsi penser qu'était notamment
visé le droit des Etats de réagir en légitime défense à une menace d'agression armée. Il
ne semble toutefois pas que ce soit le cas. En effet, ces accords régionaux et, en
particulier, l'Acte de Chapultepec^^^ envisageaient l'adoption de mesures coercitives
non seulement dans l'hypothèse d'une (menace d') agression mais également dans celle
beaucoup plus large d'une menace à la paix ou à la sécurité régionales . Ainsi
l'inquiétude suscitée par ces accords était-elle essentiellement due à la crainte que la
force ne soit également exercée dans cette seconde hypothèse sans l'autorisation du
Conseil de sécurité et que, bénéficiant dès lors d'une très large autonomie dans le
domaine du maintien de la paix et de la sécurité internationales, les arrangements
régionaux ne concurrencent directement le Conseil et ne se substituent au système de
défense collective établi par la Charte. C'est sans doute pour cette raison qu'ont été
rejetés les nombreux projets d'articles prévoyant explicitement la faculté pour les Etats
parties à ces accords de recourir à la force sans l'autorisation du Conseil de sécurité
dans le cas d'un danger imminent et irrémédiable ou dans des situations nécessitant une
réaction urgente, immédiate ou nécessaire pour maintenir ou restaurer la paix et la
sécurité en accord avec ces arrangements^^^. Les discussions portant sur ces accords
montrent en réalité que la distinction bien établie aujourd'hui entre la légitime défense
collective (régionale), dont l'exercice n'implique pas d'autorisation du Conseil de
sécurité, et la sécurité collective régionale, dont la mise en œuvre requiert une telle
autorisation, était confuse au moment de l'adoption de la Charte '^®. Il est vrai qu'en
contenant dans un même texte des dispositions relevant de l'une et de l'autre, ces
Voy., s'agissant de l'Acte de Chapultepec, préambule, i).
La volonté des Etats latino-américains était en effet de sauvegarder de manière générale
l'autonomie du Panaméricanisme. Lors des discussions préalables à l'adoption de la Charte, certains de
ces Etats ont déclaré que « s'ils avaient à choisir entre l'Organisation universelle disposant du monopole
absolu en matière de mesures coercitives et le système panaméricain tel que prévu par l'Acte de
Chapultepec, ils n'hésiteraient pas à porter leur choix sur ce dernier » {in R.O. YAKEMTCHOUK, « La
légitime défense et l'Art. 51 de la Charte de l'O.N.U. », Ann. de droit et de sciences politiques, 1954, p.
63).
Voy. les projets de la Tchécoslovaquie (UNCIO, vol. 3, p. 349) ; de la France (UNCIO, vol.
3, p. 387); de la Belgique {UNCIO, vol. 3, p. 334) et de l'Australie {UNCIO, vol. 3, p. 552).
Cf. également infra - deuxième partie, titre chapitre 1", section 3 à ce sujet.
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accords régionaux ne permettaient pasaisément de les distinguer. Les débats préalables
à l'adoption de la Charte ont ainsi conduit à clarifier cette distinction en établissant que
les Etats membres d'organisations régionales, bien que conservant le droit d'agir
immédiatement (mais temporairement) en légitime défense dans le cadre de ces
organisations en cas (de menace) d'agression armée, ne pouvaient adopter des mesures
coercitives sans autorisation préalable du Conseil de sécurité en cas demenace à lapaix
ou à la sécurité régionales.
On pourrait enfin soutenir qu'il n'y a pas eu de discussion générale au sujet de
la notion d'agression armée (« armed attack ») lors des travaux préparatoires de la
Charte parce qu'il était évident pour tous les Etats à ce moment que la légitime défense
ne pouvait être exercée qu'en réaction à ixne situation d'agression armée classique.
Selon cette interprétation, la Charte refléterait le droit de légitime défense existant à
cette époque^^^. On pourrait défendre dans le même sens l'idée selon laquelle les
auteurs de l'article 51 de la Charte auraient implicitement exclu la légitime défense
préventive au motif qu'ils auraient mentionné la situation d'agression armée comme
casusfœderis de la légitime défense et noncelle de menace d'agression armée alors que
celle-ci, sujette à des interprétations abusives, requerrait, certainement plus quecelle-là,
une réglementation écrite.
C'est en ce sens que Y. Dinstein soutient: « There is not the slightest indication in
Article 51 that the occurrence of an armed attack represents only one set of
circumstances (among others) in whichself-defence may be exercised. In fact, if it was
what the framers of the Charter had in mind, the crafting of Article 51 makes very little
sense. What is the point in stating the obvious (Le. that an armed attackgives rise to the
right of self-defence), while omitting a reference to the ambîguous conditions of
preventive warl Preventive war in self-defence (if legitimate imder the Charter) would
requirerégulation by lexscripta more acutelythan a response to an armedattack, since
the opportunities for abuse are incomparablygreater
Ces considérations ne semblent pas fondées. L'absence de réglementation par la
Charte de la légitime défense préventive ainsi que de toute discussion générale à ce
sujet peut être interprétée dans un sens opposé. En effet, il ne faut pas oublier qu'il
existait une ambiguïté quant à la nature des situations autorisant le déclenchement de la
légitime défense à la fin de la période de l'entre-deux-guerres, ambiguïté toujours
Voy. en ce sens O. CORTEN (Le droit contre la guerre..., op. cit., p. 623) qui soutient que
« tout semble indiquer que, en prévoyant la légitime défense en cas d' 'agression armée' [etnonpas en




présente dans la jurisprudence internationale succédant immédiatement à la Seconde
Guerre mondiale et, en particulier, dans la jurisprudence des tribunaux de Nuremberg et
de Tokyo, lesquels, comme onle montrera plus loin^®^, ont laissé entendre - tout en ne
l'affirmant pas explicitement - qu'une menace d'agression armée pouvait déclencher le
droit de légitime défense pourvu que la réalité de cette menace ait été prouvée. On
serait dès lors plutôt enclin à interpréter l'absence de toute mention dans la Charte
interdisant la légitime défense préventive et, plus encore, de toute discussion générale et
systématique relative à une telle légitime défense, à une époque où celle-ci n'était pas
clairement exclue, l'absence de volonté des auteurs de la Charte de dissiper une certaine
ambiguïté à ce sujet. Autrement dit, si la volonté unanime avait été d'exclure le droit de
légitime défense préventive, on ne voit pas pourquoi cette interdiction n'aurait pas
figuré explicitement ou, à tout le moins, plus clairement dans la Charte. Cette
interprétation paraît d'autant plus convaincante qu'une telle interdiction et, plus
généralement, l'exclusion expUcite de certaines conceptions extensives de la légitime
défense, auraient été particulièrement utiles au lendemain d'une guerre dont le
déclenchement a notamment été fondé sur de telles conceptions. En effet, certains Etats
ont clairement abusé de l'argument de légitime défense lors de la Seconde Guerre
mondiale, cet argument ayant été invoqué à plusieurs reprises pour justifier une action
visant à écarter une menace non avérée d'agression armée.
Si les Etats n'ont pas toujoiurs explicitement invoqué le droit de légitime défense lors de
la Seconde Guerre mondiale, les arguments par lesquels ils ont justifié leur entrée en
guerre sont similaires à ceux de la légitime défense. Trois types de situations ont, plus
précisément, été invoqués pour justifier l'entrée en guerre des Etats lors de la Seconde
Guerre mondiale : uneguerre préalablement déclarée ou engagée à leurencontre^^^, une
guerre préalablement déclarée ou engagée à l'encontre d'un Etat à l'égard duquel ils
avaient une obligation de garantie^^^ ou qui avait manifesté son souhait d'être assisté
dans sa défense^®"* ou, enfin, une menace d'agression armée à leur encontre^®^. Cette
Cf. infra - deuxième partie, titre T', chapitre 1°', section 3.
Cette situation a été notamment invoquée par la Pologne pour justifier sa déclaration de
guerre contre l'Allemagne (septembre 1939, Keesing's, 1939, p. 3701); par l'URSS pour justifier son
invasion armée de la Finlande en 1939 (in J. DEGRAS, Soviet Documents..., op. cit., pp. 401-406) ; par
la Belgique et les Pays-Bas pour justifier leur déclaration de guerre contre l'Allemagne (10 mai 1940,
Keesing's, 1940, p. 4043) ; par la Belgique pour justifier sa déclaration de guerre contre l'Italie
(novembre 1940, Keesing's, 1940, p. 4387) ; par l'URSS pour justifier sa déclaration de guerre contre
l'Allemagne (juin 1941, Keesing's, 1941, p. 4667) ; par l'Allemagne pour justifier sa déclaration de
guerre contre les Etats-Unis (décembre 1941, http://www.yale.edu/lawweb/avalon/wwii/gerdec41.htm);
par les Etats-Unis pour justifier leur déclaration de guerre contre le Japon (décembre 1941,
http://www.yale.edu/lawweb/avalon/wwii/dec/dec04.htm et
http://www.yale.edu/lawweb/avalon/wwii/dec/dec05.htm).
Voy. not. les déclarations de guerre du Royaume-Uni et de la France contre l'Allemagne
(septembre 1939, Keesing's, 1939, p. 3701).
Voy. not. la déclaration de guerre du Canada contre l'Allemagne (septembre 1939, Kessing's
1939, p. 3722 [it. aj.]) : le gouvernement canadien déclara le 7 septembre 1939 que « in the effort to resist
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dernière situation a principalement été invoquée par l'Allemagne pour justifier son
invasion du Danemark et de laNorvège enavril 1940^®®, de laBelgique et des Pays-Bas
en mai 1940^", de laGrèce etde laYougoslavie en avril 1941^®^ ainsi que son entrée en
guerre contre l'URSS en juin 1941^®' ; elle a été également invoquée par le Japon pour
justifier l'attaque de PearlHarbour en 1941 '^°.
Si les Etats n'ont donc pas exclu l'exercice de la légitime défense dans le cas
d'une menace d'agression armée, ils ne semblent pas non plus l'avoir excludans le cas
d'attaques commises par des acteurs non étatiques. Certes, une telle hypothèse n'a
jamais été explicitement envisagée dans les discussions préalables à l'adoption de
l'article 51 mais elle n'a pas non plus été expressément rejetée, la plupart des
aggression the Govemment of Canada have imanimously decided, as soon as Parliament meets, to seek
its authority for effective co-operation byCanadaat theside ofBritain ».
Voy., outre les précédents mentionnés infra, la destruction par la Grande-Bretagne d'ime
partie de la flotte française en 1940 en vue d'éviter que celle-ci ne soit utilisée à son encontre par
l'Allemagne. Il est vrai que, contrairement aux autres actions armées menées dans un but préventif lors
de la Seconde Guerre mondiale, cette action britannique n'a pas fait l'objet de contestations (voy., pour
une description détaillée de ce précédent, T. GILL, « Temporal Dimension ... », op. cit., pp. 129-134).
Toutefois, la Grande-Bretagne n'a pas explicitement invoqué l'existence d'une menace d'agression
armée à son encontre et encoremoins le droitde légitime défense (préventive) pour justifier cetteaction.
Il est donc difficile d'en tirer un enseignement précis au sujet de l'application de ce droit. Tout auplus
peut-on y voirimprécédent qui confirme également l'ambiguïté caractérisant durant l'entre-deux-guerres
l'application de la légitimedéfensedans le cas d'ime menaced'agression armée.
Voy. Keesing's, 1040, p. 3997 : l'Allemagne a envahi et occupé le Danemark et la Norvège
afin d'éviter que le territoire de ces Etats ne soit utilisé à son encontre par la France et la Grande-
Bretagne. Voy. la décision ambiguë du tribunal de Nuremberg au sujet de ce précédent {cf. infra -
deuxième partie, titre 1", chapitre 1", section 3).
Voy. Keesing's, 1937-1940, p. 4043 : le mémorandum par lequel les autorités allemandes
justifièrent l'invasion de la Belgique et des Pays-Bas précisait que : « The true French and British
intention [...] is an attack on Germany in the West through a long-prepared and now imminent attack
against the Ruhr district through Holland and Belgium. [...]. Documents available to the Reich
Govemment proved that Allied préparation for an attack against Germany made on Belgian and Dutch
territory had reached an advanced stage ». Voy. la décision ambigiie du tribunal deNuremberg au sujet
de ceprécédent(c/ infra- deuxième partie, titref, chapitre T, section3).
Voy. Keesing's, 1941, p. 4549 : le chancelier allemand déclara : « Since the outbreak of war
[...], it has beenBritain's constant endeavourer to use theBalkans as a theatre of war. British diplomacy
succeeded in ensnaring Greece, first by offering her guarantee, and finally by abusing her for Britain's
purpose. In face of these attempts I have always emphasized [...] thatwe shallneverpermit, as in the last
war, a power to establish a foothold on Greek territory in order at a suitable opportunity, to penetrate
German Lebensraum ».
Voy. Keesing's, 1941, p. 4676 : dans sa déclaration justifiant l'entrée en guerre de
l'Allemagne contre l'URSS, le chancelier allemand insista particulièrement sur le fait que les autorités
russes n'avaient cessé d'augmenter leurs forces armées à la frontière avec l'Allemagne, ce qui, selon
cettedernière, représentait une menace sérieuse à l'encontredupeupleallemand.
Voy. Keesing's, 1941, p. 4921 : «Eager for the réalisation of their inordinate ambition to
dominate the Orient, both America and Britain, in giving support to the Chungking régime, have
aggravated the disturbances in East Asia. [...]. Patiently havewe waitedand longhave we endured in the
hope that our Govemment might retrieve the situation in peace. But our adversaries, showing not the
least spirit of conciliation, have unduly delayed a settlement, and in the meantime they have intensified
economic andpoliticalpressure to compel our Empire to submission thereby. This trend of affairs would,
if left unchecked, not only nullify our Empire's efforts of many years for the sake of the stabilisation of
East Asia, but also endanger the very existence of our nation. The situation being such as it is, our
Empire, for existence and self-defence, has no other recourse but to appeal to arms and to crush every
obstacle in its path ».
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déclarations ou des projets d'articles (de même, d'ailleurs, que la version finale de
l'article 51) parlant agression (armée) ou attaque (armée) sans en spécifier les
auteurs. Par ailleurs, plusieurs Etats ont proposé, lors de la Conférence de San
Francisco, une définition de la notion à'agression similaire à celle prévue dans les
conventions adoptées en 1933, qui mentionnaient le cas de l'appui doimé par un Etat à
des bandes armées {cf. supra - §2, A, 3, b), ii)f^^. Or, ces propositions ont
essentiellement été écartées parce qu'elles étaient considérées comme apportant une
limitation aupouvoir discrétionnaire dequalification duConseil desécurité^^^.
En tout état de cause, il serait difficile de soutenir qu'il existait un accord clair
entre les Etats présents à la Conférence de San Francisco quant à la volonté d'exclure
l'exercice du droit de légitime défense en réaction à une menace d'agression armée ou à
des attaques commises par des acteurs non étatiques. Il semblerait encore plus difficile
d'y déceler l'existence d'un accord en ce sens exprimant Vopiniojurîs de tous les Etats
à cette époque.
Loin d'avoir pour objet de limiter le droit de légitime défense antérieur à la
Charte des Nations Unies, les (l'absence de) discussions relatives à l'élaboration de
l'article 51 s'inscrivai(en)t plutôt, comme on peut le constater, dans le prolongement de
ce droit : en effet, bien qu'apparaissant comme uniquement et intrinsèquement lié à un
contexte de force armée, la légitime défense des travaux préparatoires de l'article 51, à
l'instar de celle des dernières années de l'entre-deux-guerres, demeure ambigiie quant à
la nature exacte des situations années autorisant son déclenchement.
B. Le droit coutuinier après l'adoption de la Charte des Nations Unies
Si le droit coutumier de légitime défense préexistant à la Charte des Nations
Unies a incontestablement continué de régir la légitime défense au lendemain de
l'adoption de la Charte sans que son contenu, « ambigu » à certains égards, n'ait été
explicitement précisé ni modifié par cette adoption, on peut se demander s'il en va
toujours de même aujourd'hui. Ce droit coutumier n'a-t-il pas été supplanté par l'article
Voy. les propositionsde définition de l'agression émanantde la Bolivie {UNCIO, vol. 4, pp.
760-761) et des Philippines (UNCIO, vol. 4, pp. 822-823).
Voy. le rapport de M. Paul-Boncour, UNCIO, vol. Xn, pp. 515 et s.
ni
51 de la Charte ou n'a-t-il pas, tout en continuant à exister parallèlement à cet article,
évolué à tout le moins dans un sens plus restrictif sous l'influence de celui-ci? Il
convient en d'autres termes de s'interroger sur l'évolution respective de ces deux
sources et, par la même occasion, sur l'influence que chacune a pu exercer sur l'autre
lors de cette évolution.
Il est particulièrement difficile de répondre à ces questions. La principale
difficulté tient au fait que la légitime défense, à l'origine coutumière, est également
régie de nos jours par une convention ratifiée par la quasi-totalité des Etats du monde.
En effet, le nombre d'Etats non-parties à la Charte étant quasiment nul, la pratique
relative au droit de légitime défense sera généralement fondée sur l'article 51 de la
Charteplutôt que sur une coutume. Cette difficulté a été mise en évidence par R. Baxter
dans son fameux « paradoxe» : plus le nombre d'Etats ayant ratifié un traité qui
réglemente une question particulière est grand, plus il est difficile de se prononcer sur
l'étendue et l'évolution de la norme coutumière régissant cette même question. Il en va
ainsi du droit de légitime défense comme de nombreuses autres matières régies à la fois
par untraité etune coutume (droit des conflits armés^®^ droit de lamer, etc.).
R. Baxter fait ainsi remarquer: « It is only fait to observe that the proof of a consistent
pattem of conduct by non-parties becomes more difficult as the number of parties to the
instrument increases. The number of the participants in the process of creating
customary law may become so small that the evidence of their practice will be minimal
or altogether lacking. Hence the paradox that as the number of the parties to a treaty
increases, it becomes more difficult to demonstrate what is the state of customary
international law dehors the treaty Se prononçant au sujet des Conventions de
Genève, l'auteur affirme; « Now that an extremely large number of States have become
parties.to the Geneva Conventions (...) who can say vi^hat the légal obligations of
combatants would be in the absence of the treaties? And if little or no customary
internationalpractice is generatedby the non-parties, it becomesvirtually impossible to
determine vi^hether the treaty has indeed passed into customary international law
Selon d'aucuns, ces difficultés ne seraient pas insurmontables^^^. Malgré
l'absence d'une pratique émanant d'Etats non-parties à la Charte, il suffirait, pour
établir l'existence et la forme d'une « évolution » du droit coutumier de légitime
défense, que l'on accorde une attention toute particulière à la qualification que les Etats
Voy., au sujet du rapport entre le droit international humanitaire coutumier et conventionnel,
T. MERON, «The Geneva Convention as Customary Law », AJIL, 1987, pp. 365 et s.
« Treaties and Custom », RCADI, 1970-1, t. 129, p. 64.
Ibid,^. 96.
Voy. la méthode utiHsée par la Cour internationale de Justice dans l'affaire du plateau
continentalde la mer du Nord (C.I.J., [République fédérale d'Allemagne/Danemark; République fédérale
d'Allemagne/Pays-Bas], arrêt du 20 février 1969, Rec^, pp. 43-44).
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parties ont donnée à leur pratique et que l'on vérifie dans chaque cas si Vopinio juris
qui accompagne explicitement ou implicitement cette pratique traduit la conviction de
leurs auteurs non d'agir à cette occasion en fonction de l'article 51 de la Charte {opinio
juris conventionalis^^^) mais d'agir conformément à une règle coutumière existante
{opiniojuris consuetudi) ou de créer une nouvelle règle coutumière {opinio juris sive
necessitatis). C'est en ce sens que T. Meron soutient qu'« [i]f it could be demonstrated
that in acting in a particular way parties to a convention believed and recognized that
their duty to conform to a particular norm was required not only by their contractual
obligations but by customary or général international law as well (...), such an opinio
juris might and should be given probative weight for the formation of customary law
(•••)»'''•
Une telle solution est-elle applicable au droit de légitime défense? On constate
que plusieurs éléments compliquent la tâche d'identification de Vopinio juris
(conventionelle ou coutumière) des Etats en cette matière.
En effet, tout d'abord, des références faites à première vue au droit
conventionnel de légitime défense n'impliquent pas nécessairement que seul ce droit
soit visé à cette occasion. En effet, si l'on remarque que la plupart des Etats, y compris
ceux qui insistent sur la survivance d'im droit coutumier de légitime défense antérieur à
la Charte, se réfèrent à l'article 51 lorsqu'ils agissent en légitime défense ou apprécient
\me action armée menée à ce titre, ime telle référence n'implique pas nécessairement
que le droit conventionnel de légitime défense soit uniquement désigné dans la mesure
où l'article 51 renvoie lui-même, compte tenu de sa formulation, au droit coutumier
préexistant {cf. supra - section 1"^®). C'est en ce sens, sans doute, que l'on peut
comprendre les déclarations par lesquelles les Etats précisent qu'ils ont agi en vertu du
droit de légitime défense tel qu'éwowcé^^^, vise^^^ ou consacr '^^ ^ par l'article 51 de la
Charte. Qu'une référence à l'article 51 de la Charte soit susceptible de renvoyer en
même temps au droit conventionnel et coutumier de légitime défense se déduit
Voy., pour une terminologie identique, R. KOLB, « Selected Problems in the Theory of
Customary International Law », NILR, 2003, pp. 145-146.
« The Geneva Convention... », op. cit., p. 367.
Voy. not. les déclarations des Etats-Unis : S/1998/780, p. 2 (intervention des Etats-Unis en
Afghanistan et au Soudan —1998).
Voy. not. la déclaration conjointe du Tadjikistan, du Kazakhstan, du Kirghizstan et de la
Russie : S/26290, p. 2 {conflit entre le Tadjikistan et l'Afghanistan -1993).
Voy. not. la déclaration d'Israël : S/PV.2280, p. 8 (intervention d'Israël en Irak-1981).
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clairement decertaines déclarations prononcées lors de discussions générales relatives à
ce droit. Les Etats-Unis ont ainsi précisé au sujet du projet d'articles sur la
responsabilité des Etats adopté en première lecture par la Commission du droit
international et, en particulier, au sujet de la référence à la Charte des Nations Unies
dans la disposition consacrant la légitime défense en tant que circonstance excluant
l'illicéité que l'expression « [prise] 'en conformité' [avec la Charte] se réfèr[ait] au
caractère immanent du droit prévu à l'Article 51 de la Charte
Ensuite, il est parfois impossible, même dans l'hypothèse d'une référence claire
à un instrument juridique définissant les contours de la légitime défense, de préciser si
cette référence renvoie au droit coutumier ou conventionnel de légitime défense. C'est
le cas de certains textes qui ont trait à la définition de la notion à'agression armée. En
effet, on constate que les Etats comme la Cour internationale de Justice se réfèrent à cet
égard aux résolutions 2625 (XXV) et 3314 (XXIX) de l'Assemblée générale^^l S'agit-
il là d'une référence au droit conventionnel ou au droit coutumier de légitime défense ?
Certes, onle sait, la Cour internationale deJustice a considéré dans son arrêt Nicaragua
que les règles énoncées par ces résolutions étaient de nature coutumière. Cependant,
outre le fait qu'il convient, comme on l'a déjà souligné, de relativiser les considérations
exprimées par la Cour dans cette affaire au sujet de la distinction entre droit
conventionnel et coutumierde légitime défense, on constate que la justificationavancée
pour leur reconnaître un tel statutn'est que faiblement étayée. C'est en effet de manière
quelque peu sommaire et artificielle que la Cour a abouti à cette conclusion. Elle a
déclaré à ce sujet : « [Lj'effet d'un consentement au texte de telles résolutions ne peut
être interprété comme celui d'un simple rappel ou d'une simple spécification de
l'engagement conventionnel pris dans la Charte. Il peut au contraire s'interpréter
comme une adhésion à la valeur de la règle ou de la série de règles déclarées par la
résolution et prises en elles-mêmes Doit-on dès lors soutenir qu'une référence aux
résolutions 2625 (XXV) et 3314 (XXIX) implique au contraire un «renvoi » au droit
'^'^ A/C.6/35/SR.51,p. 2, §4.
Voy. not. à cet égard les déclarations de la Pologne : S/PV.2186, p. 16 {intervention de
l'URSS enAfghanistan -1979) ; de l'Irak : S/PV.2280, p. 7 et de la Syrie : S/PV.2284, p. 7 {intervention
d'Israël en Irak —1981) ; du Royaume-Uni : S/PV.2360, p. 11 {conflit armé entre le Royaume-Uni et
l'Argentine - 1982) ; voy. également les plaidoiries du Congo devant la Cour internationale dans
l'affairés des activités armées sur le territoire du Congo (arrêt du 19 décembre 2005), cf supra- section
1". ,
C.I.J., Affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci
(Nicaragua c. Etats-Unis d'Amérique), arrêtdu 27juin 1986, i?ec., p. 100,§188.
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conventionnel régissant l'emploi de la force, en ce compris la légitime défense ? Il est
vrai que ces résolutions, qui ont été adoptées par l'ensemble des Etats parties à la
Charte, avaient avant tout pour objet de fournir une interprétation « autorisée » de la
Charte"^®^. Unauteur fait très justement remarquer ausujet de la résolution 2625 (XXV)
qu' « [i]l résulte des termes même de la [résolution], et plus encore des travaux du
comité spécial chargé de son élaboration, que la pratique pertinente n'est pas
directement utilisée en tant que matériau dont l'interprétation par les organes de
codification sert ordinairement à dégager et formuler des règles coutumières [mais qu']
elle est surtout considérée comme méthode d'interprétation de la Charte, en vue
d'adapter celle-ci aux nouvelles conditions de vie internationale depuis 1945 Ceci
étant, cet auteur poursuit en remarquant ; « Il n'en reste pas moins que la [résolution en
question] qualifie les principes de la Charte qu'elle énonce, de 'principes fondamentaux
du droit international' [et que, comme l'a montré la Cour internationale de Justice dans
l'arrêt Nicaragua, il existe] de nombreux textes internationaux de portée universelle ou
régionale qui affirment les principes du non-recours à la force et de la non-intervention
[ainsi que de multiples] déclarations des Etats les acceptant et condamnations qui
accompagnent leur violation. Compte tenu de ces éléments, il est donc possible
d'admettre que la résolution 2625 a été une étape majeure dans le processus de
codification et de cristallisation coutumière de ces principes
Enfin et plus fondamentalement, des références faites à première vue au droit
coutumier de légitime défense n'impliquent pas nécessairement que (seul) ce droit soit
visé à cette occasion. En effet, comme on l'a constaté plus haut, de nombreux Etats
estiment que le droit coutumier de légitime défense est issu de la pratique antérieure à
la Première Guerre mondiale. Ils se réfèrent, pour la plupart, à cet égard à l'affaire du
Caroline. Or, on le sait, cette opinion n'est pas fondée en droit. En réalité, c'est moins
l'affaire du Caroline en tant que telle que les Etats entendent invoquer pour fonder leur
position que la célèbre formule exprimée à cette occasion par Webster, formule qui est
ainsi envisagée en dehors de son contexte historique à la manière d'un obiter dictum.
En ce sens, les références faites à l'affaire du Caroline et à la pratique antérieure à la
Première Guerre mondiale en général apparaissent dans de nombreux cas moins comme
Voy. en ce sens J. VERHOEVEN, Droit international..., op. cit., p. 682.
« Le rôle des organes politiques des Nations Unies », in Customary International Law on the
Use ofForce, E. CANNIZZARO, P. PALCHETTI (éd.), Leiden, Nijhoff, 2005, p. 153.
Ibid,^.\5A.
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une pratique véritablement coutumière que comme une pratique «indicative de la
signification 'vécue' qui est donnée aux règles de [la] Charte [des Nations Unies] par
ceux qui y sont soimiis, ce qui ne peut assurément pas être négligé lorsqu'il importe
d'en interpréter les termes La déclaration faite par le représentant du Maroc lors
d'une réunion informelle relative au rapport du groupe de personnalités de haut niveau
est particulièrement éclairante à cet égard. Ce représentant a en effet déclaré à cette
occasion que « [le Maroc était] reconnaissantau groupe de personnalités de haut niveau
pour la clarté de son analyse de l'article 51 de la charte, en rappelant la seule
interprétation de la légitime défense admise en droit international, dans la lignée de
l'affaire du Caroline (...) et qui consiste à réagir en cas d'agression armée ou lorsque
celle-ci est 'imminente' De même, on constate que, tout en considérant la
résolution 3314 (XXIX) de l'Assemblée générale comme déclarative de droit
coutumier, certains Etats se sont fondés sur cette résolution pour interpréter l'article 51
de la Charte"^^". Enfin, on remarque que certains aspects du droit de légitime défense,
revêtant a priori une nature exclusivement coutumière, sont parfois envisagés comme
prévus par l'article 51 de la Charte. Il en va ainsi des conditions de proportionnalité et
de nécessité^ et, comme on lemontrera en détail plus loin, de certaines situations dont
la survenance autoriserait le déclenchement de la légitime défense, à savoir, celles de
menace (même éloignée) d'agression armée et d'agression armée privée'^ ^^. On peut
donc conclure que la plupart des références faites par les Etats au droit coutumier ne
semblent qu'apparentes dans la mesure où elles visent en réalité à fournir une
interprétation de l'article 51 de la Charte. Cet article, auquel renvoie la majorité des
J. VERHEOVEN, « Libres propos... », op. cit., p. 265.
Déclarationde S.E.M.MohamedBennouna, Ambassadeur, représentantPermanentdu Maroc
à New York, 31 janvier 2005 (it. aj.).
Voy. not. les plaidoiries du Congo devant la Cour internationale de Justice dans l'affaire des
activités armées sur le territoiredu Congo (arrêt du 19 décembre 2005), cf. supra-SQCiion 1^.
Voy. not. les déclarations de l'Iran visant à justifier ses interventions armées successives en
Irak : lettre du 5 avril 1992, S/23786 {intervention de l'Iran en Irak- 1992) ; lettre du 9 novembre 1994,
S/1994/1273, pp. 1 et 2 {intervention de l'Iran enIrak -1994) ; lettre du 2 octobre 1997, S/1997/768, p.l
{intervention de l'Iran en Irak - 1997) ; la déclaration du Tadjikistan, du Kazakhstan, du Kirghizstan et
de la Russie au sujet de leur réaction aux attaques lancées contre le Tadjikistan par des groupes
paramilitaires trouvant refuge en Afghanistan : lettre du 10 août 1993, S/26290, p. 2 {conflit entre le
Tadjikistan et l'Afghanistan - 1993) ; voy. également les propos tenus par le Juge Koroma dans son
opinion dissidente jointe à l'avis rendu par la Cour internationale de Justice dans l'affaire de la licéité de
la menace ou de l'emploid'armes nucléaires, avis du 8 juillet 1996. Le juge y affirme que « [Article 51
of the United Nations Charter] permits the exerciseof.th[e] right [of self-defence] subject to the condition
stipulated therein: firstly, in order to exercise that right, a State must have been the victim of an armed
attack and, while exercising such a right, it must observe theprinciple ofproportionality » (p. 562 [it.
aj.]).
Cf. infra - titre II.
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Etats lorsqu'ils recourent à la légitime défense, peut ainsi donner l'impression d'être un
texte-clé qui centralise la plupart des informations, y compris coutumières, relatives au
droit de légitime défense et, partant, un texte conventionnel auquel on incorpore plus
que lui-même. Cette impression se dégage particulièrement du dernier arrêt rendu par la
Cour internationale de Justice en matière d'emploi de la force. En effet, dans l'arrêt
Congo contre Ouganda (2005), bien que les parties aient invoqué certains éléments de
nature coutumière du droit de légitime défense, tels que la définition de l'agression
armée et les conditions de proportionnalité et de nécessité'^ ^^, la Cour a vérifié
l'application du droit de légitime défense aux faits de l'espèce en partant de l'article 51
de la Charte et sans opérer quelque distinction entre les aspects conventionnels et
coutumiers de ce droit.
Il est intéressant de remarquer que l'ensemble des considérations de la Cour relatives au
droit de légitime défense commence par l'énonciation de l'article 51 de la Charte'"''.
Partant ainsi de ce texte, la Cour a évoqué la résolution 3314 (XXDC) de l'Assemblée
générale dans le cadre de son raisonnement relatif à la définition de l'agression armée
(indirecte) sans se prononcer sur la nature normative de la résolution. Par ailleurs, bien
qu'ayant précisé et répété dans sa jurisprudence antérieure que les conditions de
nécessité et de proportionnalité étaient imposées par le droit coutumier de légitime
défense, on constate que, dans l'affaire des activités armées sur le territoire du Congo,
la Cour ne le précise plus et se contente d'en analyser le respect""^. Il est intéressant de
remarquer que la Cour n'avait déjà plus (explicitement) souligné le caractère coutumier
de ces deux conditions dans l'affaire des plates-formes pétrolières. Elle avait en effet
seulement déclaré dans son arrêt rendu dans cette affaire que comme elle « ra[vait]
relevé dans sa décision de 1986, les critères de nécessité et de proportionnalité [devaient]
être respectés pourqu'une mesure puisse être qualifiée de légitime défense »'"®.
Ceci étant, cette « attraction » exercée par l'article 51 de la Charte qui tend ainsi
à réimir sous son toit toutes les conditions aussi bien conventiormelles que coutumières
du droit de légitime défense et, de manière générale, cette apparente confusion
normative tenant à la difficulté de différencier la pratique coutumière de la pratique
conventionnelle de la légitime défense, doivent-elles conduire à rejeter l'idée de la
survivance d'un droit coutumier distinct d'un droit conventionnel de légitime défense
exprimé par l'article 51 de la Charte ? Faudrait-il à cet égard partager la position
soutenue par le juge Nagendra Singh dans son opinion individuelle jointe à l'arrêt
Nicaragua, selon laquelle « [i]l serait vain lorsqu'on cherche à déterminer si ces notions
413 Cf. supra - section T®.
C.I.J., Affaire des activités armées sur le territoire du Congo (République démocratique du
Congo c. Ouganda), arrêt du 19 décembre 2005, §142.
'^^ /èW.,§147.
C.I.J., Affaire des platesformes pétrolières (République islamique d'Iran c. Etats-Unis
d'Amérique), arrêt du 6 novembre 2003, Rec., p. 183, §43.
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appartiennent au droit international coutumier ou au droit conventionnel, d'essayer de
fractionner chacune d'elles pour établir dans quelle mesure et dans quelle proportion
elles relèvent du droit coutumier ou du droit conventionnel ? La réponse à ces
questions semble négative.
Certes, cette tendance de l'article 51 de la Charte à réunir sous son toit les
aspects aussi bien conventionnels que coutumiers du droit de légitime défense pourrait
être le signe que cet article régit désormais à lui seul ce droit en tant que norme d'une
nature particulière, c'est-à-dire en tant que norme d'une nature ni conventionnelle ni
coutumière mais transcendant ces deux types de source. Encore faudrait-il établir les
voies d'une transformation en ce sens de l'article 51 de la Charte. C'est à ce sujet qu'il
convient de se référer à certains auteurs qui soutiennent que « les dispositions
fondamentales de la Charte [et donc notamment celles relatives à l'emploi de la force]
sont de droit 'général' en dépit du cadre conventionnel - 'particulier' - dans lequel elles
ont été originellement formulées Cette conception est principalement fondée sur le
constat que la Charte ne peut plus de nos jours être « traitée comme un accord entre
'voulant', au même titre que tous les autres traités [ou que du moins l'on ne peut]
'sortir' de la Charte des Nations Unies comme on peut le faire en principe à propos de
tous autres accords, parce qu'il n'y a sans doute plus de droit international qui puisse
être pensé en dehors de la 'communauté' - faute de trouver im meilleur terme - à
laquelle cette Charte confère im embryon de structure organique Rappelant que
« l'argument a été, mutatis mutandis, plus d'une fois avancé à propos des
développements de la Communauté (Union) européenne», ces auteurs affirment
ensuite que « [la] pertinence de l'analogie n'en est pas moins réduite Force est de
constater que cette conception impose, de manière générale, que l'on s'interroge sur la
statut normatif des dispositions fondamentales de la Charte à partir de catégories
juridiques autres que celles classiquement utilisées en droit international, à savoir,
principalement, la coutume et le traité. En effet, il s'agit bien ici d'une nouvelle
« source normative » qui est proposée, un droit général dont la formation découlerait
non pas d'une pratique générale et constante mais plutôt « de l'ossature, même
imparfaite, du cadre - c'est-à-dire d'un ensemble de règles substantielles et de
1.18
Opinion indivduelle, p. 152.
Voy. J. VERHOEVEN, « Libres propos... », op. cit., pp. 263-264.
^^Ubid.,-p. 264.
Ibidem.
mécanismes institutionnels - en dehors duquel on ne peut plus 'penser' aujourd'hui le
droit international Toute intéressante qu'elle soit, cette conception est difficile à
suivre. Certes, l'article 103 de la Charte confère certainement à celle-ci une spécificité
par rapport aux autres traités. Mais de là à soutenir que (certaines dispositions de) la
Charte (se sont) s'est muée(s) en droit général, il y a un pas que l'on se gardera de
franchir. Plus particulièrement, on ne voit pas comment l'on pourrait se fonder à cet
égard sur quelque analogie entre l'Union européenne et les Nations Unies, celles-ci
étant manifestement encore bien éloignées du degré de 'communautarisation' atteint par
celle-là. Si l'on peut ainsi douter de la position exposée plus haut pour des raisons liées
aux faits et, plus particulièrement, à l'absence de degré de 'communautarisation'
suffisamment élevé entre les Etats au sein des Nations Unies, des raisons princîpielles
conduisent à la même conclusion ; on ne peut, par principe, exclure que les Nations
Unies connaissent un jour le même destin que celui de la Société des Nations ou, à tout
le moins, que des Etats n'estiment plus nécessaire d'en rester membres. Contrairement
à ce qui est affirmé dans le cadre de la position défendue plus haut, il serait difficile
d'imaginer que les Etats ayant décidé de « sortir » de la Charte demeurent tenus par les
aspects purement conventionnels de celle-ci - au motif qu'ils relèveraient du droit
général - et, notamment, s'agissant du droit de légitime défense, des obhgations-
imposant àH informer immédiatement le Conseil de sécurité de tout emploi de la force en
légitime défense et de cesser l'action en légitime défense lorsque le Conseil de sécurité
a pris les « mesures nécessaires pour maintenir la paix et la sécurité internationales ».
En réalité, la difficulté que l'on a mise en évidence plus haut au sujet de
l'identification de l'évolution respective des deux sources du droit de légitime défense
et, plus particulièrement, de la distinction entre pratique coutumière et conventionnelle
de ce droit est essentiellement d'ordre méthodologique, c'est-à-dire relative à la preuve
du droit coutumier plutôt qu'à Vexistence même de celui-ci. Elle est ainsi susceptible
d'affecter la méthode à suivre pour déterminer l'évolution du contenu normatif du droit
de légitime défense {cf. infra - titre II) plutôt que le statut normatif en tant que tel de ce
droit. C'est en ce sens qu'il convient de comprendre les propos de T. Meron qui, tout en
ayant avancé une solution au paradoxe de Baxter {cf. supra), précise : « To be sure, it is
difficult to demonstrate [...] that in acting in a particular way, parties to a convention
Ibidem.
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believed and recognised that their duty to conform to a particular norm was required
non onlyby their contractual obligations but also by customaiy or général international
law. [B]utthisposes a question ofproofratherthanofprinciple
Qu'en est-il dès lors de l'existence du droit coutumierde nos jours ? Il convient
à cet égard de partir de la conclusion établie plus haut selon laquelle il existait
incontestablement un droit coutumier delégitime défense - aucontenu à certains égards
« ambigu » - au moment de l'adoption de la Charte. A défaut d'être explicitement
prouvée, l'existence de ce droit doit, par conséquent, être présumée établie jusqu'à
preuve du contraire. On ne pourrait donc remettre en cause la survivance du droit
coutumier de légitime défense qu'en apportant la preuve qu'il a été supplanté par
l'article 51 de la Charte ou s'est modifié sous l'influence de ce dernier. Or, cette preuve
est aussi malaisée à apporter que celle consistant à démontrer explicitement la
survivance du droit coutumier de légitime défense.
Il semble donc que l'on doive présumer (et analyser l'évolution du droit de
légitime défense en tenant compte de cette présomption) qu'un droit coutumier, formé
avant l'adoption de la Charte et n'ayant pas été affecté par cette demière'*^^, continue à
régir le droit de légitime défense parallèlement à l'article 51 de la Charte, c'est-à-dire
dans des situations et selon des conditions non exclues par ce dernier. Il constituerait
ainsi certainement l'unique source normative des conditions de proportionnalité et de
nécessité, lesquelles ne sont pas mentionnées à l'article 51 de la Charte, et n'excliu-ait
par ailleurs pas, compte tenude l'ambiguïté desonchamp d'application, que la légitime
défense puisse être déclenchée non seulement dans le cas d'une agression armée,
comme le fait clairement l'article 51 de la Charte, mais également dans des situations
que certaines lectures de l'article 51 ne permettraient pas de considérer comme étant
couvertes par cet article, à savoir, dans le cas d'attaques commises par des acteurs non
étatiques et dans celui d'une menace d'agression armée.
T. MERON, « The Geneva... », op. cit., p. 367 (it. aj.).
La condition selon laquelle un Etat peut assister un autre Etat dans sa défense en vertu de la
légitime défense collective uniquement si ce demier lui en fait la demande relève assurément du droit
coutumier. Mais, il s'agit en l'occurrenced'un droitcoutumier postérieur à la Charte. En effet, le droitde
légitime défense collective n'est véritablement né qu'à la suite de sa consécration par l'article 51 de la
Charte. En témoigne la longueur des débats quionteu lieuavant l'adoption de la Charte afin de trouver
xme fonriule adéquate - qui seralégitime défense collective - pourassurer la compatibilité desaccords de
défense régionaux àvec la Charte (cf.supra - A). .
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Section 2. - Une norme imperattve ?
Le droit de légitime défense revêt-il une nature impérative ? La question a
rarement étéabordée dans la pratique'^ '^^ . Il serait donc vain de chercher à y répondre en
examinant si la légitime défense a été acceptée et reconnue comme une norme
impérative par la communauté internationale des Etats dans son ensemble. Il convient
dès lors de se tourner vers la doctrine. Bien que celle-ci soit également peu prolixe sur
le sujet"^^^, il estpossible d'identifier deux principaux arguments invoqués en faveur de
la reconnaissance d'une nature impérative au droit de légitime défense. Ces arguments
sont fondés sur la définition de la norme impérative prévue à l'article 53 de la
Convention de Vienne sur le droit des traités. En effet, le premier argument déduit la
nature impérative du droit de légitime défense de l'impossibilité (ou de l'interdiction)
d'y déroger (§1®") tandis que le second repose sur le raisonnement suivant lequel ce
droit, étant généralement présenté comme vme exception à une règle impérative, doit
revêtir à ce titre la même nature que cette règle (§2). On montrera que ces deux
arguments ne sont pas convaincants. Il conviendra de les réfuter en analysant les
différentes « qualifications normatives » de la légitime défense avant de proposer une
troisième piste de réflexion (§3).
§1 '^'. -Est-ilpossible de « déroger » au droit de légitime défense ?
Obligation versus droit
L'article 53 de la Convention de Vienne sur le droit des traités dispose qu'une
norme impérative est « une norme à laquelle aucune dérogation n'est permise ». Il est a
priori difficile d'envisager la possibilité de déroger au droit de légitime défense.
Comme son nom l'indique, il s'agit d'un droit, c'est-à-dire d'une faculté. Or, on ne peut
par définition déroger qu'à une obligation.
Peu d'Etats se sont prononcés à ce sujet ; voy. les déclarations de l'Irak (A/C.6/35/SR.51, p.
17, §62) et de la Jamaïque (A/C.6/35/SR.53, p. 15, §51).
Voy. not., en ce qui concerne les auteurs pour lesquels le droit de légitime défense revêt une
nature impérative, outre les auteurs cités infra, H. KELSEN, The Law of The United Nations, London,
Stevens, 1950, p. 803; voy. également le rapport rédigé en 1980 par la Commission du droit intemational
au sujet de la responsabilité des Etats, A/35/10, p. 50, §1" et p. 56, §18 et le deuxième rapport sur la
responsabilité des Etats présenté par M. J. Crawford, A/CN.4/498/Add.2, p. 32, §286.
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Si l'on ne peut déroger au droit de légitime défense, il est néanmoins possible,
enthéorie du moins"^^^, que des Etats décident de renoncer à son exercice. Il convient de
se demander à cet égard si certains impératifs d'ordre social ne rendent pas l'exercice
du droit de légitime défense obligatoire et interdisent par conséquent que l'on s'en
dessaisisse à l'avance. Le droit de légitime défense se muerait ainsi en une obligation à
laquelle aucune dérogation ne serait permise et dont la nature impérative devrait dès
lors être reconnue (A). On peut également se demander si la renonciation au droit de
légitime défense ou l'acceptation d'une telle renonciation n'impliquerait pas
nécessairement la violation d'une obligation corrélative de nature impérative. Tout
accordpar lequel des Etats décideraient de « déroger» à ce droit en s'en dessaisissant à
l'avance serait, dans ce cas, interdit (B). Ces deux hypothèses, comme on le montrera,
ne semblent pas fondées.
A. La légitime défense comme une obligation ?
D'aucims soutiennent que «l'adjectif 'inherent' [utihsé à l'article 51 de la
Charte et qualifiant le droit de légitime défense] veut surtout mettre en évidence que la
faculté de faire exception à l'interdiction du recours à la force, lorsqu'il s'agit de se
défendre légitimement contre une agression armée, est une prérogative de tout Etat
souverain de laquelle il n'a pas le droit de se dessaisir [et que cela] comporte (...) que
l'on ne saurait 'déroger' par la voie conventionnelle à cette prérogative manifestement
attribuée à l'Etat par un principe de caractère impératif Existerait-il en ce sens un
intérêt supérieur en vertu duquel le droit de légitime défense ne devrait pas être
envisagé comme une faculté mais plutôt comme une obligation dont on ne pourrait se
délier par un traité ? Rien n'est moins sûr.
L'hypothèse d'une renonciation volontaire au droit de légitime défense n'est pas
complètement utopique. Voy. à cetégard Y. DINSTEIN (fVar, Aggression..., op. cit., p. 164): « It is not
beyond the realm of the plausible that a day may corne vi^hen States will agree to dispense completely
with the use of force in self-defence, exclusively relying therefore onsome central authority wielding an
effective international police force. The allégation that the prérogative of self-defence is inherent in the
sovereignty of States to such extent that no treaty can derogate from it, carmot be accepted. It is by no
means clearwhether the rightof self-defence maybe classifïed asjus cogens ».
R. AGO, additif au huitième rapport sur la responsabilité des Etats, ACDI, 1980, vol. II,
première partie, A/CN.4/318/Add.5 à 8,p. 65, note 263. Voy. contra Y.DEsTSTEIN, War, Aggression...,
op. cit., p. .164 {cf. supra note précédente pour le texte); G. SCHWARZENBERGER, «The
Fuhdamental Principles of International Lavi' », RCADI, 1955-1, t. 87,p. 346.
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Il convient tout d'abord de souligner que la fonction première remplie par le
droit de légitime défense est une fonction « individuelle », celle de permettre à celui qui
en bénéficie de protéger son existence. Vue sous cet angle, la légitime défense ne
pourrait en aucun cas constituer une obligation. En effet, il serait absurde de soutenir
que les Etats ont une obligation à leur égard de veiller à leur survie.
Cela dit, il est vrai que cette fonction n'est sans doute pas la seule que remplit le
droit de légitime défense. Ce dernier joue également un rôle social essentiel en
protégeant des intérêts qui transcendent celui de son titulaire. Le premier de ces intérêts
est celui de maintenir un certain ordre international et, partant, une certaine paix et
sécurité qu'il revient, en principe, à la commimauté internationale de protéger. Le
second, lié au premier, est celui de faciliter la tâche qui incombe à cette dernière de
rétablir l'ordre qui serait ainsi rompu par une agression armée. On pourrait a priori
soutenir que ne pas opposer de résistance armée immédiate à un agresseur semble
mieux servir l'idéal de paix'^ ^^. Néanmoins, l'histoire a clairement montré que
l'occupation d'un Etat à la suite d'une agression armée provoque inévitablement une
instabilité dont les effets sont potentiellement destructeurs et à laquelle il est d'autant
plus difficile de remédier une fois que l'agression est entièrement consommée"^^^. On
peut dès lors se demander si tous les Etats (y compris ceux autres que les Etats
neutres"^^®) ne seraient pas contraints de se défendre contre toute agression armée - et a
fortiori de ne pas renoncer à l'avance à une telle défense - afin de maintenir cet ordre
aussi longtemps que la communauté internationale n'est pas capable de le protéger et de
faciliter, par ailleurs, l'action à venir de cette dernière.
Il semble difficile de soutenir une telle position. Il est en effet douteux que la
fonction sociale du droit de légitime défense implique, dans ses deux aspects, le.
D. RODIN, War and Self-Defence, Oxford, OUP, 2002, pp. 117 et 142.
E. GIRAUD, « La théorie de la légitime défense », op. cit., p. 792 ; Y. DINSTEIN, War,
Aggression..., op. cit., p. 225.
Le statut de la neutralité impose en principe à celui qui en bénéficie de s'opposer à une
invasion de son territoire : voy. en ce sens la déclaration de la Belgique en 1914, à la veille de l'inyasion
par l'Allemagne de son territoire ; « Si contrairementà notre attente une violation de la neutralité belge
venait à être commise par la France, la Belgique remplirait tous ses devoirs internationaux et son armée
opposerait à l'envahisseur la plus vigoureuse résistance »; voy. également la déclaration, plus récente, de
la Suisse : « Pour un Etat doté d'un statut de neutralité permanente, la légitime défense prend même le
caractère d'ime obligation internationale » (RSDI, 1991, p. 576) ; voy. également à cet égard A. RTVIER,
Principe du droit des gens, op. cit., pp. 211-212. L'auteur soutient : «Nul ne songe d'ailleurs à [...]
contester [à l'Etat neutre] le droit de se défendre, et de défendre sa neutralité, les armes à la main ; bien
plus, la défense armée peut constituer pour lui un devoir positif ».
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assurer la stabilité internationale et faciliter la tâche de l'organe central chargé du
maintien de la paix et de la sécurité internationales, que ce droit doive être conçu
comme une obligation due, respectivement, à tous les Etats ou à cet organe central.
Certes, il est indéniable qu'en assurant la stabilité d'un certain ordre
international, la légitime défense assume une fonction essentielle à la vie en société.
Mais, de là à conclure que cette fonction suppose l'existence dans le chef de tous les
Etats d'un droit d'exiger des autres Etats qu'ils ne renoncent pas à agir en légitime
défense en vertu d'un principe supérieur de stabilité internationale, il y a un pas que
l'on se gardera de franchir. Il est vrai que l'objectif du droit de légitime défense
collective, principalement lorsque son exercice est aménagé au sein d'une organisation
régionale {cf. infra- deuxième partie, titre T', chapitre section 3), est depermettre à
des Etats qui ne sont pas victimes d'une agression armée de repousser celle-ci afin de
veillerà la sauvegarde d'im certain ordre international favorable à la protection de leurs
intérêts. Cela dit, le droit de légitime défense collective ne se traduit nullement parune
obligation dans le chef de l'Etat victime de l'agression armée"d'accepter l'intervention
d'Etats tiers désireiix de protéger leurs intérêts, la mise en œuvre de ce droit dépendant
en effet d'une demande faite en ce sens par l'Etat s'estimant « agressé ».
En réalité, la conception du droit de légitime défense en tant qu'obligation
imposée dans l'intérêt de tous les Etats et, plus particulièrement, dans celui de Vorgane
central chargé du maintien de la paix et de la sécurité internationales est une
conception propre aux premières années de lapériode de l'entre-deux-guerres, époque à
laquelle, comme on a pu le constater'^ ^^ les Etats témoignaient d'une foi inébranlable
dans l'efficacité de l'action de la Société des Nations et nourrissaient l'espoir de rendre
tout recoiu-s à la force, y compris en légitime défense, inutile.
Il était ainsi précisé dans le rapport de M. Politis relatif au projet de Protocole sur le
règlement pacifique des différends internationaux que « sans attendre l'assistance à
laquelle il a droit de la partde la communauté internationale, [l'Etat attaqué] peutet doit
commencer par se défendre par ses propres moyens. Son intérêt se confond ici avec
l'intérêt général Lors de l'élaboration du rapport, certains Etats ont souhaité
qu'aucune obligation de se défendre ne soit imposée. Les autres Etats s'y sont
néanmoins opposés. Le représentant belge a ainsi déclaré ; « On ne peut pas tolérer la
situation extrêmement dangereuse qui se présenterait si l'on laissait tomber cette notion
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Cf. infra - section 1", §2, A, 2.
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' J.O.S.N., Actes de la 5°session de l'Assemblée, procès-verbaux de la première commission,
p. 121 (it. aj.).
de l'obligation, pour un Etat, de se défendre d'abord par ses propres moyens et s'il était
possibleà un Etat de se borner à attendrele secours des autresEtats (...) En ce sens
également, le représentant des Pays-Bas a soutenu devant l'Assemblée de la Société des
Nations le octobre 1924 que « seule, la guerre défensive [était] admise et [que]
comme ra[vait] fort bien dit M. Politis, l'Etat qui recour[ai]t à cette guerre légitime
[était], en quelque sorte, le mandataire et l'organe de la collectivité Ces propos
rejoignent ceux du représentant du Royaume des Serbes, Croates et Slovènes, lequel a
déclaré devant l'Assemblée: « La défense du territoire national et de l'indépendance
politique constitue le devoir primordial et sacré de chaque peuple. Le peuple qui,
attaqué, ne se défend pas, n'est pas un peuple
Les espoirs placés dans la Société des Nations se sont, on le sait, rapidement dissipés.
La faillite de cette dernière, à la veille de la Seconde Guerre mondiale, a assurément
conduit les Etats à ne plus fonder autant d'espoirs dans la création, en 1945, de la
nouvelle organisation internationale à vocation mondiale, laquelle se présente
d'ailleurs, moins ambitieusement, comme une «union» plutôt que comme une
« société » des nations.
De manière générale, on constate que rien dans la pratique postérieure à la
Charte des Nations Unies ne suggère que la légitime défense soit (encore) conçue
comme une obligation qui serait due à tous les Etats ou à l'organe central chargé du
maintien de la paix et de la sécurité internationales en raison de la fonction sociale
(essentielle) qu'elle joue. Les Etats insistent tout au plus de nos jours sur l'obligation
qu'ils ont envers leurs nationaux de protéger ces derniers en exerçant le droit de
légitime défense"^^^.
B. La légitime défense comme un droit sans obligation corrélative
Le droit de légitime défense ne constitue donc pas ime obligation. Cette
conclusion signifie-t-elle qu'il soit permis d'y « déroger » en s'en dessaisissant à
l'avance ? Ne pourrait-on pas envisager qu'une telle renonciation soit interdite dans la
mesure où elle impliquerait la violation d'une obligation corrélative de nature
impérative et en conclure, dans l'affirmative, que le droit de légitime défense revêt une
telle nature ? Une réponse négative s'impose.
Ibid., p. 72.
J.O.S.N., Actes de la 5° session de l'Assemblée, séance plénière, octobre .1924, p. 204.
Ibid.,'p.2\l.
Cf. infra - deuxième partie, titre chapitre I", section l'®.
125
D'une part, il semble bien difficile d'identifier d'éventuelles obligations de
nature impérative que violerait nécessairement une renonciation au droit de légitime
défense.
Il est tout d'abord quelque peu artificiel de considérer que l'obligation corrélative au
droit de légitime défense consisterait, pour l'Etat agresseur, à subir la réaction en
légitime défense''^ ''. A supposer qu'une telle obligation existe, encore conviendrait-il de
démontrer qu'elle revêt une nature impérative pour affirmer qu'aucune renonciation au
droit de légitime défense ne pourrait avoir lieu au motif qu'elle impliquerait une
dérogation à cette norme impérative.Une telle démonstration semble malaisée.
De même, il n'est pas fondé de considérer que la renonciation au droit de légitime
défense impliquerait nécessairement la violation d'obligations impératives telles que
celles relatives au génocide ou au droit humanitaire. Il s'agit là, en effet, de domaines
différents et indépendants du droit international. On ne voit pas en ce sens comment un
Etat acceptant la renonciation d'un autre Etat à agir en légitime défense dérogerait
nécessairement en même temps aux obligations de nepas commettre un génocide ou de
respecter les règles impératives du droit humanitaire. En effet, cette renonciation
n'impliquerait nullement que son auteur ait également renoncé à exiger de l'Etat l'ayant
acceptée qu'il ne commette pas un génocide ou qu'il ne respecte pas les règles
impératives du droithumanitaire. Il n'est d'ailleurspas contesté que le droithumanitaire
doit être respecté en toutes circonstances par les Etats lors d'im conflit armé. Il serait
également erroné de conclure que l'Etat auteur de la renonciation violerait
nécessairement à cette occasion les obligations de ne pas commettre im génocide ou de
respecter les règles impératives du droit humanitaires. En effet, même en renonçant à
exercer son droit de légitime défense contre une attaque à l'occasion de laquelle de telles
obHgations seraient violées, cet Etat ne pourrait être considéré comme l'auteur de ces
violations. Pourrait-on néanmoins lui reprocher d'avoir violé l'obligation deprévenir un
génocide ou celle de garantir le respect des règles impératives du droit humanitaire sur
son territoire ? Rien n'est moins sûr. La résistance qu'il opposerait à de tels actes ne
devraitpas nécessairements'analyser commeun acte de légitime défense. Par aillexn-s, à
supposer qu'une telle violation soit établie, il est douteux que ces obligations visant à
prévenir ou à garantir le respectde normes impératives, bien que susceptibles d'être des
obligations erga omnes, revêtent elles-mêmes une nature impérative. S'agissant du
génocide, il est incontestable que seule l'obligation de ne pas commettre un génocide a
été unanimement reconnue commeune normeimpérative.
D'autre part et plus fondamentalement, même si l'on parvenait à établir
l'existence de telles obligations, le fait qu'une renonciation au droit de légitime
défense implique leur violation ne permettrait pas de conclure que ce droit revêt lui-
même une nature impérative. En effet, dans cette hypothèse, le droit de légitime
défense constituerait toujours une « faculté » et il ne serait dès lors pas pertinent de se
poser à son sujet la question d'une éventuelle dérogation au sens de l'article 53 de la
Convention de Vienne sur le droit des traités. Cette question ne pourraittout au plus se
poser qu'à l'égard des éventuelles obligations qui y seraient corrélatives.
Voy. à cet égard la critique de T. CHRISTAKIS, K. BANNELIER, « La légitime défense en
tant,que 'circonstance excluant l'illicéité' », z« .R. KHERAD (dir.). Légitimes défenses, Paris, LGDJ,
2007, pp. 237 et 24.
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On peut ainsi être a priori étonné de l'affirmation, formulée par certains auteurs, selon
laquelle la nature impérative de certains droits fondamentaux de l'homme impliquerait
que l'on ne puisse y « déroger » en y renonçant. Il semble cependant que ces auteurs
déduisent moins une telle nature de l'impossibilité pour un.individu de renoncer à ces
droits que de la violation par l'Etat ayant accepté cette renonciation de son obligation
corrélative d'en garantir le respect'*^®. Il serait donc plus juste de ne pas qualifier ces
droits de l'homme d'impératifs mais de réserver le cas échéant ce caractère aux
obligations des Etats d'en garantir le respect.
§2. - Le droit de légitime défense déroge-t-il à une règle impérative ?
Règleprimaire versus règle secondaire
L'article 53 de la Convention de Vienne sur le droit des traités prévoit
également qu'vine norme impérative «ne peut être modifiée que par une nouvelle
norme du droit général ayant le même caractère ».
Habituellement présentée comme une exception à la règle prohibant l'emploi de
la force, règle dont il est admis qu'elle est (à tout le moins en partie) de nature
impérative {cf. infra - §3), la légitime défense devrait, par conséquent, avoir la même
nature que cette règle'^ ^^. Ce raisonnement est également douteux. Il se fonde sur une
conception erronée de la notion à"exception et envisage à tort la légitime défense,
entendue dans son sens habituel (c'est-à-dire permettant de justifier im emploi de la
force) comme faisant partie non pas des règles primaires (A) mais des règles
secondaires (B).
A. La légitime défense comme règle primaire : une exception à la
prohibition de l'emploi de la force
Les débats concernant la qualification de la légitime défense en tant que règle
primaire ou secondaire trouvent leur origine dans les travaux de la Commission du droit
international et, plus particulièrement, dans les rapports de R. Ago relatifs aux
circonstances excluant l'illicéité. Dans la partie de son rapport consacrée à la légitime
défense, l'ancien rapporteur spécial déclarait : « 'Légitime défense' et 'Etat de
Voy. à ce sujet P. FRUMER, La renonciation aux droits et libertés : la Convention
européenne des droits de l'homme à l'épreuve de la volonté individuelle, Bruxelles, Bruylant, 2001, pp.
752.
Voy. not. en ce sens A. CASSESE, «L'article 51 », in J.-P. COT, A. PELLET et M.
FORTEAU (dir.), La Charte des Nations Unies: Commentaire article par article, 3® éd., Paris,
Economica, 2005, p. 1357.
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nécessité' sont, toutes deiix, des expressions qui désignent non pas un droit subjectif,
mais une situation, une condition de fait. L'état de légitime défense est la situation Hans
laquelle un Etat se trouve placé du fait d'une attaque armée, dirigée contre lui, en
violation du droit international. C'est l'existence d'une telle situation dans un cas donné
qui libère l'Etat du respect, vis-à-vis de l'agresseur, de l'obligation générale de
s'abstenir de l'emploi de la force
Cette conception de la légitime défense étonne.
En effet, lorsqu'elle est invoquée pour justifier un emploi de la force, ce qui est
pratiquement toujours le cas de nos jours {cf. infra), la légitime défense est
généralement considérée tant par les Etats que les juridictions internationales'^' non
comme une situation qui aurait pour effet d'exclure une illicéité résultant de la violation
préalable de la prohibition de l'emploi de la force mais comme un droit dont l'exercice
est, en tant que tel, licite. Ainsi, à la lumière de la pratique des Etats et selon la
distinction opérée par la Commission du droit international entre règles primaires et
règles secondaires, la légitime défense semble plutôt faire partie des premières que des
secondes.
D'ailleurs, le régime juridique des circonstances excluant l'illicéité et, plus
particulièrement, la règle cardinale selon laquelle de telles circonstances ne peuvent
justifier la violation d'une norme impérative (article 26 des articles surla responsabilité
des Etats) interdit de concevoir la légitime défense entendue dans son sens habituel
comme faisant partie de cescirconstances dans la mesure où sa fonction première estde
justifier un emploi de la force, emploi dont laprohibition deprincipe revêt (au moins en
partie)unenature impérative {cf. infra - §3).
Enfin, concevoir la légitime défense, telle qu'elle est généralement invoquée de
nos jours dans la pratique, comme règle primaire est conforme à l'histoire de son
Additif au huitième rapport sur la responsabilité des Etats, ACDI, 1980, vol. II, première
partie, A/CN.4/318/Add.5 à 8,p. 51, §83 ; voy. également, pour une même conception, K. ZEMANEK,
J. SALMON, La responsabilité internationale, Paris, Pedone, 1987, p. 90.
Voy. not. à cet égard C.I.J., Avis sur la licéité de la menace ou de l'emploi d'armes
nucléaires, avis du8juillet 1996, Rec., p. 244, §38 (it. aj.) : «L'interdiction de l'emploi de la force està
examiner à la lumière d'autres dispositions pertinentes de la Charte. En son article 51, celle-ci reconnaît
ledroit naturel delégitime défense, individuelle oucollective, encas d'agression armée. Unautre recours
licite à la force est envisagé ».
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évolution. En effet, la légitime défense s'est formée et a évolué, de manière autonome,
parallèlement à la formation et à l'évolution de l'interdiction de l'emploi de la force.
Elle n'a pas émergé postérieurement à la naissance de cette interdiction et n'est donc
jamais venue modifier celle-ci a posteriori. En réalité, la légitime défense et la
prohibition de l'emploi de la force constituent les deux faces d'une même médaille,
l'évolution de l'une influençant nécessairement (et dans un sens opposé) celle de
l'autre.
C'est finalement à cette conception selon laquelle la légitime défense entendue
dans son sens habituel fait partie des règles primaires que la Commission du droit
international s'est ralliée à la fm de ses travaux relatifs à la responsabilité des Etats. La
Commission a eneffet considéré, à la suite notamment des observations des Etats'^ '^ ^, que
la légitime défense ne pouvait justifier un manquement à l'obligation de ne pas recourir à
la force dans la mesure où elle était comprise (que ce soit de manière implicite ou
explicite, selon les termes de l'article 51'^ '^ ^ ou de l'article 2, §4 de la Charte) dans la
définition même de cette obligation"^"^.
Les conclusions du rapporteur spécial sur l'article 29 ter (actuel article 21) du projet
d'articles sur la responsabilité des Etats, telles qu'elles ont été reprises dans le rapport de
la Commission du droit international siu" ses travaux de sa ST session, n'étaient pas
encore très claires à cet égard. Il y était en effet précisé que « la légitime défense, dans le
contexte du chapitre [relatif aux circonstances excluant l'illicéité], n'[était] pas
envisagée comme une [telle] circonstance [...] seulement en relation avec l'usage de
l'emploi de la force Il faut se référer au deuxième rapport sur la responsabilité des
Etats présenté par M. J. Crawford pour y constater une prise de position claire au sujet
du statut de la légitime défense lorsque celle-ci est envisagée en relation avec l'emploi
de la force. Le rapporteur spécial déclare en effet dans son rapport qu' « un Etat qui
exerce son droit naturel de légitime défense conformément à l'article 51 de la Charte ne
peut en aucune manière violer l'Article 2, paragraphe 4 et [que] si l'inclusion de la
légitime défense parmi les circonstances excluant l'illicéité avait pour seul effet de le
Voy. not. les observations de la Mongolie, ACDI, vol. II, première partie, 1981, p. 78, §8 :
« Les faits d'un Etat constituant la légitime défense ne sont en contradiction avec aucune obligation
internationale d'aucun Etat. La légitime défense est un droit imprescriptible de chaque Etat » ; de la
Tchécoslovaquie, ACDI, vol. H, première partie, 1983, p. 2, §5 et du Royaume-Uni, A/CN.4/488, p. 85.
Il convient en effet de rappeler que l'article 51 de la Charte commence par «aucune
disposition de la Charte ne porte atteinte au droit (...) de légitime défense (...) ».
Cette distinction entre règles primaires et règles secondaires s'est posée au sujet d'autres
concepts juridiques que celui de légitime défense, également envisagés par la Commission du droit
international comme circonstances excluant l'illicéité. Il est généralement soutenu en doctrine ainsi que
par les Etats que le consentement, à l'instar de la légitime défense et contrairement à l'état de nécessité,
doit être envisagé comme faisant partie des règles primaires plutôt que secondaires ; voy. les observations
des Etats au sujet de l'article 29 des articles sur la responsabilité des Etats (concernant le consentement)
et, en particuHer, les observations de la France (A/CN.4/488, p. 84) et du Royaume-Uni (ibidem) ; voy.
également, s'agissant des auteurs, T. CHRISTAXIS, K. BANNELIER, « Volenti Non Fit Injuria? Les
effets du consentement à l'intervention militaire », AFDI, 2004, p. 111.
A/54/10 (1999), p. 81, §331 (it. aj.).
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préciser, il serait préférable des'en passer (...) »'"®. Cette position estconfirmée dans le
commentaire de l'article 21 des articles sur la responsabilité des Etats. Selon ce
commentaire : « L'article 51 de la Charte des Nations Unies consacre le 'droit naturel de
légitime défense' desEtats face à une agression armée et il est compris dans la définition
de l'obligation de s'abstenirde recourir à la menace ou à l'emploide la force énoncée à
l'article 2, paragraphe 4. Ainsi, un Etat exerçant sondroit naturel de légitime défense, tel
qu'énoncé à l'article 51 de la Charte, ne peut en aucune manière violer l'Article 2,
paragraphe 4
On peut donc conclure que, lorsqu'elle est invoquée pourjustifier un emploi de
la force, la légitime défense n'a pas pour objet d'exclure une illicéité voire d'atténuer
une responsabilité'^ ®, toute action répondant aux conditions du droit de légitime défense
étant justifiable sur la base d'une règle primaire, ce qui rend l'invocation d'une règle
secondaire inutile. Autrement dit, dès lors qu'elle est en rapport avec l'interdiction de
l'emploi de la force, la légitime défense se présente non pas comme une circonstance
excluant l'illicéité mais comme un titre justificatif autonome contenu dans un droit,
celui visé à l'article 51 de la Charte et qui, exercé conformément à ce dernier, ne peut
être considéré comme dérogeant à cette interdiction.
Cette conclusion est-elle fondée alors qu'il est largement admis que la légitime
défense constitue une (et, en principe, la seule) exception non seulement au monopole
de la force qui est attribué au Conseil de sécurité par la Charte des Nations Unies'*'^ ^
mais également et plus encore à la règle prohibant l'emploi de la force entre Etats'^ ^® ?
Ce double statut d'exception semble, il est vrai, difficilement contestable'*^^, du moins
depuis l'adoption de la Charte des Nations Unies. L'insertion de l'article 51 sous le
A/CN.4/498/Add.2, p. 36.
A/56/10 (2001), p. 189.
Cf. infra - B au sujet de la distinction entre les notionsdejustification et à'excuse.
Voy. par ex. à cet égard la position de la Suisse,RSDI, 2002, p. 637.
Voy. not. l'intervention duMexique lors destravaux préparatoires de la résolution 2131 (XX)
de l'Assemblée générale des Nations Unies (A/C1/SR.1397, 1965, p. 270); voy. également les
plaidoiries des Etats dans l'affaire de la licéitéde la menace ou de l'emploi d'armes nucléaires, (C.I.J.,
avis du 8 juillet 1996) : exposé oral de Italie, audience du 6 novembre 1995, CR 1995/26, per M.
SOREL, p. 43, §62 ; exposé oral des Philippmes, audience du 9 novembre 1995, CR 1995/28, per
MAGALLONA, p. 58 ; exposé oral de Saint-Marin, audience du 10 novembre 1995, CR \995l29,per
Mrs. BIGI ; mémoire de l'Iran (p. 98) dans l'affaire des plates-formes pétrolières (C.I.J. [Répubhque
islamique d'Iran c. Etats-Unis d'Amérique], arrêt du 6 novembre2003) ; voy. la déclarationde l'Ukraine
à l'Assemblée générale desNations Unies : A/60/PV.11 ; la position de la Suisse, RSDI, 2002, p. 638 ; la
déclaration de la Tchécoslovaquie : S/PV.2840, p. 33/35 {intervention des Etats-Unis en Libye —janvier
1989).
Voy. également le rapport rédigé en 1980par la Commission du droit international au sujet
de la responsabilité des Etats, rapport, dans lequel la Commission insiste explicitement sur ce double
statut d'exception (A/35/10, pp. 50-51, §§1-2).
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chapitre VII de la Charte"^^^ et celle de la règle prohibant l'emploi de la force parmi les
buts et principes des Nations Unies le confirment clairement. De même, bien que le
Conseil de sécurité ait rarement réussi à substituer efficacement son action à celle des
Etats agissant en légitime défense {cf. infra - deuxième partie, titre I®'', chapitre II,
section 2) et que les violations de l'interdiction du recours à la force soient fréquentes,
les Etats continuent à qualifier la légitime défense d'exception tant aux pouvoirs du
Conseil de sécurité qu'à cette interdiction.
Ceci étant, il convient de bien saisir cette notion d'exception. Cette dernière ne
semble guère emporter de signification juridique particulière si ce n'est d'insister, en
tant qu'exception au monopole de la force du Conseil de sécurité, sur le caractère en
principe temporaire de l'exercice de la légitime défense ainsi que sur l'obligation
incombant à son autevir de rendre des comptes au Conseil à l'occasion d'un tel exercice
et de soutenir, en tant qu'exception à l'interdiction de l'emploi de la force, une
interprétation restrictive du droit de légitime défense, ce qui n'apparaît pas d'une très
grande utilité. Tout au plus, la qualification de la légitime défense en tant qu' (unique)
exception à un principe d'interdiction du recours à la force implique-t-elle que tout
emploi de la force qui ne serait pas autorisé par la Conseil de sécurité et qui ne
respecterait pas les conditions du droit de légitime défense tomberait ipso facto sous le
coup de cette interdiction et ne serait donc pas justifiable. Le droit de légitime défense
apparaît en ce sens comme le dernier îlot de liberté dans un espace où il est interdit de
recourir unilatéralement à la force. Quitter celui-là reviendrait nécessairement à entrer
dans celui-ci'^ ^^. En tout état de cause, « exception » ne signifie nullement
« dérogation ». Il conviendrait plutôt, à cet égard, d'adopter la terminologie récemment
utilisée par la Cour internationale de Justice pour qualifier la légitime défense et de
Voy. à cet égard l'avis du Comité des juristes au sujet de la rédaction de la Charte des
Nations Unies {in D. CIOBANU, « The Contribution of the Advisory Committee of Jurists to the
Drafting of the UN Charter », RDI, 1970, p. 328) ; la majorité des membres du Comité était d'avis que
« the Article was a général exception to the Council machinery and its place should be in Chapter W,
where the powers of the Secirrity Council were stated ».
C'est peut-être la raison pour laquelle, dans l'affaire des activités armées sur le territoire du
Congo, la Cour internationale de Justice a, par souci d'économie de raisonnement, d'abord examiné si le
recours à la force de l'Ouganda pouvait être justifié au titre de la légitime défense avant de procéder à sa
qualification au regard de l'article 2, §4 de la Charte (C.I.J., Affaire des activités armées sur le territoire
du Congo [République démocratique du Congo c. Ouganda], arrêt du 19 décembre 2005).
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parler, comme elle le fait dans l'affaire desplates-formespétrolières, de « limitation » à
l'interdiction du recours à la force'^ '^^ .
Par conséquent, la légitime défense, bien que constituant indéniablement une
exception à la prohibition de l'emploi de la force, fait partie d'une règleprimaire quine
« modifie » pas cette prohibition. Dès lors, l'argument - aussi douteux soit-il - selon
lequel la légitime défense doit revêtir la même nature juridique que la norme qu'elle
modifierait, n'apparaît pas en l'occurrence pertinent.
B. Une légitime défense comme règle secondaire en tant que circonstance
excluant l'illicéité ?
Doit-on conclure des considérations qui précèdent que c'est toujours en tant que
règle primaire que la légitime défense est susceptible de justifier vin comportement qui
serait, sans cette justification, contraire au droit ? La Commission du droit international
a clairement répondupar la négative à cette question. Dès lors qu'elle ne viseraitplus à
justifier un emploi de la force, la légitime défense quitterait le monde des règles
primaires pour rejoindre celui des circonstances excluant l'illicéité. C'est cette solution
que consacre l'article 21 des articles sur la responsabilité des Etats, lequel prévoit que
« l'illicéité du fait de l'Etat est exclue si ce fait constitue une mesure licite de légitime
défense prise en conformité avec la Charte des Nations Unies ». Autrement dit, la
légitime défense connaîtraitune double vie, celle de règle primaire (c'est-à-dire de droit
dont l'exercice estper se licite) lorsqu'elle est invoquée pour justifier un emploi de la
force, et celle de règle secondaire (c'est-à-dire de circonstance excluant l'illicéité)
lorsqu'elle est invoquée pour « effacer » l'illicéité trouvant son origine dans le non-
respect d'obligations autres que celle interdisant l'emploi unilatéral de la force.
Aussi séduisante que soit cette distinction en théorie, il est difficile d'en trouver
une confirmation dans la pratique des Etats. A l'exception de certaines déclarations
Dans l'affaire des plates-formes pétrolières, la Cour internationale de Justice a en effet
qualifié la légitime défense de limitation et non plus- comme c'était le cas dans ses arrêts précédents -
à'exception à la règle prohibant l'emploi de la force. Ce changement de terminologie était peut-être guidé
par le souci d'éviter que la légitime défense ne soit envisagée comme dérogeant à cette règle (C.I.J,
Affaire desplates-formes pétrolières [RépubUque islamique d'Iran c. Etats-Unis d'Amérique], arrêt du 6
novembre 2003, pp. 30 et 35, §§61 et 72). Ce changement de terminologie a été mis en évidence par P.
d'ARGENT, « Du commerce à l'emploi de. la force : l'affaire des plates-formes pétrolières», AFDI,
2003, p. 287.
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dont la portée demeure largement ambigiie'^ ^^, on ne trouve aucune trace dans la
pratique internationale d'une légitime défense jouant le rôle de circonstance excluant
l'illicéité, la légitime défense étant pratiquement toujours invoquée pour justifier un
emploi de la force.
Par ailleurs, à supposer qu'elle existe, on peut douter de l'utilité d'une légitime
défense dont la fonction serait d'exclure l'illicéité résultant de la violation d'une
obligation autre que celle prohibant l'emploi de la force. D'autres catégories juridiques
plus « classiques » sont en effet susceptibles de jouer le rôle que d'aucuns voudraient
faire jouer à la légitime défense entendue comme circonstance excluant l'illicéité. Il en
va ainsi, notamment'^ ^^, des contre-mesures et de Vétat de nécessité.
Les contre-mesures permettent en effet d'exclure l'illicéité d'un comportement
étatique lorsque celui-ci répond à un comportement illicite préalable. L'agression armée
d'un Etat constituant par définition im fait internationalement illicite, des contre-
mesures (n'impliquant pas l'emploi de la force comme ne l'impliquerait pas une
réaction en légitime défense invoquée en tant que circonstance excluant l'illicéité)
pourraient être prises par l'Etat agressé contre l'Etat agresseur. Force est néanmoins
d'admettre que les contre-mesures, contrairement à la légitime défense, ne pourraient
être invoquées pour exclure l'illicéité découlant de la violation d'une obligation due à
des Etats auxquels aucun fait illicite ne pourrait être reproché. Cette situation est
Voy. la déclaration de la France au sujet du Protocole I (1977) aux Conventions de Genève.
Tout en adhérant à ce Protocole, la France a insisté à plusieurs reprises sur le fait que « [s]es dispositions
ne fraisaient] pas obstacle à l'exercice par la France de son droit naturel de légitime défense,
conformément à l'Article 51 de la Charte des Nations Unies ». Selon d'aucuns, « l'ambiguïté subsiste de
savoir si l'article 51 vise [en l'occurrence] le jus ad bellum ou le jus in bello, la réponse à une agression
[armée] ou la riposte [individuelle] à une attaque » (E. DECAUX, « Conclusions », in R. KHERAD
(dir.). Légitimes défenses, Paris, LGDJ, 2007, p. 290). En tout état de cause, la France demeure tenue de
respecter les dispositions du Protocole I même si elle intervient dans un conflit armé au titre de la
légitime défense.
Voy. également les précédents ambigus de la période antérieure à la Première Guerre mondiale.
Comme on l'a montré plus haut, il n'est pas exclu que la légitime défense ait été invoquée dans le cadre
de ces précédents pour justifier uniquement la violation de la souveraineté d'im Etat et non celle d'ime
limitation, voire d'une interdiction, de recourir à la force en temps de paix ou de guerre {cf. supra -
section §1^ C, 1).
Certaines dispositions régissant la suspension et la terminaison des traités (telles que celles
concernant « le changement fondamental de circonstances » ou 1' « impossibilité d'exécution »)
pourraient également, le cas échéant, être appliquées ; voy., pour l'examen de cette question, T.
CHRISTAKIS, K. BANNELIER, « La légitime défense en tant que ... », op. cit., pp. 251-252. Il
convient de remarquer de manière générale que la question de la légitime défense comme circonstance
excluant l'illicéité n'est guère éloignée - en partie du moins - de celle de l'effet de la guerre sur le droit
des traités, question qui, on le sait, n'a finalement pas été tranchée par la Convention de Vierme de 1969.
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susceptible de se présenter dans deux hypothèses : soit lorsque l'obligation est due à des
Etats (tiers) totalement étrangers au conflit, soit lorsque l'obligation est due à un Etat
sur le territoire duquel un conflit oppose des acteurs nonétatiques y ayant trouvé refuge
à un Etat ayant été victime d'une agression armée de la part de ces acteurs et dont le
comportement consistant à ne pas avoir pris les mesures nécessaires pour empêcher
cette agression ne constitue pasun fait illicite'^ '^.
Il serait néarmioins possible de rencontrer ces deux hypothèses en invoquant
Vétatde nécessité. En effet, si les conditions d'application de l'état de nécessité et de la
légitime défense sont formellement distinctes, elles ne sont cependant guère éloignées
en substance : il serait difficile de ne pas considérer une agression armée comme « un
péril grave et imminent » ne portant pas « atteinte à un intérêt essentiel de l'Etat
[agressé] » ; par ailleurs, les conditions auxquelles est subordormée l'application de
l'état de nécessité, le. l'exclusivité du moyen et la condition selon laquelle la mesure
prise en vertu de cette circonstance ne peut porter « gravement atteinte à un intérêt
essentiel de l'Etat [qui en fait l'objet] ou de la communauté internationale dans son
ensemble », correspondent substantiellement aux conditions de nécessité et de
proportionnalité de la légitime défense.
Il subsisterait néanmoins, selon une doctrine bien établie'^ ^^, une distinction de
nature entre l'état de nécessité et la « circonstance » de légitime défense. La première
permettrait tout au plus d'atténuer la responsabilité de l'Etat qui l'aurait invoquée sans
« effacer » en même temps l'illicéité de l'acte que celui-ci aurait commis à cette
occasion tandis que la seconde permettraitd'exclure à la fois la responsabilité de l'Etat
l'ayant invoquée et l'illicéité du fait de ce dernier. On devrait ainsi distinguer les
circonstances atténuant la responsabilité (parmi lesquelles figurerait notamment l'état
de nécessité) des circonstances excluant l'illicéité (parmi lesquelles figurerait
notamment la légitime défense). Cette distinction impliquerait que celles-là,
contrairement à celles-ci, puissent donner lieu à une indemnisation au profit de l'Etat
ayant subi des dommages à la suite leur application. Cette solution ressort notamment
Cf. infra - deuxièmepartie, titre P', chapitre section 2.
Voy. à cet égard J. CRAWFORD, « Revising the Draft Articles on State Responsibility »,
EJIL, 1999, p. 444; 1. JOHNSTONE, «The Plea of 'Necessity' in International Légal Discourse:
Humanitarian Intervention and Counter-Terrorism », Colum. J. Transnat'lL., 2004-2005, pp. 353-355 ;
T. CHRISTAKIS, «Vers une reconnaissance... », op. cit., p. 41; J. VERHOEVEN, Droit
international..., op. cit, p. 625.
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du projet d'articles sur la responsabilité des Etats adopté en première lecture. L'article
35 de ce projet prévoyait en effet que « l'exclusion de l'illicéité du fait d'un Etat ne
préjuge[ait] pas des questions qui pou[v]aient se poser à propos de l'indemnisation des
dommages causés par ce fait [dans le cas où cette exclusion résult[ait] de l'application
d'autres circonstances que la légitime défense et les contre-mesures, c'est-à-dire de la
force majeure, de la détresse, de l'état de nécessité ou du consentement] ». Il s'agirait
donc de distinguer entre les causes de justification^^^, impliquant que le fait devienne
licite et qu'aucune réparation ne soit due par son auteur, et les causes à'excuse,
supposant quant à elle que le fait excusé demeure illicite et qu'une réparation puisse
être demandée à son auteur sans pour autant que la responsabilité de celui-ci soit
entièrement engagée.
Aussi séduisante qu'elle soit, cette distinction, motivée par le souci d'octroyer
dans certains cas une indemnisation, doit être relativisée à la liraiière du motif qui a
conduit à l'établir et qui est d'éviter que « l'Etat dont le comportement serait
normalement illicite [puisse] faire supporter à un Etat tiers innocent le coût de la
défense de ses propres intérêts ou préoccupations Partant de cette prémisse,
d'aucuns ont en effet considéré, à tort, que l'exercice de la légitime défense,
contrairement à celui de l'état de nécessité, ne pouvait jamais donner lieu à une
indemnisation étant donné que, selon eux, la légitime défense « dépend et procède du
comportement illicite préalable de l'Etat 'envers lequel il est agi' et qu'il n'y a aucvme
base justifiant que cet Etat soit dédommagé des conséquences de son propre
comportement illicite C'est là oublier, cependant, que la légitime défense pourrait,
dans certaines hypothèses, être invoquée pour exclure l'illicéité découlant de la
violation d'une obligation due à un Etat « innocent » {cf. supra) et que, par conséquent.
Cette notion devrait être qualifiée plus précisément de justification extrinsèque dans la
mesure où il convient de la distinguer de la notion de justification intrinsèque qui est liée à la fonction
justificative des règles primaires. C'est en ce sens que J. Crawford affirme : « But to speak of
justification suggests a further distinction, between what we might term the mtrinsic conditions for
wrongful conduct, which are part of the primary rule, and intrinsic général justifications for what would
otherwise be wrongful conduct [such as circumstances precluding wrongfuhiess like] self-defence »
(« Revising the Draft... », op. cit., pp. 444-445).
Second rapport du rapporteur spécial J. Crawford, 1999, A/CN.4/498/Add.2, p. 64, §339 (it.
aj.) ; voy. également le commentaire de l'article 27 des articles sur la responsabilité des Etats, A/56/10
(2001), p. 226.
Second rapport du rapporteur spécial J. Crawford, 1999, A/CN.4/498/Add.2, p. 65, §§342-
343.
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une indemnisation est susceptible d'être due à cet Etat"*®^. C'est là oublier, d'un autre
côté, que l'état de nécessité ne permet pas uniquement de violer les droits d'un Etat
« innocent » mais que cette circonstance pourrait également être invoquée à l'égard
d'un Etat ayant commis un fait illicite''^^
De manière plus générale, il convient de remarquer que la question du droit à
une indemnisation, quiest à l'originede la distinction entre les causes dejustification et
d'excuse, « n'a rien à voir [...] avec la question générale de savoir si un Etat peut être
'responsable' de dommages causés par des activités licites qui causent un préjudice à
d'autres Etats [...]>>^ '^^ . Autrement dit, il ne convient pas de voir cette faculté
d'indemnisation comme la conséquence de quelque responsabilité et certainement pas
d'une responsabilité qui découlerait d'un fait illicite pour lequel vine circonstance
particulière aurait été invoquée. Il semble donc peu pertinent d'établir une catégorie
distincte de circonstances dont l'effet ne consisterait qu'à atténuer la responsabilité de
l'Etat qui l'aurait invoquée afin d'assurer l'octroi d'une indemnisation dans le chef de
l'Etat qui en aurait fait l'objet. En prévoyant la possibilité d'une indemnisation, la
Commission du droit international a simplement entendu laisser sans préjudice le droit
des Etats intéressés de convenir entre eux d'une telle indemnisation"*^^, ce qui ne
nécessitait d'ailleurs pas vraiment de précision particulière.
T. CHRISTAKIS, K BANNELIER aboutissent finalement à cette conclusion à la suite de
leur analyse de la légitime défense entendue comme circonstance excluant l'illicéité : « (...) il nous
semble que la 'circonstance' de la légitime défense ne devrait pas être considérée comme 'excluant
l'illicéité', mais seulement comme atténuant ou excluant la responsabilité. Il serait en effet peu
satisfaisant que l'Etat tiers innocent subisse im dommage important du fait de mesures adoptées dans le
cadrede l'exercice de la légitime défense par un autreEtat. On retrouve ici mutatis mutandis, mais cette
fois-ci sous l'angle des règles secondaires, [...] ime logique similaire à celle qui gouverne l'état de
nécessité qui devrait aussi, à notre avis, être considéré comme circonstance atténuant ou excluant la
responsabilité » ( « La légitimedéfenseen tant que ... », op. cit., p. 256).
Voy. également en ce sens T. CHRISTAKIS, « Vers la reconnaissance... », op. cit., p. 37.
Second rapport du rapporteur spécial J. Crawford, 1999, A/CN.4/498/Add.2, p. 64, §339 ;
voy. également le commentaire de l'article 27 des articles sur la responsabilité desEtats, A/56/10 (2001),
p. 226 : « [...] l'article 27 énonce uneréserve au sujetde l'indemnisation éventuelle des dommages dans
les cas visés par le chapitre V. Bien que le mot 'indemnisation' y soitemployé, cet [article] ne traite pas
de l'indemnisation dans le cadre de la réparation d'un comportement illicite, qui fait l'objet de l'article
34. Il porte plutôt sur la question de savoir si un Etat qui invoque une circonstance excluant l'illicéité
devrait néanmoins réparer toute perte effectivesubie par tout Etat lésé directement ». L'actuel article 27
utilise d'ailleurs la notion deperteseffectives plutôt que celle, plus connotée, dedommages {cf. infra).
Voy. ibid., A/56/10 (2001), p. 227 : « [L'article] ne vise pas à préciser dans quelles
circonstances une indemnisation doit être versée. [...]. Il appartiendra à l'Etat qui invoque une
circonstance excluant l'illicéité de s'entendre avec les Etats atteints sur le versement éventuel
d'indemnités et le montantde celles-cien l'espèce ».
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Enfin, sans que l'on puisse identifier les raisons de cette modification dans les
travaux de la Commission du droit international, on constate que l'actuel article 27 des
articles sur la responsabilité des Etats prévoit que « l'invocation d'une circonstance
excluant l'illicéité [...] est sans préjudice [...] de la question de l'indemnisation de
toute perte effective causée par le fait en question » en n'excluant plus expressément
cette indemnisation lorsque les circonstances invoquées sont la légitime défense ou les
contre-mesures.
S'il est donc difficile de démontrer l'utilité d'une légitime défense conçue
comme circonstance excluant l'illicéité, l'absence de référence à cette circonstance
dans la pratique des Etats rend également malaisée l'identification des obligations dont
elle permettrait d'exclure la violation.
Le rapporteur spécial de la Commission du droit international a déclaré de
manière générale à cet égard : « En exerçant son droit de légitime défense, un Etat
risque de manquer à d'autres obligations [que celle prévue par l'article 2, §4 de la
Charte] vis-à-vis de l'Etat agresseur. Il peut, par exemple, porter atteinte à Vintégrité
territoriale ou s'ingérer dans les affaires intérieures de celui-ci, ou encore rompre ses
relations commerciales avec lui, en violation d'un traité commercial, etc.
De même, dans son commentaire de l'article 21 des articles sur la responsabilité
des Etats, la Commission du droit international a précisé : « [I]l ne s'agit pas de dire
que la légitime défense exclut l'illicéité d'un comportement dans toutes les
circonstances ni à l'égard de toutes les obligations. On peut citer des exemples dans le
domaine du droit international humanitaire et de la protection des droits de l'homme.
Les Conventions de Genève de 1949 et le Protocole I de 1977 y relatif s'appliquent
également à toutes les parties à xm conflit armé international, et il en va de même pour
le droit international humanitaire coutumier. Les traités relatifs aux droits de l'homme
prévoient des dérogations en période d'état d'urgence, y compris pour les mesures
prises dans l'exercice de la légitime défense. S'agissant des obligations résultant du
droit international humanitaire et des dispositions relatives aux droits de l'homme non
A/CN.4/498/Add.2, p. 37 (it. aj.). Voy. également le commentaire de l'article 21 des articles
sur les responsabilité des Etats, A/56/10 (2001), p. 189: «La légitime défense peut justifier un
manquement à certaines obligations autres que celles énoncées à l'article 2, paragraphe 4, de la Charte,
dès lors que ce manquement est lié à la violation de cette disposition ».
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susceptibles de dérogation, l'illicéité d'un comportement n'est pas exclue par la
légitime défense
En tout état de cause, la légitime défense, à l'instar de toute circonstance
excluant l'illicéité, nepeut, conformément à l'article 26 des articles surla responsabilité
des Etats, « exclure l'illicéité de tout fait de l'Etat qui ne serait pas conforme à une
obligation découlant d'une norme impérative de droit international ». Par conséquent,
l'argument selon lequelune norme, en l'occurrence la légitime défense conçue comme
circonstance excluant l'illicéité, devrait revêtir une nature impérative si elle déroge à
une règle ayantimetelle nature est à nouveau, en l'espèce, dépourvu de pertinence.
§3. - Une norme impérative en tant que telle
ou comme exception à une règle impérative?
Certes, le droit de légitime défense ne déroge à aucune règle de jus cogens et
aucune dérogation à ce droit n'est envisageable puisque celui-ci ne constitue pas une
obligation. Par ailleurs, rares sont les Etats qui ont explicitement déclaré que le droit de
légitime défense revêtait une nature impérative. La plupart d'entre eux, comme on l'a
souligné plus haut, ne se sont en effet pas prononcés sur cette question. Il semble donc
difficile de reconnaître un caractère d'ordre public à la légitimedéfense.
La solution n'est toutefois pas aussi simple.
En effet, tout d'abord, si l'on ne peut par hypothèse déroger à un droit, en
l'occurrence, le droit de légitime défense, on peut néanmoins concevoir que des Etats
s'accordent par voie conventionnelle poiu* déroger aux conditions de ce droit. Il est
possible en ce sens que des Etats concluent un traité dans lequel ils s'autorisent à agir
en légitime défense dans des conditions plus souples que celles prévues par le droit
(conventionnel et coutumier) de légitime défense"^^^. Si ces traités violent le droit de
légitime défense, devraient-ils être considérés comme nuls car dérogeant à des
obligations impératives que constitueraient non pas le droit de légitime défense en tant
A/56/10 (2001), p. 190.
Il n'est pas exclu que ce soit le cas de certains traités adoptés dans le cadre d'organisations
régionales et soùs-régionales africaines (cf. infra- deuxième partie,titre V, chapitre T", section 3).
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que tel mais les conditions de ce droit ? On ne le pense pas. Il serait pour le moins
étrange de recormaître une nature impérative aux conditions d'un droit auquel on
refuserait cette qualification. Si ces traités doivent être considérés comme nuls, c'est
plutôt parce que le droit de légitime défense constitue, comme on l'a montré, une
exception à l'interdiction du recours à la force et que tout accord particulier prévoyant
un élargissement du champ d'application de ce droit serait nécessairement contraire à
cette interdiction à laquelle un caractère d'ordre public est recormu. En d'autres termes,
la nullité d'un accord prévoyant des conditions plus souples pour l'ouverture ou
l'exercice de la légitime défense résulterait non pas de la violation des règles d'ordre
public que constitueraient ces conditions mais bien de la violation de la norme d'ordre
public visée à l'article 2, §4 de la Charte des Nations Unies.
Cette conclusion doit par ailleurs être partiellement nuancée.
En effet, il est certain, conformément à l'article 53 de la Convention de Vienne
sur le droit des traités, qu'un accord prévoyant un assouplissement des conditions du
droit de légitime défense ne sera pas nul mais participera, le cas échéant, à la formation
d'une nouvelle règle d'ordre public modifiant celle actuelle prohibant l'emploi de la
force si cet assouplissement est « recormu et accepté par la communauté internationale
dans son ensemble
Il est par contre plus difficile de soutenir qu'un accord prévoyant un
élargissement des conditions du droit de légitime défense ne serait pas nul s'il dérogeait
uniquement, ce faisant, à l'interdiction de l'emploi de la force sans déroger en même
temps à (une) l'interdiction de l'agression armée. Cette hypothèse est en effet fondée
sur l'opinion douteuse selon laquelle seule cette dernière interdiction serait
incontestablement de nature impérative'^ '^ . Certes, cette opinion trouve sa source dans
les propos tenus en ce sens par la Commission du droit international dans le cadre de
ses travaux relatifs à la responsabilité des Etats.
Cf. infra- titre II, chapitre P', section et deuxième partie, titreT", chapitre T', section 3 au
sujet de l'hypothèse d'un assouplissement des conditions de la légitime défense (et, par conséquent, du
champ d'application de la prohibition de l'emploi de la force) dans certaines régions du monde et, en
particulier, entre les Etats africains.
Voy. également, pour la critique d'une telle opinion, O. CORTEN, Le droit contre la
guerre..., op. cit., pp. 295 et s. ; voy. en ce sens N. SCHRIAŒR, «Article 2, §4 », in J.-P. COT, A.
PELLET, M. FORTEAU (dir.), La Charte des Nations Unies. Commentaire article par article, 3® éd.,
Paris, Economica, 2005, pp. 460 et s.
139
Cette opinion apparaît tout d'abord dans les discussions de la Commission du droit
international relatives à la notion de crime international. Il était en effetprécisé dans le
commentaire de l'article 19 duprojet d'articles sur la responsabilité desEtats adopté en
première lecture qu' « il ne s'ensuit évidement pas que tous les crimes soient égaux,
c'est-à-dire atteignent le même degré de gravité et impliquent nécessairement toutes les
réactions plus sévères qu'entraîne par exemple le crime international par excellence, à
savoir la guerre d'agression. (...). Comme exemple concret d'un crime international
relatif[au domaine touchant au maintien de la paix et de la sécurité internationales], la
Commissiona choisi la violationde l'obligation interdisantl'agression
Une même conclusion apparaît plus clairement dans les discussions relatives à la notion
à.'étatde nécessité. Dans son additifau huitième rapport sur la responsabilité des Etats,
R. Ago, rapporteur spécial de la Commission de droit international, affirme: « Il serait
absurde [...] qu'il suffise à un Etat ayant commis une action que le droit international
qualifie de 'crime international' d'alléguer avoiragi en 'état de nécessité'. [...]. [L'état
de nécessité] ne saurait jamais constituer ime circonstance excluant l'illicéité d'un
comportement étatique non conforme à l'obligation de s'abstenir de tout emploi de la
force constituant un acte d'agressionà l'encontre d'im autreEtat. [...]. La question reste
par contre ouverte de savoir si oui ou non la présence établie d'une telle circonstance
pourrait avoir pour effet d'exclure exceptionnellement l'illicéité d'une atteinte dont la
gravité [...] se révélerait moins grande. [...] Rentreraient dans ce cadre, par exemple,
certaines incursions faites en territoire étranger pour y prévenir l'action préjudiciable
d'im groupearmé se préparant à attaquer le territoire de l'Etat, ou pour y poursuivre une
bande armée ou des délinquants ayant franchi la frontière et ayant éventuellement leur
base dans ce territoire étranger, ou encore pour sauvegarder la vie des nationaux ou
d'autresparticuliers attaqués ou détenus par des forces ou groupes hostiles ne dépendant
pas de l'Etat et n'étant pas sous son contrôle, ou surtoutpour éliminer ou neutrahser une
source de fléaux menaçant de se produire ou de s'étendre au-delà des frontières"*^^ ». Le
- rapporteur soutient explicitement plus loin que « [l]e [...] caractère de jus cogens [...]
doit être réservé à l'interdiction de l'agression Le commentaire rédigé par la
Commission du droit international en 1980 au sujet de 1' « état de nécessité» précise en
ce sens égalementque « ce qui ne souffre aucun doute, c'est qu'à l'époque actuelle tout
emploi par un Etat de la force armée se traduisantpar l'une des atteintes indiquées à la
souveraineté d'un autre Etat [le. atteinte à l'existence même de cet Etat, à l'intégrité de
son territoire ou à l'exercice indépendant de sa souveraineté] tombe sous le coup de la
notion d' 'agression' et forme comme tel l'objet d'une interdiction dejus cogens— de
la plus typique et indiscutable interdiction de jus cogens»''''^ . La Commission se
demande par ailleurs plus lom s'il peuty avoir des« comportements qui, tout en portant
atteinte à la souveraineté territoriale d'un Etat, ne seraient pas nécessairement à
considérer comme des actes d'agression ou, de toute façon, comme des violations d'une
obligation internationale de jus cogens concernant ce domaine Elle reprend à ce
sujetles différents comportements mentionnés par le rapporteur spécial dans sonrapport.
Enfm, le commentaire de l'article 26 des articles sur la responsabilité des Etats ne
mentionne que 1' « interdiction de l'agression » comme norme impérative « clairement
acceptée et reconnue
Force est néanmoins de constater que la Commission s'est demandé si seule
l'interdiction de l'agression armée revêj;ait une nature impérative sous forme de
ACDI, 1976, vol. II, deuxièmepartie, pp. 102 et 112.-
ACDI, 1980, vol. II, première partie, p. 38, §§55 et 56.
^^^/è/û?,p.43,§66.
ACDI, 1980, vol. II, deuxième partie, p. 42, §22.
Ibid., §23 ; voy. de même, le deuxième rapportsur la responsabilité des Etatsprésenté par M.
J. Crawford, A/CN.4/498/Add.2, p. 27, §278. .
Voy. A/56/10 (2001), pp. 223-224.
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question ouverte, question à propos de laquelle elle a d'ailleurs explicitement exprimé
ses doutes et qu'elle s'est finalement refusée à trancher.
Dans son rapport rédigé en 1980 sur la responsabilité des Etats, la Commission constate
que la nécessité était invoquée par le passé pour justifier des incursions armées en
territoire étranger et conclut que « [p]our les organes étatiques et pour les
internationalistes de l'époque, il ne faisait pas de différence, quant à la possibilité
d'invoquer l'état de nécessité, que l'obligation à laquelle le fait d'un Etat n'était pas
conforme fût ou non une obligation ayant trait à la souveraineté territoriale Elle se
demande néanmoins par la suite si l'on « peut dire la même chose aujourd'hui Elle
affirme à cet égard qu' « indépendamment du doute sur le point de savoir si toutes les
obligations internationales concernant le respect de la souveraineté territoriale des Etats
sont vraiment devenues des obligations de jus cogens, il est à considérer que l'Article 2,
par. 4, de la Charte exige des Etats Membres qu'ils s'abstiennent du recours à la force
'soit contre l'intégrité territoriale ou l'indépendance politique de tout Etat, soit de toute
autre manière incompatible avec les buts des Nations Unies' ». Tout en concluant que
« la pratique des Etats n'est pas d'un grand secours pour répondre à la question
spécifiquement posée ci-dessus elle décide finalement qu'elle n'a pas « à prendre
position sur cette question [étant donné que la] tâche de l'interprétation des dispositions
de la Charte est une tâche qui revient à d'autres organes de l'Organisation
En outre, l'idée de ne reconnaître une nature impérative qu'à une partie de la règle
prohibant l'emploi de la force a été sérieusement mise en cause par la Commission elle-
même dans ses travaux ultérieurs relatifs à la responsabilité des Etats ainsi que dans ses
travaux relatifs à d'autres sujets. Elle semble, par ailleurs, avoir été rejetée par les Etats.
Il convient tout d'abord de souligner que, lors de ses travaux relatifs à la codification du
droit des traités, la Commission du droit intemational avait affirmé que « le droit de la
Charte concernant l'interdiction de l'emploi de la force constitue en soi un exemple
frappant d'une règle de droit mtemational qui relève du jus cogens et ce, sans
distinguer l'interdiction del'agression decelle del'emploi la force engénéral"*®^.
Par ailleurs, les propos tenus par (certains membres de) la Commission dans le cadre de
ses travaux ultérieurs relatifs à la responsabilité des Etats montrent que la position
consistant à ne reconnaître une nature impérative qu'à l'interdiction de l'agression armée
n'allait pas de soi. Ainsi, lors de son deuxième rapport soumis à la Commission, J.
Crawford a souligné cette incertitude : « Le commentaire [de la Commission de 1980]
laisse entendre apparemment que la difficulté [de considérer l'intervention humanitaire
éventuellement comme justifiable au titre de l'état de nécessité et, partant, comme ne
dérogeant pas au jus cogens] peut être surmontée si l'on établit une différence entre le
caractère impératif de certains aspects des règles gouvernant l'emploi de la force (par
exemple, l'interdiction de l'agression) et le caractère non impératif de certains autres (la
mise en garde contre l'emploi de la force même lorsque celle-ci ne sert qu'à des fins
humanitaires précises). [...]. Cette construction juridique soulève des questions
complexes de 'différenciation' des normes impératives, questions qui sortent du champ




Voy. le commentaire de l'article 50 (actuel article 53) du projet d'articles sur le droit des
traités, ACDI, 1966, vol. II, deuxième partie, p. 270.
Voy. également en ce sens les rapports antérieurs de la CDI et not. ACDI, 1963, II, deuxième
partie, p. 207.
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duprojet d'articles Lerapporteur parle d'ailleurs explicitement dans son rapport de
«violations des normes impératives du droit international, parmi lesquelles figurent
indéniablement les dispositions du paragraphe 4 de l'Article 2 [...] qui concernent
l'emploi de la force Par ailleurs, on constate que cette idée d'une distinction au
niveau de la nature impérative de la règle prohibant l'emploi de la force n'est plus
mentionnée par la Commission - même sous forme de question ouverte - dans son
commentaire de 2001 relatif à l'état de nécessité.
En outre, l'article 52 des articles sur la responsabilité des Etats laisse entendre que
l'interdiction du recours à la force dans son ensemble revêt un caractère impératif. En
effet, mentioimant, parmi une série d'obligations ne pouvant être affectées par des
contre-mesures, celle « de ne pas recourir à la menace ou à l'emploi de la force telle
qu'elle est énoncée dans la Charte des Nations Unies », l'article 52 termine cette
énumération en prévoyant qu'est exclue de manière générale toute atteinte portée « aux
autres obligations découlant de normes impératives du droit international général »''®^
Cetarticle semble donc assimiler l'interdiction de l'emploi de la force visée à l'article 2,
§4 à ime obligation de nature impérative. Par ailleurs, en proposant de réserver une
nature impérative uniquement à l'interdiction de l'agression armée, R. Ago souhaitait
permettre que des emplois limités de la force, non constitutifs d'une agression armée,
puissent être justifiés par l'état de nécessité, circonstance dont il était admis qu'elle ne
pouvaitexclure que l'iUicéité de comportements qui n'étaient pas contraires à une norme
ÛQ jus cogens. Or, ce souci, on le verra"*®®, ne semble pas fondé : d'ime part, comme la
pratique le confmne, les Etats ne semblent pas admettre que l'état de nécessité puisse
justifier un emploi de la force; par ailleurs, le recours à l'état de nécessité pourjustifier
de tels emplois limités de la force semble inutile dans la mesure où la légitime défense
- quine constitue pas une circonstance excluant l'illicéité par rapport à l'interdiction de
l'emploi de la force - estgénéralement utilisée dans unetelle hypothèse.
Enfin, de nombreux Etats ont déclaré, particulièrement lors des débats ayant précédé
l'adoption par l'Assemblée générale de certaines résolutions relatives à l'emploi de la
force, que l'interdiction de l'emploi de la force relevait dujus cogens'^ '^'. Certains Etats
Deuxième rapport sur la responsabilité des Etats présenté par M. J. Crawford,
A/CN.4/498/Add.2, p. 32, §287.
'®'/ôW.,p.32, §286.
It. aj.
Cf. infra - deuxième partie, titre f, chapitre P', section
Voy. not. à cet égard, outreles déclarations mentionnées infra, les déclarations desEtats-Unis
(A/C.6/31/SR.50, p. 11, §60) ; de la Chine (A/C.6/35/SR.27, p. 7, §20) ; de l'Espagne (A/C.6/35/SR.29,
p. 8, §26) ; de l'Irak (A/C.6/35/SR.51, p. 17, §62); de l'URSS (A/C.6/36/SR.7, p. 3, §7) ; de l'Ethiopie
(A/C.6/36/SR.10, p. 16, §62) ; de la Roumanie (A/C.6/36/SR.12, p. 5, §15) ; de l'Inde (A/C.6/36/SR.15,
p. 6, §22) ; de la Pologne (A/C.6/37/SR.13, p. 3, §6) ; de la République démocratique du Kampuchéa
(A/C.6/37/SR.32, p. 9, §24) ; du Venezuela (A/C.6/37/SR.34, p. 12, §41) ; du Maroc (A/C.6/37/SR.35, p.
1, §32) ; de laYougoslavie (A/C.6/37/SR.36, p. 14, §49) ; duNigéria (A/C.6/37/SR.40, p. 21,§82) ; dela
Grèce (A/C.6/38/SR.14, p. 2, §1) ; de Chypre (A/C.6/38/SR.14, p. 14, §48) ; du Népal (A/C.6/38/SR.16,
p. 10, §41) ; du Royaume-Uni (A/C.6/38/SR.18, p. 5, §17) ; duZaïre (A/C.6/42/SR.20, p. 8, §32) ; voy.
également les déclarations citées parO. CORTEN, Ledroit contre laguerre ..., op. cit, pp. 303-306.
Ces déclarations ont été exprimées, pour la plupart, dans le cadre des débats ayant précédé
l'adoption de la résolution 42/22 [1987] de l'Assemblée générale, relative au « renforcement de
l'efficacité duprincipe de l'abstention durecours à la menace ou à l'emploi de la force dans les relations
internationales ». La résolution prévoit d'ailleurs explicitement que ce principe « est universel et
s'impose à tous les Etats, quels que soient leur système politique, économique, social, culturel ou leurs
aUiances ». Le qualificatif «universel »a été interprété par certains Etats comme renvoyant explicitement
au caractère impératifde la règle prohibant l'emploi de la force (voy. not. les déclarations de la Grèce
[A/C.6/42/SR.20, p. 7, §28] et de la Roumanie [A/C.6/42/SR.20, p. 10, §41]). Il convient néanmoins de
remarquer que la résolution ne fait pas explicitement référence au caractère impératif de cette règle.
L'une des raisons tient sans doute au fait que certains Etats (comme la France) ne reconnaissaient pas la
notion às, jus cogens ; voy. néanmoins à cet égard la déclaration (nuancée) prononcée par la France dans
le cadre des débats relatifs à l'état de nécessité au sujet du caractère d'orcke public de l'interdiction de
l'emploi de la force (A/C.6/35/SR.50, p. 14, §42) : « Quant au paragraphe 2 a) de l'article 33 [actuel
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ont par ailleurs explicitement réfuté l'idée selon laquelle seule l'interdiction de
l'agression armée revêtait une nature impérative''®^. On doit néanmoins reconnaître qu'à
l'exception de ces dernières déclarations, la plupartdes déclarations des Etats demeurent
générales. Il n'est donc pas exclu que la plupart des Etats ne se soient pas autrement
préoccupés de cette question et qu'en ce sens, leurs déclarations n'impliquent pas
nécessairement qu'ils aient rejeté l'idée que seule l'interdiction de l'agression armée
revêt une nature impérative.
Sans doute, la difficulté d'envisager une différenciation normative au sein de la norme
interdisant l'emploi de la force découle-t-elle directement de la difficulté d'envisager
des emplois de la force qui, bien qu'étant contraires à l'article 2, §4 de la Charte, ne
constitueraient pas une agression armée et, plus fondamentalement, de la difficulté
d'identifier une interdiction de l'agression armée distincte de celle de l'emploi de la
force-^^^
On peut donc conclure de l'ensemble des considérations qui précèdent que, si le
droit de légitime défense n'a pas lui-même un caractère d'ordre public, sa relation
d'exception à la règle prohibant l'emploi de la force lui confère indirectement ce
caractère au sens où tout accord qui dérogerait à ses conditions impliquerait en principe.
article 25], [la délégation française] fait observer que le gouvernement français n'a pas donné son accord
aux dispositions de la Convention de Vierme sur le droit des traités concernant lejus cogens. S'il est vrai
qu'il y a des normes qui sont acceptées par tous les Etats, l'on peut par contre avoir davantage de doutes
en ce qui concerne la validité universelle de ce que l'article 53 de la Convention de Vienne désigne sous
le nom de normes acceptées et reconnues par la communauté internationale dans son ensemble, et
l'utilisation de cette notion vague introduit de toutes façons une difficulté supplémentaire en raison de
l'incertitude qui caractérise le jus cogens dont le contenu est présenté dès le départ comme variable. La
Commission [du droit international] n'a mentionné qu'un seul cas de jus cogens [...] à savoir l'obligation
de s'abstenir de 'porter atteinte par la force à l'intégrité territoriale ou à l'indépendance politique d'un
autre Etat'. En fait, il n'est pas besoin d'avoir recours à cet égard à la notion controversée de jus cogens,
étant donné l'existence de l'article 2 de la Charte des Nations Unies, conforté par l'Article 103 ».
C'est dans le cadre des discussions relatives à l'état de nécessité que ces Etats ont rejeté cette
idée. En effet, certains Etats ont explicitement exclu que l'état de nécessité puisse justifier un emploi de
la force non constitutif d'une agression armé dans la mesure où cette circonstance ne pouvait pas être
invoquée pour exclure l'illicéité résultant de la violation d'une obligation impérative, nature que revêtait
incontestablement, selon eux, l'interdiction de l'emploi de la force dans son ensemble (voy. not. les
déclarations de la Tunisie [A/C.6/35/SR.52, p. 11, §45] ; de l'Egypte [A/C.6/35/SR.52, p. 13, §53] et de
la Tchécoslovaquie [A/C.6/35/SR.54, p. 5, §16]). D'autres Etats ont souligné, de manière plus générale,
que l'état de nécessité ne pouvait pas être invoqué pour justifier un emploi de la force dans la mesure où
la règle prohibant un tel emploi était de nature impérative (voy. not. les déclarations de la Grèce
[A/C.6/35/SR.31, p. 4, §12] ; du Chili [A/C.6/35/SR.47, p. 4, §7] ; du Sri Lanka [A/C.6/35/SR.49, p. 4,
§8] ; de la République démocratique allemande [A/C.6/35/SR.49, p. 7, §18] ; de l'Italie [A/C.6/35/SR.49,
p. 11, §34] ; de l'Ethiopie [A/C.6/35/SR.51, p. 13, §40] ; du Mexique [A/C.6/54/SR.23, p. 5, §20] et de
Cuba [A/C.6/54/SR.28, p. 17, §93]).
Cf. infra - deuxième partie, titre T", chapitre I", section 1" au sujet des objectifs et de la
gravité d'un emploi de la force comme critères permettant de distinguer un tel emploi d'une agression
armée.
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à défaut d'être « général », une atteinte à cette règle et devrait par conséquent être
considéré comme nul"^^®.
En tout état de cause, en vertu de l'article 103 de la Charte des Nations Unies, les obligations
contenues dans cette Charte (c'est-à-dire, en l'occurrence, celles qui découlentde l'application combinée
des articles 51 et 2, §4 de la Charte) doivent prévaloir sur les obhgations qui résultent du traité
aménageant le droit, de légitime défense (c'est-à-dire, en l'occurrence, celles qui découlent de





TITRE n. „ •tjï'yiNimaoïsa-
CONDITIONS D'EVOLUTION DE LA NORME
L'objectif premier de la présente recherche consiste à se demander si et, dans
l'affirmative, dans quelle mesure l'apparition ou, à tout le moins, le développement de
certains phénomènes internationaux ont conduit à une évolution du droit de légitime
défense. Cet objectif commande donc que l'on s'interroge préalablement et de manière
plus générale sur les conditions d'évolution de la norme régissant la légitime défense.
Cette question ne pose pas à première vue de difficultés particulières. En effet,
on a conclu précédemment que la légitime défense relevait du droit coutumier et était
régie à la fois par ce droit et l'article 51 d.e la Charte des Nations Unies. Il convient
donc à a priori d'appliquer les conditions d'évolution de la coutume et des traités aux
aspects respectivement coutumiers et conventionnels du droit de légitime défense.
L'évolution d'ime coutume ne peut en principe se traduire que par la formation
d'une nouvelle règle coutumière modifiant en totalité ou en partie cette coutume'^ ^^ En
ce sens, on ne pourra conclure à une évolution des éléments coutumiers du droit de
légitime défense que pour autant qu'on établisse l'existence d'une pratique générale et
constante, « acceptée » comme étant de droit, et qui consacre une solution partiellement
ou totalement différente de celle prévue par ces éléments.
Les voies d'évolution d'un traité sont par contre plus nombreuses et plus
complexes. Une norme conventionnelle est susceptible d'évoluer par la voie de
l'interprétation ou de la modification de son contenu. Chacune de ces deux voies est en
principe régie par des conditions distinctes.
S'agissant de la voie de Vinterprétation, il convient avant tout de se demander si
l'on peut l'envisager comme une voie d'évolution proprement dite dans la mesure où,
on le sait, l'interprétation - contrairement à la modification - d'un traité est uniquement
Bien que l'on n'en trouve aucune trace dans la jurisprudence internationale, on ne peut en
théorie exclure que le droit coutumier évolue par la voie d'une mterprétationde son contenu. Ceci étant,
les conditions d'évolution demeurent dans cette hypothèse en grande partie identiques à celles relatives à
l'évolution d'une coutume via l'émergence d'une nouvelle règle coutumière modifiant celle-ci ; voy.
néanmoins infra - chapitre II, section §2 et section 2.
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censée éclairer le sens originel dece traité et rétroagit d'ailleurs aujouroùcelui-ci a été
adopté (sous réserve des exigences de sécurité juridique). Il n'est toutefois pas exclu
que l'on puisse interpréter une disposition dans un sens qui, sans avoir été envisagé à
l'origine par ses auteurs, n'a pas non plus été exclu par ceux-ci, c'est-à-dire dans un
sens qui n'apas été préalablement déterminé"^®^. C'est dans cette mesure que l'on peut
envisager une évolution de la norme conventionnelle par la voie de l'interprétation.
Différentes méthodes sont disponibles à cet effet. Elles sont énumérées à l'article 31 de
la Convention de Vienne sur le droit des traités. Bien que toutes en théorie valables,
seules certaines d'entre elles paraissent pertinentes pour l'interprétation du droit de
légitime défense. En effet, il semble difficile, tout d'abord, de «préciser le régime
juridique de [lalégitime défense] si l'on s'en tient [uniquement aiuc] termes [de l'article
51 de la Charte] Ainsi, comme on l'a déjà souligné, la notion agression armée,
qui constitue l'une des notions dont le sens a été et est toujours actuellement le plus
controversé, est loin de revêtir un sens univoque, la détermination de ce sens étant par
ailleurs compliquée par la divergence existant à cet égard entre les versions anglaise et
française de l'article 51. L'examen du sens ordinaire de cet article à la lumière de
l'objetet du butde la Charte neparaît pas plus satisfaisant. Cet objet et cebut, à savoir,
principalement, le maintien de la paix et de la sécurité internationales, sont en effet à ce
point malléables qu'ils sont susceptibles d'être utilisés tant pour soutenir une
conception restrictive et conservatrice du droit de légitime défense que pour défendre
une conception plus large et évolutive de ce droit. De même, le recours aux travaux
préparatoires, méthode que la doctrine utilise abondamment pour interpréter l'article
51 de la Charte, ne paraît pas d'une grande utilité. En effet, comme on l'a montré
précédemment, les travaux préparatoires de la Charte ne permettent pas de cerner les
contours du droit de légitinie défense, aucune discussion générale n'ayant eu lieuà cette
occasion au sujet de l'étendue de ce droit. Par ailleurs, conformément à l'article 32 de
la Convention de Vienne surle droit des traités, les travaux préparatoires ne constituent
qu'un moyen complémentaire d'interprétation des traités, c'est-à-dire, applicable
uniquement lorsque les autres moyens d'interprétation - parmi lesquels figure la
pratique subséquente des Etats parties - ne donnent aucun résultat satisfaisant. Enfin,
on ne pourrait déceler dans les travaux préparatoires de la Charte que le sens donné au
Si l'on admet l'hypothèse de l'évolution d'une norme coutumière par voie d'interprétation,
cette remarqueest-applicable mutatismutandisà cette hypothèse.
J. VERHOEVEN, « Libre propos. .. », op. cit., p. 265.
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moment de l'adoption de celle-ci, ce sens ayant pu recevoir d'autres interprétations par
la pratique ultérieure des Etats. Par conséquent, il semble que la méthode la plus
pertinente pour interpréter l'article 51 de la Charte consiste en définitive à analyser la
pratique subséquente des Etats parties à la Charte et à vérifier, conformément à l'article
31, §3, b) de la Convention de Vienne, si cette pratique est suivie dans l'application de
l'article 51 de la Charte et manifeste l'accord des parties à l'égard de l'interprétation de
cet article. Un tel accord, à défaut d'être exprimé de manière expresse, pourra être
déduit de la répétition d'une pratique identique,, i.e. d'une pratique constante, pratique
qui devra par ailleurs être générale dans la mesure où il s'agit de l'interprétation de la
Charte et que celle-ci a été ratifiée par la quasi-totalité des Etats du monde.
L'évolution d'une norme conventionnelle peut également résulter d'une
modification du contenu de cette norme. On remarque à cet égard que la seule voie de
modification envisagée par la Convention de Vienne sur le droit des traités (article 39)
est celle d'un accord par lequel les Etats parties à un traité conviennent de l'amender.
Un tel accord est-il intervenu au sujet du droit de légitime défense ? Force est de
constater que l'article 51 de la Charte des Nations Unies n'a jamais fait l'objet de
modifications formelles. Les articles 108 et 109 de la Charte décrivent les procédures
aux termes desquelles le contenu de cette dernière peut être adapté aux réalités
internationales nouvelles. Nul doute qu'en l'espace de plus de soixante ans, de telles
réalités se sont manifestées, particulièrement dans le domaine du recours à la force.
Aucune des dispositions de fond de la Charte n'a, cependant, fait l'objet
d'amendement ou de révision tout au long de cette période'^ '^*. Ce phénomène se
comprend aisément. Les procédures prévoyant de tels aménagements sont
particuUèrement lourdes. Elles requièrent le vote affirmatif de tous les Etats membres
permanents du Conseil de sécurité des Nations Unies outre celui des deux tiers des
membres de l'Assemblée générale. Il est par conséquent peu probable que l'article 51
de la Charte fasse l'objet de modifications formelles dans un avenir proche.
Si les conditions d'évolution du droit de légitime défense paraissent donc à
première vue très claires, certains éléments viennent cependant quelque peu obscurcir
les distinctions ainsi établies.
Voy. néanmoins l'amendement apporté à l'article 27 de la Charte en 1965 portant le nombre
de membres du Conseil de sécurité de onze à quinze.
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Le premier et le plus important de ces éléments tient au fait que la quasi-
totalité des Etats du monde sont aujourd'hui parties à la Charte des Nations Unies et
qu'il est par conséquent difficile, on l'a déjà mis en évidence plus haut"^^^, de
déterminer si les Etats se réfèrent au droit coutumier plutôt qu'au droit conventionnel
de légitime défense voire aux deux à la fois lorsqu'ils agissent en légitime défense ou
apprécient une telle action. Cette difficulté n'est pas sans incidence sur la
détermination de l'évolution du droit de légitime défense. L'analyse de la pratique
générale des Etats constituant, comme on vient de le voir, la seule méthode permettant
de se prononcer (utilement) sur l'évolution des aspects tant coutumiers que
conventionnels du droit de légitime défense, il devient donc difficile de distinguer sur
la base d'une telle analyse l'évolution du droit coutumier de l'évolution du droit
conventionnel de légitime défense. Cette tâche s'avère d'autant plus difficile de nos
jours que les débats contemporains relatifs à l'évolution du droit de légitime défense se
concentrent principalement sur la question de savoir si ce droit peut être exercé non
seulement dans le cas d'une invasion armée classique d'un Etat par un autre Etat mais
également dans des situations moins évidentes telles que des attaques commises par
des acteurs non étatiques ou une menace (imminente) d'agression armée. Or, comme
en témoignent les déclarations des Etats à cet égard, ces situations pourraient aussi
bien être couvertes par une interprétation (souple) de la notion d'agression armée
visée à l'article 51 de la Charte^^^ que prévues, de manière plus générale, par le droit
495 Cf.supra - titre T', chapitre H, section 1", §3, B.
Cf. infra - deuxième partie, titre T, chapitre T", sections 2 et 3 pour des déclarations dans
lesquelles des Etats ont interprété la notion d'agression armée visée à l'article 51 de la Charte comme
couvrant les situations d'attaques commises par des acteurs non étatiques ou de menace imminente
d'agression armée; voy. not. les travaux préparatoires de la résolution 3314 (XXIX) de l'Assemblée
générale au sujet de déclarations interprétant la notion conventionnelle d'agression armée comme
englobant également cellede menace d'agressionarmée: lorsde ces travaux préparatoires, certains Etats
ont en effet soutenu que, conformément au premier rapport de la Commission de l'énergie atomique, « a
threat might in exceptional circumstances be includedin the conceptof 'armed attack' as the term was
used in Article 51 ». Il y a également été défendu que « an armed attack was possible even without a
bomb having been dropped or a border having been violated [and that] in exceptional cases the factual
direction of the armed forceof a Stateagainst another Statemight, evenwithoutactualcontact, constitute
such use of armed force as an armed attack under Article 51 (...) » (AG, 12® session [1957], rapport du
comité spécial pour la question de la définition de l'agression, 8 octobre-9 novembre, A/3574, §56 et
§206 [it. aj.]). Il est également intéressant de constater que, dans le seul cas oii légitime défense
préventive a été explicitement invoquée et discutée dans la pratique {Le., lors de la destruction par Israël
duréacteur irakien en 1981), l'Etatayant agien légitime défense a justifié son action en déclarant qu' il
aVait « exercé sondroit de légitime défense tel que le conçoit le droit international général de même que
l'article 51 de la Charte des Nations Unies (S/PV.2280, p. 12 {intervention d'Israël enIrak- 19811 [it.
aj.])-
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coutumie/^^. Par conséquent, lorsque les Etats invoquent en pratique le droit de
légitime défense pour réagir à de telles situations sans spécifier clairement la source
coutumière ou conventionnelle de ce fondement (ce qui constitue la majorité des cas),
il est malaisé de déterminer si cette pratique doit être envisagée comme une pratique
« coutumière » ou « conventionnelle » et si elle doit ainsi être prise en compte pour
l'évolution des aspects coutumiers ou conventionnels du droit de légitime défense.
Un deuxième élément vient également obscurcir les distinctions que l'on a
établies plus haut au sujet des conditions d'évolution du droit de légitime défense. Cet
élément tient cette fois à la difficulté de distinguer entre pratique interprétative et
pratique modificative d'une norme conventionnelle. Certes, comme on l'a indiqué
précédemment, la Convention de Vienne sur le droit des traités prévoit qu'un traité ne
peut être amendé que par voie d'un accord entre les parties. Elle ne mentionne pas la
pratique des Etats comme voie possible de modification d'une norme conventionnelle.
L'absence d'une telle mention résulte de l'opposition manifestée à cet égard par
certains Etats lors des travaux préparatoires de la convention"^^^. Est-ce à dire que l'on
ne peut reconnaître à la pratique des Etats parties à un traité aucune aptitude à le
modifier? On peut en douter. Tout d'abord, rien n'empêche que l'accord des Etats
parties à un traité visant à le modifier soit exprimé de manière tacite et que l'on puisse
ainsi déduire cet accord de lapratique subséquente de ces Etats'^ ^^. Par ailleurs, comme
d'aucuns l'ont souligné, « pouss[ée] à l'extrême, [la prise en compte de la pratique
ultérieure des Etats parties à un traité dans l'interprétation de ce traité (conformément à
l'article 31, §2, b) de la Convention de Vienne)] pourrait venir modifier le traité ;
certains Etats ont d'ailleurs considéré l'article 31, §2, b) de la même convention
comme reconnaissant à la pratique des Etats une capacité à la fois d'interprétation et de
modification d'un traité '^'^ Enfin, l'hypothèse d'une modification d'un traité par voie
de pratique ultérieure des Etats parties n'est manifestement pas exclue et semble même
Cf. supra - titre f, chapitre II, section pour des déclarations dans lesquelles les Etats ont
explicitement considéré que le droit coutumier de légitime défense permettait d'agir en légitime défense
dans de telles situations.
Voy. à ce sujet G. DISTEFANO, « La pratique subséquente des Etats parties à un traité »,
^FZ)/, 1994, pp. 55-61.
Voy. à ce sujet J. VERHOEVEN, Droit international..., op. cit., p. 425.
J.M. SOREL, « Article 31 de la Convention de Vienne de 1969 », in O. CORTEN, P. KLEIN
(dir.) Les Conventions de Vienne sur le droit des^ traités. Commentaires article par article, Bruxelles,
Bruylant, 2006, p. 1320. .
G. DISTEFANO, « La pratique subséquente ... », op. cit., pp. 41-71.
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confirmée tant par la jurisprudence que par la pratique des Etats et une grande partie
des auteurs^"^. Cela dit et comme en témoignent ces considérations, il ne s'avère pas
toujours aisé de déterminer si la pratiqueultérieure des Etats parties à un traité doit être
prise en compte en tant que pratique « interprétative » ou « modificative » de ce traité,
une telle détermination nécessitant, d'ailleurs, généralement un travail préalable
d'interprétation dutexte^°^.
Par conséquent, si l'on constate qu'une étude (utile) de l'évolution du droit de
légitime défense doit en tout état de cause passer par une analyse de la pratique des
Etats, cette étude se heurtera à deux difficultés à savoir, distinguer, d'une part, entre
pratiques « coutumière » et « conventionnelle » et distinguer, d'autre part, entre
pratiques conventionnelles^"'^ « interprétative » et « modificative ».
L'exemple suivant témoigne de la difficulté d'évaluer la manière dont une règle de droit
est susceptible évoluer lorsqu'elle est régie à la fois par un traité —en l'occurrence la
Charte des Nations Unies — et une coutume — en l'occurrence une coutume
constitutionnelle réglant le fonctionnement d'un organe des Nations Unies : dans son
avis relatif à laprésence continue de l'Afrique du Sud en Namibie, la Cour internationale
de Justice a entériné la pratique suivant laquelle l'abstention d'un des Etats membres
permanents du Conseil de sécurité était considérée comme un vote affirmatif de celui-ci
au sensde l'article27, §3 de la Charte. La Courprécisa à cet égard :«(...) les débats qui
se déroulent au Conseil de sécurité depuis de longues années prouvent abondamment
que la pratique de l'abstention volontaire d'un membre permanent a toujours et
uniformément été interprétée (...) comme ne faisant pas obstacle à l'adoption de
résolutions (...). La procédure suivie par la Conseil de sécurité (...) a été généralement
acceptée par les membres des Nations Unies et constitue la preuve d'une pratique
générale de l'Organisation Si la Cour utilise en l'occurrence le
terme « interprétation », elle a toutefois également eu recours à une terminologie très
proche de celle utilisée à l'article 38, §1", b du Statut de la Cour internationale de Justice
qui définit la notion de coutume. Il est intéressant, par ailleurs, de constater que les
auteurs considèrent tantôt qu'il s'agit là d'une interprétation de l'article 27, §3 de la
Voy. à ce sujet G. DISTEFANO, «La pratique subséquente...», op. cit., pp. 61-70 ; voy.
égalementen ce sens, M.K. YASSEN, « L'interprétation des traités d'après la Conventionde Vienne sur
le droit des traités », RCADI, 1976-III, t. 151, p. 51 ; J.-P. COT, « La conduite subséquente desparties à
un traité », RGDIP, 1966, pp. 664-666.
On peut tenir les mêmes propos au sujet de la distinction entre pratique coutumière
« modificative » et « interprétative» si l'on admet l'hypothèse de l'évolution d'une norme coutumière
par voie d'interprétation (cf. supra).
Ou « coutumières » si l'on admet l'hypothèse de l'évolution d'une norme coutumière par
voie d'interprétation {cf.supra).
C.LJ., Affaire des conséquences juridiques pour les Etats de la présence continue de
l'Afrique du Sud en Namibie [Sud-Ouest africain] nonobstant la résolution 276 (1970) du Conseil de
sécurité, avis consultatif du 21 juin \91\,Rec., p. 22 (it. aj.).
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Charte par voie de pratique subséquente^"^ tantôt d'une modification de celui-ci par une
telle pratique^"' oupar une règle coutumière^^l
Compte tenu de ces difficultés, il conviendrade s'interroger sur l'évolution des
conditions de la légitime défense à partir d'une analyse de la pratique des Etats sans
chercher à vouloir déterminer dans tous les cas si cette évolution concerne les aspects
coutumiers ou conventionnels du droit de légitime défense et résulte d'une
interprétation ou d'une modification de ce droit.
Cela dit, qu'il s'agisse d'une pratique « coutumière » ou « conventionnelle » et,
dans ce cas, d'une pratique « interprétative » ou « modificative », ces pratiques devront
toutes être générales^"^ et constantes^^" et caractérisées par vin sentiment de juridicité,
que ce sentiment se traduise par une volonté de « se conformer au droit » ou
d'interpréter voire de modifier celui-ci. On peut donc conclure que l'évolution du droit
de légitime défense suppose l'identification d'une pratique suivie par les Etats « en
application» de ce droit (Chapitre r^), qui atteigne un certain degré de généralité et se
répète dans le temps (Chapitre II).
On se penchera plus longuement sur la question de l'identification de la
pratique pertinente étant donné que l'analyse de la pratique contemporaine témoigne
de dissensions particulièrement importantes entre les auteurs à ce sujet et que, par
ailleurs, elle impose non seulement de déterminer les caractéristiques substantielles
d'une pratique pertinente mais également d'identifier, parmi les multiples lieux d'accès
à cette pratique, ceux qu'il convient de privilégier.
Voy. not. P. TAVERNIER, « Article 27 », in La Charte des Nations Unies. Commentaire
article par article, J.-P. COT, A. PELLET, M. FORTEAU (dir.), 3° éd., Paris, Economica, 2005, p. 942;
voy. également à ce sujet M.G. KOHEN, « La pratique et la théorie des sources du droit international »,
in La pratique et le droit international, SFDI, Colloque de Genève, Paris, Pedone, 2004, pp. 97-98.
Voy. not. L. BOISSON de CHAZOURNES, «Qu'est-ce que la pratique en droit
international ? » in La pratique et le droit international, SFDI, Colloque de Genève, Paris, Pedone, 2004,
p. 29. .
J. VERHOEVEN, Droit international ..., op. cit., p. 234 et note 339 ; M. VIRALLY,
L'Organisation mondiale, Paris, Armand Colin, 1972, p. 105.
Cf. infra - chapitre H, section l'®, §1°' au sujet de l'influence du statut d'exception de la
légitime défense par rapport à l'interdiction de l'emploi de la force sur l'exigence de « généralité ».
Cf. infra - chapitre II, section 2 au sujet de l'exigence d'un degré particuHer de « constance »




L'identification de la pratique pouvant êtreprise en compte pour l'évolution du
droit de légitime défense est une question délicate.
On ne peut manquer de le constater à la lumière des conclusions différentes,
voire contradictoires, auxquelles aboutissent les auteurs au sujet de l'évolution de ce
droit alors même que ces conclusions sont fondées sur l'étude d'une même pratique.
Cette divergence résulte principalement du recours à des méthodes d'analyse de la
pratique qui s'inspirent de conceptions fondamentalement différentes du droit
international (Section l'^ ®).
Par ailleurs, on remarquera, après avoir identifié les principaux lieux d'accès à
la pratique des Etats relative à la légitime défense, que les caractéristiques particulières
de ces lieux sont susceptibles d'atténuer à certains égards la pertinence de la pratique
qui y est exprimée (Section 2).
Section 1^. - Methode(s) d'analyse
DE LA pratique CONTEMPORAINE DES ETATS
Alors que certains auteurs semblent accorder une portée décisive à la conduite
matérielle des Etats dans l'interprétation du droit de légitime défense, d'autres se
concentrentavant tout à cet égard sur les déclarations étatiques. On peut ainsi identifier
deux méthodes d'analyse de la pratique relative à la légitime défense (et, plus
généralement, à l'emploi de la force) ; une méthode extensive (holiste) et ime méthode
restrictive (sélective), méthodes que d'aucuns qualifient, respectivement, de réaliste^^^
Voy. not., au sujet de cette qualification, TJ. FARER, «Human Rights in Law's Empire :
The Jurisprudence War», AJIL, 1991, p. 119 et note 8 : « It is from the actual behavior of states, the
distinguished realist Antony D'Amato has written, that we can induce the considération that inform their
notions about permissible behavior. (...) One salient methodological implication of this conception of the
scholar's task is (...) to deemphasize what govemments say, however solemnly, in favour of what they
do. (...). Whilfe D'Amato is not a direct descendant of Lasswell and McDougal, he employs an
epistemplogy very;much like their and therefore can be said to résidé within realism's intellectual
ûfowazK » (it. aj.).
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et de positiviste . La première se fonderait sur la pratique sensu stricto des Etats
tandis que la seconde sur leur opinio juris,513
On constate que cette dichotomie entre « les actes et les mots » des Etats n'est
pas toujours bien comprise. Il conviendra dès lors d'en préciser le sens (§1^0 avant
d'analyser le bien-fondé de chacune des méthodes d'analyse de la pratique à laquelle
elle renvoie (§2) et de dégager certains critères particulièrement pertinents pour l'étude
de la pratique relative à la légitime défense (§3).
§1 '^'. - Sens de la distinction entre les conduites (actes -pratique)
et les mots (déclarations juridiques - opinio juris) des Etats
Il serait quelque peu réducteur de résumer la distinction entre méthodes
extensive et restrictive d'analyse de la pratique des Etats par la dichotomie « pratique -
opinio juris » ou « conduites - mots » des Etats.
En effet, contrairement à ce que d'aucuns soutiennent '^"', il ne semble pas
qu'une partie des auteurs accordentplus d'importance à la pratique des Etats qu'à leur
opinio juris. Les auteurs, qu'ils soient tenants de la méthode extensive ou restrictive,
s'efforcent en effet dans tous les cas de cerner Vopinio juris qui a animé un Etat lors
d'un emploi de la force, c'est-à-dire d'identifier la norme à laquelle cet Etat a articulé
cet emploi de la force. Tout au plus les seconds semblent-ils soutenir, contrairement
aux premiers, que les déclarations juridiques invoquées par un Etat lors d'un emploi de
la force constituent une manifestation de la pratique de cet Etat susceptible de révéler
son opinio juris d'une façon plus évidente que ne pourrait le permettre une autre
manifestation de la pratique de cet Etat, telle que sa conduite matérielle.
Voy. not, au sujet de cette qualification, F.R. TESON, Humanitarian Intervention: A Inquiry
into Law and Morality, New York, Transnational Publishers, 1988, pp. 7 et 169 : « International lawyers
have confîned themselves to arguing within narrow théories of law fmdmg and légal interprétation.Their
writmgs.emphasize textual analysis intent and behaviourand officiai statements by govemments, in the
most arid tradition ofpositivism » (it. aj.).
Voy. la distinction opérée en ce sens par O. CORTÉN, «The Controversies over the
Customary Prohibition on the Use of Force : A Methodological Debate », EJIL, 2005, p. 803. Voy.
également à ce sujet C. GRAY, International Law andop. cit., pp. 22-23.
Voy. O. CORTEN, «The Controversies over...», op. cit., p. 816. L'auteur soutient:
« Whereas the extensive approach tends to emphasize the practice of states as the dominant constitutive
element of custom, the restrictive one privilèges rather opinio juris ».
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Il ne convient pas en ce sens de faire correspondre la distinction actes - déclarationsà la
distinction pratique - opinio juris. La position qui consiste à exclure les déclarations de
la notion depratique semble procéder d'une certaine confusion. En effet, dès lors qu'un
acte est« imputable » à un Etat, la nature - physique ou autre - de cet acte importe peu
dans la qualification de celui-ci de pratique étatique ; tout au plus, cette nature est-elle
déterminante dans l'évaluation dupoids quidoit lui être attribuée. En d'autres termes, la
question essentielle n'est pas tant de savoir si la conduite matérielle d'un Etat au même
titre que la déclaration de l'im de ses représentants est susceptible de constituer une
pratique de cetEtatque d'évaluer lepoids dechacune de cespratiques et d'établir, le cas
échéant, une certaine hiérarchie entre celles-ci en fonction de leur nature. La confusion
consiste, en d'autres termes, à ne pas distinguer clairement entre, d'xme part,
l'admissibilité d'un acte en tantque pratique et, d'autrepart, lepoids à lui attribuer dans
une étude de la formation ou de l'évolution d'une norme '^^ A cet égard, on peut
affirmer que le poids normatif des différentes manifestations de la pratique (actes et
déclarations) sera, en défmitive, fonction de la faculté de chacime d'elles de révéler de
manière plus ou moins univoque Vopinio juris d'un Etat et que les déclarations des Etats
sont a priori plus aptes que leurs conduites matérielles à manifester de manière claire
cette opinio juris^^^. En ce sens, la conclusion soutenue par certains auteurs selon
laquelle il n'y aurait pas de difficulté à compter un même acte à la fois comme pratique
et opinio juris est difficilement tenable^", ces deuxnotions étant autonomes et distinctes
même si elles sont étroitement hées^".
Plus fondamentalement, il ne semble pas que l'opposition entre les partisans
d'uneapproche extensive et ceux d'une approche restrictive seréduise à celle que l'on a
coutume de mentionner, c'est-à-dire à une opposition entre les conduites et les mots des
Etats. On constate, en effet, que les auteurs prétendument plus attentifs à la conduite
matérielle des Etats ne manquent pas de fonder levir conclusions relatives à un emploi
de la force tant sur les actes physiques des Etats qui y ont pris part que sur la base des
déclarations politiques, factuelles ou autres qui ont été exprimées à cette occasion ou de
toute autre circonstance (y compris du contexte historique). Cette attitude se comprend
sans difficulté dans la mesure où il est a priori difficile de déduire quoi que ce soitd'un
Voy. à cet égard ILA, Final Report of the Committee. Statement ofPrinciples Applicable to
the Formation ofGénéral Customary International Law, Conférence deLondres, 2000, p. 13.
Voy. à ce sujet M.E. O'CONNELL, « Taking Opinio Juris Seriously. A Classical Approach
to Intemational Law on the Use of Force », in E. CANNIZZARO, P. PALCHETTI (éd.), Customary
International Lawon The Use ofForce, Leiden, Nijhoff, 2005, p. 16.
Voy. en ce sens M.H. MENDELSON, « The Formation of Customary Intemational Law»,
RCADI, 1998-11, t. 272, p. 206 ; J. KAMMERHOFFER, « Uncertainty in the Formai Sources of
Intemational Law», EJIL, 2004, p. 526; contra M.E. O'CONNELL, «Taking Opinio Juris
Seriously... », op. cit., p. 16.
Voy. net., pour un exposé systématique des différentes manifestations de la pratique des
Etats, L. F. BRAVO, « La coutume intemationale dans la pratique des Etats», RCADI, 1985-111, t. 192,
pp. 262-317; K. ZEMANEK, «What is 'State Practice' and Who Makes It», in Recht zwischen
Umbruch und Bewahrung, Berlin, Sprmger, 1995, pp. 289-306 ; G. CAHIN, La coutume internationale
•et les organisations internationales. L'incidence de la dimension institutionnelle sur le processus
coutumier, Paris, Pedone, 2001, pp. 93-146.
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simple fait matériel^^^ dont le contenu est, par ailleurs, souvent travesti par les
déclarations qui sont exprimées à son sujet.
On constate par exemple que T. Franck, auteur que l'on envisage généralement comme
partisan d'une approche extensive (réaliste) de la pratique des Etats^^", prête attention
tant aux actions qu'aux mots des Etats dans la détermination du fondement juridique
d'un emploi de la force. Il a ainsi affirmé au sujet du déclenchement des hostilités entre
l'Egypte et Israël en juin 1967 que « although Israël (...) based its justificationon actual
self-defense against such aggressive acts as the closure of the Strait of Tiran, its words
and actions asserted a right to anticipatory self-defense against an imminent armed
attack
Préconisant de porter une plus grande attention à ce que les Etats font plutôt qu'à ce
qu'ils disent, A. D'Amato soutient de manière générale que « what [he is] suggesting
requires research into the history of govemmental interactions, the facts that occurred,
the settlements that were reached, the agreement that were entered into F.R. Teson
semble avoir fait une application claire de cette méthode dans le cadre de son analyse de
l'intervention des Etats-Unis en Grenade en 1983. Selon l'auteur: «It is true that the
Reagan administration did not officially espouse humanitarian intervention for the
protection of Grenadians as an expHcit justification for intervention. The légal advisorto
the U.S. Department of State said explicitlythat the United States 'did not assert a broad
doctrine of humanitarian intervention' - a statement that is inconsistent with those of
executive officiais (...). However, once again the case has to be interpreted in light of ail
relevant circumstances. Consistently with the discussion of other precedents, the
statements of politicians should not be regarded as decisive. (...). From the (..)
statements, from the conduct of the United States and, most importantly, from the results
of the invasion, it is no longer possible to deny that the opération in Grenada can be
justified as an intervention to rescue the Grenadians (...)
On peut donc conclure que ce qui distingue essentiellement les tenants de
l'approche restrictive des auteurs partisans de l'approche extensive, c'est la nature des
manifestations étatiques auxquels ils sont prêts à attribuer un certain poids normatif. En
ce sens, tandis que les premiers s'abstiendront en principe d'inférer quelque conclusion
juridique définitive d'une pratique si aucune déclaration juridique n'a été formulée à
cette occasion, les seconds refuseront de considérer comme révélant Vopinio juris d'un
Etat la justification juridique que celui-ci aura officiellement invoquée si cette
Voy. en ce sens M. AKAHURST, « Notes and Comments. Letter to the Editor in Chief »,
AJIL, 1986, p. 147. L'auteur affirme: «What states do is often ambiguous or meaningless unless one
looks at the accompanying explanations which state gives for their behaviour ».
Voy. en ce sens O. CORTEN, « The Controversies over... », op. cit., p. 803, note 1.
Recourse to Force. State Action against Threats and Armed Attacks, Cambridge, CUP, 2002,
p. 103 (it. aj.). Voy. également au sujet de ce précédent A.M. WEISBURD, Use ofForce: The Fractice
ofStates since World War II, University Park, Pennsylvania State University Press, 1997, p. 137.
Op. czY., p. 663.
Humanitarian Intervention..., op. cit., p. 192. L'auteur a également suivi une méthode
extensive d'analyse de la pratique des Etats lors de son examen de l'intervention de la Tanzanie en
Ouganda en 1979. Il s'est en effet fondé sur le contexte historique qui a précédé cette intervention pour
soutenir que celle-ci constituait un précédent en faveur de la légalité de l'intervention humanitaire (ibid.,
p. 169).
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justification ne correspond pas à celle qui ressort de son comportement ou de ses
(autres) déclarations.
§2. - Plaidoyerpour une approche restrictive
Les méthodes extensive et restrictive d'analyse de la pratique des Etats correspondent
en réalité à des conceptions fondamentalement différentes de l'évolution de la
réglementation de l'emploi de la force et, plus généralement, du droit international. En
effet, la volonté des auteurs partisans de la méthode extensive est de déceler Vopinio
juris qui anime réellement - et non pas seulement officiellement - un Etat lorsque ce
dernier entreprend une action militaire. Il s'agit, en d'autres termes, de découvrir la
norme qui correspond le mieux à l'intention réelle qui a animé l'Etat à ce moment.
L'objectif avoué de cette démarche réaliste consiste à éviter que le droit international
n'évolue de manière détachée de la réalité à laquelle il est censé s'appliquer. Ce droit,
selon les tenants de l'approche réaliste, doit « coller» le plus possible au réel. Il est
ainsi reproché à la démarche restrictive de réduire la réalité à sa seule manifestation
légale. A suivre les auteurs réalistes, un tel réductionnisme légaliste conduirait
inévitablement, à une diminution de l'efficacité du droit international, lequel, ne
correspondant plus à la manière dont les Etats se comportent réellement, n'aurait dès
lors plus de prise sur ceux-ci. Enfin, ce droit, toujours selon les auteurs réalistes, serait
condamné à l'immobilité dans la mesure où il ne pourrait évoluer qu'en fonction
d'actes articulés à unenorme préexistante^^"^.
Tous ces prétendus défauts de l'approche restrictive ont été mis en évidence par une
partie de la doctrine. A.M. Weisburd soutient en ce sens: « The position [my] Article
opposes is, in effect, that it makes no sense to label as international lawmies thatmany
states [say to respect but] will not obey and that very few states are willing to enforce
against violators. If one were to accept this view, the world would soon witness repeated
violations of rules that scholars insisted were legally binding. Thus the discipline of
international law would in effect be describing itself as ineffectuai S. Donaghue
affirme de la même manière: « While there is some logic in treating an attempted
justification for a breach as a récognition of the existing rule, there must be a point at
whichthe rule itselfbecomes threatened by continuing breaches. [...]. There is a danger
of creating an international légal regime which bears very little attention to the way
States actually interact, and so has its abilityto credibly defînethe acceptable boundaries
of State action seriously underminedA.E. Roberts soutient également: «The
greatest criticism of modem custom is that it is descriptively_ inaccurate because it
Voy. not.A. D'AMATO, « NicaraguaandInternational Law... », op. cit.,p. 663.
« Customary International Law: The Problem of Treaties », Vand. J. Transnat'l L, 1988, p.
45.
« Normative Habits, Genuine fieliefs and Evolving Law: Nicaragua and the Theory of
Customary International Law », Aust. YBIL, 1995,p. 342.
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reflects idéal, rather than âctual, standards of conduct. [...]. For example, customary
international law prohibits torture, yet torture is endemic. A similarcriticismis made of
the 'emptiness' ofjus cogensnorms,which are often flouted in practice. These laws lack
efficacybecause states have not intemalized them as standardof behaviour to guide their
actions and judge the behaviour of others
Certes, la démarche réaliste est attrayante à plusieurs égards.
Outre son souci de faire correspondre le droit international à la réalité, elle tend
à inclure dans l'analyse de la pratique un grand nombre de données extra-juridiques et
se révèle, dès lors, a priori, plus apte que la démarche restrictive à fournir une
évaluation très proche de la vérité, au sens, du moins, d'une vérité correspondance,
• 528
c'est-à-dire d'une vérité résultant de la correspondance entre la théorie et la réalité .
Par ailleiars, contrairement à la démarche restrictive, elle semble avoir accepté
l'impossibilité de principe de procéder à une réduction absolument parfaite de la réalité
à l'une de ses composantes. Tout étant lié, il paraît en effet quelque peu naïf de vouloir
isoler complètement un élément - qu'il soit juridique ou autre - de l'ensemble de la
réalité.
Plusieurs auteurs ont ainsi souligné la difficulté d'étudier l'objet observé (j.e. la pratique
des Etats) de manière purement objective et, plus particuhèrement, d'isoler cet objet de'
l'observateur. F. Teson affmne en ce sens: « When a court or an impartial observer
(such as a scholar) is surveying history in order to fmd pattems of international conduct,
the search is not imprejudiced, in the sense of being free of a preexisting set of beliefs.
Rather the selection of instances of state practice (...) is mformed by a theoretical
framework within which ethical considérations play an important rôle. In this sense,
fmding customaiy law is not an objective or value-neutral process, nor should it be
so L'auteur ajoute plus loin: « The examination of state practice will thus inevitably
be purposive, much in the same way as scientific experiments are. Just as there are no-
naked facts in science, there is no such thing as 'naked state practice' in international
law, that is, practice having a meaning per se independently of our normative and
descriptive theoretical assumptions Ces propos rejoignent ceux de P.
Haggermiacher, lequel affirme: « La démarche du juge appelé à se prononcer sur une
règle coutumière ne se réduit (...) pas à une analyse neutre et objective d'un ensemble
de faits. Ces faits seraient par eux-mêmes incapables de lui fournir la solution du
problème. Aussi bien doit-il les disséquer, les quahfier, les valoriser ou les minimiser, à
l'instar de ce que font les plaideurs, en fonction de la thèse dont le choix relève pour ime
part considérable de son appréciation
« Traditional and Modem Approaches to Customary International Law: A Reconciliation »,
2001, p. 769.
Voy. not., pour une analyse générale de la notion de vérité-correspondance, F. KAPLAN, La
vérité et ses figures, Paris, Aubier Montaigne, 1977, pp. 23-110.
Humanitarian Intervention..., op. cit., p. 11.
^^V6zt/.,p. 156.
«La doctrine des deux éléments du droit coutumier dans la pratique de la Cour
internationale », RGDIP, 1986, p. 118.
157
Ceci étant, la démarche réaliste présente de nombreux inconvénients.
Le premier tient à sa nature holiste. Son souci d'examiner le plus grand nombre
possible de données pour déceler la volonté réelle d'un Etat lorsqu'il recourt à la force
risque de multiplier à l'infini les interprétations possibles d'un tel acte et, donc, les
normes auxquelles cet acte est susceptible d'être articulé, d'autant plus que les
justifications formulées à cette occasion sont généralement fondées sur des
considérations de natures très diverses.
L'analyse par M. Akehurst de l'intervention des Etats-Unis en Grenade en 1983 fournit
un exemple éclairant de cette difficulté. L'auteur fait remarquer: « What the United
States did [whenthey intervened in Grenada] couldbe described in varions ways-(a) the
United States overthrew a left-wing govemment of a small state in the Caribbean ; (b)
the United States overthrew a govemment which had seized power in a bloody coup
d'état ; (c) the United States overthrew a govemment which, if it had continued in
power, might have violated human rights in the future ; (d) the United States overthrew a
govemmentwhich, if it had continuedin power, might have practiced subversionagainst
its neighbours in the future ; (e) the United States restored law and order in Grenada at
the request of the Govemor-General of Grrenada ; (f) the United States intervened at the
request of the Organization of Eastem Caribbean States ; (g) the United States rescued
some of its citizens who were alleged to be in danger. To each of these descriptions
corresponds a mie or alleged mie of intemational law which has been 'articulated' (...)
at some time or another-spheres of influence, intervention to protect constitutional
legitimacy, humanitarian intervention, anticipatory self-defense, and so on. Are we to
regard any action by a state as a precedent in favor of every alleged mie of intemational
law which someone might regard as relevant to any of the possible descriptions of that
action? The answer must surely be no
Toutefois, il est intéressant de constater que, malgré la possibilité de donner de
multiples qualifications à un acte, les partisans de la démarche réaliste ne concluent
généralement qu'à l'identification d'une seule norme à laquelle cet acte est susceptible
d'être articulé. Cette conclusion trahit, en réalité, l'existence d'un filtre (moral,
politique ou autre) auquel ces auteurs ont (parfois volontairement^") recours
préalablementà leur étude de l'ensemble des éléments qui accompagnent l'acte étudié.
Leur analyse est ainsi souvent biaisée car généralement teintée d'un certain
subjectivisme voire conduite en fonction d'un objectif préétabli, ce qui rend les
conclusions juridiques de telles analyses plus attentives en fin de compte à Vopinio
juris des auteurs qu'à celle des Etats^^"^. Sur ce point, la démarche restrictive présente
« Notes and Comments... », op. cit., p. 148.
Voy. F.R. TESON,Humanitarian Intervention..., op. cit., p. 17: « The purpose of [my] study
[i.e. a study on humanitarian intervention in intemational law] is to fiimish philosophical reasons for
preferring a normative theory of intemational law grounded in human rights. This theory will in tum
color our examination of treaty materials and state practice » (it. aj.).
Voy. M. AKEHURST, « Notes and Comments... », op. cit., p. 148.
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l'avantage de fournir un critère moins univoque, bien que son application objective ne
soit pas aisée dans tous les cas (cf. infra - §3).
Par ailleurs, il ne semble pas, comme le prétendent les représentants de la
démarche réaliste, que le droit international soit condamné à l'immobilité si l'on adopte
la démarche restrictive. En effet, selon cette démarche, l'attention est essentiellement
portée sur les déclarations juridiques explicites des Etats dans la mesure où elles sont
plus aptes que toute autre manifestation de la pratique à révéler Vopinio juris de ceux-
ci. Or, il n'est pas rare de constater que des Etats justifient certains de leurs actes en se
référant explicitement à une norme en devenir^^^. Les déclarations sont dans ces cas
exprimées de legeferenda.
Certes, ce phénomène a été précisément mis en avant par certains auteurs poiu:confirmer
l'absence de pertinence d'une démarche qui tiendrait pour élément essentiel dans la
révélation de Vopinio juris d'im Etat les déclarations par lesquelles cet Etat aurait
explicitement exprimé cette opinio juris. De telles déclarations pourraient en effet être
formulées, sans trop qu'on puisse le savoir, tant de lege lata que de legeferenda, ce qui
rendrait suspecte toute tentative de conclusion au sujet de l'état du droit existant à partir
de ces déclarations. Il s'agit là, toutefois, d'une difficulté apparente. Une déclaration ne
peut conduire à l'évolution d'un droit nouveau relatif au recours à la force que pour
autant que l'opinio juris révélée à cette occasion soit partagée par les autres Etats. Ainsi,
rien n'empêche un Etat de ne pas accepter voire de remettre en cause une opinion
juridique formulée par un autre Etat, que cette opinion soit exprimée de lege lata ou de
legeferendcc"^^.
Plus fondamentalement, il est douteux, comme l'affirment les partisans de
l'approche réaliste, que l'efficacité du droit international tienne à son aptitude à
épouser (à « coller » à) la réalité. 'L'efficacité d'une norme est une notion métajuridique
complexe que l'on a brièvement abordée plus haut^^^. On a pu constater qu'elle estliée
à la capacité de cette norme à réguler les relations entre ses sujets, c'est-à-dire à agir sur
leurs comportements. Or, on a montré que cette capacité peut découler de la seule force
de légitimation qu'est susceptible d'offrir cette norme à ceux qui l'invoquent et que le
droit international et, en particulier, la réglementation relative au recours à la force sont
loin d'être dépourvus d'une telle force (même si celle-ci est plus faible que celle du
Voy. à cet égard le document contenant le National Security Strategy des Etats-Unis,
document dans lequel ceux-ci présentent le droit de recourir à la force en réaction à un danger lointain
d'agression armée comme un droit de legeferenda {cf. infra - deuxième partie, titre chapitre F",
section 3); voy. à ce sujet M. AKEHURST, «Notes and Comments... », op. cit., p. 148; M.
AKEHURST « Custom as a Source of International Law», BYIL, 1974-1975,_p. 37.
Voy. en ce sens M. AKEHURST, « Custom as a Source... », op. cit., p. 5.
Cf.supra - titre T'', chapitre V.
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droit interne). Autrement dit, il serait erroné d'affirmer que l'efficacité d'une norme
dépendnécessairement de son degré de correspondance avec la réalité.
En outre, l'une des raisons fondamentales pour laquelle il convient de ne pas
adopter la démarche qui inviterait à tenir compte des déclarations d'ordre politique,
stratégique, moral ou autre plutôt que de déclarations juridiques dans l'analyse de la
pratique d'un Etat tient à un problème de cohérence auquel se heurterait une telle
démarche. En effet, lorsqu'un Etat confère une justification juridique explicite à son
acte, il entend introduire ce dernier dans la sphère du droit international et fait ainsi
appel à l'ensemble des concepts et des règles qui caractérisent ce droit. Il fait ainsi
appel à l'efficacité propre de celui-ci et, en définitive, à la force particulière de
légitimation qu'il est susceptible de conférer à son acte. Le langage utilisé à cette
occasion est un langage particulier - le langage normatif - dontles concepts, les règles,
la logique, l'efficacité et la capacité de légitimation diffèrent radicalement des autres
types de langages - tel que le langage politique, stratégique ou moral^^®. Il serait donc
incohérent de formuler ime conclusion juridique au sujet d'un acte justifié dans le
langage juridique sans tenir compte de cette justification et en se fondant imiquement
sur des prémisses qui mettraient en œuvre des concepts, des règles et une logique
propres à un discours autre que le discours normatif Aussi, tout jugement se
prononçant sur l'influence normative d'une pratique apparaît-il plus vrai, au sens d'une
vérité cohérence cette fois {cf. supraf^^, lorsqu'il fonde son évaluation sur la base
d'une déclaration articulant cette pratique à une norme plutôt que sur la base de
considérations morales, politiques, stratégiques ou autres.
Enfin, la méthode réaliste n'est pas celle, l'on s'en doute, que la Cour
internationale de Justice semble avoir adoptée comme méthode d'analyse de la pratique
relative à l'emploi de la force. La Cour paraît avoir généralement déduit ses conclusions
en ce domaine non seulement des déclarations explicites des Etats plutôt que de leurs
comportements mais également de leurs déclarations juridiques plutôt que de leurs
déclarations politiques, morales ou autres.
Voy., pour une analyse des différents registres de légitimité d'une action armée et une
application de cette analyse à un cas concret, les contributions in O. CORTEN et B. DELCOURT (éd.),
Droit, légitimation etpolitiqueextérieure : l'Europe et laguerre duKosovo, Bruxelles, Bruylant, 2000.
Voy. not, pour une analyse générale de la notion de vérité-cohérence, F. KAPLAN, La
vérité..., op. cit., çTp.\\l-\52.
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En effet, tout d'abord, bien que rappelant dans ses arrêts et avis relatifs à
l'emploi de la force qu'une règle n'est coutumière que si elle rencontre deux exigences,
à savoir, qu'elle se soit formée à partir d'une pratique générale et constante {pratique
strictu senso) et que cette pratique soit suivie par les Etats avec la conviction que ceux-
ci se conforment au droit {opinio juris), la Cour s'est particulièrement attardée à
l'examen de cette seconde exigence. Elle a en effet principalement déduit le caractère
coutumier de la prohibition de l'emploi de la force et du droit de légitime défense des
déclarations prononcées à ce sujet par les pailies à l'occasion de l'adoption de
résolutions à l'Assemblée générale ou de la ratification de certains traités. Il ne convient
cependant pas d'en conclure, contrairement à ce que d'aucuns laissent entendre^"^®, que
la Cour n'a prêté attention qu'à Vopinio juris des Etats. A nouveau, il est plus juste
d'affirmer que la Cour s'est principalement attachée non pas à l'examen de Vopinio
juris en tant que telle au détriment de celui de la pratique des Etats parties à l'instance
mais plutôt à l'étude d'une manifestation particulière de leur pratique, à savoir, celle
prenant la forme de déclarations juridiques explicites. Selon l'attitude de la Cour, ces
déclarations semblaient ainsi plus aptes que de simples conduites matérielles à révéler
leur opinio juris. C'est en ce sens - et en ce sens seulement - que l'on peut conclure
que la Cour semble privilégier la méthode restrictive par rapport à la méthode extensive
d'analyse de la pratique des Etats.
Cette prédilection ressort par ailleurs clairement et à plusieurs reprises dans
l'arrêt qu'elle a rendu dans l'affairés des activités militaires et paramilitaires au
Nicaragua.
La Cour a en effet été amenée à se prononcer sur une situation dans laquelle
Vopinio juris que révélait la déclaration juridique d'un Etat ne semblait pas
correspondre à Vopinio juris qui ressortait de ses comportements ou de ses déclarations
politiques. Bien que l'Etat en question, i.e. les Etats-Unis, ayant employé de nombreuse
fois la force, ait justifié son acte en articulant celui-ci au droit de légitime défense,
nombre d'éléments (factuels, politiques, historiques, etc.) incitaient à penser qu'en
réalité, il ne se sentait pas tenu par la règle interdisant l'emploi de la force. Toutefois,
Voy. not. T. MERON, « Geneva Conventions... », op. cit., p. 362.
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privilégiant l'intention juridiquement exprimée par cet Etat par rapport à son intention
réelle, la Cour a opté pour une approche restrictive en affirmant que « si un Etat agit
d'une manière apparemment inconciliable avec une règle reconnue, mais défend sa
conduite en invoquant des exceptions ou justifications contenues dans la règle elle-
même, il en résulte une confirmation plutôt qu'un affaiblissement de la règle, et cela
que l'attitude de cet Etat puisse ou non sejustifier enfait sur cette base
De même, toujours dans l'affaire des activités militaires et paramilitaires au
Nicaragua, la Cour a refusé de voir la politique dans le cadre de laquelle les Etats-Unis
s'autorisaient à intervenir dans les pays étrangers (politique qualifiée «doctrine
Reagan ») comme la reconnaissance par ceux-ci de l'existence d'un droit nouveau dans
la mesure où, selon la Cour, l'administration américaine n'avait jamais justifié cette
politique d'intervention en termes juridiques. Elle a ainsi affirmé que même si « à
diverses occasions les autorités des Etats-Unis ont clairement exposé les motifs qu'elles
avaient d'intervenir dans les affaires d'un Etat étranger et qui tenaient par exemple à la
politique intérieure de ce pays, à son idéologie, au niveau de ses armements ou à
l'orientation de sa politique extérieure, (...) il s'agissait là [cependant] de l'exposé de
considérations de politique internationale et nullement de l'affirmation de règles du
droit international actuel Cette conclusion, dégagée par la Cour '^^ ^, semble ainsi
Affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci
(Nicaragua c. Etats-Unis d'Amérique), arrêt du27juin 1986, Rec., p. 98, §185 (it. aj.). Par ailleurs, il est
intéressant de remarquer que la notion d'attitude peut renvoyer tant aux faits qu'aux déclarations
factuelles, morales, politiques ouautres (etnonuniquement à la conduite matérielle) d'un Etat.
Affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci
(Nicaragua c. Etats-Unis d'Amérique), arrêtdu 27juin 1986, iîec., p. 109, §207.
Voy., au sujet d'affaires qui ne concernent pas l'emploi de la force, l'affaire despêcheries
(C.I.J., Affaire des pêcheries [Royaume-Uni c. Norvège], arrêt du 18 décembre 1951, Rec., p. 136),
affaire dans laquelle la Cour a « disqualifié » une déclaration du ministre des Affaires étrangères
norvégien au sens où elle a refusé d'y voir l'articulation à une norme de délimitation particulière du
domaine maritime d'un Etat: la Cour a en effet déclaré qu'elle ne pouvait interpréter ladite déclaration
« comme l'expression réfléchie d'une conception juridique considérée par le Gouvernement norvégien
comme compatible avec le droit international » mais uniquement comme une déclaration reposant « sur
une étude pratique de la configuration des côtes et des conditions des populations ». De même, dans
l'affaire duSud-Ouest africain (C.I.J., Affaire duSud-Ouest africain (Ethiopie c.Afrique du Sud; Libéria
c. Afrique du Sud), arrêt du 18 juillet 1966, Rec., p. 34, §49), l'argument des demandeurs, selon lequel
ceux-ci avaient un intérêt juridique à agir devant la Cour dans la mesure où « toutes les nations civilisées
auraient un intérêt à l'accomplissement [du Mandat sur,le Sud-Ouest africain]», était fondé, selon la
Cour, sur des considérations humanitaires et ne constituait pas un argument exprimant une position
juridique dont elle pouvait connaître.
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applicable à toute doctrine tant politique '^^ que morale ou stratégique établie par un
Etat et qui ne serait pas exprimée en termes juridiques.
Ceci étant, il est intéressant de constater que la Cour n'a pas toujours été
insensible à un autre discours que le discours juridique. En effet, dans l'arrêt Congo-
Ouganda, la Cour n'a pu s'empêcher de souligner que le discours stratégique
expliquant les raisons pour lesquelles l'Ouganda avait lancé une opération militaire
(l'opération « Safe Haven ») contre la RDC renvoyait à une norme que semblait a
priori exclure la justification juridique que l'Ouganda avait explicitement invoquée
pour justifier cette opération (et qu'elle avait décidé en fin de compte de retenir). Elle a
ainsi affirmé que « si l'Ouganda [avait] insisté, en l'espèce, sur le fait que 1"opération
Safe Haven' ne constituait pas un emploi de la force visant à prévenir une attaque qu'il
anticipait» c'est-à-dire justifiable à première vue au titre de la légitime défense
préventive, il n'en demeure pas moins que « les exigences de sécurité mentionnées
[dans le document militaire établissant les buts de 1' 'opération Safe Haven' étaient]
essentiellement de nature préventive
Par ailleurs, contrairement à ce que d'aucuns laissent entendre '^^ ®, le fait que la
Cour ait suivi la méthode privilégiant le registre juridique de justification d'un emploi
de la force dans l'identification de la norme à laquelle cet emploi doit être articulé ne
doit sans doute pas constituer un argument décisif en faveur de l'adoption d'ime telle
méthode. La Cour n'avait, en réalité, pas d'autre choix que de suivre celle-ci. Il va en
effet de soi qu'une juridiction ne peut tenir compte dans sa décision que des aspects
juridiques d'un différend à l'exclusion de ses aspects politiques ou autres. C'est là le
résultat d'une exigence procédurale liée aux conditions de sa compétence ou de
recevabilité des demandes qui lui sont soumises. Tout au plus peut-on remarquer que,
dans l'arrêt Nicaragua, la Cour internationale de Justice a refusé d'accorder quelque
pertinence à des déclarations politiques non pas uniquement dans le cadre d'un examen
de sa compétence ou de la recevabilité d'une argumentation qui y renvoyait mais dans
Voy. les doctrines formulées par l'URSS (comme la doctrine Brejnev) ou par les Etats-Unis
(comme la doctrine Eisenhower) qui revêtent une nature essentiellement politique (même si, dans
certains cas, elle semble avoir été invoquée comme justification d'une opération militaire : voy. not.
S/PV. 2491, p. 7 {intervention des Etats-Unis en Grenade - 1983) ; cf. également supra - titre 1",
chapitre II, section T® au sujet de la doctrine Monroe.
C.I.J., Affaire des activités armées sur le territoire du Congo (République démocratique du
Congo c. Ouganda), arrêt du 19 décembre 2005, §52.
Voy. en ce sens D. KRITSIOTIS, « Arguments of Mass Confusion », op. cit., p. 275.
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le cadre d'une analyse, plus générale, du rôle qu'une pratique étatique était susceptible
de jouer dans la formation ou l'évolution d'une norme '^^ '.
§3. - Des critères significatifs d'analyse de la pratique des Etats
S'il convient d'adopter une démarche restrictive d'analyse de la pratique des
Etats et de privilégier ainsi l'examen des déclarations explicites des Etats par rapport à
celui de leurs comportements ou d'autres déclarations, il n'est pas toujours aisé, ce
faisant, de déceler de manière claire leur opinio juris. Cette tâche se révèle
particulièrement complexe dans des situations où, à défaut d'arguments juridiques
convaincants susceptibles de justifier leur recours à la force, les Etats développent une
argumentation très diversifiée qui mélange des concepts à la fois juridiques,
stratégiques, politiques, moraux et autres. Le poids de chacune des déclarations
formulées par un Etat varie ainsi dans chaque cas d'espèce en fonction des
caractéristiques qu'elle présente à cette occasion (A). Plus fondamentalement, la
conduite matérielle des Etats peut, même dans le cadre d'une approche restrictive
d'analyse de la pratique étatique, fournir des indices au sujet de l'interprétation du droit
de légitime défense, voire renforcer le poids d'une déclaration qui l'accompagnerait
(B).
A. Caractéristiques des déclarations
La précision des termes utilisés dans une déclaration (1), sa similitude avec des
déclarations identiques prononcées dans le passé (2), le lieu où elle est prononcée et le
public visé à cette occasion (3) de même que le moment de son énonciation (4)
constituent autant de caractéristiques susceptibles d'influencer de manière significative
le poidsnormatifà lui accorder '^^ ^.
La Cour a affirmé en l'espèce que « l'invocation par un Etat d'un droit nouveau ou d'une
exception sans précédent pourrait, si elle était partagée par d'autres Etats, tendre à modifier le droit
international coutumier » avant de conclure que ce droit n'avait pas en l'espèce été invoqué en tant que
tel (C.I.J., Affaire desactivités militaires etparamilitaires au Nicaragua et contre celui-ci [Nicaragua c.
Etats-Unis d'Amérique], arrêt du 27 juin 1986,Rec., p. 109, §207).
Bien que la suite de l'exposé soit consacrée à l'analyse de ces quatre critères uniquement, il
convient de mentionner brièvement d'autres critères susceptibles d'influencer- également mais dansime
moindre mesure - le poids normatif d'une déclaration, à savoir, l'identité de sonauteur, le poids d'xme
déclaration juridique étant en effet tributaire de la place qu'occupe son auteur dans la hiérarchie
administrative de l'Etat dont il est censé exprimer l'opinion ; la similitude de lajustification avancéepar
un Etat lors d'une d'intervention armée avec celle donnée par les autres Etats participant à la même
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. 1. La précision des termes utilisés dans la déclaration
Les termes que les Etats utilisent pour justifier leurs comportements en droit ou
exprimer une opinion juridique sur une question déterminée peuvent être plus ou moins
précis, rendant ainsi plus aisée ou, au contraire, plus difficile l'identification de la
norme à laquelle ils renvoient. En ce qui concerne le droit de légitime défense, on peut
constater que son identification apparaît de la manière la plus univoque lorsque les
Etats se réfèrent explicitement dans leurs déclarations à « l'article 51 de la Charte des
Nations Unies », ou au « droit de légitime défense consacré par l'article 51 de la Charte
des Nations Unies » ou encore au « droit coutumier de légitime défense ». Son
identification est par contre beaucoup plus délicate lorsque les Etats parlent, de manière
plus générale, de mesures nécessaires pour assurer leur « protection leurs « intérêts
vitaux »^ '^' ou leur « auto-conservation »^^^ ces termes laissant, d'ailleurs, subsister un
doute sur le caractère proprement juridique d'une telle déclaration. On relève, en outre,
dans la pratique, un grand nombre d'autres déclarations dont l'intensité normative varie
entre ces deux pôles^^^.
intervention (voy. à ce sujet la similarité de l'argumentation juridique invoquée par les Etats-Unis
[S/2003/351], le Royaume-Uni [S/2003/350] et l'Australie [S/2003/352] pour justifier l'invasion armée
de l'Irak en 2003) ; le nombre de fondements invoquéspour justifier une opération militaire ; en effet,
plus le nombre de fondements invoqués sera grand moins ces fondements apparaîtront convaincants (voy.
à ce sujet les justifications invoquées par les Etats-Unis lors de leurs interventions armées en Grenade, au
Panama, etc., interventions à l'occasion desquelles ont été invoqués, pêle-mêle, le droit de protéger des
nationaux, le droit de riposter en légitime défense à une attaque armée, le droit de rétablir l'ordre public
d'un Etat, le droit de mettre fin à une violation des droits de l'homme à l'étranger ou à un régime
autoritaire, etc. : S/PV.2487, p. 22 ; S/PV.242, pp. 7-10 {intervention des Etats-Unis en Grenade -
1983] ; AJIL, 1990, p. 547 et la lettre des Etats-Unis adressée au Conseil de sécurité : S/21035
{intervention des Etats-Unis au Panama -1990]).
Voy. à cet égard l'argumentation ambiguë développée par les Etats-Unis pour justifier leur
intervention armée en Irak en 2003 {cf. infra - 2).
Voy. par ex. la déclaration de la France lors de la crise de Suez (S/PV.751, p. 10 [intervention
de la France en Egypte - 1956\) : « les Gouvernements français et britannique ont (...) estimé qu'une
menace sérieuse pesait sur le canal de Suez et que si une action rapide, efficace et décisive n'était pas
immédiatement entreprise, nous courrions le risque de voir le trafic à travers le canal sérieusement
compromis pour une période indéterminée. Or, la libre navigation à travers le canal de Suez est une
question vitale (...) » ; voy. également un discours prononcé plus récemment par le président français au
sujet de la question de la dissuasion nucléaire, intitulé : « Protéger nos intérêts vitaux » {Le Monde,
vendredi 20 janvier 2006, p. 20).
Voy. not. l'argumentation ambiguë développée par la Turquie pour justifier ses incursions
armées en Irak (S/1996/479, p. 2 {intervention de la Turquie en Irak - 1996\ ; cf. infra - deuxième partie,
titre r', chapitre P'', section r°).
Voy. par ex., à cet égard, la déclaration du Pakistan, justifiant (sans explicitement invoquer ni
la légitime défense ni l'article 51 de la Charte) son intervention armée au Jammu-Cachemire en mai
1948 : « le Pakistan a dû, après que les forces hindoues eurent effectué une opération similaire, envoyer
des troupes pour les contenir sur certains points situés au-delà des frontières du Pakistan, et cela afm
d'arrêter des flots de réftigiés qui commençaient à pénétrer dans le Pakistan et afin de protéger certaines
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La tâche d'identification d'ime norme à partir des termes utilisés dans ime
déclaration se complique dès lors que la norme n'est pas elle-même exprimable de
manière univoque. Il en va ainsi, par exemple, du droit de légitime défense préventive
(comme d'autres droits invoqués en pratique et qui ne sont pas explicitement
réglementés par un traité^"). Les termes par lesquels ce droit est susceptible d'être
désigné sont multiples. Ence sens, cen'estpas parce qu'un Etat déclare avoir employé
la force pour écarter une « menace imminente » ou un « danger imminent » d'attaque
que cet Etat entend nécessairement fonder son action sur le droit de légitime défense
préventive. Les notions de menace ou de danger d'attaque sont certainement propres à
la mise en œuvre de ce droit. Leurusage peutnéanmoins être lié à l'application d'autres
droits, en ce compris du droit de légitime défense classique, c'est-à-dire de celui de
riposter à une agression armée en cours de réalisation {cf. infra—deuxième partie, titre
r"", chapitre I®"", section 3). Par ailleurs, il n'est pas certains que les Etats (comme les
auteurs) se réfèrent au droit de légitime défense préventive lorsqu'ils utilisent les
quahficatifs « anticipatif» ou «préemptif» au lieu du qualificatif «préventif» pour
qualifier im emploi de la légitime défense {cf. infra- deuxième partie, titre chapitre
section 3).
Il n'est pas nonplus toujours aisé d'identifier les conditions du droit de légitime
défense auxquelles les Etats entendent renvoyer dans leurs déclarations. On constate,
par exemple, que la notion d'agression armée peut être exprimée en des termes variés,
que ce soit par les termes précis d'« attaque » ou d'« agression armée » ou par ceux,
plus ambigus, d'« infiltration », d'« incursion » ou d'« atteinte à la souveraineté
territoriale ». Par ailleurs, l'utilisation par les Etats (comme par la Cour internationale
de Justice) de la notion de nécessité ou de l'adjectifnécessaire ne permet pas toujours
de savoir si les Etats (ou la Cour) ont, ce faisant, voulu renvoyer à la condition
d'ouverture du droit de légitime défense, laquelle impose d'agir en légitime défense en
dernier ressort, ou plutôt à la condition d'exercice de ce droit, laquelle impose que la
"installations que le Pakistan possède à l'intérieur du territoire Azad» (S/PV.382, p. 13 [Jammu-
Cachemire-1948]).
Voy. par ex. l'intervention d'humanité, l'autorisation implicite contenue dans une résolution
du Conseil de sécurité, la réactivation d'une autorisation explicite à la suite dunon-respect desconditions
fixées à la suspension de cette autorisation, l'intervention armée visant à remplacer le gouvernement d'un
autre Etat, l'intervention armée sollicitée par. le, gouvernement ou les rebelles luttant contre ce
gouvernement, etc.
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riposte armée à une agression soit adéquate et strictement nécessaire à l'objectif de
cette riposte^ '^^ {cf. infra - deuxième partie, titre T'', chapitre II, section 1'®).
2. La similitude avec des déclarations prononcées dans le passé
On constate que les Etats ont tendance à justifier un emploi de la force de la
même manière que celle avec laquelle ils ont déjà justifié des emplois de la force
similaires dans le passé. Aussi, peut-on sérieusement douter qu'un Etat ait entendu
invoquer le droit de légitime défense pour justifier son comportement si
l'argumentation développée à cet effet est radicalement différente de celle qu'il a
habituellement utilisée poiu" justifier un comportement fondé sur ce même droit.
L'exemple le plus éclairant à cet égard est sans doute celui de la justification
donnée par les Etats-Unis à leur invasion armée de l'Irak en 2003 dans la lettre adressée
au Conseil de sécurité des Nations Unies le 21 mars 2003. L'argumentation qui y est
principalement développée est fondée sur la réactivation d'une autorisation de recourir
à la force qui avait été donnée aux Etats membres des Nations Unies à la suite de la
première guerre du Golfe (1990-1991)^^^. Toutefois, il y est également (et brièvement)
précisé que l'intervention en Irak était entreprise dans le souci de « protéger les Etats-
Unis ». D'aucuns en ont ainsi conclu que les autorités américaines avaient également
justifié cette intervention sur la base du droit de légitime défense, en l'occurrence,
préventive. Il est vrai, comme on le montrera en détail plus loin, que les Etats-Unis
avaient, préalablement à l'invasion de l'Irak, insisté sur la nécessité de reconnaître la
licéité de principe de ce droit^^® et laissé entendre que celui-ci constituerait un
fondement juridique possible à leur intervention^^^. Il n'en demeure pas moins que la
Enfin, l'utilisation de termes « ordinaires », bien que ne renvoyant pas à première vue à l'une
des conditions du droit de légitime défense, sont néanmoins susceptibles, s'ils sont répétés dans des
déclarations successives justifiant ou appréciant un emploi de la force et ont joué un rôle manifeste dans
la justification ou l'appréciation de cet emploi, de rendre les circonstances auxquelles ils renvoient
assimilables à une condition d'ouverture ou d'exercice du droit de légitime défense {cf. infra - deuxième
partie, titre chapitre II, section 1'® au sujet de la condition imposant que l'exercice de la légitime
défense ne conduise à une extension [régionale] du conflit).
Voy. not., pour une analyse de cette argumentation, C. GREENWOOD, « International Law
and the Pre-emptive Use of Force : Afghanistan, Al-Qaida, and Iraq», San Diego Int'l L, 2003, pp. 26-
37 ; 0. CORTEN, « Opération Iraqi Freedom : Peut-on admettre l'argument de 1' 'autorisation implicite'
du Conseil de sécurité », RBDI, 2003, pp. 205-247 ; A.J. BELLAMY, « International Law and the War
with Iraq », Melb. J. Int'l L., 2003, pp. 504-512.
Cf. infra - deuxième partie, titre P'', chapitre 1% section 3.
Cfinfra-A.
167
brièveté de cette prétendue référence au droit de légitime défense dans leur lettre
adressée au Conseil de sécurité contraste de manière singulière avec le caractère élaboré
de l'argumentation par laquelle les Etats-Unis justifient généralement leur recours à la
force en légitime défense^^®. Aussi semble-il difficile d'admettre qu'en déclarant
vouloir « se protéger », les Etats-Unis aient entendu fonder juridiquement leur
opération armée en Irak sur la base de la légitime défense. En tout état de cause, cette
rupture dans la continuité d'expression du discours justificatif des Etats-Unis diminue
sérieusement le poids normatif que l'on peut reconnaître à une telle référence.
Ces observations relatives à la difficulté d'apprécier si une déclaration se réfère
au droitde légitime défense (classique) plutôtqu'à une autre norme sontégalement (et
à nouveau) valables en ce qui concerne les conditions de ce droit. En effet, on constate
que la plupart des Etats recourent à des formules identiques à celles utilisées dans le
passé lorsqu'ils s'expriment au sujet de certaines de ces conditions et, plus
particulièrement, de la condition deproportionnalité^^^. Il convient en ce sens de douter
qu'une condition du droit de légitime défense ait été visée par une déclaration si cette
déclaration diffère fondamentalement de celles prononcées dans le passé au sujet de
cette même condition.
3. Le lieu où la déclaration est prononcée et le public visé à cette occasion
Il va de soi que la portée d'une déclaration est susceptible de varier non
seulement en fonction du lieu où elle est exprimée sur la scène internationale mais
également en fonction du caractère interne ou international de ce lieu.
En effet, le poids normatif d'une déclaration ne peut être équivalent selon que
son contenu est destiné à ime assemblée d'étudiants étrangers ou ara membres du
Conseil de sécurité des Nations Unies ou de l'Assemblée générale. De même, une
déclaration prononcée dans le cadre d'une conférence de presse à l'étranger^^® ne peut
certainement pas révéler l'opinion juridique d'un Etat avec la même intensité que ne le
Voy. à ce sujet D. KRITSIOTIS, «Arguments ....», op. cit., pp. 250-251.
Cf. infra - deuxième partie, titre I", chapitre H, section 1'®.
Plusieurs auteurs émettent des réserves.quant à la « diplomatie par mass média» ; voy. not.
L.F. BRAVO, « La coutume internationale... », op. cit., p. 266.
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fait une argumentation développée sur la même question devant les juges de la Cour
internationale de Justice^^\
Par ailleurs, il n'est pas exclu qu'une déclaration juridique à vocation purement
interne, c'est-à-dire ayant pour destinataires directs la population d'un Etat, revête un
certain poids dans l'interprétation d'une norme de droit international. Il suffit que cette
déclaration renvoie de manière claire à cette norme^^l Cela dit, dans la mesure où
l'objectif premier de telles déclarations est de justifier la décision prise par un Etat à
l'égard de ses nationaux^^^, le poids normatif de ces déclarations ne peut pas être le
même que celui de déclarations similaires formulées dans un contexte international. Par
ailleurs, il conviendra de douter sérieusement de leur portée normative s'il existe une
différence entre la justification qu'elles donnent et celle fournie sur la scène
internationale. Plusieurs exemples illustrent ce cas de figure. Dans le cadre de
l'établissement de zones d'exclusion en Irak dans les années nonante ainsi que de sa
participation à l'intervention armée au Kosovo en 1999, le Royaume-Uni a clairement
invoqué la doctrine de l'intervention humanitaire au niveau interne tout en restant
néanmoins vague à ce propos au niveau international. De même, la justification de
l'intervention américaine en Irak en 2003, contenue dans la lettre adressée par les Etats-
Unis au Conseil de sécurité^^"^, ne reprend pas celle contenue dans la résolution du
Congrès américain, résolution qui autorise explicitement le président des Etats-Unis à
recourir à la force « to defend the national security of the United States against the
Cf. néanmoins infra - section 2 au sujet du poids normatif (relatif) des déclarations des Etats
devant la Cour internationale de Justice.
Un auteur a ainsi fait remarquer : « La pratique étatique [n'est] pas seulement (..) ce que dit le
'Légal Adviser du Foreign Commonwealth Office' devant la sixième Commission des Nations Unies ;
[elle] comprend aussi ce que disent les ministres britaimiques, ce que disent les tribunaux britarmiques, ce
que disent les conseillers juridiques du gouvernement britarmique dans le domaine public : toute cela
contribue à la découverte de la pratique » (P. SANDS, « Communication », in La pratique et le droit
international, SFDL Colloque de Genève, Paris, Pedone, 2004, p. 265) ; voy. également en ce sens A.
YOKARIS, «Rapport Grec», in Le rôle de la pratique dans la formation du droit. Travaux de
l'Association Henri Capitan des amis de la culture juridiquefrançaise, tome XXXIV, Paris, Economica,
1985, p. 587.
De nombreux Etats s'efforcent de nos jours à démontrer à leurs citoyens que leur décision
d'employer la force est (était) fondée. Ce souci, comme on l'a déjà souligné, est notamment dû à
l'existence en leur sein d'opinions publiques auxquelles ils doivent, en vertu de leur caractère
démocratique, rendre des comptes sous peine d'être sanctionnés (notamment lors des élections [cf. supra
- titre r', chapitre T^). Il ne s'agit en toute hypothèse plus, comme c'était le cas lors des guerres de
masse, de motiver l'ensemble de la population à prendre les armes contre l'ennemi.
S/2003/351 {intervention des Etats-Unis en Irak-2003).
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continuing threat posed by Irak et qui donne ainsi l'impression d'appliquer le droit
de légitime défense préventive.
4. Le moment de la déclaration
Il n'est pas rare de voir des Etats avancer un certain nombre d'arguments, y
compris juridiques, en vue de justifier une opération militaire qu'ils seraient, le cas
échant, amenés à lancer contre un autre Etat dans un futur plus oumoins proche. Ainsi,
avant leur intervention armée en Irak, les autorités américaines ont prononcé de
nombreux discours qui laissaient entendre que cette intervention à venir était justifiable
sur la base du droit de légitime défense préventive^^^. Le secrétaire d'Etat américain a,
par exemple, déclaré le 23 janvier 2003 que les Etats-Unis « continu[aient] de [se]
réserver le droit souverain d'entreprendre une action militaire contre l'Iraq, seuls ouau
seind'une coalition depays favorables à unetelleaction Il déclarait également le 5
février de la même année que «l'Amérique ne demandera[it] jamais de vote
d'autorisation pour défendre la sécurité de son peuple L'argument de la légitime
défense préventive ne sera pas explicitement repris au moment de l'intervention, les
Etats-Unis ayant, comme on le sait, préféré invoquer la réactivation d'une autorisation
donnée dans le passé par le Conseil de sécurité.
A l'inverse, certains Etats ont parfois requalifié un emploi de la force auquel ils
avaient eu recours dans le passé. On constate en ce sens que, dès le début de la Gueire
des Six Jours, Israël a justifié son intervention armée en Egypte en qualifiant cette
intervention de mesure de légitime défense prise en riposte à une agression armée
H.R.S. Res. 114, 107th Cong., 2002, et 116 Stat. 1498, 2002.
Voy. également la déclaration dans laquelle les Etats-Unis menaçaient l'Iran de l'attaquer et
considéraient que cette attaque était justifiable au titre de la légitime défense (in Le Monde, samedi 22
avril 2006, p. 6) ; voy. de même la déclaration prononcée en 2005 par la Turquie et dans laquelle elle
s'est réservée le droit d'agiren légitime défense pour riposter aux attaques kurdes provenant du territoire
irakien (in Le Monde, jeudi 21 juillet 2005, p. 4). Bien qu'ayant donné des justifications sensiblement
différentes dans le passé, la Turquie a finalement explicitement invoqué ce même droit pour justifier la
première opération militaire d'envergure qu'elle a menée en Irak en 2008 (cf. infra - deuxième partie,
titre I", chapitre P", sections r° et 2).
1"='avril 2003, p. 286.
Ibid., p. 251 ; voy. également dans le sens d'une même justification le National Security
Strategy de 2002 des Etats-Unis (http://www.wliitehouse.gov/nsc/nss.html) et la déclaration du
représentant des Etats-Unis au Conseil de sécurité : S/PV.4644, p. 4 (intervention desEtats-UnisenIrak-
2003).
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préalable de l'Egypte^®^. Cependant, certains membres du gouvernement israélien ont
par la suite déclaré que l'attaque d'Israël avait eu lieu par surprise, c'est-à-dire sans
attaque préalable, afin de provoquer un maximum de dégâts à l'armée égyptienne,
déclaration qui suggère que l'action d'Israël était une application du droit de légitime
défense préventive '^".
Certes, de telles déclarations ne sont certainement pas dépourvues de toute
valeur normative, particulièrement en l'absence de toute autre déclaration ou de
déclaration précise au moment des faits^'\ On devra néanmoins avant tout porter son
attention sur la justification que l'Etat a dormée à son comportement au moment où il a
agi. Autrement dit, en cas d'incompatibilité entre une telle justification et des
justifications prononcées dans le passé ou postérieurement au comportement de l'Etat,
la portée normative de celles-ci sera sérieusement amoindrie, voire complètement
éclipsée, par l'existence de celle-là.
B. Prise en compte de la conduite matérielle d'un Etat
L'analyse des déclarations juridiques des Etats constituent certainement le
meilleur moyen de sonder leur opinio juris. Cela dit, leur conduite matérielle est
également susceptible de fournir des indices pertinents pour l'interprétation de leur
pratique mais ce, uniquement soit en l'absence de déclaration (1), soit si leur conduite
ne « correspond » pas à leur déclaration (2), soit pour renforcer le poids de cette
dernière (3).
1. Conduite matérielle en l'absence de déclaration
Peut-on se fonder sur la conduite matérielle d'un Etat pour en déduire son
opinio juris lorsqu'il n'a prononcé aucune déclaration (juridique) à l'égard de cette
conduite ? La réponse doit certainement être négative s'il s'agit d'une conduite isolée.
S/PV.1347, p. 4 {Guerre des Six Jours -1967).
Voy. not. la déclaration du Premier ministre L. Eshkol, Admission on Attack, Time (London),
8 juillet 1967, p. 3 ; la déclaration du ministre Menahem Begin, Excerpts from Begin Speech at National
Defense College, N.Y. Times, 21 Août 1982, p. A6.
Voy., pour un cas d'application, l'interprétation de l'argumentation développée par la
Turquie en 1996 pour justifier son intervention armée en Irak {cf. infra - deuxième partie, titre 1",
chapitre P', section T®).
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On ne disposerait par hypothèse pas, dans ce cas, de suffisamment d'éléments matériels
pour se prononcer avec (un certain degré de) certitude sur la nature de la norme à
laquelle cette conduite renvoie. On pourra tout au plus se fonder à cet effet sur les
déclarations que l'Etat en question aurait prononcées dans lepassé ausujet deconduites
similaires (cf. supra - A, 2) ou sur celles des autres Etats qui auraient éventuellement
apprécié la licéité de cette conduite.
Il serait par contre plus difficile de ne rien conclure de la répétition d'une
conduite suivie par plusieurs Etats pendant im certain temps sous prétexte qu'aucune
déclaration juridique n'aurait été exprimée à cette occasion. On pourrait en effet se
fonder, dans ce cas, sur l'importante quantité d'éléments matériels fournis par cette
conduite pour en interpréter raisonnablement la signification juridique. Force est
néanmoins d'admettre qu'une telle hypothèse paraît très théorique. Il est difficile
d'imaginer que des Etats emploient la force à plusieurs reprises dans des circonstances
similaires sans que cet emploi ne fasse l'objet d'appréciations par les autres Etats ni,
plus généralement, qu'aucune justification juridique ne soit jamais donnée. Cette
situation estd'autant plus difficile à imaginer de nos jours que les occasions auxquelles
les Etats sont actuellement susceptibles de formuler ce type de déclarations se sont
multipliées et que lapublicité de celles-ci estgrandement facilitée par les techniques de
presse contemporaines.
2. Conduite matérielle ne « correspondant » pas à lajustification juridique
On constate dans la pratique que certains Etats ont parfois invoqué une norme
pour justifier leur conduite alors qu'ils n'avaient manifestement pas respecté les
conditions d'application de cette norme et que leur conduite pouvait certainement,
compte tenude ses caractéristiques matérielles, êtrejustifiée plus adéquatement par une
autre norme.
La conduite matérielle de ces Etats est susceptible de jouer un rôle dans
l'interprétation de la norme à laquelle cette conduite aurait pu être plus adéquatement
articulée. En effet, onpeut considérer, même dans une logique restrictive d'analyse de
lapratique des Etas, que l'absence de renvoi explicite à cette autre norme, pourtant plus
adéquate, constitue im indice de la reconnaissance de son caractère per se illicite. Les
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opinions des experts juridiques sont particulièrement éclairantes à cet égard. Elles
confirment généralement que l'Etat a, dans ce cas de figure, préféré justifier son acte en
invoquant un droit plus classique et donc mieux établi que le droit auquel cet acte
semblait, en réalité, correspondre.
Le cas le plus éclairant est certainement celui du blocus maritime imposé par la
force par les Etats-Unis à Cuba en 1962. Ce blocus visait à empêcher la livraison de
matériaux nucléaires à destination de Cuba et, plus largement, à écarter la menace
posée par l'installation de missiles nucléaires russes en territoire cubain^^^. Les Etats-
Unis ont justifié ce blocus en le présentant comme une mise en œuvre du mécanisme de
sécurité collective régional interaméricain alors qu'aucune autorisation d'agir en ce
sens ne leur avait été donnée par le Conseil de sécurité conformément à l'article 53 de
la Charte et que le droit de légitime défense préventive semblait constituer un
fondement juridique plus adéquat. Cependant, comme en témoignent les propos de
certains auteurs qui étaient conseillers juridiques du gouvernement des Etats-Unis à
cette époque, ce droit n'a pas été invoqué dans cette affaire parce que, bien que plus
adéquat, il ne paraissait pas suffisamment établi en droit international et son invocation
aiu-ait pucréer un précédent susceptible d'être invoqué à rencontre des Etats-Unis^^^.
En tout état de cause, il ne conviendrait pas d'adopter l'approche généralement
suivie dans un tel cas de figure par les auteurs réalistes, cette approche consistant à voir
dans la violation manifeste d'une norme qu'un Etat a invoquée pour justifier son acte la
confirmation que cetacte était, enréalité, articulé à une autre norme^^"^.
. Cf. infra - deuxième partie, titre T', chapitre section 3 pour de plus amples
développements au sujet de (l'interprétation de) ce précédent
Voy. not. R.N. GARDNER, « Neither Bush nor the 'Jurisprudes' », AJIL, 2003, pp. 587 et
588; A. CHAYES, The Cuban Missile Crisis, International Crisis and the Rôle ofLaw, Oxford, OUP,
1974, p. 63.
Voy. not. F.R. TESON, Humanitarian Intervention..., op. cit., p. 167; J.P. ISSELE, «The
Arab Deterrent Force in Lebanon », in A. CASSESE (éd.), The Current Légal Régulation of the Use of
Force, Dordrecht, Boston, Lancaster, Martinus Nijhoff, 1986, p. 195.
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3. Déclaration appuyée par une conduite matérielle : déclarations concrètes,
abstraites et évaluatives^'^
La conduite matérielle d'un Etat est enfin susceptible d'être prise en compte
dans une démarche restrictive comme élément venant renforcer le poids normatif d'une
déclaration juridique à laquelle elle se rapporte.
En effet, la portée d'une pratique dans l'interprétation d'une norme sera d'autant
plus grande que cette pratique traduit la volonté de son auteur de s'engager
juridiquement à agir conformément à l'interprétation qu'il a, ce faisant, donnée à cette
norme. Cette conclusion a conduitune partie de la doctrine à soutenir que, pouvant être
faites « à la légère » (« déclarations are cheap les déclarations avaient par
conséquentune portée limitée, voire nulle, seules les conduites matérielles étant, selon
eux, susceptibles de manifester l'intention réelle de leurs auteurs.
Cette critique à l'égard de la légèreté « coupable » des déclarations doit être
relativisée en fonction des différentes catégories de déclarations.
Tout d'abord, elle ne peut pas être reprochée aux déclarations concrètes des
Etats, c'est-à-dire, celles par lesquelles des Etats justifientjuridiquement une opération
militaire qu'ils ont concrètement entreprise. Le contenu de ces déclarations est en effet
exprimé dans une conduite matérielle et l'interprétation que les Etats donnent à cette
occasion d'une norme ne l'est pas sans engagement de leur part puisqu'ils l'ont
concrètement mise en œuvre. Ce type de déclaration revêt d'ailleurs un poids d'autant
plus important que la conduite matérielle qui l'accompagne permet d'identifier de
manière (plus) claire l'interprétation qui y est contenue.
Tout au plus la critique des auteurs ne viserait-elle que les déclarations
abstraites des Etats, c'est-à-dire celles formulées sans référence à une conduite
Voy. au sujetde cette distincticfn G. CAHIN, « Le rôledes organes politiques... », op. cit.,p.
161; G. CAHIN, La coutume internationale..., op. cit., pp. 137-138. On ne discutera pas ici de
l'admissibilité de ces différents types de déclarations en tant que pratique (voy. à ce sujet B.W.H
THIRLWAY, International Customary Lawand Codification, Leiden, A. W. Sijthoff, 1972, p. 58) mais
uniquement de leur poids normatif respectif.
Voy. à ce sujet l'intervention de P. QUENEUDEC, « communications », in Société
Française pour le Droit International. La pratique et le droit international. Actes du Colloque de
Genève, Paris, Pedone, 2004, p. 116.
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matérielle d'un Etat. Cependant, comme on l'a déjà constaté, la Cour internationale de
Justice semble leur accorder un poids déterminant dans l'appréciation du sens d'une
norme, du moins lorsqu'elles expriment clairement l'opinion juridique de leur auteur.
Peut-on néarmaoins toujours parler dans ce cas de simples « déclarations abstraites» ?
Rien n'est moins sûr.
En effet, il devient malaisé de déterminer dans ce cas si l'engagement de se
conformer à l'interprétation contenue dans une déclaration abstraite découle de la
norme qui serait ainsi interprétée par cette déclaration ou uniquement de la déclaration
elle-même. Il serait par ailleurs difficile, dans cette seconde hypothèse, de ne pas
envisager cette déclaration comme un acte juridique unilatéral.
Dans son commentaire de l'arrêt Nicaragua, J. Verhoeven a souligné la difficulté de
distinguer une déclaration étant à l'origine ou interprétant une norme (et donc se
rapportant à cette norme) d'une déclaration autonome à laquelle on pourrait reconnaître
le statut d'acte juridique unilatéral. Discutant du traitement par la Cour des déclarations
des représentants des Etats-Unis devant l'Assemblée générale (et, plus particulièrement,
lors de l'adoption par celle-ci de certaines résolutions), l'auteur affirme: « Une somme
de comportements unilatéraux (...) permet exclusivement [à la Cour] d'établir Vopinio
juris indispensable à une coutume qui a seule force obligatoire. Ce n'est point parce que
les Etats-Unis ont voté, à l'ONU ou à l'OEA, en faveur de textes condamnant le recours
à la force que l'emploi de celle-ci leur est interdit ; c'est imiquement parce que la règle
coutumière, que ces votes manifestent, le prohibe. L'attention prêtée par la Coiir aux
votes américains témoigne cependant d'un changement latent de perspective. Il n'y a
qu'un pas à faire pour vérifier derrière la généralité d'une règle, la bonne foi d'un
défendeur et l'obliger sur la base de sa seule volonté indépendamment de toute règle
générale. L'acte unilatéral trouve alors toute son autonomie
D'autre part, si une déclaration abstraite contient un engagement ferme de son
auteur d'agir conformément à l'interprétation de la norme qui y est contenue, la
déclaration perd son caractère abstrait et se rapproche d'une déclaration concrète dans
la mesure où la conduite matérielle est virtuellement contenue dans cette déclaration.
On constate qu'il s'agit là d'une caractéristique propre à tous les actes juridiques, le
caractère par définition contraignant de cevix-ci imposant qu'ils soient concrètement
mis en œuvre.
En effet, tout acte juridique exprime non seulement Vopina juris de son auteur mais
également la conduite matérielle que celui-ci est censé adopter en vertu de cet acte. Il est
généralement difficile de dissocier dans un acte juridique le « dire » du « faire » dans la
mesure où celui-ci est généralement contenu dans celui-là. Il en va ainsi, par exemple, de
certains actes comme l'acte de reconnaissance - pour autant quod non que l'on conçoive
celui-ci comme un acte juridique - ou l'acte par lequel un Etat établit les limites de sa
mer territoriale. Le langage utilisé à cette occasion est un langage performatif : l'acte
« Le droit, le juge et la violence. Les arrêts Nicaragua c. Etats-Unis », RGDIP, 1987, p. 1209.
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physique se réalise par sa seule énonciation. D'autre part, les actes juridiques étant par
définition contraignants, les déclarations que ces actes contiennent doivent, en toute
hypothèse, être appliquées et, partant, s'exprimer par une conduite matérielle. En
d'autres termes, en prononçant ime déclaration juridique sous la forme d'im acte
juridique, un Etat s'engage nécessairement à agir conformément à cette déclaration,
l'absence de son application immédiate étant sans importance. On peut dès lors
comprendre la position de A. D'Amato qui refuse d'attribuer le statut de pratique
étatique à des actes autres que physiques (comme le vote exprimé lors de l'adoption
d'une résolution de l'Assemblée générale) tout en acceptant néanmoins de conférer un
tel statut aux traités^^l
Enfin, on peut identifier un troisième type de déclarations à côté des
déclarations concrètes et abstraites. Il s'agit des déclarations évaluatives. Ces
déclarations sont celles par lesquelles un Etat interprète une norme par rapport à l'acte
matériel accomplipar un autre Etat, que cet acte soit fondé sur cette norme ou une autre
norme^^^. Elles sont généralement prononcées lorsqu'il s'agit d'apprécier la licéité d'un
comportement étatique, en l'occurrence, un emploi de la force. Elles présentent des
caractéristiques propres à la fois aux déclarations concrètes et abstraites. En effet, si
l'interprétation donnée à cette occasion à une norme est contextualisée par un acte
concret, on ne peut toutefois considérer que ces déclarations traduisent sans ambiguïté
la volonté de leur auteur d'agir conformément à leur contenu dans la mesure où elles
n'ont pas été concrètement mises en œuvre par celui-ci. Leur poids normatifdoit donc
être relativisé.
On peut donc conclure de l'ensemble de ces considérations relatives à
l'importance de la conduite matérielle des Etats dans l'évaluation de la portée
normative de leurs déclarations qu'il convient de prendre particulièrement au sérieux
les déclarations des Etats qui correspondent à ce qu'ils ont concrètement fait ou à ce
qu 'ils s'estiment tenus defaire.
Voy. A. D'AMATO, The Concept of Custom in International Law, Ithaca, New York,
Comell University Press, 1971, pp. 88-90 ; voy., pour une critique de cette position présentée comme
illogique, M.AKEHURST, « Custom asa Source... », op. cit., p. 3.'
Il convient par.ailleurs de remarquer qu'un Etat articule parfois le fait d'im autre Etat à une
autre norme quecelle invoquée dans le seulbut de souligner le non-respect à cette occasion de la norme
qui était, officiellement, censée justifier ce fait. De nombreux Etats ont ainsi qualifié de représailles
armées - en principe interdites - des actions prétendument menées au titre de la légitime défense et ce,
afin d'insister sur lecaractère disproportionné de ces actions {cf. infra - deuxième partie, titre T', chapitre
II, section 1^°).
176
Section 2. - Lieux privilégiés
D'ACCES A LA PRATIQUE DES ETATS
Il existe différents lieux d'accès à la pratique des Etats relative à la légitime
défense ; on n'en mentionnera que les principaux.
Il est tout d'abord possible d'accéder à cette pratique en consultant les revues
spécialisées dans lesquelles certains Etats recensent de manière systématique leur
pratique relative à l'emploi de la force^^". Généralement exprimées dans un contexte
national, les discussions ainsi publiées n'en manifestent pas moins l'opinion de chaque
Etat au sujet de questions de droit international et l'interprétation qu'il a, le cas échéant,
donnée de celles-ci dans un cas particulier. Il convient néanmoins de remarquer que
seul un nombre limité d'Etats ont récemment entrepris de telles recensions. Aussi, bien
que l'intention ne soit pas de privilégier ces Etats dans l'interprétation du droit de
légitime défense, ne pourra-t-on le plus souvent se prononcer sur cette interprétation
qu'à partir de leur pratique. Il peut dès lors s'avérer indispensable de consulter les sites
Internet pertinents pour tenter d'y trouver les opinions des autres Etats - le plus souvent
exprimées dans le cadre d'un conflit particuUer - et de compléter autant que possible
cette première collation de la pratique.
Si les revues spécialisées constituent certainement l'un des différents « lieux ».
privilégiés d'accès à la pratique du droit de légitime défense, on constate que ce droit a
fait l'objet de discussions particulièrement abondantes devant la Cour internationale de
Voy. not. au sujet de la pratique des Etats-Unis : « Contemporary Practice of the United
States », AJIL ; « Restatement of Foreign Relations Law of the United States », publié par l'Américan
Law Institute; au sujet de la pratique du Royaume-Uni : « United Kingdom Materials on International
Law », BYIL ; au sujet de la pratique de l'Australie : « Australian Practice of International Law », AYIL;
au sujet de la pratique du Canada : « Canadian Practice of International Law », CYIL ; au sujet de la
pratique du Japon : « The Japenese Digest of International Law », Japanese J. Int'l L. ; au sujet de la
pratique des Pays-bas : « Netherlands States Practice », NYIL ; au sujet de la pratique de l'Espagne :
« Practice in Public International Law », SYIL ; au sujet de la pratique de l'Italie : « Italian Practice
relating to International Law », lYIL ; au sujet de la pratique de la Belgique : « La pratique du pouvoir
exécutif », RBDI ; au sujet de la pratique de la Suisse : « Pratique suisse », RSDI ; au sujet de la pratique
de l'Autriche : « Austrian Diplomatie Practice in International Law », Austrian Réview ofInternational
and European Law ; au sujet de la pratique de la Suède, du Danemark et de la Finlande : « Nordic
Practice », Nordic JIL ; au sujet de la pratique de la France : « Pratique française du droit international »,
AFDI.
Mais voy. également, au sujet de la pratique des Etats en général, la pratique répertoriée dans
VAsian Yearbook ofInternational Law sous la rubrique « State Practice », celle recensée dans la Revue
générale de droit international public sous la rubrique « Chronique des faits internationaux » et surtout
les déclarations contenues dans les Documents d'actualité internationale (DAI).
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Justice (§1®') et plus encore au sein de VAssemblée générale et du Conseil de sécurité
des Nations Unies (§2). Ce constat n'est guère étonnant puisque ces enceintes sont
amenées à contrôler lesapplications du droit de légitime défense. Cette qualité d'organe
de contrôle en fait des lieiix particulièrement privilégiés d'accès à la pratique de ce droit
(A). D'autres caractéristiques propres à ces assemblées renforcent par ailleurs ce
caractère privilégié. On constatera toutefois que certaines de ces caractéristiques
atténuent la pertinence de la pratique exprimée en leur sein (B).
§1". - La Cour internationale de Justice^^^
A. Un organe de contrôle particulièrement actif
Autrefois contestée, la compétence de la Cour internationale de Justice pour
contrôler les applications de la légitime défense n'est plus remise en cause de nosjours.
De manière générale, il est unanimement admis que toute juridiction internationale est
en principe compétente pour statuer sur la licéité d'un recours à la force fondé sur la
légitime défense.
Cette conclusion a été explicitement affirmée pour la première fois par le
tribunal de Nuremberg. L'Allemagne a en effet soutenu devant le tribimal : « War in
self-defence is permitted as an inaliénable right to ail states ; without that right,
sovereignty does not exist ; and everystate is solejudge of whether in a givencase it is
waging a war of self-defence Le tribunal s'est déclaré compétent pour juger
l'affaire et a considéré l'action armée allemande illicite après avoir déclaré que
« whether action tâken under the daim of self-defense was in fact aggressive or
defensive must ultimately be subject to investigation or adjudication if international
law is ever to be enforced Dans le même sens, le tribunal de Tokyo ne s'est pas
estimé incompétent lorsqu'il a été amené à se prononcer sur la validité de l'argument
Voy. en ce sens I. BROWNLIE, « Some Problems in the Evaluation of the Practiçe of States
as an Element of Custom », in Studi di diritto internazionale in onore di Gaetano Arangio-Ruiz,
Scientifica, 2004, p. 315.
Procès desgrands criminels deguerre devant le tribunalmilitaire international, Nuremberg,
1948, vol. XVn, p. 469. Voy. à ce sujet, D.W. BOWETT, Self-Defense in International Law,
Manchester, UniversityPress, 1958, pp. 140-141.'
1947,p.207.
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de légitime défense invoqué par les Pays-Bas pour justifier leur déclaration de guerre
contre leJapon en 1939^ '^^ .
Plus particulièrement, la Cour internationale de Justice s'est prononcée à
plusieurs reprises sur la licéité d'exercices du droit de légitime défense. Dans l'affaire
des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua^^^, elle a rejeté l'argument
invoqué par les Etats-Unis^^^ qui soutenaient que la requête demandant à la Cour de
statuer sur la licéité de leur emploi de la force était irrecevable dans la mesure où,
selon le gouvernement américain, cette question. était essentiellement politique et
relevait du domaine exclusif de compétence du Conseil de sécurité^^^. De manière
générale, depuis l'arrêt Nicaragua, la Cour a toujours rejeté les exceptions
d'irrecevabilité ou d'incompétence tirées de la nature particulière du différend en
question, que les Etats aient, à cette occasion, argué du caractère essentiellement
politique du litige, de l'inséparabilité de celui-ci de l'ensemble du conflit dont une
partie seulement des éléments aurait été soumis à la Cour, de l'obligation de laisser au
Conseil de sécurité le soin de régler en priorité, voire seul, ce conflit ou encore de
l'impossibilité ou de la difficulté pour la Cour de disposer d'une connaissance
suffisante des faits de la cause, connaissance sans laquelle un litige ne pourrait faire
l'objet d'un règlement conforme au principe du procès équitable.
Certaines affaires relatives à l'emploi de la force ont également été soumises à
des tribunaux arbitraux. Il en va ainsi de la récente affaire soumise à la Commission
arbitrale Ethiopie/Erythrée, laquelle a été amenée à examiner si la prétention de
* 588l'Ethiopie selon laquelle l'Erj^hrée avait violé lejus ad bellum était fondée .
La Cour internationale de Justice se démarque clairement des autres
juridictions internationales dans le domaine de l'emploi de la force. Son activité est en
Voy. à cet égard HORWITZ, « The Tokyo Trial », Int. Concil, 1950, 549.
Voy. net. C.I.J., Affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre
celui-ci (Nicaragua c. Etats-Unis d'Amérique), arrêt du 26 novembre 1984, Rec., pp. 434-435, §§94-97.
Voy. de manière générale à ce sujet C. GRAY, « The Use and Abuse of the International
Court of Justice: Cases conceming the Use of Force,after Nicaragua », EJIL, 2003, pp. 869-871.
C.I.J., Affau-e des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci
(Nicaragua c. Etats-Unis d'Amérique), arrêt du 26 novembre 1984, Rec., pp. 431-432, §§89-90.
Eritrea Ethiopia Claims Commission, Partial Award, Jus ad Bellum, Ethiopia's Claims 1-8,
2005.
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effet particulièrement importante en ce domaine. Cette activité s'est d'ailleurs
fortement accrue ces dernières années^^^.
Pendant près de quarante-cinq ans, la Cour n'a été saisie que de cinq litiges impliquant
un emploi de la force et n'a rendu à cette occasion que deux arrêts, parmi lesquels seul
celui rendu en 1987 dans l'affaire des activités militaires etparamilitaires au Nicaragua
se prononce- certes de manière détaillée - sur certains problèmes liés à l'application du
droit de légitime défense.
Depuis 1992, le nombre d'affaires portées devant la Cour et soulevant des questions
relatives à la réglementation de l'emploi de la force a considérablement augmenté. La
Coura ainsi été amenée dans le cadre de sa compétence contentieuse, d'une part, à se
prononcer sur seize requêtes introductives d'instance dans lesquelles la partie
demanderesse accusait l'autre partie d'un emploi illicite de la force, et dans le cadre de
sa compétence consultative, d'autre part, à rendre un avissur les deux questions qui lui
avaient été posées par l'Assemblée générale desNations Unies au sujetde la licéité d'un
emploi particulier de la force. Peu d'arrêts, il est vrai, ont été rendus dans ces différentes
affaires soit que la Cour s'est déclarée incompétente, soit que l'Etat demandeur s'est
désistéde l'instance. Il est cependant remarquable que, durantces quatre années, la Corn
ait prononcé trois arrêts dans des litiges impliquant un emploi de la force et qu'elle ait
consacré la majeure partie de son raisonnement à l'examen - en l'espèce fouillé - de la
question de la légitime défense dans deux d'entre eux, à savoir, celuiprononcé en 2003
dans l'affaire des plates-formes pétrolières et celui rendu en 2006 dans l'affaire des
activités armées sur le territoire du Congo. Par ailleurs, les deux questions posées à la
Cour ont, chacune, donné lieu à un avis, l'un ayant été rendu en 1996 sur la licéité de la
menace ou de l'emploi d'armes nucléaires et l'autre en 2004 sur les conséquences
juridiques de l'édificationd'un mur dans le Territoire palestinien occupé. Ces avis sont
d'autant plus intéressants qu'ils se prononcent explicitement sur certains aspects du droit
de légitime défense.
Outre cette recrudescence de l'activité de la Cour internationale de Justice dans
le domaine de l'emploi de la force, on ne peut manquer de constater un souci
particulier de la Cour de déterminer le contenudes règles applicables dans ce domaine
et, par la même occasion, du droit de légitime défense. Ce souci transparaît clairement
dans la plupart des arrêts que la Cour a rendus en cette matière, la Cour n'hésitant pas
à qualifier certaines règles de « coutumières » malgré le caractère très controversé dans
la littérature juridique du contenu de ces règles ou à discuter de certains aspects du
droit de légitime défense bien que l'absence ou l'insuffisance de preuve l'ait
préalablement amenée à conclure, en l'espèce, à l'inapplicabilité de ce droit. Un tel
activisme apparaît de manière particulièrement nette dans l'arrêt sur les plates-formes
pétrolières, arrêt dans lequel la Cour a abordé la question de la légitime défense alors
que, non seulement, chacune des parties invoquait principalement la violation par
l'autre d'une liberté de commerce prévue dans un traité conclu entre elles, mais que,
par ailleurs et surtout, il devenait inutile d'examiner le bien-fondé d'une éventuelle
Voy. à ce sujet C. GRAY, « The Use and Abuse ... », op. cit., pp. 867-905.
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justification à cette violation (en l'occurrence la légitime défense) dans la mesure où la
Cour a finalement conclu à l'inexistence d'une telle violation.
Si l'on observe ainsi une augmentation des affaires portées devant la Cour dans
le domaine de l'emploi de la force ainsi qu'un certain activisme de sa part en ce
domaine, l'enthousiasme que cette évolution suscite à première vue est modéré par le
fait que la Cour s'est toujours gardée d'aborder les questions très controversées que
soulève la pratique récente des Etats au sujet du droit de légitime défense. Bien que
l'occasion lui ait été parfois implicitement offerte, elle s'est ainsi abstenue de se
prononcer (le soulignant parfois de manière explicite) sur la licéité d'actions armées
visant à répondre à des attaques commises par des acteurs non étatiques ou à écarter
ime menace d'agression armée d'un Etat. On comprend aisément que la Cour se soit
montrée prudente à l'égard de telles questions ; celles-ci touchent en effet aux
fondements mêmes de la vie des Etats en société et leur caractère récent et
extrêmement controversé aurait sans doute empêché la Cour de donner une réponse
unanime. On constate cependant que cette prudence n'est pas sans effet sur les
considérations de la Cour : le souci de ne pas aborder certaines questions semble, en
effet, parfois fortement guider celle-ci dans la manière d'examiner le respect des
conditions de la légitime défense et, plus particulièrement, de traiter les éléments de
preuve soumis à cet égard par les parties.
En tout état de cause, on constate que, si la Cour s'est abstenue de se prononcer
clairement sur des questions controversées relatives à l'étendue du droit de légitime
défense, ces questions ont été abordées non seulement par les juges dans le cadre de
leurs opinions individuelles ou dissidentes mais également et surtout par les Etats
parties au différend dans leurs plaidoiries orales et écrites.
B. Caractéristiques influençant la pertinence de la pratique exprimée
devant cet organe
Plusieurs éléments, outre celui tenant à sa qualité d'organe de contrôle, font de
la Cour internationale de Justice un lieu particulièrement privilégié d'accès à la pratique
du droit de légitime défense. En effet, les positions exprimées par les Etats dans cette
enceinte sont nécessairement fondées sur des arguments juridiques ; l'argumentation
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qui y est ainsi développée par les parties à l'instance est, le plus souvent,
particulièrement élaborée et les débats qui s'y déroulent sont publiés dans leur
intégralité. On peut ainsi facilement connaître l'opinion juridique de chaque Etat partie
au différend.
On se gardera néanmoins de voir trop rapidement dans la thèse qu'un Etat a
soutenue devant la Cour ausujet d'une question déterminée l'expression de son opinion
juridique à l'égard de cette question. Sa thèse peut en effet avoir été développée
uniquement dans un but stratégique et n'être valable que dans le cas d'espèce.
L'exemple le plus éclairant à cet égard est certainement celui de l'argumentation
avancée par les Etats-Unis dans l'affaire des activités militaires et paramilitaires au
Nicaragua. Les Etats-Unis y ont en effet soutenu que l'article 51 de la Charte des
Nations Unies avait supplanté le droit coutumier antérieur à la Charte, position qui n'est
pas celle qu'ils soutenaient en dehors du prétoire ni celles qu'ils ont toujours soutenue
plus tard, que ce soit dans leur pratique ou devant la Cour^®°. Cet argument a donc été
invoqué dans un but purement stratégique, celui d'assurer l'application de la réserve
qu'ils avaient émise à l'égard de la compétence de la Cour et qui subordonnait cette
compétence à la présence, à l'audience, de tous les Etats parties au traité (la Charte des
Nations Unies) dont l'interprétation était soumise à la Cour.
§2. - Le Conseilde sécurité et l'Assembléegénérale des Nations Unies^^^
A. Des organes de contrôle
Il n'est plus contesté de nos jours que l'exercice du droit de légitime défense
peut faire l'objet d'un contrôlepar des organespolitiques comprenant, outre le Conseil
de sécurité et l'Assemblée générale des Nations Unies, les organes politiques créés au
seindes organisations régionales et sous-régionales qui se sontdotées d'un système à la
fois de sécurité et de défense collectives^^^.
Voy. not. le contre-mémoire des Etats-Unis (p. 129, note 288) dans l'affaire des plates-
formes pétrolières (République islamique d'Iranc.Etats-Unis d'Amérique), arrêtdu6 novembre 2003.
Voy. de manière générale à ce sujet G. CAHIN, « Le rôle des organes politiques ... », op.
cit., pp. 147-177.
Cf infra - deuxième partie, titre T, chapitre T', section 3 pour de plus amples
développements au sujet des ces organes de contrôle.
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Il est vrai que la fonction première de ces organes politiques, contrairement à
celle des juridictions internationales, n'est pas de statuer sur la licéité d'un emploi de la
force. Elle est plutôt de veiller au maintien de la paix et de la sécurité internationales
ou régionales. Mais la pratique montre clairement que ces organes n'ont pas hésité à
vérifier si les conditions d'application de l'emploi de la force porté à leur connaissance
avaient été en l'espèce respectées. Ainsi, comme on le constatera, le caractère
disproportionné d'une action en légitime défense a souvent été mis en évidence par le
Conseil de sécurité pour condamner une telle action^®^. De même, ce dernier a (certes
rarement mais explicitement) approuvé ou condamné im exercice du droit de légitime
défense.
Dans sa résolution 65 (1951), le Conseil de sécurité a ainsi explicitement affirmé
que « les restrictions [égyptiennes] apportées au passage par le Canal de Suez de
marchandises à destination des ports d'Israël » ne pouvaient être justifiées « en alléguant
que des raisons de légitime défense les rend[ai]ent indispensables ». Par contre, il a
expressément reconnu à certains Etats le droit d'agir en légitime défense dans ses
résolutions 546 (1984) et 574 (1985), 661 (1991), 1234 (1999) concernant,
respectivement, la situation entre l'Afrique du Sud et l'Angola, la situation entre l'Irak et
le Koweït et la situation en RDC '^"*.
Autrement dit, si « [ces organes politiques] n'[ont] pas à proprement parler à se
prononcer sur la légalité du recours à la légitime défense on « ne voit pas
comment, informé[s de ce recours, ces organes] pourrai[en]t ne pas vérifier si les
conditions imposées par la Charte [et, le cas échéant, im traité régional de défense
collective] sont remplies, ... sauf à laisser à l'agresseur la liberté de se déguiser
impunément en légitime défenseur S'il n'y a donc pas de devoir imposé en ce
sens à ces organes politiques, ces derniers conservent leur pouvoir en la matière,
pouvoir qui a été effectivement exercé dans la pratique.
En tout état ce cause, si ces organes politiques de contrôle ne se prononcent pas
toujours explicitement sur la licéité de l'exercice de l'emploi de la force porté à leur
connaissance, les débats ayant lieu en leur sein montrent que leurs membres discutent
Cf. injra - deuxième partie, titre 1" chapitre II, section 1".
Il n'a fait que rappelé le droit inhérent des Etats à la légitime défense dans la résolution qu'il
a adoptée à la suite des attentats du 11 septembre 2001 (rés. 1368 [2001]). Ce rappel du droit de légitime
défense paraît ainsi ambigu. Il conviendra de l'interpréter : cf. infra - deuxième partie, titre f, chapitre
P', section 2.
J. VERHOEVEN, commentaires du rapport soumis par E. Roucounas à l'Institut de droit
intemational au sujet de la légitime défense, disponible à l'adresse http://www.idi-
iilorg/idiF/annuaireF/l Oth_commission.pdf, p. 96.
J. VERHOEVEN, « Les 'étirements' de la légitime défense », AFDI, 2002, p. 74.
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généralement du respect des conditions juridiques auxquelles cet exercice doit, selon
eux, être soumis.
B. Caractéristiques influençant la pertinence de la pratique exprimée au
sein de ces organes
Le Conseil de sécurité et l'Assemblée générale constituent des lieux par
excellence d'expression de la pratique des Etats relative à la légitime défense dans la
mesure où y sont ainsi exprimées et, par la suite, intégralement publiées les trois types
de déclarations analysées plus haut, à savoir, les déclarations concrètes, évaluatives et
abstraites. Les déclarations des deux premières catégories sontgénéralement formulées
au sein du Conseil de sécurité ; elles sont néanmoins également parfois exprimées au
sein de l'Assemblée générale, lorsque celle-ci est saisie d'une affaire à la suite de
l'application de la résolution 377 (V) « Union pourle maintien de la paix».
Le lecteur constatera que l'on se réfère fréquemment et abondamment dans la présente
recherche aux déclarations prononcées par les Etats au sein des organes politiques des
Nations Unies et, en particulier, du Conseil de sécurité au sujet des emplois de la force
portés à leur connaissance. Sont ainsi renseignés les procès-verbaux dans lesquels ces
déclarations ont été reproduites ainsi que le précédent au sujet duquel elles ont été
prononcées. L'objectifest non seulement d'illustrer de la sorte certains aspects du droit
de légitime défense mais également et surtout de montrer le caractère répété ou général
des opinions émises par les Etats au sujet d'un aspect déterminé de ce droit. Ces
références étant nombreuses, des contraintes d'espace expliquent que les déclarations
auxquelles elles renvoient n'ont pas toujours pu être reproduites, contrairement à la
plupart des déclarations, moins nombreuses, prononcées en d'autres lieux ou d'autres
occasions.
Les déclarations abstraites sont par contre le plus souvent formulées dans le cadre des
débats tenus au seinde l'Assemblée générale et, le plus souvent, lors de l'élaboration de
résolutions interprétant imedisposition de la Charte^^^.
II convient de mentiormer parmi ces résolutions : la résolution 290 (IV) adoptée le T'
décembre 1949 et intitulée «Eléments essentiels de la paix»; la résolution 378 (V)
adoptée le 17 novembre 1950 et intitulée «Devoirs des Etats en cas d'ouverture des
Voy. not, pour une analyse des travaux préparatoires de certaines de ces résolutions, J.-P. L.
FONTEYNE, « Forcible Self-Help by States to Protect Human Rights : Recent Views from the United
Nations » in R.B. Lillich (dir.), Humanitarian Intervention and the United Nations, Charlottesville,
University Press ofVirginia, 1973, pp. 197-221 ; R. HIGGINS, «The Légal limits to the Use ofForce by
Sovereign States - United Nations Practice », BYIL, 1961, pp. 269 et s ; B.V.A. ROLING, « The 1974
UN Définition of Aggresssion », in CASSESE (éd.), The Current Légal Régulation ofthe Use ofForce,
Dordrecht, Boston, Lancaster, Martinus Nijhoff, 1986, pp. 413-422; J. ZOUREK, « Enfin une définition
de l'agression», AFDI, 1974, pp. 9 à 30 ; S.M. SCHWEBEL, «Aggression, Intervention and Self-
Defence in Modem International Law», RCADI, 1972-11, t. 136, pp. 410-497; B.B. FERENCZ,
« Defining Aggression-The LastMile », Colum. J. Transnat'lL, 1973, pp. 430-463.
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hostilités » ; la résolution 380 (V) adoptée le 17 novembre 1950 et intitulée « la paix par
les actes»; la résolution 2131 (XX) adoptée le 21 décembre 1965 et intitulée
« Déclaration sur l'inadmissibilité de l'intervention dans les affaires intérieures des Etats
et la protection de leur indépendance et leur souveraineté» ; la résolution 2625 (XXV)
adoptée le 24 octobre 1970 et intitulée «Déclaration relative aux principes du droit
international touchant les relations amicales et la coopération entre les Etats
conformément à la Charte des Nations Unies » ; la résolution 3314 (XXIX) adoptée le
14 décembre 1974 et intitulée « Définition de l'agression » ; la résolution 42/22 adoptée
le 18 novembre 1987 et intitulée «Déclaration sur le renforcement de l'efficacité du
principe de l'abstention du recours à la menace ou à l'emploi de la force dans les
relations internationales ». Ce sont certainement ces trois dernières résolutions qui sont
susceptibles de fournir le plus de renseignements utiles au sujet du statut et de l'étendue
de la prohibition de l'emploi de la force et du droit de légitime défense. C'est néanmoins
à la résolution 3314 (XXDC) qu'il convient de porter une attention particulière dans le
cadre d'une étude relative au droit de légitime défense dans la mesure où elle définit la
notion d'agression. D'aucuns ont rejeté cette conclusion en soutenant que la résolution
défmissaitnon pas l'agression armée (visée à l'article 51 de la Charte des Nations Unies)
mais uniquement l'agression (notion explicitement visée par l'Article 39 de la même
Charte)^®®. Il est vrai que le préambule de la résolution prévoit implicitement que la
définition qui y est contenue vise à servir de guide au Conseil de sécurité dans
l'accomplissement de ses tâches relatives au maintien de la paix, c'est-à-dire notamment
dans la mise en œuvre de mesures collectives qui nécessitent le constat préalable d'ime
agression conformément à l'article 39 de la Charte. Il est également vrai, comme on le
montrera en détail plus loin^®', que les travaux préparatoires de la résolution montrent
que plusieurs Etats souhaitaient définir cette dernière notion et ont dès lors proposé
d'inclure le concept d'agression économique ou idéologique dans la définition de
l'agression. Cependant, les Etats se sont finalementmis d'accord pour que la résolution,
bien que portant sur la définition de l'agression en général, n'envisage que 1' « agression
armée » (z.e. incluant ainsi à la fois la notion d' [armed] agression [visée à l'article 39]
et celle à'armed attack [visée à l'article 51]) et que les discussions relatives à l'inclusion
dans la définition des notions d'agressions économique, idéologique ou autre soient, le
cas échéant, reprises ultérieurement^"". Il ne fait pas dedoute ence sens que la résolution
3314 (XXIX) est particulièrement pertinente pour l'analyse de la définition de la notion
d'agression armée visée à l'article 51 de la Charte. La Cour internationale de Justice s'y
estd'ailleurs référée à plusieurs reprises dans ses arrêts relatifs à l'emploi de la force^"'.
Les Etats y ont également renvoyé dans le cadre de leurs appréciations d'emplois de la
force en légitime défense®"^. On constate, par contre, que le Conseil de sécurité ne l'a
jamais citée lorsqu'il a été amené à constater l'existence d'une agression armée en
apphcation de l'article 39dela Charte®"^.
Voy. not. J. COMBACAU, « The Exception of Self-Defence in U.N. Practice », in A.
CASSESE (éd.), The Current Légal Régulation of the Use of Force, Dordrecht, Boston, Lancaster,
Martinus Nijhoff, 1986, p. 13; A. RANDELZHOFER, « Article 51 », in B. SIMMA (éd), The Charter of
the UnitedNations. A Commentry, Oxford, OUP, 2® éd., 2002, p. 795.
Cf. infra - dexûâème; partie, titre I", chapitre T', section 1'®.
Voy. not. AG, 25^ session (1970), rapport du comité spécial pour la question de la définition
de l'agression, 13 juillet-14 août, A/8019, §26 : « The idea that the defmition should be limited, for the
present at least, to the concept of armed aggression as understood under the Charter, was approved by
most of the member of the Spécial Committee » (it. aj.).
Cf. infra - deuxième partie, titre chapitre I", section 2.
Voy. not. à cet égard les déclarations de la Pologne: S/PV.2186, p. 16 {intervention de
l'URSS en Afghanistan - 1979) ; de l'Irak : S/PV.2280, p. 7 et de la Syrie : S/PV.2284, p. 7 {intervention
d'Israël en Irak - 1981) ; du Royaume-Uni : S/PV.2360, p. 11 {conflit armé entre le Royaume-Uni et
l'Argentine -1982).
Voy., poxu- une liste des résolutions dans lesquelles le Conseil de sécurité a constaté
l'existence d'une agression armée, P. d'ARGENT, J. d'ASPREMONT, F. DOPAGNE et R. van
STEENBERGHE, « Article 39 », in J.-P. COT, A. PELLET, M. FORTEAU (dû*.), La Charte des
Nations Unies. Commentaire articlepar article, 3° éd., Paris, Economica, 2005, pp. 1149-1150.
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On doit par ailleurs constater que les Nations Unies ont l'avantage de réunir
l'ensemble des Etats dumonde et, partant, d'être un lieu oùl'on peut avoir accès enune
seule fois à l'opinion de tous les Etats au sujet d'une question relative à l'emploi de la
force^°^
Néanmoins, seules les réunions de l'Assemblée générale regroupent l'ensemble
des Etats membres des Nations Unies. Le Conseil de sécurité étant composé d'un
nombre restreint d'Etats, on ne peut généralement cormaître que l'opinion de ceux-ci
bien que, ces dernières années, on constate que le Conseil de sécurité a souvent invité
de nombreux Etats à siéger et s'exprimer lors de ses réunions. Cependant et surtout,
l'Assemblée générale et le Conseil de sécurité constituent des organes dont la mission
est avant tout politique, i.e. veiller au maintien de la paix et de la sécurité
internationales. Par conséquent, les opinions de nature juridique, exprimées en leur
sein, ne sont guère pléthores. Elles sont d'ailleurs fréquemment dissimulées flans une
masse d'arguments politiques, stratégiques, moraux ou autres, ce qui les rend
difficilement discernables et détachables de ceux-ci et compliquent de la sorte
l'identification de la norme à laquelle ces arguments renvoient. Enfin, les réunions du
Conseil de sécurité se déroulant de plus en plus souvent à huis clos, les discussions
tenues à cette occasion ne sont pas publiées.
Si les discours prononcés au sein du Conseil de sécurité et de l'Assemblée
générale constituent certainement une manifestation de la pratique des Etats, il enva de
même des résolutions adoptées par ces deux assemblées au sujet de l'emploi de la
force. En effet, il serait quelque peu artificiel de voir dans ces résolutions une pratique
des Nations Unies distincte de celle de ses membres, y compris dans l'hypothèse oùces
résolutions auraient pour objet d'interpréter une disposition de la Charte, toute
interprétation (à tout le moins authentique) ou modification de celle-ci requérant en
effet l'assentiment explicite ou implicite de tous les Etats membres des Nations Unies.
Cette solution estclairement celle qui sedégage delapratique suivie par les organes des




Cf. infra - chapitre II, section T® ausujet del'exigence d'unepratique générale.
Voy., au sujet de l'interprétation de l'article 39 de la Charte et, plus particulièrement, de
l'élargissement de lanotion de menace à lapaix à des situations non plus seulement hiterétatiques mais
également internes, le jugement du tribunal pour l'ex-Yougoslavie dans l'affaire Tadic (ICTY, Appeals
Chamber, The Prosecutor v. Dusko Tadic, IT-94-1-AR, 72, 2 octobre 1995, §30). Dans cette affaire, le
tribunal constate que cette interprétation résultant de lapratique du Conseil de sécurité a été suivie « with
y compris celles qui concernent le fonctionnement de l'Organisation®"®, semblent avoir
été généralement approuvées - le plus souvent implicitement - par tous les Etats
membres des Nations Unies®"^. En toute hypothèse, on constate que toutes les
résolutions adoptées par l'Assemblée générale au sujet de l'emploi de la force ont été
adoptées à l'unanimité.
Ceci étant, ces résolutions doivent être examinées avec prudence. L'opinion
exprimée dans une résolution de l'Assemblée générale ou du Conseil de sécurité ne
correspond généralement pas à l'opinion de chaque Etat ayant participé à son adoption
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mais seulement à l'expression d'un compromis entre les positions de ces Etats . Le
contenu d'une résolution est donc le plus souvent volontairement ambigu. Il n'est pas
rare de constater qu'une même disposition est interprétée dans des sens opposés par les
Etats. Aussi ne peut-on identifier l'opinion juridique exprimée par un Etat dans une
résolution ainsi que le sens général donné à l'une des dispositions de cette résolution
qu'en analysant les débats qui ont mené à son adoption^°^. Il en va ainsi tant des
résolutions adoptées au sujet d'une question générale relative à l'emploi de la force que
des résolutions approuvant ou désapprouvant un usage particulier de la force.
Il convient de rappeler à ce propos que l'Assemblée générale et le Conseil de
sécurité ont rarement approuvé un emploi de la force en légitime défense. Le plus
souvent, un tel emploi a été condamné ou n'a fait l'objet d'aucune approbation
explicite. En analysant les discussions tenues au sein de l'Assemblée générale ou du
Conseil de sécurité au sujet des conflits armés portés à leur connaissance, on constate
que rien ne peut, le plus souvent, être déduit de tels silences et condamnations au sujet
de la nature en soi licite ou illicite du droit invoqué à ces occasions. Ces silences et
the encouragement or even at the behest of the Général Assembly » et correspond à « the common
understanding of the UN membership in général ».
Voy. l'adoption de la résolution 377 (V) de l'Assemblée générale qui aménage les
compétences entre celle-ci et le Conseil de sécurité, aménagement qui a été légitimé « par la pratique
ultérieure de l'Organisation acceptée en fait par Vensemble des Etats membres » (A. PELLET, P.
DAILLIER, Droit international public, T éd., Paris, LGDJ, 2002, n°188 [it. aj.]) et la modification de la
procédure de vote au sein du Conseil de sécurité, « procédure [qui] a été généralement acceptée par les
Membres des Nations Unies et [qui] constitue la preuve d'une pratique générale de l'Organisation »
(C.I.J., Affaire des conséquencesjuridiques pour les Etats de la présence continue de l'Afrique du Sud en
Namibie [Sud-Ouest africain] nonobstant la résolution 276 [1970] du Conseil de sécurité, avis
consultatif du 21 juin 1971, Rec., p. 22 [it. aj.]).
Voy. en ce sens J. VERHOEVEN, Droit international..., op. cit, pp. 234 et 324 ; voy.
également M.H. MENDELSON, « The Formation of Customary... », op. cit., p. 202 ; O. CORTEN, « La
participation du Conseil de sécurité à l'élaboration, à la cristallisation ou à la consolidation de règles
coutumières », RBDI, 2004, p. 556.
On pourrait tout au plus parler en ce sens d'une certaine autonomisation de l'activité des
organes des Nations Unies ; voy. à cet égard G. CAHIN, La coutume internationale..., op. cit, pp. 50-60.
Voy. en ce sens C. GRAY, InternationalLaw and..., op. cit, pp. 18-23.
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condamnations résultent, en effet, généralement de circonstances étrangères à
l'exercice d'un tel droit, voire, dans le cas des condamnations, du non-respect in casu
de certaines des conditions de ce droit et, partant, d'une appréciation divergente soit
des faits soit de l'application du droit à ceux-ci^^°. Par conséquent, comme d'aucuns
l'ont très justement souligné : « [L]a concrétisation de la norme [réglementant la
légitime défense] s'opère de manière négative: elle procède par exclusion ou
soustraction d'éléments, par la périphérie plutôt que par le centre, le contenu normatif
n'apparaissant qu'en creux des éléments exclus
Chapitre II
Une pratique generale et constante
Il ne suffit certainement pas qu'une pratique révélant une certaine interprétation
du droitde légitime défense soit « pertinente » pour conduire à une éventuelle évolution
de ce droit. Encore faut-il que cette pratique soit «générale» (Section l'®) et
« constante » (Section 2). Onconstatera que, touten impliquant le respect de conditions
très strictes compte tenu de la particularité du domaine dans lequel elles sont
appliquées, ces deux exigences sont néanmoins susceptibles de faire l'objet de certains
« assouplissements ».
Section 1^. - Une PRATIQUE generale
Le caractère «indirectement» impératif du droit de légitime défense suppose
qu'un nombre important d'Etats approuve ime pratique étatique pour que
l'inteiprétation que celle-ci semble révéler s'impose à tous les Etats (§1^^). Cette
conclusion n'implique pas pour autant que cette pratique doive être activement partagée
par les autres Etats, une approbation implicite suffisant à cetégard (§2). En tout état de
cause, si une attention spécifique doit sans doute être portée à la pratique des « Etats
particulièrement intéressés », on ne pourrait se satisfaire de la seule approbation des
Etats les plus influents (§3).
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10.
G. CAHEST, « Le rôle desorganes politiques... », op. cit.,p. 158.
§f. - Universalité versus généralité
On a conclu plus haut que le droit de légitime défense ne revêt pas lui-même
une nature impérative mais que sa relation d'exception à la règle prohibant l'emploi de
la force lui confère « indirectement » ce caractère^^^. En ce sens, toute évolution du
droit de légitime défense impliquera nécessairement une évolution parallèle du champ
d'appUcation de l'interdiction du recours à la force et ne pourra dès lors avoir lieu,
compte tenu de la nature impérative de cette interdiction, qu'à la condition d'être
« acceptéeet reconnuepar la communauté internationale dans son ensemble».
Est-ce à dire que cette évolution devra, pour s'imposer, recueillir une
approbation unanime des Etats, c'est-à-dire de tous les Etats existant de nos jours ? Pas
nécessairement. Il suffit qu'elle reçoive une approbation particulièrement large de la
part des Etats et, plus précisément, qu'elle ne soit pas contestée par un groupe
significatif de ceux-ci®^^. Autrement dit, une opposition isolée ne l'empêcherait en
principe pas de voir le jour ; dans ce cas, elle s'appliquerait à tous les Etats, en ce
compris celui ou ceux qui s'y seraient opposés de manière isolée^^"^.
On ne peut par ailleurs exclure qu'une telle évolution puisse s'imposer
uniquement à un groupe d'Etats qui l'auraient consacrée dans un accord spécifique,
bien qu'elle ne soit pas partagée par les autres Etats qui en rejetteraient l'application à
leur égard. Une telle hypothèse est notamment envisageable s'il est prévu que la
légitime défense ainsi assouplie ne peut être exercée qu'entre les Etats faisant partie de
ce groupe, si cette légitime défense fait l'objet d'un accord unanime entre ces Etats et
si un organe central commun effectif est chargé du contrôle de ses applications. C'est
dans ces circonstances que l'on pourrait éventuellement assister à l'émergence d'une
Cf.supra - titre P", chapitre II, section 2.
Voy. not. J. VERHOEWN, Droit international..., op. cit., p. 340.
614 Voy. en ce sens O. CORTEN (« Breach and Evolution of Customary International Law on
the Use of Force », in E. CANNIZARO, P. PALCHETTI (éd.), Customary International Law on the Use
ofForce, Leiden, Nijhoff, 2005, p. 141). Cet auteur affirme en effet: « The characterization of a rule as
jus cogens, even though it may entailparticularlydemanding evidenceto show that the rule has evolved,
still does not render it impossible. One may even consider that it is made easier than if one considers the
case of a simple rule jus dispositivum. In this latter case, indeed the persistent objector theory - which
remains fairly widespread - would demand a unanimity of states, and not a very large majority. This
theory is in any case inapplicable in the context of a peremptory norm, which is so flmdamental for
international society that one can admit that it is opposable erga omnes, even against the will of one or
another state ».
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interprétation particulière du droit de légitime défense applicable à certains groupes
régionaux d'Etats sans pour autant que cette nouvelle interprétation ne viole la règle
interdisant l'emploi de la force®^^.
§2. - Approbation, désapprobation et silence
Il n'est pas toujours aisé de déterminer avec certitude si la déclaration par
laquelle un Etat a exprimé son opinion au sujet d'un emploi de la force traduit une
approbation ou une désapprobation de sa part à l'endroit d'une telle pratique®^®.
L'interprétation de la réaction des Etats à un emploi de la force est encore plus difficile
à cerner lorsque ceux-ci n'ont formulé aucune déclaration, ce qui constitue l'une des
situations les plus fréquentes en pratique. En effet, le silence, à l'instar de l'abstention,
est en lui-même dépourvu de toute signification. Il peut traduire tant xme absence de
protestation qu'ime absence d'approbation ou, plus simplement, une absence d'opinion
à l'égard d'une pratique. Seul l'examen de facteurs extérieurs à ce silence est
susceptible de révéler avec plus ou moins de certitude le sens qui doit lui être donné^^^.
On peut soutenir à cet égard que, plus l'appréciation d'une pratique exige une réaction
négative, plus il est permis de penser que le silence exprimé à cette occasion exprime
une absence de protestation à l'égard de l'argumentationjviridique invoquée en l'espèce
et, donc, une approbation implicite de celle-ci. Il en va ainsi, par exemple, lorsque le
comportement en question s'écarte de manière significative du droit international ou
lorsque la plupart des Etats ont approuvé ce comportement ou encore lorsque la règle
mise en cause est de nature fondamentale et intéresse tous les Etats. Par ailleurs et de
plus manière générale, on devrait être plus enclin de nos jours à interpréter le silence
des Etats comme exprimant une intention particulière dans la mesure où les
opportunités qui leur sont offertes poiu: faire connaître leurs opinions se sont multipliées
ces dernières armées.
Cf. infra - deuxième partie, titre chapitre section 3 au sujet d'ime applicationconcrète
de cette hypothèse.
Voy. par exemple le caractère ambigu de la réaction de la France à l'intervention armée des
Etats-Unis en Afghanistan et au Soudan en 1999 (M. NAÏM, A. FRACHON, « La France 'comprend'
mais fait des réserves », Le Monde, dimanche 23 et lundi24 août 1998, p. 3). Par ailleurs, comme le fait
remarquer C. GRAY {International Law and..., op. cit., p. 19), on accordera un poids décisif à
l'approbation ou la désapprobation d'ime intervention militaire si celles-ci émanent d'un Etat,
respectivement, hostile ou allié à l'Etat à l'origine de cette intervention.
G.P. BUZZINI, « Les comportementspassifs des Etats et leur incidence sur la réglementation
de l'emploi de la force en droit international général», in E. CANNIZARO, P. PALCHETTI (éd.),
CustomaryInternational Law on the Use ofForce, Leiden, Nijhoff, 2005, pp. 92-93.
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Devrait-on, si l'on applique ces solutions au domaine de l'emploi de la force,
interpréter le silence des Etats dans le sens d'une approbation implicite dans la mesure
où le respect des règles relatives au recours à la force intéresse en théorie tous les Etats
et que le système actuel des relations internationales offre à ceux-ci des possibilités
toujours plus nombreuses de faire connaître leur opinion à ce sujet? Une telle
conclusion n'est que partiellement fondée. En effet, elle impliquerait, d'une part, que
chaque emploi de la force ait été porté à la connaissance de tous les Etats. Or, de
nombreux recovirs à la force sont de faible ampleur et ne sont donc pas rendus publics
ousont connus par im nombre restreint d'Etats®'^ D'ailleurs, même rendus publics, les
recours à la force de plus grande portée n'affectent le plus souvent les intérêts que d'un
nombre limité d'Etats. D'autre part, il est extrêmement difficile, bien plus encore que
dans le cas de déclarations, de savoir si un silence est motivé par des raisons juridiques
ou est plutôt le résultat de considérations politiques, stratégiques, morales, voire d'une
pression exercée sur l'Etat qui ne s'est pas exprimé.
Cela dit, bien que l'on ait souligné plus haut la difficulté de distinguer dans tous
les cas une pratique « interprétative » d'une pratique « modificative », on constatera
que la pratique contemporaine semble parfois uniquement conduire à éclairer plutôt
qu'à modifier le sens (non préalablement déterminé) d'une norme. Or, si tant
l'interprétation que la modification d'ime norme peuvent toutes les deux être fondées
sur la pratique suivie par les Etats dans l'application cette norme, les conditions
auxquelles elles sont subordonnées ne sont pas nécessairement entièrement identiques.
En effet, alors que l'interprétation vise en principe à éclairer le sens à l'origine ambigu
d'une disposition, la modification d'une norme implique, par définition, que la pratique
sur laquelle elle se fonde contrevienne à cette norme. Il est ainsi difficile dans ce
dernier cas de procéder à « la distinction, en principe élémentaire, entre la violation
d'un[e norme] et [sa] modification [...] C'est la raison pour laquelle il convient de
se fonder sur des approbations plus ou moins « explicites » d'une pratique selon qu'il
Voy. à cet égard J. COMBACAU (« The Exception of Self-Defence ... », op. cit., p. 15) qui
constate que la plupart des Etats n'informent pas le Conseil de sécurité de leurs usages de la force en
légitime défense.
J. VERHOEVEN, Droit international..., op. cit., p. 425.
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s'agit de se prononcer, respectivement, sur la modification ou Vinterprétation d'une
norme parlavoie decette pratique®^®.
§3. - Lapratique desEtats influents^^^
et des Etatsparticulièrement intéressés
Soucieux de faire correspondre du mieux possible le droit à la réalité
internationale, les tenants de l'approche réaliste de la pratique des Etats ont tendance à
ne requérir que l'approbation des Etats qui exercent ou ont les moyens d'exercer une
influence significative en ce domaine dans les relations internationales et dont le
modèle politique bénéficie d'ime certaine légitimité. Leurpratique, selon ces auteurs^^^,
devrait être privilégiée dans l'étude de l'évolution des normes relatives au recours à la
force, la réaction des autres Etats - déclaration ou silence - important peu ou devant
être interprétée de manière assez souple comme traduisant une approbation implicite de
cette pratique. Le droit ainsi construit refléterait fidèlement l'évolution que traduisent
les conduites effectives des Etats influents et légitimes.
Cette approche conduit ainsi à introduire au niveau des conditions d'évolution
des sources du droit international une asymétrie similaire à celle qui caractérise les
rapports internationaux. Elle ne peut manquer de choquer. Certes, dans les faits, seule la
pratique des Etats influents est publiée^^^. Elle est donc susceptible de contribuer de
manière plus significative que celle des autres Etats au « développement » du droit.
La remarque est applicable mutatis mutandis à la distinction entre pratique coutumière
<< créatrice » et « interprétative » pour autant que l'on admette qu'une norme coutumière puisse évoluer
par la voie de l'interprétation {cf. supra - titre T").
Voy. plus particulièrement à ce sujet O. CORTEN, « The Controversies over... », op. cit., pp.
810-811 ; M.G. KOHEN, « La pratique.'.. », op. cit., pp. 86-87.
Voy. not. J. YOO, « UN Wars, US War Powers », Chi. J. Int'l L., 2000, pp. 372 et s ; T.J.
FARER, « Humanitarian Intervention before and after 9/11: Legality and Legitimacy», in J.L.
HOLZGREFE and R.O. KEOHANE (éd.), Humanitarian Intervention: Ethical, Légal and Political
Dilemmas, Cambridge, CUP, 2003,p. 80 ; M.J. GLENNON, « Time for a New 'Inquiry' », International
Law Forum de droit international, pp. 286-287 ; R. WEDGWOOD, « The Fall of Saddam Hussein :
Security Council Mandates and Preemptive Self-Defense », AJIL, 2003, p. 578 ; A. SOFAER, « On the
Necessity... », op. cit., p. 209.
Voy. à cet égard les considérations de A. PELLET, « Communications », in Société
Française pour le Droit International La pratique et le droit international, Actes du Colloque de
Genève, Paris, Pedone, 2004, p. 262 : « Au fond, la C.D.L prenden considération la pratique nonpas des
Etats en général mais de certains Etatsbien spécifiques, je dirais presque de ceux qui 's'exhibent' le plus
et qui ont les moyens de le faire, de ceux qui publient leur pratique. A cet égard, les Etats-Unis sont
certainement les plus 'exhibitionnistes' de tous. (...). Dans une moindre mesure, la pratique française,.
britannique, italieme, allemande, suisse, autrichienne, des pays nordiques sont également
raisonnablement accessibles ».
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L'absence de publication de la pratique d'Etats moins influents n'implique cependant
pas qu'une distinction principielle puisse être établie entre les Etats en fonction de leur
poids ou de la nature de leurs régimes politiques respectifs. Par ailleurs, la
reconnaissance d'une telle asymétrie dans l'appréciation de l'évolution des sources du
droit international semble motivée par un souci de réalisme et, en définitive, par la
crainte de ne pas faire perdre à ce droit son efficacité. Or, comme on l'a déjà montré
plus haut, cette conception de l'efficacité du droit international ne semble pas fondée.
Cela dit, il convient de tenir compte de la pratique des Etats « particulièrement »
intéressés. Tous les Etats sont a priori intéressés par la réglementation relative à
l'emploi de la force. Toutefois, certains Etats sont plus particulièrement intéressés au
sens où ils sont plus exposés, compte tenu de certaines circonstances telles que leur
prédominance sur la scène internationale, leur politique internationale ou leur situation
géographique, à l'usage direct ou indirect, présent ou à venir, de la force. Leurs
déclarations exprimées au sujet du droit de légitime défense, quand bien même ne
seraient-elles pas accompagnées d'une conduite matérielle, devraient recevoir un poids
comparable à celui recormu aux déclarations concrètes dans la mesure où elles sont
censées, plus que celles d'autres Etats, traduire un engagement clair de leurs auteurs de
se comporter comme ils l'ont dit ou l'ont déjà fait.
Section 2. - Une pratique constante
Il est requis qu'une pratique se répète dans le temps pour que l'interprétation
que celle-ci révèle s'impose. Il est toutefois malaisé de définir a priori le nombre de
répétitions nécessaire à cet effet. Force est d'admettre que la fréquence avec laquelle
une pratique devra être répétée ne pourra, en définitive, être évaluée qu'au regard des
circonstances propres à chaque cas d'espèce.
On peut néanmoins formuler certaines remarques générales à ce sujet.
Tout d'abord, il convient en principe d'exiger dans tous les cas qu'un certain
temps s'écoule pendant lequel une pratique est répétée pour que l'interprétation qu'elle
contient s'impose. Autrement dit, il serait certainement difficile de conclure à
l'évolution d'une norme sur la base d'un seul précédent à l'occasion duquel cette norme
193
est interprétée. C'est en ce sens que l'on peut critiquer l'attitude que semble avoir
adoptée certains auteurs^ '^' dans leur examen de l'influence normative du large soutien
reconnu à l'opération américaine en Afghanistan suite aux attentats du 11 septembre
2001. Cette approche s'inscrit dans la démarche généralement adoptée par les auteurs
qui estiment que le droit doit refléter le plus fidèlement possible la réalité. On ne
reviendra pas sur les critiques que l'on a formulées ausujet decette approche.
Par ailleurs, m précédent ne pourra être accumulé à im autre précédent pour
constituer une pratique constante que pour autant qu'ils soient similaires. Certes, il ne
convient pas d'exiger une similarité parfaite. Il faudra néanmoins que la norme
invoquée dans chaque cas soit identique. Il est intéressant de constater à ce sujet que
certains Etats n'hésitent pas à disqualifier explicitement un recours à la force afin que
ce dernier ne puisse être perçu comme précédent auquel d'autres précédents pourraient
être ajoutés et évitent, de la sorte, d'alimenter un processus d'interprétation d'une
norme, à laquelle de tels précédents seraient susceptibles de contribuer^^^.
Cette exigence de constance peutnéanmoins être assouplie dans certains cas.
En effet, d'une part, comme l'a relevé la Cour internationale de Justice^^^, plus
les déclarations prononcées à l'occasion d'une pratique revêtiront un poids élevé étant
donné leurs caractéristiques propres et plus le nombre d'Etats qui auront clairement et
explicitement approuvé cette pratique sera grand, moins la répétition de cette dernière
dans le temps devraêtre importante pour qu'elle conduise à une évolution de la norme à
laquelle elle renvoie.
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624 Voy. not. L. CONDORELLI, « Conclusions générales », in La pratique et le droit
international SFDI, Actes du Colloque de Genève, Paris, Pedone, 2004, p. 302 ; voy. contra J.
VERHOEVEN, « Les 'étirements' ... », op. cit, p. 64.
La plupart des Etats ayant participé à l'intervention armée de l'OTAN au Kosovo en 1999 ont
justifié cette participation en invoquant des motifs d'ordre humanitaire tout en laissant entendre que cette
intervention ne devait pas être considérée comme un précédent (et contribuer de la sorte à la formation
d'une règle autorisant le recours imilatéral etnon autorisé à laforce pour des raisons humanitaires) ; voy.
not. en ce sens Y. NOUVEL, « La position du Conseil de sécurité face à l'action militaire engagée par
l'OTAN etses Etats membres contt-e laRépublique Fédérale de Yougoslavie »,AFDI, 1999, p. 302.
Voy. C.LJ., Plateau continental de la mer du Nord (République fédérale
d'Allemagne/Danemark; République fédérale d'Allemagne/Pays-Bas), arrêt du 20 février 1969, Rec., p.
43, §74. •
D'autre part, les précisions apportées plus haut au sujet du caractère plus ou
moins « explicite » qu'une pratique doit présenter selon qu'elle est destinée à conduire
à l'interprétation ou à la modification d'une norme {cf. supra - section 1^®, §2) sont
également valables en ce qui concerne l'exigence de répétition. Les raisons d'une telle
distinction justifient ainsi également que l'on exige un degré différent de « répétition »
d'une pratique suivie dans l'application d'une norme selon que cette pratique revêt une
fonction interprétative ou modificative®^^. Autrement dit, Vinterprétation d'une norme
par voie de pratique subséquente ne requiert en principe pas que cette pratique soit
répétée aussi abondamment ou aussi longtemps que dans l'hypothèse où celle-ci devrait
être prise en compte pour conclure à la modification de cette norme.
La remarque est applicable mutatis mutandis à la distinction entre pratique coutumière
« créatrice » et « interprétative » pour autant que l'on admette qu'ime norme coutumière puisse évoluer
par la voie de l'interprétation (cf. supra - titre rO-
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DEUXIEME PARTIE
REGIME JURIDIQUE DE LA LEGITIME DEFENSE
Contenu du droit et preuve desfaits
Quelle est l'étendue du droit de légitime défense ? C'est à cette question
fondamentale que tentent de répondre la plupart des études doctrinales consacrées à la
légitime défense. Cette question se révèle d'autant plus fondamentale de nos jours que
le contexte international contemporain, marqué par une évolution des formes de
violence et un certain renouveau de la sécurité collective mondiale et régionale, semble
appeler à la fois un assouplissement et un renforcement des conditions auxquelles il est
classiquement admis que le droit de légitime défense est subordonné. Il conviendra dès
lors de s'interroger sur une éventuelle évolution des règles régissant le contenu de la
légitime défense à la lumière des applications contemporaines de celle-ci. Cette
question, l'on s'en doute, constituera le principal objet d'analyse de cette deuxième
partie (Titre I®').
Si les réflexions doctrinales relatives au régime juridique du droit de légitime
défense se révèlent particulièrement nombreuses, il n'en va (malheureusement) pas de
même de celles relatives au régime juridique de la preuve de la légitime défense. Le
constatétonne. En effet, outre qu'elle se pose de manièreparticulièrement aiguë dans la
pratique internationale contemporaine, la question de la preuve s'avère de manière
générale déterminante dans la mise en œuvre du droit de légitime défense. Ces
considérations imposent que l'on y réserve une étude systématique, laquelle consistera
principalement à s'interroger sur l'existence d'un régime probatoire de la légitime
défense et à en souligner les éventuelles faiblesses. Deux principales raisons justifient
que cette étude soit menée dans le cadre de cette deuxième partie consacrée au régime
juridique de la légitime défense. D'une part, la question du contenu du droit qX celle de
la preuve des faits sont indissociablement liées : l'application du droit de légitime
défense repose en définitive, on l'a déjà souligné, sur l'aptitude à apporter la preuve des
faits pertinents pourcette application tandis que l'identification de ces faits suppose que
le contenu de la légitime défense ait étépréalablement défini. D'autre part, bien que la
preuve dé la légitime défense soit régie par un ensemble de règles spécifiques,
distinctes de celles régissant le droit de la légitime défense, ces règles n'en constituent





Le droit de légitime défense est un droit a priori assez simple. Il est en effet régi
par un nombre limité de règles dont l'existence même n'est généralement pas mise en
question. Il est ainsi classiquement admis, aussi bien par les Etats que par les auteurs et
les juges, que le droit de légitime défense est soumis, comme il l'est d'ailleurs en droit
inteme^^^, à des conditions d'ouverture et d'exercice, les premières régissant le
déclenchement du droit de légitime défense et les secondes son exercice une fois que
celui-ci a été déclenché.
Trois conditions régissent Vouverture de la légitime défense. La première est
celle en vertu de laquelle le droit de légitime défense ne peut être déclenché qu'en
réaction à une situation liée à un usage de la force ou, plus précisément, selon l'article
51 de la Charte, en réaction à une agression armée (« armed attack»). La deuxième
condition subordonne le déclenchement du droit de légitime défense à la preuve qu'il
n'existe pas de voies alternatives praticables, c'est-à-dire, de manière plus générale, à la
preuve que ce déclenchement est nécessaire. La troisième condition, applicable
uniquement au droit de légitime défense collective, n'autorise l'exercice de ce droit que
dans la mesure où une demande d'aide a été formulée par l'Etat victime à l'Etat qui
entend assister ce dernier dans sa défense.
Il existe par ailleurs trois conditions d'exercïce de la légitime défense. La
première, qui renvoie à deux sous-exigences étroitement liées, est celle en vertu de
laquelle toute action en légitime défense doit être proportionnée à l'agression armée
subie et nécessaire pour y riposter. La deuxième impose que l'exercice de la légitime
défense cesse lorsque le Conseil de sécurité a adopté les « mesures nécessaires pour
maintenir la paix et la sécurité internationales ». La troisième, qui constitue une
condition essentiellement procédurale, commande aux Etats agissant en légitime
défense d'informer le Conseil de sécurité de leur action.
Cf. supra - première partie, titre I", chapitre II, section r°.
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Les conditions du droit de légitime défense sont ainsi aisément identifiables. Et
pourtant, ce droit constitue sans doute l'une des institutions juridiques les plus
controversées du droit international. C'est que derrière la simplicité de ces règles,
tenant à leur nombre relativement limité ainsi qu'à leur caractère général et peu
technique (i.e. simplicité quantitativéf^^, se cache ime complexité liée à ladifficulté de
déterminer de manière précise leur contenu et, par conséquent, la solution à laquelle
leur application doit conduire dans chaque situation particulière {i.e. complexité
qualitative). C'est assurément pourcette raison que la légitime défense n'a cessé depuis
sa consécration par le droit international de faire l'objet de vifs débats en pratique
comme en doctrine, débats qui témoignent de la difficulté de formuler des conclusions
générales au sujet de ses contours. Plus particulièrement, cette complexité du droit de
légitime défense offre a priori une marge d'appréciation particulièrement étendue à
celui qui l'invoque ou qui est chargé d'en contrôler l'application (essentiellement le
Conseil de sécurité et la Cour internationale de Justice [cf. supra —première partie, titre
II, chapitre I®', section 2])^^°.
Cela dit, on constate que les difficultés soulevées par les applications
contemporaines de la légitime défense concernent principalement la définition du
contenu de trois conditions régissant cette dernière, à savoir, celle subordonnant
Vouverture de la légitime défense à la survenance de certaines situations déterminées
(Chapitre I®") ainsi que celles imposant que Vexercice de la légitime défense soit
proportionné et cesse lorsque le Conseil de sécurité a adopté les mesures nécessaires
pour maintenir la paix et la sécurité internationales (Chapitre II). C'est la raison pour
laquelle on consacrera une étude spécifique et systématique à chacune de ces trois
conditions, en accordant une attention particulière à la première d'entre elles dans la
mesure où il s'agit de la condition la plus débattue dans la pratique et la littérature
contemporaines.
Voy. à cet égard les remarques de T.M. FRANCK (« Legitimacy in the International
System», AJIL, 1988, p. 721) et de R. KOLB (« Considérations générales sur la violence et le droit
international », Ann. fr. rel. Int'l, 2005, p. 27 [texte disponible à l'adresse suivante : http://www.afri-
ct.org/IMG/pd]5'AFRI2005_kolb.pdfl).
Dit en des termes « économiques », cette complexité augmente le coût de l'appréciation de
l'exercicedu droit de légitime défense (voy. not. J. YOO, « UsingForce», U. Chi. L. Rev., 2004, p. 759).
C'est de cette manière que certains auteurs « économistes » qualifient cette complexification de la tâche
d'appréciation (tant individuelle que collective) du droit de légitime défense.
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On laissera en revanche de côté l'analyse de la condition propre au
déclenchement de la légitime défense collective et de la conditionprocédiu^ale imposant
d'informer le Conseil de sécurité de toute action menée en légitime défense.
Qu'en sera-t-ilde la condition de nécessité ? La question de la place à réserverà
cette condition dans le cadre d'une recherche consacrée à l'évolution de la légitime
défense dans la pratique internationale contemporaine est plus délicate.
Il convient tout d'abord de constater que la notion de nécessité est susceptible de
revêtir plusieurs sens et de jouer, par conséquent, différents rôles dans le droit de
légitime défense. En effet, la nécessité implique qu'un Etat ne soit autorisé à agir en
légitime défense que pour autant qu'il ne puisse atteindre le résultat visé par un autre
comportement, que ce soit par un comportement n'impliquant aucun emploi de laforce
ou par un comportement pouvant se réduire à un emploi différent de cetteforce. On
remarque ainsi que la nécessité régit la légitime défense à la fois comme condition
d'ouverture et comme condition d'exercice de celle-ci^^^ Certes, ces conditions
impliquenttoutes les deux une évaluationde l'action en légitime défense par rapport au
but poursuivi par cette action, ce but ne pouvant consister, comme on le montreraplus
loin^^^, qu'à repousser ime agression armée, voire, si l'on interprète certaines pratiques
comme des applications de la légitime défense préventive, à empêcher qu'ime agression
armée ne se produise. Bien que leur respect s'apprécie donc à la lumière d'im même
critère de référence, les conditions de nécessité d'ouverture et d'exercice constituent
des conditions distinctes et autonomes : la première régit le déclenchement du droit de
légitime défense en exigeant que celui-ci ne soit exercé qu'en dernier ressort tandis que
la seconde régit ce droit uniquement lorsqu'il est (susceptible d'être) déclenché®^^. Ces
deux conditions doivent donc a priori être analysées dans les parties consacrées,
respectivement, à l'ouverture et à l'exercice du droit de légitime défense.
Ces deux conditions sont parfois confondues par les auteurs ; voy. not. en ce sens R. SIFRIS,
« Opération Iraqi Freedom: United States v Iraq - The Legality of the War », Melb. J. Int'l L., 2003, p.
540. On constatera plus loin que la nécessité d'exercice se subdivise par ailleurs en trois « sbus-
nécessités » {cf. infra - chapitre H, section 1'°).
Cf. infra - chapitre II, section r®. . '
Voy. not. en ce sens J. QUIGLEY, « The Afghanistan War ahd Self-Defense », Val. U. L.
iîev., 2002-2003, p. 541.
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Cela dit, il ne semble pas que la pratique internationale contemporaine remette
fondamentalement en question le contenu de ces conditions. Les références explicites à
celles-ci dans la pratique des Etats semblent d'ailleurs peu abondantes par rapport à
celles faites, par exemple, aux notions d'agression armée ou de proportionnalité. On
n'y consacrera donc pas d'étude similaire à celle réservée aux trois conditions
mentioimées plus haut. Ceci étant, il est incontestable, d'une part, que, bien que leur
contenu ne soit pas remis en question, elles jouent un rôle central dans l'évaluation de
la licéité de l'ensemble des applications problématiques contemporaines de la légitime
défense. C'est la raison pourlaquelle il y sera fait référence toutau long de l'analyse du
contenu normatif de la légitime défense et ce, aussi bien au niveau de l'ouverture que
de l'exercice de celle-ci. On constatera qu'elles constituent en réalité la «toile de
fond» sur laquelle repose toute appréciation du droit de légitime défense. Il est
incontestable, d'autre part, qu'elles jouent un rôle particulier en relation avec certaines
questions ou notions. Ainsi, le rôle de la condition de nécessité d'ouverture ressort
clairement lorsqu'on l'étudié en rapport avec la question de la légitime défense
préventive tandis que le rôle de la condition de nécessité d'exercice apparaît clairement
lorsqu'on l'analyse en rapport avec la notion deproportionnalité. C'est la raison pour
laquelle, sans y consacrer ime étude spécifique, distincte de celle consacrée aux autres
conditions, on décrira brièvement les contours généraux de ces conditions à l'endroit où
leur rôle apparaît particulièrement déterminant (c'est-à-dire, respectivement, au chapitre
section3 et au chapitre II, section de la présentepartie).
Chapitre premier
Ouverture du droit de légitimé defense
La pratique internationale contemporaine soulève trois principales questions
relatives à l'ouverture du droit de légitime défense ; celle, tout d'abord, de la nature et
de la gravité de la force permettant le déclenchement de la légitime défense ; celle,
ensuite, du droit de réagir en légitime défense à des attaques commises par des acteurs
non étatiques ; celle, enfin, de l'existenced'un droit de légitime défense préventive.
En effet, il est généralement enseigné qu'un Etat est autorisé à agir en légitime
défense lorsqu'il est l'objet d'une agression armée. L'application de cette condition ne
pose pas de difficulté particulière dans la situation où l'Etat agissant en légitime
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défense est victime d'un emploi de la force consistant dans l'invasion de son territoire
par les forces militaires d'un autre Etat. Il ne s'agit là toutefois que d'une situation
« classique ». Aussi est-il beaucoup plus difficile de se prononcersur l'application de la
légitime défense en réaction à une agression armée qui serait uniquement le fait
d'acteurs non étatiques et ne présenterait qu'une faible gravité ou à une attaque qui ne
se serait pas encore matérialisée. Ces situations permettent-elles le déclenchement du
droit de légitime défense? La question est d'une brûlante actualité, la pratique étatique
contemporaine témoignant, comme on l'a déjà montré, de nombreux précédents dans
lesquels la légitime défense a été invoquée pour riposter à des attaques émanant
d'acteurs non étatiques ainsi que de diverses déclarations dans lesquelles certains Etats
envisagent le droit de réagir en légitime défense povir prévenir ime menace d'agression
armée.
Il convient donc de définir tout d'abord les contours généraux de la notion
à''agression armée et d'identifier ce qui distinguerait le cas échéant cette notion de celle
d'emploi de la force, cette distinction imposant notamment d'étudier en profondeur la
question de la gravité requise pour que l'exercice d'une force soit qualifiable
d'agression armée (Section T®). On cherchera ensuite à définir les conditions dans
lesquelles des attaques commises par des acteurs non étatiques seraient susceptibles
d'autoriser le déclenchement du droit de légitime défense (Section 2) avant de se
demander si les Etats peuvent agir en légitime défense pour écarter une menace
d'agression armée (Section 3).
Section - Une agression armee : quel emploi de la force ?
Il n'est pas contesté que la notion d'agression armée (« armed attack
On a vu précédemment que la différence de terminologie entre les versions française et
anglaise de la notion à'agression armée prévue à l'article 51 de la Charte des Nations ne trouve aucune
explication dans les travaux préparatoires de celle-ci {cf. supra - première partie, titre I", chapitre II,
section T®). Cette différence de terminologie ne sera pas discutée ultérieurement par les Etats ni abordée
par la Cour internationale de Justice dans ses arrêts rendus en la matière. Elle n'est pourtant pas
négligeable. En effet, la version française (« agression armée ») invite à première vue à une lecture plus
restrictive du champ d'application de la légitime défense que celle à laquelle conduit la version anglaise
(« armed attack »), ce qui explique peut-être la différence d'approche entre la doctrine francophone et la
doctrine anglophone, celle-ci interprétant généralement le droit de légitime défense de manière plus
souple que ne le fait habituellement celle-là. Voy. en ce sens les commentaires de J. VERHOEVEN du
rapport soumis par E. ROUCOUNAS à l'Institut de droit international au sujet de la légitime défense,
texte disponible à l'adresse : http://www.idi-iil.org/idiF/annuaireF/10th_commission.pdf, p. 95.
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visée à l'article 51 de la Charte des Nations Unies implique, à l'instar de celle d'emploi
de laforce prévue à l'article 2, §4 de lamême Charte, l'exercice d'une « force (armée)
» (§1®") dirigée « contre (l'intégrité territoriale oul'indépendance politique d') unEtat »
(§2). Cette double condition ne serait toutefois pas suffisante. Il conviendrait par
ailleurs que cette force atteigne «un certain niveau de gravité » pour pouvoir
déclencher le droit de légitime défense (§3). C'estcette troisième exigence qui retiendra
particulièrement l'attention dans la mesure où elle permettrait, selon une partie de la
doctrine et de la jurisprudence internationales, de distinguer la notion d'agression
armée de celle d'emploi de laforcé^^.
S'ajoute également à ces conditions, celle, plus générale, d'illicéité. Une force d'une
certaine gravité exercée contre xin Etatn'est en principe constitutive d'agression armée
que si elle est illicite. On ne discuterapas en détail de cette condition d'illicéité. Cette
discussion nécessiterait notamment une étude detoutes les circonstances dans lesquelles
il serait permis derecourir à la force en dehors du cas delégitime défense, cequi sort du
cadre de laprésente recherche. On vérifiera néanmoins si certains effets et objectifs d'un
emploi de la force ne sont passusceptibles derendre cetemploi licite et,parconséquent,
d'empêcher de qualifier celui-ci d'agression armée®^. Par ailleurs, on montrera qu'il
n'est pas exclu que ce soit cette condition d'illicéité - plutôt que celle de gravité - qui
permette de distinguer la notion agression armée de celle emploi de laforce^^^.
§r'' - Nature de la force
Nul doute que laforce ainsi envisagée doit avoir un caractère « armé », ce qui
exclut à première vue de cette notion celles deforce économique, idéologique ouautre.
C'est, semble-t-il, en ce sens qu'il convient d'entendre la notion de force visée à
l'article 2, §4 de la Charte des Nations Unies^^® comme le confirment notamment le
préambule de cette demière®^^, ses travaux préparatoires '^^ " et certains de ses articles^"^^
On ne discutera pas ici de la durée de l'agressionarmée. Cette question sera abordée dans le
cadre de l'étude de la légitime défense préventive {cf. infra- section 3, §3).
^^®C/m^a-§§2et3.
Voy. not. en ce sens J. VERHOEVEN, Droit international.., op. cit., p. 672; N. SCHRIJVER,
«Article 2, §4», in J.-P. COT, A. PELLET, M. FORTEAU (dir.), La Charte des Nations Unies.
Commentaire article par article, 3® éd., Paris, Economica, 2005, p. 443; voy. également A.
RANDELZHOFER, « Article 2 (4)», in B. SIMMA (éd.), The Charter of the United Nations. A
Commentary, Oxford, OUP, 2° éd., 2002, pp. 118-119. Ce dernier auteur soutient que, si les notions de
forces économiques oupolitiques sont certainement exclues delanotion àeforce visée à l'article 2, §4 de
laCharte, certaines forces physiques de nature non militaire pourraient néanmoins tomber dans le champ
d'application de cet article pour autant qu'elles produisent des effets aussi importants qu'un usage
militaire de la force{cf. infra au sujetde cettehypothèse).
Le premier et .le septième considérants du préambule de la Charte des Nations Unies
mentionnent comme objectifs de celle-ci, respectivement, « le fait de préserver les générations futures du
fléau de la guerre qui deux fois en l'espace d'une vie humaine a infligé à l'humanité d'indicibles
souffrances » et de faire en sorte qu'il ne soit « pas fait usage de la force des armes, sauf dans l'intérêt
commun » (it. aj.).
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ainsi que la pratique des Etats '^^ ^ et les résolutions adoptées à ce sujet par l'Assemblée
générale.
La résolution 2625 (XXV) de l'Assemblée générale définit à la fois le principe
à'interdiction du recours à la menace ou à l'emploi de la force et le principe de non-
intervention dans les affaires relevant de la compétence nationale d'un Etat. Les
dispositions de la résolution montrent que les propositions émises par certains Etats lors
des débats ayant précédé son adoption et visant à inclure d'autres tjj)es forces que la
force « armée » dans le champ d'application du premier principe ^ n'ont pas été
retenues, ces forces étant plutôt couvertes, selon les autres Etats, par le second
principe^. On remarque en effet que c'est imiquement sous l'intitulé du principe de
non-intervention que sont explicitement interdites les « mesures économiques, politiques
ou de toute autre nature poiu- contraindre un autre Etat à subordormer l'exercice de ses
droits souverains et pour obtenir de lui des avantages de quelque ordre que ce soit ». On
remarque, par ailleurs, que l'obligation de ne pas soutenir des activités subversives
contre un Etat est visée par les deux principes en même temps mais n'entre dans le
champ d'application du principe de l'interdiction du recours à la menace ou à l'emploi
de la force que pour autant que, selon la résolution, ces activités « impliquent une
menace ou l'emploi de la force ».
La solution selon laquelle la notion de force visée à l'article 2, §4 de la Charte doit
uniquement être entendue au sens d'une force « armée » a-t-elle été remise en cause par
la résolution 44/22 de l'Assemblée générale ? Certes, bien que portant « sur le
renforcement de l'efficacité du principe de l'abstention du recours à la menace ou à
l'emploi de la force dans les relations internationales », la déclaration annexée à cette
résolution prévoit qu' « aucun Etat ne peut appliquer ni encourager l'application de
mesures économiques, politiques ou de toute autre nature pour contraindre un autre Etat
à subordonner l'exercice de ses droits souverains et pour obtenir de lui des avantages de
quelque ordre que ce soit»®^^. Toutefois, les discussions qui ontprécédé l'adoption dela
résolution montrent clairement qu'il n'y pas eu d'accord entre les Etats pour inclure dans
la notion de force d'autres types de forces que la force « armée ». En effet, on constate,
tout d'abord, que la déclaration est le résultat de débats ayant principalement opposé les
Etats membres du Mouvement des pays non alignés (auxquels se sont joints de
nombreux Etats latino-américains) aux Etats « occidentaux ». Tandis que les premiers
souhaitaient inclure dans la déclaration ime définition précise de la notion force.
Plusieurs propositions visant à inclure d'autres types de force (force économique, politique
ou morale) que la force « armée » dans le champ d'application de l'article 2, §4 de la Charte ont été
rejetées lors de la Conférence de San Francisco ; voy. en ce sens les propositions du Brésil (UNCIO, vol.
VI, pp. 304 et 609) ; de l'Equateur {ibid. p. 561) et de l'Iran {ibid., p. 563).
Voy. not. l'article 44 de la Charte des Nations Unies.
L'article 2, §4 de la Charte est généralement invoqué dans la pratique des Etats en relation
avec des emplois de la force « armée » ; voy., pour une brève.analyse de cette pratique, N. SCHRIJVER,
« Article 2, §4 », op. cit., pp. 449 et s. ; voy. également le répertoire du Conseil de sécurité, chapitre 12,
disponible à l'adresse suivante : http://www.un.org/french/docs/cs/repertoire/.
Voy. not. les propositions de la Tchécoslovaquie (AyC.6/SR.871, 1965, p. 203, §35 et
A/AC.125/L.16, partie I, in AG, 2V session [1966], rapport du comité spécial des principes du droit
international touchant les relations amicales et la coopération entre les Etats, A/6230, p. 30) ; de
l'Ukraine (A/C.6/SR.875, 1966, p. 218, §19) ; de la Colombie (A/C.6/SR.929, 1966, p. 186, §8) ; de
l'Uruguay (A/C.6/SR.932, 1966, p. 201, §3) ; de la Libye (A/C.6/SR.935, 1966, pp. 224-225, §20) ; de la
Birmanie (A/C.6/SR.936, 1966, p. 235, §29) ; du Chih (AG, 23° session [1968], rapport du comité
spécial des principes du droit international touchant les relations amicales et la coopération entre les
Etats, A/7326, p. 56, §127) ; de Cuba (A/C.6/SR.1162, 1969, p. 344, §31) ; du Soudan (A/C.6/SR.1162,
1969, p. 348, §65).
^ Voy. not. la Chine (A/C.6/SR.875, 1965, pp. 215-216, §§4-5) ; le Royaume-Uni (A/5746,
§29) ; la Suède (A/C.6/SR.886, 1965, p. 291, §16) ; les Philippines (A/C.6/SR.891, 1966, p. 33, §18).
Voy. également le préambule dans lequel l'Assemblée générale réaffirme « le devoir des
Etats de s'abstenir, dans leurs relations internationales, d'user de la contrainte d'ordre militaire, politique,
économique ou autre dirigée contre l'indépendance politique ou l'intégrité territoriale de tout Etat ».
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comprenant notamment toute forme de coercition politique, économique, culturelle ou
autre®''®, les seconds étaient opposés à une telle définition®'", certains d'entre eux
précisant - comme ce fiit le cas lors des débats ayant précédé l'adoption de la résolution
2625 (XXV) de l'Assemblée générale - queces formes de coercition devaient plutôtêtre
envisagées dans le cadre du principe de non-intervention®'*®. Or, on constate qu'aucune
défmition de la notion de force n'apparaît dans la version finale de la déclaration.
Plusieurs Etats membres du Mouvement des pays non alignés ont expressément critiqué,
ce qu'ils considéraient être un défaut de la déclaration et déploré, en ce sens, l'absence
de défmition du terme « force » et de mention, sous ce terme, des formes de coercition
autres qu'armées®'". Par ailleurs, on rappellera que de nombreux Etats {le. les Etats
«occidentaux») ont expressément déclaré que, bien qu'ayant finalement accepté
d'adopter la déclaration, ils n'étaient pas d'accord avec toutes les dispositions qui y
étaient prévues®^" et qu'en tout état de cause, cette déclaration n'avait aucim caractère
contraignant®''. De manière générale, onl'a également vu, ces Etats ont insisté sur lefait
que la question avait étécorrectement (etmieux) traitée par la résolution 2625 (XXV) de
l'Assemblée générale et que c'était donc à cette résolution plutôt qu'à la présente
déclaration qu'il convenait de se référer pourpréciser les contours de la règle prohibant
l'emploi de laforce®'^ . Enfin, certains Etats ont explicitement déclaré qu'ils entendaient
la notion de coercition figurant dans la déclaration au sens de « xmlawful force within
themeaning of the Charter »®'^
De manière générale, les travaux préparatoires des résolutions 2625 (XXV) et 42/22
montrent que les Etat qui désiraient que la notion deforce visée à l'article 2, §4 de la
Charte inclue d'autres types de forces que la force « armée » ne contestaient pas et
reconnaissaient même parfois explicitement®'" - que cette notion s'entendait à l'origine
au sens d'ime force uniquement « armée ». Ils souhaitaient cependant qu'en incluant
d'autres types de force dans cette notion, la déclaration consacre une évolution de la
®"® Voy. les projets de déclaration soumis par le Bénin, Chypre, l'Equateur, l'Egypte et le Népal
(A/AC.193/L.35). Voy. également les amendements proposés en ce sens par Cuba
(A/AC.193/1987/CRP.3) et le Mexique (A/AC.193/1987/CRP.1) ; voy. plus particulièrement les
déclarations en ce sens du Chili (A/C.6/36/SR.10, p. 13, §51) ; du Venezuela (A/C.6/36/SR.14, p. 9,
§30) et de la Tunisie (A/C.6/36/SR.15,p. 2, §5).
Voy. le projet de déclaration soumis par la Belgique, la Finlande, la France, la République
fédérale allemande, l'Italie, le Japon, l'Espagne et le Royaume-Uni (A/AC.193/L.34). Voy. not., pour
une mise en exergue des vues opposées des deux groupes d'Etats, le rapport du Comité spécial sur le
renforcement de l'effectivité du principe de non-recours à la force dans les relations internationales,
1986,A/41/41, pp. 14 et s., §§54 et s. ; le rapport du Comité spécial sur le renforcement de l'effectivité
duprincipe denon-recours à la force dans les relations internationales, 1987, A/42/41, p. 13, §§28-31.
®Voy. not. les déclarations des Pays-Bas (A/C.6/36/SR.10, p. 5, §14 et A/C.6/37/SR.36, pp. 8-
9, §§26-27)
Voy. not. la déclaration du Panama (A/C.6/42/SR.20, p. 2, §5) : « The déclaration suffered
fi-om serions defects because certain major countries hadprevented the inclusion of a more précisé and
detailed description of the manyforms of the threat or use of force on yvhich agreement hadbeenreached
butw^hich did notappear in any of the légal instruments expanding Article 2,paragraph 4, of theCharter.
The group of the Non-Aligned Countries had been finstrated in its attempts to introduce some of the
concepts mentioned in the Spécial Committee's 1986 report as being covered by the term 'force'
(A/41/41, para. 54 et seq.) » ; voy. également à ce sujet la déclaration de l'Ethiopie (A/C.6/42/SR.19, p.
2, §4).
®"' Cf. supra - première partie, titre T", chapitre II, section 1".
®" Ibidem.
Ibidem.
®" Voy. not. ladéclaration des Etats-Unis (A/C.6/42/SR.19, p. 7, §23).
®"' Voy. not. les déclarations du Venezuela (A/C.6/42/SR.14, p. 9, §30 [it. aj.]) : «I1 reste que
l'élaboration d'un traité serait d'autant plus utile qu'il est nécessaire de donner une définition du terme
'force'. Une idée qui semble gagner du terrain est que le recours à la force dans les relations
internationales nerecouvre pas uniquement l'utilisation des armes » ; de l'Algérie (A/C.6/42/SR.20, p. 6,
§22) : « The draft Déclaration was marked by three major lines of thinking. [...]. The idea that 'force'
could no longer be reduced to themere useof arms, andit would have been appropriate to take inventory
of othermanifestations of force, suchas economic pressures [...] against States [...] ».
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portée de l'article 2, §4de la Charte. Or, on doit admettre qu'une telle évolution ne peut
se réaliser que s'il existe un accord en ce sens, accepté et reconnu par la commxmauté
internationale dans son ensemble, ce qui semble loin d'être le cas à en juger par les
débats qui ont précédé l'adoption des deux résolutions.
C'est également et plus certainement encore dans le sens d'une force « armée »
qu'il convient d'entendre la notion é'agression mentionnée à l'article 51 de la Charte.
Cette solution ressort en effet clairement de l'adjonction dans cet article du qualificatif
«armée » (« armed »). Elle est par ailleurs confirmée par la pratique des Etats®^^ et les
travaux préparatoires de la résolution 3314 (XXIX) de l'Assemblée générale des
Nations Unies.
En effet, même si, lors de ces travaux préparatoires, certains Etats ont estimé que la
notion à.'agression devait également viser les notions à'agression économique,
idéologique ou autre, ils envisageaient tout au plus, ce faisant, la notion d'agression
visée à l'article 39 de la Charte des Nations Unies et non celle d'agression armée
mentionnée à l'article 51, laquelle devait nécessairement, selon eux^^®, présenter un
caractère armé®". D'autres Etats considéraient que tout autre type d'agression que
r «agression armée » était inclus dans le principe de non-intervention®^^ ou dans les
notions de menace à lapaix ou de rupture de lapaix visées à l'article 39 de laCharte® '^,
la notion d'agression également mentionnée à cet article devant, selon eux, revêtir une
nature armée, à l'instar de celle figurant à l'article 51 de la Charte®®". En tout état de
cause, la plupart des Etats, y compris ceux qui envisageaient la notion d'agression visée
à l'article 39 uniquement comme présentant un caractère armé, ont affirmé que cette
notion et celle visée par l'article 51 de la Chartene se recouvraient pas, la première étant
plus large que la seconde, cette différence apparaissant de manièreclaire dans la version
Comme on le constatera tout au long de la présente recherche, la légitime défense n'a été
invoquée dans le pratique des Etats qu'en relation avec des emplois de la force « armée ».
®^® Voy. cependant le Pérou qui a soutenu que « self-defence vi^as justified not only against
armed attack but against ail acts of aggression » (AG, 12°session [1957], rapport du comité spécial pour
la question de la définition de l'agression, 8 octobre-9 novembre, A/3574, §121).
®^^ Cette position semble avoir été celle, notamment, de la Bolivie, de la Chine, de l'Iran, du
Mexique, de la Pologne, de la Syrie et de l'URSS (AG, 9® session [1954], rapport du comité spécial pour
la question de la définition de l'agression, 24 août-21 septembre, A/2638, §41). Voy. par exemple la
déclaration de l'UTlSS (AG, 12® session [1957], rapport du comité spécial pour la question de la
défmition de l'agression, 8 octobre-9 novembre, A/3574, §123) : «It is inconsistent with the Charter
provisions to argue that the notion of armed aggression in Article 39 was différent in principle from the
notion of armed attack in Article 51. The provision of Article 39 relating to armed aggression (Article 39
was also concemed with other forms of aggression but they would have to be dealt separately) and the
provision of Article 51 (...) formed a single concept of armed aggression».
®^^ Voy. not. AG, 23® session (1968), rapport du comité spécial pour la question de la définition
de l'agression, 4 juin-6 juillet, A/7185/Rev. 1, §45: « [Some] représentatives said that (...) ail forms of
economic, political or ideological pressure (...) [were] covered in particular by the principle of non-
intervention in the domestic and extemal affairs of States ».
® '^ Voy. not. lesdéclarations de la France (AG, 9° session [1954], rapport du comité spécial poiu:
la questionde la défmitionde l'agression, 24 août-21 septembre, A/2638, §43) : « The actions described
as 'economic aggression' or 'ideological aggression', although they could form part of aggressive
activity, really came under the concept of threat to the peace and not under that of aggression ».
®®° En pratique, le Conseil de sécurité n'a qualifié d'agression que des situations ayant impliqué
im usage de la force « armée » ; voy. à cet égard la pratique recensée par P. d'ARGENT, J.
d'ASPREMONT, F. DOPAGNE et R. van STEENBERGHE, « Article 39 », op. cit., pp. 1149-1150.
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anglaise de la Charte, laquelle parle d' « (armed) aggression » à l'article 39 et
d'« armed attack » à l'article 51®®'.
Si une force doit incontestablement présenter un caractère « armé » pour être
qualifiable d'agression armée et autoriser le déclenchement d'une action en légitime
défense et si l'invasion du territoired'un Etat par les forces militaires d'un autre Etat ne
suscite à cet égard aucun problème de qualification, il n'est toutefois pas toujours aisé
d'identifier en pratique ce caractère.
En tout état de cause, il semble que la notion deforce armée ne doive pas
s'entendre dans un sens trop restrictif II ne convient nullement ainsi de faire dépendre
le caractère armé de la force de la nature des moyens utilisés pour son exercice. En ce
sens, la nature non militaire des moyens à l'origine d'une violence, qu'elle soit étatique
ou non, ne suffit a priori pas à disqualifier cetteviolence comme n'étant pas armée. Il
n'est pas douteux, par exemple, que les attentats du 11 septembre 2001, perpétrés à
l'aide d'aéronefs civils et de simples couteaux, présentaient un caractère armé^^^. Plus
généralement, comme d'aucuns l'ont souligné, « une attaque arméepeut avoir lieu avec
des objets ou des forces qui ne sont pas des armes à feu, mais qui dégagent des effetsde
contrainte et de destruction équivalents (...)
Voy. not. la déclaration du représentant de la Tchécoslovaquie dans le rapport du comité
spécial pour la question de la définition de l'agression couvrant la période du 8 octobre au 9 novembre
1957 (A/3574, §124): « Article 39 [is] the introductory article in the Chapter dealing with action agàinst
threats to the peace, breaches of the peace and acts of aggression. Consequently, it [has] to speak of
aggression in its widest sense in order to give the Security Council due authority to intervene in every
case that might arise. Article 51, on the otherhand, [is] a specifîc provision regarding cases in which the
State attacked was entitled to exercise its right of self-defence. By stating that the right of self-defence
could be exercised only in cases of armed attack, the Charter merely singled out that form of aggression
as the most flagrant and dangerous »; voy. également le paragraphe 121 du même rapport: « Could it be
said that 'armed aggression' in the sense of Article 39 had the samemeaning as 'armed attack' in Article
51? In view of the Netherlands représentative, armed attack was a spécial case of armed aggression
(SR.13, p. 15), and this view was shared by the représentatives ofNorway (SR.6, p. 9), Iraq (SR.4, p. 3)
and Syria (SR.15, p. 7) ».
Voy. en ce sens P.M. EISEMANN, « Attaque du 11 septembre et exercice d'un droit naturel
de légitime défense », in K. BANNELIER, T. CHRISTAKIS, O. CORTEN, B. DELCOURT (dir.). Le
droit international face au terrorisme. Après le 11 septembre 2001, Paris, Pedone, 2002, p. 242 :
« Comme le définit un lexique juridique classique, unearme estun 'enginouun objet destiné à l'attaque
ou à la défense, soitpar nature (ex. poignard, revolver) soitpar l'usage qui en est fait (ex. couteau, canne,
ciseaux)'. Il serait [dès lors] complètement oiseux de contester qu'un aéronef aux réservoirs remplis de
kérosène utilisé pour provoquer le maximum de destructions n'ait pas été ime arme par destination ».
L'auteur se réfère au dictionnaire juridique de G. CORNU, Vocabulaire juridique, Paris, PUF, 1987, p.
63.
R. KOLB, lus contra bellum..., op. cit., p. 202. L'auteur ajoute d'ailleurs qu' « on peut
utiliser comme armes également des ordinateurs, par exemple en manipulant desprogrammes contrôlant
les processus dans des centrales nucléaires à des fins offensives ».
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Pourapprécier le caractère armé d'une force, il convient dès lors plutôt d'avoir
égard à la nature des effets occasionnés par cette force. Il serait ainsi plus juste
d'affirmer que la notion deforce doit s'entendre non pas au sens d'une force armée,
militaire ou paramilitaire, mais au sens d'une violence physique se traduisant par une
atteinte matérielle à des biens ou des personnes.
En ce sens, le simple survol du territoire d'un Etat par des avions (militaires) étrangers,
situation qui s'est fréquemment présentée ces dernières années® '^*, ne doit certainement
pas s'analyser comme un emploi de la force ni, le cas échéant, comme une agression
armée à l'égard de l'Etat dont le territoire est survolé mais tout au plus comme une
violation de sa souveraineté dès lors que son consentement à ce survol n'a pas été
obtenu. Cette conclusion ressort clairement de l'arrêt rendu par la Cour internationale de
Justice dans l'affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua, arrêt dans
lequel la Cour a considéré le survol de l'espace aérien du Nicaragua par des avions
militaires américains non comme un emploi de la force des Etats-Unis contre le
Nicaragua mais imiquement comme une violation de lasouveraineté nicaraguayenne®^^.
Cette conclusion est également étayée par une certaine pratique®^®. Amsi, par exemple,
lors des débats au sein du Conseil de sécurité, relatifs au survol du territoire de l'URSS
par des avions «espions» américains en 1960 et 1961, plusieurs Etats ont refusé
d'assimiler ces survols à un emploi de la force^®^, d'autres Etats membres (à l'exception
de l'URSS ainsi que de la Pologne®^® en 1960 et de la Tunisie^® en 1961) ayant refusé
Voy. particulièrement à cet égard les nombreuses incursions effectuées chaque armée par des
avions militaires israéliens dans l'espace aérien du Liban et dont ce dernier s'est régulièrement plaint
auprès du Conseil de sécurité desNations Unies, les considérant à chaque fois comme un violation de sa
souveraineté (S/2000/1066, pp. 2-5 ; S/2001/43, p. 1 ; S/2002/96, p. 1 ; etc.).
C.LJ., Affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci
(Nicaragua c. Etats-Unis d'Amérique), arrêt du 27 juin 1986,Rec., p. 128, §251 et, surtout, p. 147, §292,
point 5 du dispositif; la Cours'est en effetprononcée sur la question du survol du territoire nicaraguayen
par des avions américains dans un paragraphe spécifique consacré aux violations par les Etats-Unis de
l'obligation de ne pas porter atteinte à la souveraineté d'un autre Etat. Ce paragraphe se distingue des
deux autres paragraphes entre lesquels il est placé et qui sont consacrés, quant à eux, aux actes par
lesquels les Etats-Unis ont violé, respectivement, l'interdiction du recours à la force (point 4 du
dispositif) et im ensemble d'obligations comprenant, outre cette interdiction, les obligations de ne pas
intervenir dans les affaires intérieures et de ne pas porter atteinte à la souveraineté d'un Etat (point 6 du
dispositif).
Voy., pour une même interprétation, R. KOLB, lus contra bellum..., op. cit., p. 172.
Le représentantdu Royaume-Uni a ainsi affrané en 1960qu' « il doit apparaîtreparfaitement
évident à tous que [ce survol] ne comportait aucun recours à la force ou aucun menace de recours à la
force contre l'Union soviétique » (S/PV.858,p. 5) et en 1961 que « même en prenant comme élément de
jugementle projet de défmition [de l'agression] présenté par l'Union soviétique le 3 octobre 1957, il ne
serait pas possible d'admettre que le vol du RB-47 (...) soit un acte d'agression et constitueun recours à
la force » (S/PV.881, p. 16); le représentant de la France a également soutenuen 1960 : « L'incident du
1" mai [1960] et les survols que dénoncent le Gouvernement de l'URSS rentrent dans la catégorie des
activités de renseignement. Celles-ci à n'en pas douter sont regrettables, et on peut admettre qu'elles
impliquent une ingérence dans les affaires intérieures. (...). La délégation française ne peut, dans ces
conditions, admettre que les faits incriminés représentent des actes d'agression au sens de l'article 39 de
la Charte ou selon les règes du droit international applicables. (...). Les survols dénoncés ont pu être
considérés par l'Union soviétique comme constituant une violation de ses frontières » (S/PV.858, pp. 2-
3). Le représentant de l'Argentine a affirmé en 1960 qu' « il (...) semble qu'un cas isolé de survol d'un
territoire (...) n'est pas une agression armée » (S/PV.858, p. 10, §50).668 S/PV.858, p. 2: « Quand on nous assure que ces survols n'ont pas im caractère d'agression,
ces arguments sont tout aussi fallacieux ».
S/PV.883, p. 16: « Ma délégation n'a eu aucun mal à indiquer clairement que, pour autant
qu'il y ait eu violation du territoire soviétique, il s'agissait d'un acte d'agression ».
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de les considérer, plus précisément, comme des actes d'« agression »®™. De même, en
accusant Israël non seulement d'avoir commisune agression armée contre le Liban mais
d'avoir violé en outre les espaces aériens de celui-ci et de la Syrie lors de son
intervention armée au Liban en juillet 2006, les représentants de la Tunisie®'^ ' et du
Qatar®''^ admettent implicitement que lesurvol de l'espace aérien d'un Etat entraîne tout
au plus une violation de la souveraineté de cet Etat.
§2. - Objet(s) de laforce
La notion d'agression armée implique, outre ime force « armée », un usage de
cette force qui soit dirigé « contre un Etat», c'est-à-dire, selon les termes de l'article 2,
§4 de la Charte, contre 1' « intégrité territoriale » ou1' « indépendance politique » de cet
Etat (A). Onpeut par ailleurs se demander si ime force exercée contre la « population »
(B) ainsi que les « navires ou aéronefs » (C) d'vm Etat est également assimilable â une
agression armée contre cet Etat et susceptible, à ce titre, de déclencher le droit de
légitime défense.
A. L'intégrité territoriale et l'indépendance politique d'un Etat
Bien que ne constituant pas des éléments autonomes de définition de la notion
d'agression armée (1), les notions classiques d'intégrité territoriale et d'indépendance
politique semblent conserver un rôle en tant qu'objets « ultimes » de protection de la
légitime défense (2).
1. Intégrité territoriale et indépendance politique versus souveraineté territoriale
Les notions d'intégrité territoriale et d'indépendance politique sont
historiquement chargées^^l D'anciens traités, datant de la seconde moitié du XIXe
siècle, y font déjà référence^ '^^ . On les retrouve à l'article 10du Pacte de la Société des
Nations, lequel prévoyait que « les Membres de la Société s'engagent à respecter et à
Voy. not. les déclarations en 1960 de la Chine: S/PV.858, p. 13, §66 et de la Tunisie :
S/PV.859, p. 3 {cf. infra - §3, A, 2, b).
S/PV.4836, p. 20.
S/PV.4836, p. 26.
Voy. en ce sens A. D'AMATO, International Law: Process and Prospect, Dobbs Ferry,
Transnational Publishers, 1987,p. 57; voy., au sujet du lien entre ces notions et l'article 10 du Pacte de la
SDN, B.V.A. ROLEsfG, «The Ban on the Use ofForce and the UN Charter », in A. CASSESE (éd.), The
Outrent LégalRégulation of the Use ofForce, Dordrecht, Boston, Lancaster, Martinus Nijhoff, 1986, p.
4 ; voy. également au sujet decesnotions R.HIGGINS, « TheLégal Limits... », op. cit., pp.283-284.
Voy. l'article Vn du traitéde Paris datant du 30 mars 1856 et les autres traités recensés par
A. D'AMATO, International Law: Process..., op. cit., pp. 59-60.
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maintenir contre toute agression extérieure Vintégrité territoriale et Vindépendance
politique présentes de tous les Membres de la Société (...) Ces dernières notions
revêtaient un sens déterminé. En imposant de respecter l'intégrité territoriale et
l'indépendance politique des Etats membres de la Société des Nations et en établissant
un mécanisme de garantie dans l'hypothèse de leur violation, l'article 10 du Pacte visait
à éviter toute modification des frontières existantes et toute subordination politique
d'un Etat à un autre. L'objectif était, en définitive, de maintenir le statu quo existant à
cette époque en interdisant les guerres de conquête®'^ . Les Etats étaient donc
(partiellement^^^) libres, en vertu du Pacte, de recourir à la guerre contre un Etat tant
que ce recours à la force ne se traduisait pas par Vacquisition du territoire {le. par une
atteinte à 1' « intégrité territoriale ») ou par la chute du gouvernement {le. par vme
atteinte à r« indépendance politique ») de cet Etat.
Une telle conception de l'emploi de la force était déjà partagée par certains chefs d'Etat
avant la Première Guerre mondiale®^^ Elle estprincipalement d'inspiration américaine,
l'article 10 du Pacte de la Société des Nations apparaissant, en réalité, comme une
extension au niveau mondial de la doctrine Monroe. En effet, en proposant le projet de
texte du futur article 10 du Pacte, le président américain Wilson déclara qu'il souhaitait
« que les nations adoptent, d'un commun accord, la doctrine du Président Monroe
comme doctrine mondiale [afm] qu'aucune nation ne cherche à imposer sa domination à
une nation ou à un peuple quelconque, mais que chaque peuple soit laissé libre de
déterminer lui-même son propre régime et la manière dont il veut se développer, sans
être gêné, menacé et effrayé (..».
Convient-il encore de nos jours d'entendre les notions d'intégrité territoriale et
d'indépendancepolitique en ce sens?
Ces notions se retrouvent à l'article T"" de la résolution 3314 (XXDC) de
l'Assemblée générale qui définit l'agression comme « l'emploi de la force arméepar un
Etat contre la souveraineté, Vintégrité territoriale ou Vindépendance politique d'un
autre Etat, ou de toute autre manière incompatible avec la Charte des Nations Unies
®^=It.aj.
La guerre d'« agression », au sens de l'article 10 du Pacte, contrairement aux guerres visées
par les articles 12 à 16, semblait interdite en toutes circonstances, c'est-à-dire même lorsque les
procédures pacifiques prévues par le Pacte venaient à échouer ; voy. en ce sens F. KORENITCH,
L'Article10 du Pacte..., op. cit.,pp. 102-103 {cf. supra - première partie,titre T", chapitre II, section 1^®).
Encore devaient-ils tenter de résoudre pacifiquement leurs différends avant de recourir à la
guerre en vertu des articles 12 à 15 du Pacte.
Voy. les déclarations des Etats-Unis et de la France {cf. supra - première partie, titre I"
chapitre II, section r°).
Discours cité dans F. KORENITCH, L'Article10 du Pacte..., op. cit., p. 54 ; voy. également
en ce sens D.W. GREIG, « Self-Defence and the SC: What does article 51 require? », ICLQ, 1991, p.
371.
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[...] ». Est-ce à dire qu'un emploi de la force contre un Etat pourrait être jugé licite et
échapper ainsi à la qualification d'agression armée s'il est démontré que cet emploi n'a
pas entraîné une modification des frontières ou la chute du gouvernement de cet Etat ?
Cette question relative à l'étendue de la notion d'agression armée renvoie à celle du
caractère général de l'interdiction visée à l'article 2, §4 de la Charte, imposant aux Etats
de ne pas recourir à la force contre l'intégrité territoriale et l'indépendance politique
d'un autre Etat. Cette dernière question étant encore débattue dans la littérature
contemporaine, il convient d'y consacrer certains développements afin de lever tout
doute sur la solution qui doit lui être donnée.
De nombreux éléments conduisent à conclure que les notions d'intégrité
territoriale et d'indépendance politique ne doivent plus être entendues de nos jours au
sens où elles l'étaient lors de la conclusion du Pacte de la Société des Nations. Il
convient d'admettre en ce sens que l'article 2, §4 de la Charte prévoit une interdiction
générale d'employer la force .
On ne peut, tout d'abord, manquer de relever que les notions d'intégrité
territoriale et d'indépendance politique n'étaient pas mentionnées dans le projet initial
de l'actuel article 2, §4 de la Charte, lequel prévoyait uniquement que « les Membres
des Nations Unies s'abstiennent, dans leurs relations internationales, de recourir à la
menace ou à l'emploi de la force de toute manière incompatible avec les buts des
Nations Unies Ces notions n'ont été insérées dans ce projet de texte qu'à la
demande des « petits » Etats qui souhaitaient obtenir vme garantie similaire à celle
contenue à l'article 10 du Pacte de la Société des Nations^^^. Dès lors, bien qu'ime
interprétation littérale de l'article 2, §4 de la Charte ainsi précisé par ces deux notions
On ne discutera ici que de la question de savoir si des emplois de la force sont susceptibles de
ne pas être illicites - et, par conséquent, de ne pas constituer ime agression armée - en raison de leurs
effets (en l'occurrence, l'absence de modification du territoire ou de la chute du gouvernement d'un Etat).
La question de la prise en compte des objectifs ou motifs d'une action armée dans la définition de la
notion à'agression armée fera l'objet d'une analyse générale dans la suite de l'exposé {cf. infra - §3, A,
2, b)). Cela dit, on doit reconnaître que les deux questions ne sont pas toujours distinguées dans la
pratique, particulièrement lorsqu'elles portent sxir les notions d'intégrité territoriale et à'indépendance
politique.
CWC/0, vol. 3, p. 1.
Voy. not. les projets d'article déposés en ce sens par l'Egypte {UNCIO, vol. 3, p. 453) ; par
l'Ethiopie (UNCIO, vol. 3, p. 558) ; par la Bolivie (UNCIO, vol. 3, p. 577) ; par le Chili (UNCIO, vol. 3,
p. 466) ; par la Tchécoslovaquie (UNCIO, vol. 3, p. 466) ; par le Honduras (UNCIO, vol. 3, p. 349) ; par
le Mexique (UNCIO, vol. 3,p. 54)etpar ie Paraguay (UNCIO, vol. 3,p. 345). *
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soit susceptible de conduire à une conclusion différente^®^, il apparaît clairement à la
lumière de Vintention des auteurs de la Charte que ces notions ne vis(ai)ent nullement à
réduire le champ d'application de l'interdiction qui y était prévue^®"^.
Certaines déclarations faites lors de la Conférence de San Frmcisco semblent toutefois
donner encore aux notions à'intégrité territoriale et à'indépendance politique le sens
qu'elles avaient dans le Pacte. Le premier ministre australien a ainsi affirmé: « In the
Charter should also be inserted a specific undertaking by ail members to refrain in their
international relations from force or the threat of force against the territorial integrity or
political independence of another state. The application of this principle should insure
that no question relating to a change of frontiers or an abrogation of a state's
independence could be decided other than Ijy peaceful negotiations. It should be made
clear that if any state were to follow up a daim to extendedfrontiers by using force or
threat of force, the claimant would be breaking a specific and solemn obhgation under
the Charter Réagissant au projet néo-zélandais d'insérer une formule similaire à
celle prévue par l'article 10 du Pacte de la Société des Nations dans la Charte des
Nations Unies, les Etats-Unis ont déclaré: « There is in the Dumbarton Oaks plan no
clear statement that the security of the individual members of the organization is the,
objective (...). New Zeeland would wish that in the Charter we were about to draft there
should be placed in the core of the undertakings which members will assume the
imequivocal pledge to resist ail acts of extemal aggression against any member of the
organization. (...). I should add that while the territorial integrity and political
independence of each member should be preserved against extemal aggression, changes
in the statu quo should at the same time be possible, although not under force or threat
offorce Toutefois, les craintes émises par certains Etats au sujet de la possibilité
d'invoquer les notions à'intégrité territoriale et à.'indépendance politique pour justifier
des emplois de la force qui ne conduiraient pas à une modification des frontières ou la
chute du gouvernement d'un Etat ont été entièrement dissipées lors de cette
conférence^®'.
Le caractère général de l'interdiction du recours à la force a été confirmé par la
Cour internationale de Justice dans son arrêt rendu en 1949 dans Vaffaire du Détroit de
Corfou. La Cour n'a pas admis l'argument du Royaume-Uni selon lequel l'intervention
de ses forces navales dans les eaux territoriales albanaises ne tombait pas sous le coup
de l'article 2, §4 de la Charte parce que cette intervention « threatened neither the
territorial integrity nor the political independence of Albania [and that] Albania
suffered thereby neither territorial loss nor any part of its political independence
Voy. en ce sens D.W. BOWETT, Self-Defense ..., op. cit., pp. 146-147 et p. 152. Cet auteur
soutient: « It is submitted that, the phrase havmg been mcluded, it must be given its plain meaning ».
Cette interprétationa notammentété critiquéepar I. BROWNLIE, International Law and..., op. cit., pp.
267-268.
Voy. not. I. BROWNLIE, International Law and..., op. cit., p. 267 ; D.W. BOWETT, Self
Defense..., op. cit., p. 151.
UNCIO, vol. 1, p. 174 (it. aj.).
Cité dans A. D'AMATO, International Law: Process..., op. cit., p. 70 (it. aj.); voy. à cet
égard l'article 19 du Pacte de la SDN qui doit être lu en combinaison avec l'article 10.
Voy. à ce sujet O. CORTEN,Le droit contre la guerre..., op. cit., p. 748.
Plaidoiries orales du Royaume-Uni, séance du 9 avril 1949, CR 1949/1, E. BECKETT,
vol. m, p. 296.
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C'est, par ailleurs, sans doute en vue de rendre impossible à l'avenir
l'invocation d'un tel argument que les « petits » Etats ont demandé l'insertion de la
notion de souveraineté à côté de celles d'intégrité territoriale et d'indépendance
politique dans la définition de l'agression prévue à l'article T"" de la résolution 3314
(XXIX) de l'Assemblée générale . En tout état de cause, le caractère général de
l'interdiction du recours à la force et de la définition de l'agression semblait déjà
difficilement contestable à la lumière de l'article 2, §4 de la Charte et du projet d'article
1®"^ de la résolution 3314 (XXIX) dans la mesure où ceux-ci visaient également tout
emploi de la force exercé « de toute autre manière incompatible avec les buts (de la
Charte) des Nations Unies », expression couvrant à première vue tout usage de la
force®^°. Ce caractère ressortait déjà, également, de la résolution 2625 (XXV) adoptée
en 1970 par l'Assemblée générale, laquelle prévoit en effet que « tout Etat a le devoir
de s'abstenir de recourir à la menace ou à l'emploi de la force pour violer les frontières
internationales existantes d'un autre Etat ou comme moyen de règlement des
différends internationaux
En outre, la pratique et la jurisprudence internationales montrent que de
nombreux actes de violence physique ont été qualifiés d'emploi de la force voire
d'agression armée alors qu'ils n'avaient pas entraîné de modifications des frontières ni
la chute du gouvernement d'un Etat. En ce sens, le Conseil de sécurité n'a pas hésité à
attribuer la qualification d'« agression armée » ou une qualification similaire (« acte
agressif », « acte d'agression », etc.) à des incursions (para)militaires ponctuelles
effectuées à l'intérieur du territoire d'un Etat®'^ . De même, dans l'affaire des activités
Voy. à cet égard la déclaration prononcée par le représentant russe lors de la phase finale de
la rédaction de la résolution. Selon lui, les notions d'intégrité territoriale et à'indépendance politique
étaient équivalentes à celle de souveraineté {inAG, 29° session [1974], rapport du comité spécial pour la
question de la définition de l'agression, 11 mars-12 avril, A/9619, annexe I).
Voy. en ce sens A. RANDELZHOFER, «Article 2 (4)», op. cit., p. 123. La question
consistant à se demander si le recours à la force pour protéger les droits de l'homme est compatible avec
la Charte des Nations Unies au motif que cette protection constitue im objectifsupérieur de cette Charte
est ime question qui concerne moins la question de la légitime défense que celle de la licéité de
l'intervention d'humanité. Elle ne sera donc pas étudiée dans le cadre de la présente recherche ; voy. à ce
sujet, O. CORTEN, Le droit contre la guerre..., op. cit., pp. 743-746.
It. aj.
Dans sa résolution 241 (1967), le Conseil de sécurité a ainsi qualifié d'attaques armées
(armed attacks) les attaques menées au Congo par des rebelles anti-congolais à partir de l'Angola
(colonie portugaise à cette époque). De même, des attaques commises par des groupes paramilitaires
contre le Bénin ont été qualifiées d'actes d'agression (armed aggression) par le Conseil de sécurité dans
sa résolution 405 (1977). Voy., pour une liste exhaustive des situations qualifiées par la Conseil de
sécurité d'«agression armée», P. d'ARGENT, J. d'ASPREMONT, F. DOPAGNE et R. van
STEENBERGHE, « Article 39 », op. cit., p. 1149, notes 4 et 5, et p. 1150, notes 1 à 3. Le Conseil de
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armées sur le territoire du Congo, la Cour a implicitement considéré l'occupation par
l'Ouganda de certaines parties du territoire congolais conmie une « agression armée »
alors que cette occupation n'avait pas conduit au changement du gouvernement
congolais ni à une modification des frontières de la RDC.
Il est vrai qu'assez curieusement, la Cour n'a pas explicitement qualifié les opérations
militaires ougandaises en RDC d'« agression armée ». L'absence d'une telle
qualification ne peut manquer d'étonner dans la mesure où ces opérations ont consisté
dans la prise violente de nombreuses villes congolaises et ont abouti à l'occupation
d'une grande partie de la RDC. Tout porte à croire, en effet, qu'il y avait là un cas
typique d'agression armée au sens de l'article 3 (a) de la résolution 3314 (XXDC) de
l'Assemblée générale. La Cour a néanmoins jugé les actions armées ougandaises comme
ayant sérieusement porté atteinte à l'intégrité territoriale de la RDC étant donné qu'elle a
qualifié celles-ci de « violations graves » du principe de non-recours à la force,
qualification qui fait écho au chapitre III de la deuxième partie des articles sur la
responsabilité des Etats et qui implique, en vertu de celui-ci, la mise en œuvre de
conséquences particulières liées à la violation d'une norme dejus cogens. Par ailleurs, il
semble que la Cour a implicitement reconnu que les opérations militaires ougandaises
constituaient une agression armée de la RDC : d'tme part, dans le cadre de son analyse
de la demande reconventionnelle de l'Ouganda dans laquelle celui-ci a accusé la RDC
d'avoir soutenu des rebelles anti-ougandais, la Cour déclara que même si un tel soutien
avait été établi en fait, « aucime action militaire entreprise par la RDC contre l'Ouganda
(...) ne pourrait être considérée comme illicite, dès lors qu'elle serait justifiée au titre de
la légitime défense en vertu de l'article 51 de la Charte des Nations Unies Cette
conclusion suppose que l'intervention militaire de l'Ouganda ne pouvait être envisagée
que comme une agression armée. D'autre part, la notion de violation grave de l'article 2,
§4 de la Charte des Nations Unies fait également écho à la distinction que la Cour a
établie dans ses arrêts précédents entre « les formes les plus graves de l'emploi de la
force (...) et d'autres modalités moins brutales » {cf. infra - §3). Or, si la Cour n'a pas
clairement délimité l'étendue des secondes, elle a, par contre, explicitement considéré
que les premières étaient celles qui « constitu(ai)ent une agression armée ».
La Cour a, par ailleurs, affirmé dans la même affaire que l'emploi de la force de
l'Ouganda contre la RDC constituait une violation de « la souveraineté ainsi que de
l'intégrité territoriale de la RDC Il est intéressant de constater que les Etats et,
dans une certaine mesure, le Conseil de sécurité des Nations Unies^^^ invoquent
également, le plus souvent, une telle violation (c'est-à-dire celle à la fois de la
souveraineté et de Vintégrité territoriale) ou celle de la souveraineté territoriale d'ûn
sécurité a d'ailleurs explicitement rappelé le droit des Etats à la légitime défense, outre dans la
résolution 661 (1990) relative à l'invasion du Koweït par l'Irak, dans ses résolutions 1234 (1999) et
1368 (2001), relatives, respectivement, à l'occupation par le Rwanda et l'Ouganda de certaines parties
du territoire congolais et à la perpétration des attentats du 11 septembre 2001, situations qui, en
l'occurrence, ne se sont pas traduites par une modification du territoire de la RDC ou des Etats-Unis ni
par la chuté du gouvernement de ces Etats.
C.I.J., Affaire des activités années sur le territoire du Congo (République démocratique du
Congo c. Ouganda), arrêt du 19 décembre 2005, §304.
^^Ubid., §165.
Voy., par exemple, la résolution 1304 (2000) dans laquelle il exige que « l'Ouganda et le
Rwanda, qui ont violé la souveraineté et l'intégrité territoriale de la République démocratique du Congo,
retirent toutes leurs forces du territoire de la République démocratique du Congo (...) ».
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Etat povir désigner un emploi de la force ou une agression armée. L'ajout de la notion
desouveraineté dans la définition de l'agression prévue par la résolution 3314 (XXIX)
de l'Assemblée générale apparaît à cet égard tout à fait conforme à cette pratique^^^.
Enfin, lors de déclarations le plus souvent prononcées au sein de la sixième
commission de l'Assemblée générale, plusieurs Etats ont explicitement rejeté l'idée
selon laquelle les notions à.^intégrité territoriale et d'indépendance politique puissent
être interprétées de manière à restreindre le champ d'application de l'interdiction
prévue à l'article 2, §4 de la Charte des Nations Unies^^^.
On peut donc conclure, à la lumière de ces nombreux éléments, que les notions
d'intégrité territoriale et d'indépendance politique, mentionnées aux articles l®"" de la
résolution 3314 (XXIX) et 2, §4 de la Charte, ne visent pas autre chose
que r« inviolabilité territoriale En d'autres termes, la légitime défense a pour objet
premier de protéger im Etat contre la violation de sa souveraineté territoriale par une
force armée d'une certaine gravité. Ni r« intégrité territoriale » ni r« indépendance
politique » entendues au sens classique, c'est-à-dire au sens du Pacte de la Société des
Nations, ne semblent constituer, de nos jours, des objets autonomes de protection de la
légitime défense dans la mesure où leur violation implique toujours nécessairement une
violation préalable de la souveraineté territoriale, laquelle suffit, si elle a été commise
par une force armée d'une gravité suffisante,pour être qualifiée d'« agression » au sens
de l'article 51 de la Charte'^ ^^.
Voy. également l'article 28 de la Charte des Etats d'Amérique (OEA). Cet article qualifie
d'agression « everyact of aggression by a State » dirigé contre « the territorial integrity [or the] political
independence of an American State» ou également contre « the inviolability of the territory [or the]
sovereignty of [sucha State] » (http://www.oas.org/juridico/fran%E7ais/charte.html).
Voy. les déclarations mentionnées par O. CORTEN, Le droit contre la guerre..., op. oit, pp.
751-753.
Voy. not., en ce sens, A. RANDELZHOFER, «Article 2, §4», op. cit., p. 123; N.
RONZITTI, Rescuing Nationals Abroad through Military Coercion and Intervention on Gromds of
Humanity, Boston, Dordrecht, Lancaster, Martinus Nijhoff, 1985, p. 8: « The terms 'territorial integrity'
and 'political independence' merely stand for territorial inviolability ». Voy. en ce sens la déclaration de
l'Equateur lors des travaux préparatoires de la résolution sur la stricte observation de l'interdiction de
recourir à la menace ou à l'emploi de la force dans les relations internationales et du droit des peuples à
l'autodétermination ou de l'usage de la force (résolution 2160 [XXI] de l'Assemblée générale des
Nations Unies ) : « Territorial integrity, especially when coupled with political indépendance, is
synonmous with territorial inviolability » (A/21/PV.1463, §14).
C'est en ce sens que plusieurs auteurs estiment que la référence à 1' «indépendance
politique» dans la définitionde l'emploi de la force et de l'agression est superfluedans la mesure elle est
toujours de facto inclue dans la notion d'intégrité territoriale, cette dernière notion étant ainsi
implicitement comprise par ces auteurs au sens d'« inviolabilité territoriale»; voy. not. H. BOKOR-
SZEGÔ, « The Attitude of Socialist States towards the International Régulation of the Useof Force », in
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2. Objets ultimes de protection de la légitime défense ?
Si elles ne sont pas en tant que telles inhérentes à la notion agression armée,
les notions classiques à"intégrité territoriale et d'indépendance politique interviennent
dans l'évaluation de la gravité d'une telle agression (leur violation indiquant un degré
maximum de gravité) et, partant, dans l'examen du caractère à la fois proportionné et
préventifde la riposte à cette agression.
En effet, toutes les agressions armées n'emportent pas une même atteinte à la
« souveraineté territoriale » d'un Etat. Au sommet de l'échelle, se trouvent celles qui
sont susceptibles, comme le laissent entendre la Cour internationale de Justice et
certaines déclarations étatiques, de porter directement atteinte à la survie d'un Etat.
La Cour a ainsi affinné dans son avis sur la licéité de la menace ou de l'emploi d'armes
nucléaires qu' « au vu de l'état actuel du droit international pris dans son ensemble (...),
[elle] est amenée à constater qu'elle ne saurait conclure de façon définitive à la licéité ou
à l'illicéité de l'emploi d'armes nucléaires par un Etat dans une circonstance extrême de
légitime défense dans laquelle sa survie même serait en cause La déclaration
prononcée par la Russie au sujet de l'emploi de l'arme nucléaire est également éclairante
à cet égard. La Russie a en effet soutenu que « Moscou pourrait user de l'arme nucléaire
face à 'une agression armée qui apparaîtrait comme une menace pour Vexistence de la
Fédération' déclaration qui suggère, à l'instar de la décision de la Cour, une
gradation dans les différents types d'agression armée.
A. CASSESE (éd.), The Current Légal Régulation of the Use ofForce, Dordrecht, Boston, Lancaster,
Martinus Nijhoff, 1986, p. 456 et également ZOUREK, L'interdiction de l'emploi de la force en droit
international, Leiden, Stijhoff, 1974, p. 54.
C.LJ., Avis sur la licéité de la menace ou de l'emploi d'armes nucléaires, avis du 8 juillet
1996, Rec., p. 263, §97 (it. aj.). La Cour admet ainsi une gradation dans les objectifs de protection de la
légitime défense, l'objectif ultime étant la survie de l'Etat, objectif qui autoriserait en réponse à une
menace à cette survie le recours au niveau le plus élevé de la force, à savoir, par exemple, l'usage de
l'arme nucléaire {cf. infra - chapitre II, section P à ce sujet).
Déclaration de la Russie, RGDIP, 2000, p. 508 (it. aj.). Il est intéressant de constater que
l'invasion armée d'un Etat est parfois envisagée en pratique comme une menace à l'intégrité territoriale
ou à l'indépendance politique de cet Etat. Cette attitude montre à nouveau qu'il existe une gradation dans
les atteintes à la souveraineté territoriale d'un Etat et que l'atteinte à 1' « indépendance politique » ou à
r « intégrité territoriale » - notions entendues ici dans un sens étroit -, constitue l'atteinte ultime à un
Etat. Voy. not. en ce sens la déclaration de la Tunisie : « Le représentant permanent de la Tunisie tient
notamment à souligner que, lorsque la menace constante que de semblables violations territoriales
faisaient peser sur la souveraineté tunisienne était apparue suffisamment grave, il a informé M. le
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies (...) que conformément à l'article 51 de la Charte,
le Gouvernement tunisien entendait user de son droit de légitime défense » (S/3952, p. 14 [intervention
de la France en Tunisie - 1958} [it. aj.]) ; voy. également les déclarations prononcées au sujet de
l'invasion par l'Ouganda et le Rwanda de certaines parties du territoire congolais et, en particulier, les
déclarations de la Gambie : « La situation tragique en République démocratique du Congo préoccupe
grandement mon gouvernement. Outre la menace réelle qu'une combinaison de facteurs pose à la
souveraineté, à l'intégrité territoriale et à l'indépendance du pays, l'ensemble de la région des Grands
Lacs elle-même semble avoir été transformée en poudrière » (S/PV.3987, p. 7 [intervention du Rwanda et
de l'Ouganda en RDC - 1999} [it. aj.]) ; du Zimbabwe (S/1998/891, p. 2 [intervention du Rwanda et de
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Sont ainsi visées, parmi les agressions armées particulièrement graves, celles
susceptibles de conduire à la disparition de l'Etat agressé, en anéantissant l'un ou
l'ensemble des éléments constitutifs de cet Etat et, parmi ceux-ci, son territoire (ou
« intégrité territoriale ») ou son gouvernement effectif et indépendant (ou
« indépendance politique »). De tels effets sont devenus envisageables de nos jours
compte tenu du développement des technologies modernes de guerre {i.e. l'usage
d'armes de destruction massive). Il s'agit là, on le devine, d'atteintes les plus graves qui
puissent être portées à un Etat, atteintes au-delà desquelles la légitime défense n'a en
principe plus de raison d'être étant donné la disparition de son titulaire. En ce sens,
r« intégrité territoriale » et r« indépendance politique » d'un Etat apparaissent comme
les objets « ultimes » de protection du droit de légitime défense {cf. infra - chapitre II,
section 1"^®).
Si toute agression armée n'a pas fort heureusement pour effet d'anéantir
directement l'Etat agressé, une agression armée comporte par contre généralement le
risque d'atteintes toujours plus graves à la souveraineté de cet Etat, atteintes qui tendent
en définitive vers un but « ultime », la modification du territoire ou la chute du
gouvernement de cet Etat. En ce sens, l'agression armée apparaît le plus souvent à la
fois comme une violation de la souveraineté territoriale d'un Etat et comme une
menace à son « intégrité territoriale » et à son « indépendance politique ». On peut ainsi
conclure que toute riposte à une telle agression emporte une dimension aussi bien
défensive que préventive, cette dernière dimension n'impliquant pas que l'on doive
envisager cette riposte comme une application du droit de légitime défense préventive
{cf. infra - section 3).
l'Ouganda en RDC - 1998} [it. aj.]) : « La démande adressée par la République démocratique du Congo
à la SADC [Le.la Communauté de développement d'Afrique australe] est conforme à l'Article 51 de la
Charte des Nations Unies, en vertu duquel un État a le droit de demander une aide militaire lorsque sa
•sécurité, sa souveraineté et son intégrité territoriale sont menacées »; voy., de même, les plaidoiries
écrites de la RDC dans l'affaire des activités armées sur le territoire du Congo (mémoire p. 206 et
réplique p. 235 [it. aj.]) dans lesquelles la RDC soutient que le but de toute action en légitime défense est
« de repousser une agression armée et à'empêcher sa réussite ».
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B. La population d'un Etat ?
Il convient de distinguer deux hypothèses lorsque l'on aborde la question de la
population en tant qu'élément de définition de la notion agression armée.
La première hj'pothèse est celle d'attaques commises depuis l'étranger contre
les ressortissants d'un Etat sur le territoire de cet^Etat. De telles attaques entraînent
nécessairement une violation de la « souveraineté territoriale » de l'Etat sur le territoire
duquel ses ressortissants se trouvent, violation qui est a priori qualifîable d'agression
armée si elle est suffisamment grave. Dans cette hypothèse, la notion de population, à
l'instar des notions classiques d'intégrité territoriale et d'indépendance politique, est
clairement contenue dans celle de souveraineté territoriale et ne fait donc pas partie en
tant que telle de la définition de l'emploi de la force ni, par conséquent, de celle
d'agression armée^°^. Cela dit, il est intéressant de constater que, dans le cas d'attaques
commises par des acteurs non étatiques sur le territoire d'un Etat, celui-ci invoque plus
généralement l'atteinte subie par sa population que celle portée à sa souveraineté
territoriale (ou la menace que celle-ci ferait courir à son « intégrité territoriale » ou son
« indépendance politique ») comme motif de riposte en légitime défense.
Les Etats présentent d'ailleurs parfois leur riposte en légitime défense comme
l'exécution d'un devoir de protection à l'égard de leurs ressortissants. Israël a
fréquemment fait référence à cette justification lors de ses actions menées en légitime
défense en riposte à des attaques émanant du Mouvement de Libération de la Palestine
et, plus tard, du Hezbollah. Israël a généralement affirmé dans ces cas qu'il avait le droit
et le devoir de protéger sa population d'« attaques terroristes »™^. L'Afrique du Sud a
également souvent mis l'accent sur la protection de la population du « Sud-Ouest
Africain » (actuelle Namibie) pour justifier ses emplois de la force dans les Etats
africains voisins, suspectés par les autorités sud-africaines d'héberger des activistes
armés de l'African National Congress (ANC)^"^. Ce même devoir de protection a été
invoqué par les Etats-Unis lors de leur riposte armée en Afghanistan à la suite des
Tout au plus pourrait-on également y voir un objet ultime de protection de la légitime défense
bien qu'il soit difficile d'imaginer une agression armée qui ait pour but final d'anéantir la population
d'un Etat (voy. cependant la déclaration du Rwanda dans laquelle celui-ci insiste sur la menace de
génocide que les attaques commises par les rebelles anti-rwandais localisés au Congo font courir à son
égard : S/2004/933, p. 3 [intervention du Rwanda au Congo - 2004] [it. aj.] cf. infi-a - section 3 pour le
texte).
Voy. not. S/PV.1307, p. 14 {intervention d'Israël en Syrie - 1966) ; S/PV.1643, p. 5
{intervention d'Israël au Liban - février 1972) ; S/PV.1736, p. 9 {intervention d'Israël au Liban -
1973) ; S/PV.2071, p. 5 {intervention d'Israël au Liban - 1978) ; S/PV.2146, p. 5 {intervention d'Israël
au Liban - 1979) ; S/PV.2213, p. 8 {intervention d'Israël au Liban - avril 1980) ; S/PV.2611, p. 7
{interventiond'Israël en Tunisie-1985) ; S/PV.2811,p. 31 {interventiond'Israël au Liban-mai 1988) ;
S/1994/915, p. 2 {intervention d'Israël au Liban -1994).
™'' Voy. not. S/13180 {intervention de l'Afrique du Sud en Angola - 1979) ; S/PV.2298, p. 2
{intervention de l'Afrique du Sud en Angola - 1981) ; S/PV.2606, p. 4 {intervention de l'Afrique du Sud
en Angola -1985) ; S/PV.2599, p. 10 {interventionde l'Afrique du Sud au Botswana -1985).
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attentats du 11 septembre 2001^"^, parle Libéria lors de sariposte armée à des attaques
commises à partir de la Guinée^"®, parl'Iran et la Turquie lors deleurs ripostes armées à
des attaques commises pardes groupes paramilitaires trouvant refuge enIrak^"'.
Cette pratique témoigne ainsi d'une « concrétisation » de l'objet de protection. Ce n'est
plus l'Etat en tant qu'être abstrait mais les individus le peuplant qui sont protégés^"^,
sans que la « population » ne devienne pour autant, dans ce cas, un élément en tant que
tel de la définition de l'agression armée.
La seconde hypothèse est celle d'attaques dirigées contre les nationaux d'un
Etat se trouvant sur le territoire d'un autre Etat, que ces attaques soient commises par
celui-ci ou par un Etat tiers. Il ne fait pas de doute, dans ce derniers cas, que l'Etat sur
le territoire duquel les attaques ont eu lieu aura en principe le droit d'y réagir en
légitime défense si ces attaques sont d'une certaine gravité. Sa souveraineté territoriale
aura en effet été en l'espèce violée par un emploi de la force. Mais qu'en est-il du droit
de l'Etat dont les nationaux ont été visés ? La doctrine est très controversée et la
pratique peu concluante au sujet de la recoimaissance à cet Etat d'un droit de riposter en
légitime défense^"^. Cela dit, la licéité d'une telle riposte n'est envisageable que dans la
situation où il apparaît que c'est en réalité l'Etat qui a été attaqué à travers la personne
de ses nationaux, ce qui ne peut pas être le cas si la force exercée à l'encontre de ceux-
ci est uniquement le résultat de mesures de police prises par l'Etat sur le territoire
duquel ils se trouvent {cf. infra - §3, A, 1 au sujet de la notion de mesures de police).
Des attaques commises contre des nationaux se trouvant à l'étranger seront donc plus
facilement qualifîables d'agression armée si elles sont dirigées contre des personnes
qui, en raison de leur fonction, constituent une expression manifeste de la souveraineté
de l'Etat dont ils sont les ressortissants, c'est-à-dire, par exemple, des militaires^^" ou
Voy. not. S/2001/946, p. 1 {intervention des Etats-Unis en Afghanistan - 2001).
Voy. not. S/2001/851, p. 2 {intervention du Libéria en Guinée - 2001).
Voy. not. S/1999/781, p. 2 (intervention de l'Iran en Irak - 1999); S/1997/552, p. 2
{intervention de la Turquie en Irak -1997).
Voy. not. en ce sens K.M. MEESSEN, « Le droit au recours à la force militaire: une esquisse
selon les principes fondamentaux », in Les nouvelles menaces contre la paix et la sécurité
internationales, SFDI, Paris, Pedone, 2004, pp. 110-111 et 116.
C. GRAY, International Law and..., op. cit., pp. 127-129. Il existe depuis longtemps \me
controverse au sujet de la question de la licéité de la légitime défense exercée par les Etat en vue de
protéger leurs nationaux à l'étranger. On ne tentera pas ici de résoudre cette controverse.
™Cefut le cas, par exemple, de l'attaque prétendument perpétrée, selon les Etats-Unis, par des
agents secrets libyens et ayant visé en 1986 xme discothèque berlinoise que les militaires américains
basés en Allemagne avait pour habitude de fréquenter. Les Etats-Unis ont riposté à cette attaque en
lançant une opération militaire contre la Libye. Ils ont justifié cette opération en invoquant le droit de
légitime défense. La plupart des Etats ont condamné l'action des Etats-Unis pour des raisons ne tenant
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des représentants de cet Etat^^^ Il enva de même si la force, bien qu'exercée contre des
civils, présente une gravité particulièrement importante^^^ {cf. infra - §3 au sujet du
critère de gravité).
En tout état de cause, ce n'est que dans l'hypothèse d'attaques visant des
nationaux se situant à l'étranger que la notion de population est susceptible de faire
partie en tant que telle, à l'instar de la notion de souveraineté territoriale, de la
définition de l'agression armée.
C. Les navires et aéronefs d'un Etat ?
Si la violation par la force de la souveraineté territoriale se manifeste le plus
souvent par une violence physique exercée sur le territoire maritime, terrestre ou
aérien d'un Etat, qu'en est-il lorsque cette violence est exercée contre des navires ou
aéronefs, civils ou militaires, de cet Etat ?
généralement pas à la nature (militaireou civile) des ciblesvisées lors de l'attaque contre la discothèque;
voy. cependant les déclarations du Ghana : S/PV.2680, p. 32 et de l'Ouganda : S/PV.2682, p. 16
{intervention des Etats-Unis en Libye —1986).
Ce fut le cas, par exemple, de la tentative d'assassinat commise en 1993 contre un ancien
président américain au Koweït et prétendument perpétrée, selon les Etats-Unis, par l'Irak. Les Etats-Unis
ont lancé une opération militaire contre l'Irak et justifié celle-ci en invoquant la légitime défense. Aucun
Etat membre du Conseil de sécurité n'a désapprouvé l'opération militaire. Certains Etats, en dehors du
Conseil de sécurité, ont tout de même mis en doute qu'ime tentative d'assassinat contre un (ancien)
président puisse constituer un agression armée au sens de l'article 51 de la Charte (voy. en ce sens la
déclaration des Pays-Bas, Netherlands YIL, 1994, pp. 460-461 : «Article 51 authorizes self-defence in
the case of an armed attack on the territory - against the territory according to the Charter - or on the
political independence of a State. It is generally held that only in the case of an armed attack is there a
question of éie right of self-defence. However, in a number of cases the American Govemment has
advanced an attack on its subjects outside the territory of the US as a ground of self-defence. The Dutch
Govenmient is of the opinion that one must be extremely cautions when dealing with the concept of self-
defence. It may not be interpreted outside the terminology used by the Charter, precisely because that
would involve a significantly larger authorization for the use of force without prior involvement of the
Security Coimcil. Therefore, in the judgement of the Dutch Govemment, which supports a much
narrower interprétation of Article 51, the criterion of self-defence has not been met. Even if an incumbent
Président had been involved, that would not have been made a différence, because the criteria would not
have been met »).
Ce fut clairement le cas, par exemple, du détournement en 1976 par un commando
palestinien d'im avion transportant des civils israéliens et contraint d'atterrir à l'aéroport d'Entebbe (en
Ouganda). Israël a lancé une opération militaire de courte durée pour libérer ces otages et a invoqué à
cette occasion le droit de légitime défense. On doit constater que certains Etats ont condamné cette
opérationparce qu'ils estimaientque la prise d'otage n'était pas constitutive d'une agressionarmée ; voy.
en ce sens les déclarations de l'île Maurice : S/PV.1940, p. 7 ; de la Tanzanie: S/PV.1941, p. 12 ; de
l'URSS : S/PV.1941, pp. 18-19 ; du Panama : S/PV.1942, p. 5 ; de la Roumanie : S/PV.1942, p. 6 ; de
l'Italie : S/PV.1942, p. 9 (intervention d'Israël en Ouganda -1976).
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A nouveau, cette question se pose uniquement au sujet d'attaques portées
contre des navires ou aéronefs naviguant à l'étranger, en ce compris en haute mer ou
dans l'espace aérien qui surplombe celle-ci. Ce n'est que dans cette hypothèse, c'est-à-
dire celle où la souveraineté territoriale de l'Etat dont ces navires et aéronefs ont la
nationalité n'est pas en même temps atteinte, que de telles attaques sont susceptibles de
constituer à elles seules des éléments autonomes de définition de l'agression armée.
Une telle hypothèse est-elle envisageable ? On constate à cet égard que la Cour
internationale de Justice y a répondu par l'affirmative s'agissant des navires militaires ;
elle a en effet clairement admis dans l'affaire des plates-formes pétrolières que « le
minage d'un [...] navire de guerre [en haute mer] puisse suffire à justifier qu'il soit fait
usage du 'droit naturel de légitime défense' De son côté, l'article 3, d) de la
résolution 3314 (XXIX) mentionne, parmi les actes d'agression, «le bombardement
par les forces armées d'un Etat [aussi bien des] forces armées terrestres, navales ou
aériennes [...] d'un autre Etat [que de] la marine oUl'aviation civiles [de ce dernier] ».
A quelles conditions les navires et aéronefs d'un Etat pourraient-ils constituer
des objets autonomes de protection de la légitime défense ? Il semble que l'on doive
retenir à cet égard le même critère que celui dégagé pour déterminer les cas dans
lesquels la population peut constituer un élément autonome de définition de l'agression
armée '^"^. Il convient encesens de vérifier dans chaque cas d'espèce si la force exercée
à rencontre des navires et aéronefs étrangers vise en réalité l'Etat dont ceux-ci ont la
nationalité et ne s'inscrit pas dans le cadre de simples opérations de police^^^. Des
attaques commises contre des navires ou aéronefs étrangers seront donc plus
facilement qualifiables d'agression armée si elles visent des navires ou aéronefs
C.IJ., Affaire des plates-formes pétrolières (République islamique d'Iran c. Etats-Unis
d'Amérique), arrêt du 6 novembre 2003, Rec., pp. 195-196, §72 (it. aj.).
Cf. supra - B.
Pourrait-on soutenir, en s'appuyant notamment sur la jurisprudence de la Cour permanente de
Justice internationale (C.P.J.I., Affaire du «.Lotus » [France c. Turquie], arrêt du 7 septembre 1927, Rec.,
série A, n°10, p. 23), que les navires et aéronefs d'un Etat constituent des parties (flottantes) du territoire
de l'Etat dont ils ont la nationalité ? Dans l'hypothèse d'une réponse affirmative à cette question, on
devrait conclure qu' une attaque dirigée à rencontre des navires et aéronefs d'un Etat constituerait
nécessairement une violation de la souveraineté territoriale de celui-ci - l'autorisant à agir en légitime
défense si l'attaque est suffisamment grave {cf. infra - §3) - et ne devrait dès lors pas être envisagée
comme un élément autonome de définition de l'agression armée. Toutefois assimiler ces navires et
aéronefs à des parties de territoire constitue une fiction qui ne va pas de soi. La doctrine contemporaine a
clairement rejeté une telle assimilation (voy. not. L. LUCCHD>n, H. VOELCKEL, Droit de la Mer, vol.
II, Paris, Pedone, 1996, p. 117 ; R.-J. DUPUY, D. VIGNES, A Handbook on the New Law ofthe Sea »,
vol. I, Dordrecht, Martinus Nijhoff, 1991, p. 407).
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militaires d'un Etat, ceux-ci constituant par définition un prolongement naturel de la
souveraineté de cet Etat. Il en va de même si cette force, bien que dirigée contre des
navires civils, atteint un degré de gravité particulièrement élevé {cf. infra - §3 au sujet
du critère de gravité).
§3. - Gravité de laforce
Il est généralement admis que l'exercice d'une force doit atteindre un certain
niveau de gravité pour être qualifîable d'agression armée et déclencher, à ce titre, le
droit de légitime défense. Il convient d'apporter trois précisions à cette solution avant
d'en discuter le bien-fondé.
Tout d'abord, il n'est pas contesté que cette exigence de gravité renvoie à la
dimension ou aux effets matériels de l'emploi de la force, c'est-à-dire, respectivement,
aux moyens (para)militaires utilisés à l'occasion d'un tel emploi (î.e. usage de
l'artillerie, de l'aviation, etc.) ou aux dégâts causés à cette occasion aux biens et aux
personnes {le. dommages économiques, pertes envies hiunaines, etc.)^^®. L'article 2 de
la résolution 3314 (XXIX) de l'Assemblée générale des Nations Unies fait ainsi
dépendre la gravité d'un emploi de la force des « actes [constituant cet emploi] ou [de
ses] conséquences ». De même, la Cour internationale de Justice a affirmé dans
Vaffaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua que la gravité d'une
opération paramilitaire dépendait de la « dimension et des effets » de cette opération'^ ^.
Par ailleurs, il semble fondé de soutenir que plusieurs attaques armées, se
succédant de manière rapprochée dans le temps et liées par une même intention,
puissent être envisagées, dans leur globalité, comme un seul emploi de la force et que
la gravité de cet emploi puisse dès lors être évaluée en tenant compte de l'ensemble de
ces attaques. Il n'est pas exclu en d'autres termes que des attaques, bien que revêtant
une faible intensitéqui empêcherait de qualifier chacune d'elles d'emploi de la force et.
™ Voy. not. en ce sens Y. DINSTEIN, War, Aggression..., op. cit., p. 174; K.
SCHMALENBACH, « The Right of Self-Defence and the 'War on Terrorism'. One Year after
September 11 », German Law Journal, 2002, pp. 4 et 5; M.E. O'CONNELL, « Lawful Self-Defense to
Terrorism», Univ. Pitt. L. Rev., 2003, p. 1; S.D. MURPHY, «Terrorism...», op. cit., p. 45; K.
SCHMALENBACH, « TheRightof Self-Defence... », op. cit.,p. 4.
C.LJ., Affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci
(Nicaragua c. Etats-Unis d'Amérique), arrêtdu 27 juin 1986, Rec., p. 104, §195.
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le cas échéant, d'agression armée, soient néanmoins susceptibles de se voir attribuer de
telles qualifications dès lors qu'elles seraient considérées dans leur ensemble et de
manière cumûlative. C'est en ce sens que la doctrine parle à ce sujet de « théorie de
l'accumulation des événements ». Bien que contestée par certains auteurs^^^, cette
théorie n'a jamais été explicitement rejetée par le Conseil de sécurité^^^. Elle semble,
par ailleurs, implicitement admise par la Cour internationale de Justice.
Dans Vaffaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua, la Cour a ainsi
affirmé qu' « il est difficile de décider si, à des fins juridiques, [les incursions
transfrontalières à l'intérieur du territoire du Honduras et du Costa Rica] peuvent être
considérées soit ensemble soit isolément comme une 'agression armée' (...) »™. De
même, dans Vaffaire des plates-formes pétrolières, la Cour a conclu que les incidents
dont les Etats-Unis avaient été victimes ne constituaient pas une agression armée
«même pris conjointement. Enfin, dans l'affaire des activités armées sur le
territoire du Congo, la Cour a accepté d'envisager les attaques des rebelles anti
ougandais de manière cumulative et a apprécié la proportionnalité de l'intervention
armée ougandaise parrapport au danger que représentait l'ensemble de ces attaques™.
Enfin, comme on l'a déjà souligné plus haut, il est généralement enseigné que
seul un emploi grave de la force est qualifiable d'agression armée'^ ^. C'est en cela
essentiellement que ces deux notions, i.e. emploi de la force et agression armée, se
distingueraient. On peut notamment citer à l'appui de cette thèse, outre la référence
faite par l'article 51 de la Charte à la notion à'agression armée plutôt qu'à celle
d'emploi de la force, la résolution 3314 (XXIX) de l'Assemblée générale, certaines
considérations (des membres) de la Commission du droit international et de l'Institut de
droit international ainsi que la jurisprudence de la Cour internationale de Justice et de la;
Claims Commission Erythrée/Ethiopie.
Le préambule de la résolution 3314 (XXIX) de l'Assemblée générale qualifie en effet
l'agression comme la « forme la plus grave et la plus dangereuse de l'emploi illicite de
la force ». Cette qualification transparaît d'ailleurs dans les travaux préparatoires de la
Voy. L.-A., SICILIANOS, «L'invocation de la légitime défense face aux activités non
étatiques », Ann. de La Haye de droit int'l, 1989, p. 156 ; D.W. BOWETT, « Reprisais Involving
Recourse to Armed Force », AJIL, 1972, p. 5 ; N.M. FEDER, « Reading the UN Charter Connotatively:
Towards A New Définition of Armed Attack », N.Y.U. J. Int'lL & Pol, 1986-1987, p. 415 ; M. BOTHE,
« Terrorism and the Legality of Pre-emptive Force », EJIL, 2003, p. 235.
™Voy. ence sens, C. GRAY, InternationalLaw and..., op. cit., p. 125.
™ C.I.J., Affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci
(Nicaragua c. Etats-Unis d'Amérique), arrêt du 27 juin 1986,ifec.,p. 120, §231.
C.I.J, Affaire des plates-formes pétrolières (République islamique d'Iran c. Etats-Unis
d'Amérique), arrêt du 6 novembre 2003, Rec., p. 178, §31.
™ C.I.J., Affaire des activités armées sur le territoire du Congo (RépubHque démocratique du
Congo c. Ouganda), arrêt du 19 décembre 2005, §§146-147.
Voy. not. D. SIMON et L.-A. SICILIANOS, « La 'contre-violence' unilatérale. Pratique
étatique et droit international », AFDI, 1986, p. 74 ; S.D. MURPHY, « Terrorism and the Concept of
'Armed Attack' in Article 51 of the U.N. Charter », Harv. Int'l L. J., 2002, pp. 44-46.
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résolution {cf. infra - A, 2). En outre, l'article 2 de la résolution prévoit explicitement
que le Conseil de sécurité pourra conclure «qu'établir qu'un acte d'agression a été
commis ne serait pas justifié compte tenu des circonstances pertinentes, y compris lefait
que lesactes encause ou leurs conséquences nesontpas d'unegravité suffisante »™.
De même, comme on l'a constaté précédemment'^ ^, (certains membres de) la
Commission du droit international a (ont) envisagé l'interdiction de l'agression armée et
non celle d'emploi de la force en général comme un exemple - par excellence - de
norme impérative.
En outre, la résolution adoptée le 27 octobre 2007 par l'Institut de droit international au
sujet de la légitime défense prévoit qu' «une attaque armée déclenchant le droit de
légitime défense doit avoir un certain degré de gravité
Enfin, la Cour internationale de Justice a distingué, à plusieurs reprises, entre les formes
les plus graves de l'emploi de la force, c'est-à-dire celles qui constituent une agression
armée, et d'autres modalités moins brutales, qui constituent un emploi de la force au
sens de l'article 2, §4 mais dont la survenance ne confère pas le droit à celui qui en est
l'objet de riposter en légitime défense. Dans l'affaire des activités militaires et
paramilitaires au Nicaragua, la Cour a ainsi considéré, après avoir établi cette
distinction'^ ', que la résolution 2625 (XXV) de l'Assemblée générale comportait « à
côté de certaines formulations qui peuvent s'appliquer à l'agression, d'autres qui ne
visent que des modalités moins graves d'emploi de la force Elle a conclu en
l'espèce qu'elle ne pensait pas que « la notion d' 'agression armée' puisse recouvrir (...)
ime assistance militaire à des rebelles prenant la forme de fourniture d'armements ou
d'assistance logistique ou autre [mais que l'on pouvait voir tout au plus] dans ime telle
assistance une menace ou un emploi de la force (...)™». Dans l'affaire des plates-
formes pétrolières, la Cour a confirmé la distinction qu'elle avait établie dans l'arrêt
Nicaragua™ et a jugé in specie que les incidents contre lesquels les Etats-Unis
prétendaient avoir agi en légitime défense ne semblaient pas « constituer une agression
armée contre les Etats-Unis comparable à celle qu'elle a qualifiée, en l'affaire des
Activités militaires etparamilitaires au Nicaragua et contre celui-ci, de formes d'emploi
de la force parmi 'les plus graves' Cette distinction entre les formes les plus graves
et les formes les moins graves de l'emploi de la force semble, par ailleurs, avoir été
reprise par la Claims Commission Erythrée/Ethiopie dans sa sentence rendue en
décembre 2005. La Commission a déclaré à cette occasion que « localized border
encoimters between small infantry units, even those involving loss of life, do not
constitute an armed attack for purposes of the Charter (...). The Commission is satisfied
that these relative minor incidents were not of magnitude to constitute an armed attack
by either State against the other within the meaning ofArticle 51 of the Charter
La question du critère de gravité en tant qu'élément de définition de l'agression
armée n'est toutefois pas aussi simple que ce que les textes, la doctrine et la
jurisprudence susmentioimés laissent paraître.
™It. aj.
Cf. supra - première partie, titre chapitre II, section 2.
Point 5 de la résolution (voy. http://www.idi-iil.org/idiF/resolutionsF/2007_san_01_fi:.pdf).
C.I.J., Affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci
(Nicaragua c. Etats-Unis d'Amérique), arrêt du 27 juin 1986,Rec., p. 101, §191.
Ibidem.
'®/èW.,p. 104,§195.
C.I.J, Affaire des plates-formes pétrolières (République islamique d'Iran c. Etats-Unis
d'Amérique), arrêt du 6 novembre 2003, Rec., p. 188, §54.
p. 192, §64.
Eritrea Ethiopia Claims Commission, Partial Award, Jus ad Bellum, Ethiopia's Claims 1-8,
§§11-12.
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Certes, on ne contestera pas que l'agression armée suppose l'exercice d'une
force d'une certaine gravité. Il conviendra néanmoins de nuancer le rôle joué par le
critère de gravité dans la définition de l'agression armée et, plus généralement, dans le
droit de légitime défense. On constateratout d'abord que le critère de gravité n'apparaît
pas, dans de nombreux cas, comme un critère « exclusif », c'est-dire apte à trancher à
lui seul de manière irréfragable la question de la qualification de l'exercice d'une force.
Il ne constitue en effet, dans ces cas, qu'un critère dont l'application permet seulement
ime qualification prima fade, cette qualification étant susceptible d'être renversée par
un (ou plusieurs) autre(s) éléments(s) de définition de l'agression armée (A). On
montrera, par ailleurs et plus fondamentalement, qu'il n'est pas certain qu'une gravité
matérielle distincte de celle intervenant dans la définition de tout emploi de la force soit
requise pour déclencher le droit de légitime, l'application des conditions de nécessité
d'ouverture et de proportionnalité de la légitime défense suggérant l'inutilité d'une telle
exigence. Tout au plus cette demière jouerait-elle également, comme on le verra, un
rôle de « présomption » à l'égard du (non-)respect de ces conditions (B).
A. La gravité comme critère de définition «prima fade» des notions à la
fois û''agression armée et emploi (illidte) de laforce
Le critère de gravité joue un rôle de présomption par rapport à d'autres critères
de définition de Vagression armée. C'est en ce sens qu'il permet de déterminer prima
fade si une force constitue une mesure de police ou relève de manière plus générale de
l'emploi de la force au sens du droit international et est susceptible, dans cette seconde
hypothèse, de constituer une agression armée (1). Il permet également de se prononcer
primafade sur l'existence ou non d'une intention dans le chef de l'auteur de cette force
et, donc, sur la nature « accidentelle » ou « volontaire » de celle-ci. On se demandera à
cet égard si ce rôle peut s'étendre à d'autres formes d'intention dont une force est
susceptible d'être animée et qui pourraient également constituer des éléments de
définition de l'agression armée (2).
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1. Gravité et mesures de police
Il n'est pas contesté qu'en vertu de leur souveraineté, les Etats peuvent exercer
un pouvoir de police sur l'ensemble de leur territoire. Ce pouvoir de police ne peut en
principe être mis en œuvre par les Etats qu'à l'égard des personnes et des biens,
nationaux ou étrangers, se trouvant sur leur territoire terrestre, maritime ou aérien.
Ceci étant, il n'est nullement exclu que les Etats s'accordent sur certaines
« exceptions » (limitations) à ce principe. En ce sens, un pouvoir de police pourra être
exercé sur le territoire d'un autre Etat si et dans la mesure où ce dernier y aura donné
son consentement à l'occasion de cet exercice ou préalablement à celui-ci^^^, ce
consentement pouvant par exemple prendre la forme, dans ce second cas, d'un accord
autorisant la poursuite de criminels sur le territoire de l'Etat voisin.
Ces accords peuvent être bilatéraux et concerner une situation déterminée. C'est le cas,
par exemple, de l'accord conclu dans les années quatre-vingts entre l'Irak et la Turquie,
accord autorisant celle-ci à poursuivre des membres du Parti travailleur kurde (PKK) se
réfugiant sur le territoire de celui-là™. Ces accords peuvent être multilatéraux et
concerner un ensemble d'activités criminelles transfrontalières. C'est le cas notamment
des accords de Schengen conclus (le 14juin 1985et le 14juin 1990) entre certains Etats
membres de l'Union européenne et reconnaissant à ceux-ci un droit d'observation
(filature) et depoursuite d'un paysà l'autre'^ ^.
De même, des conventions internationales, dont certaines dispositions sont déclaratives
de droit coutumier, ont été conclues afin de régir le pouvoir de police des Etats lorsque
ce pouvoir est exercé à l'encontre de navires et aéronefs étrangers naviguant dans les
espaces maritimes ou aériens sous leur « souveraineté » ainsi qu'en haute mer ou dans
l'espace atmosphérique surplombant celle-ci.
La Convention de Montego Bay prévoit ainsi toute une série de règles qui régissent le
pouvoir de police des Etats dans les espaces maritimes. On peut mentiormer à titre
d'exemple celles qui régissent le pouvoir de police des Etats côtiers à l'égard des navires
Voy. not. à cet égard C.P.J.L, Affaire du « Lotus » (France c. Turquie), arrêt du 7 septembre
1927, Rec., 1928, série A n° 10, p. 18 : «La limitation primordiale qu'impose le droit international à
l'Etat est celle d'exclure - sauf l'existence d'une règle permissive contraire - tout exercice de sa
puissance sur le territoire d'un autre État. Dans cesens, lajuridiction estcertainement territoriale; elle ne
pourrait être exercée hors du territoire, sinon en vertu d'une règle permissive découlant du droit
international coutumier ou d'une convention » ; voy. également à ce sujet, le rapport de la CDI, 58"
session, 2006, annexe E (« la compétence extraterritoriale »), §§6 et s. ; voy. également1.BROWNLIE,
Principles ofPublic InternationalLaw, 6"éd.. Oxford, OUP, 2003, p. 306.
Un tel accord avait été conclu en 1984(RGDIP, 1996,p. 1049). Cet accord sembleavoirpris
fm dans les années nonante, l'Irak se plaignantrégulièrement des mterventions armées turques dans son
territoire et la Turquie n'invoquant plus à cette occasion ledit accord.
Textes disponibles à l'adresse http://www.ena.lu/the-schengen-area-0204848.cfhix.
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étrangers effectuant un passage inoffensif dans leur mer territoriale (articles 27 et s.),
naviguant dans la zone contigue à celle-ci (article 331, §1) ou susceptibles d'affecter
l'exploitation des ressources naturelles que ces Etats sont autorisés à entreprendre dans
leur zone économique exclusive (article 73, §1). Il en va de même des règles qui
régissent l'exercice du pouvoir de police des Etats en haute mer (article 110, §2), ces
règles prévoyant notamment une série de dérogations au monopole du pouvoir de police
de l'Etat du pavillon (à savoir, par exemple, un droit de visite [110] et de poursuite
[article 111] ainsi que certains droits particuliers en matière d'esclavage, de piraterie
[articles 101 et s.] et d'environnement [article 221]).
Des règles de police substantiellement identiques s'appliquent mutatis mutandis au
domaine aérien, à tout le moins ence qui concerne les aéronefs privés'^ ®. Il convient de
mentionner à cet égard la réglementation introduite à la suite de la destruction par
l'URSS dans son espace aérien d'un avion civil coréen, réglementation qui interdit à un
Etat de recourir à la force contre un aéronef civil survolant son territoire (article 3bis de
la Convention de Chicago)^^^. S'agissant des aéronefs militaires, onpeutaffirmer que «
malgré l'apparent désordre qui règne dans la pratique, un examen attentif de celle-ci [...]
semble révéler l'existence d'im principe dans ce domaine [selon lequel] en temps de
paix, lorsqu'un avion militaire survole illégalement le territoire d'un Etat, ce dernier peut
ordonner l'ouverture du feu effectif après que les sommations ont été effectuées
Les mesures prises en vertu de ces pouvoirs de police sont susceptibles de
comporter une certaine « force » au sens où cette notion a été définie précédemment et
d'être exercées sur le territoire d'un Etat tiers ou à l'encontre de navires ou aéronefs
étrangers. Est-ce à dire qu'il convient de considérer ces mesures comme relevant du
domaine de l'emploi de la force et constituant, dans le cas où elles seraient prises en
violation des règles de police, un emploi illicite de la force et, le cas échéant, une
agression armée ? Cette question appelle une réponse négative.
On doit en effet concevoir les règles autorisant les Etats à exercer des pouvoirs
de police à 1' « étranger » non pas comme des limitations à l'interdiction de l'emploi de
la force prévue par la Charte mais comme des « exceptions » au principe du monopole
du pouvoir de police dont jouissent les Etats sur leur territoire et sur les navires et
aéronefs ayant leur nationalité. Les mesures de police sont en réalité très étrangères à
celles qui s'inscrivent dans le contexte de l'emploi de la force. Leur particularité tient à
leur essence même, qui est d'assurer le maintien de l'ordre public de l'Etat qui les a
Voy. à ce sujet J. VERHOEVEN, Droit international.., op. cit., p. 587.
L'article 3bis (al. a) de la Convention de Chicago prévoit que « les Etats contractants
reconnaissent que chaque Etat doit s'abstenir de recourir à l'emploi des armes contre les aéronefs civils
en vol et qu'en cas d'interception, la vie des personnes se trouvant à bord des aéronefs et la sécmité des
aéronefs ne doivent pas être mises en danger. Cette disposition ne saurait être interprétée comme
modifiant de quelque manière que ce soit les droits et obligations des Etats en vertu de la Charte ».
Comme le soutient J. Verhoeven : « La disposition a parfois été présentée, à tort, comme une illustration
de l'interdiction du recours à la force en droit international. Celle-ci vise en effet spécifiquement l'emploi
de la force dans les rapports entre deux ou plusieurs Etats, qui n'est pas en cause dans l'hypothèse
précitée pour"autant au moins quesoitimpliqué un aéronefcivil» {Droit international..., op. cit.,p. 584).
K.-G. PARK, Laprotection de la souveraineté aérienne, Paris, Pedone, 1991, p. 315.
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prises^ '^. Par contraste, l'action par laquelle unEtat recourt (unilatéralement) à la force
au sens du droit international vise plus largement à répondre à une (menace d') atteinte
à sa souveraineté (territoriale). En ce sens, les mesures de police se distinguent de celles
qui relèvent de l'emploi de la force en fonction de du « cadre général » dans lequel elles
sont prises, les premières étant liées au maintien de l'ordre interne des Etats et les
secondes à la protection de leur souveraineté (territoriale).
Que les mesures de police ne soient pas assimilables à un emploi de la force au
sens du droit international ne signifie toutefois pas qu'elles demeurent licites même
lorsqu'elles sont prises sur le territoire d'un autre Etat sans son accord ou à l'encontre
de navires ou aéronefs étrangers en contravention des formes prescrites pour exercer
une contrainte à leur égard ou en l'absence de règles prévoyant de telles mesures. Pour
être valablement exercées dans ce cas, elles ne devront certes pas être justifiées par la
légitime défense, seule exception à l'emploi unilatéral de la force, puisqu'elles ne
constituent pas un tel emploi. Elles demeureront toutefois illicites tant que leur auteur
n'aura pas démontré qu'elles ont été prises dans des circonstances susceptibles
d'exclure cette illicéité, telles que l'état de nécessité, la détresse, la force majeure, etc. '^"'
Ces considérations fournissent des éléments de réponse à la question soulevée dans la
doctrine contemporaine relative à l'existence d'un droit des Etat d'exercer une certaine
force à l'encontre de navires étrangers naviguant en haute mer et se livrant à des
activités de pêche illicites lorsque ce droit n'est prévu ni par le droit coutumier ni par im
traité.
Certains auteurs estiment en effet que les contre-mesures permettraient de justifier
l'exercice d'une telle force. Certains arguments sont ainsi avancés pour démontrer
qu'une telle justification ne se heurterait pas, selon ces auteurs, au fait que les contre-
mesures ne peuvent pas être invoquées pour exclure l'illicéité découlant de la violation
d'ime norme impérative et, partant, de l'interdiction de l'empiloi de la force. Deux
principaxix arguments sont invoqués pour contourner cette difficulté. Un premier
argument consiste à soutenir que la force exercée dans l'hypothèse envisagée plus haut
ne serait pas contraire à l'article 2, §4 de la Charte dans la mesure où elle ne serait pas
dirigée contre l'intégrité territoriale ou l'indépendance politique d'un Etat ou ne serait
pas incompatible avec les buts des Nations Unies '^". Ce premier argimient doit
clairementêtre rejeté à la lumière des développements que l'on a-consacrés plus haut au
sujet de la signification des notions d'intégrité territoriale et d'indépendance politique
mentionnées à l'article 2, §4 de la Charte'"*^. Un second argument consiste à affirmer
qu'en tout état de cause, « [i]ntemational law does not prohibit what are effectively
'police actions' - even where these actions may involve the use of military hardware
™Voy. encesens O. CORTEN, Le droit contre laguerre..., op. cit., p. 68.
™Voy. à cesujet les considérations développées plus bas au sujet de l'ambiguïté découlant de
la notion de mesures de police utilisée par l'Institut de droit international dans la. résolution qu'il a
adoptée le 27 octobre 2007 au sujet de la légitime défense (cf. infra - B, 1 et 3).




such as warships [...] et que, par conséquent, la force exercée contre des navires
étrangers dans le cadre de la lutte contre la pêche illicite en haute mer ne contreviendrait
pas à la règle impérative que constitue l'interdiction de l'emploi de la force dans la
mesure où elle serait, en tant que mesure de police, licite. L'argument ne convainc pas
non plus. En effet, d'une part, s'il est clair que les mesures de police, même impHquant
une certaine force, doivent être distinguées de la notion emploi de la force visée à
l'article 2, §4 de la Charte, ces mesures doivent être prévues par le droit international,
conventionnel ou coutumier, et être exercées conformément à celui-ci pour être
considérées comme licites. En d'autres termes, elles ne sont pas en elles-mêmes licites.
D'autre part, le recours à la notion dés contre-mesures deviendrait, dans ce cas, tout
simplement inutile puisqu'il n'y aurait plus d'illicéité à exclure.
Doit-on pour autant rejeter l'idée que l'exercice dé mesures de police, non prévues par le
droit iritemational, puisse être justifié au titre des contre-mesures ? Rien n'est moins sûr.
S'il convient de contester l'opinion selon laquelle les mesures de police sont en elles-
mêmes licites, on doit néanmoins reconnaître qu'une force revêtant la nature d'une
mesure de police ne peut jamais être conçue comme un emploi de la force au sens de
l'article 2, §4 de la Charte, que cet exercice soit ou non prévu par le droit
intemationaf^. Or, on ne peut exclure que les mesures « taken by Régional Fisheries
Organisations members in pursuit of enforcement of the conservation and management
measures adopted by those organizations » doivent avant tout être considérées comme
des mesxires de police étant donné qu'elles apparaissent a priori comme une dérogation
au monopole du pouvoir de police de l'Etat du pavillon '^'^ . En ce sens, bien que par
hypothèse illicites, ces mesures pourraient être justifiées par les contre-mesures sans que
la condition en vertu de laquelle celles-ci ne peuvent pas être invoquées pour exclure
l'illicéité découlant de la violation d'une norme impérative soit violée. Il va de soi
qu'une telle justification ne pourra toutefois être admise que si toutes les autres
conditions dont dépend l'apphcation des contre-mesures (i.e. fait illicite de l'Etat
destinataire des contre-mesures, proportionnalité, etc.) sont également rencontrées.
La distinction entre les registres du maintien de l'ordre et de l'emploi de la force
est certainement pertinente en ce qui concerne la qualification de la force exercée par
des Etats à 1' « étranger ». Elle l'est également en ce qui concerne la qualification
« correspondante » des actes commis par des particuliers qui auraient provoqué
l'exercice d'une telle force. En effet, ces actes sont susceptibles d'être qualifiés de
criminels (au sens seulement du droit pénal interne des Etats) ou d'agression armée et
de faire l'objet, respectivement, d'une mesure de police ou d'une action en légitime
défense selon qu'ils s'inscrivent dans le registre du maintien de l'ordre ou dans celui de
l'emploi de la force.
S'il existe une distinction conceptuelle claire entre ces deux registres, il n'est
toutefois pas toujours aisé en pratique de l'identifier, particulièrement lorsque la force
^^^/èW.,p.74.
Voy. contra D. GUILFOYLE, « Interdicting Vessels to Enforce the Common Interest :
Maritime Countermeasures and the Use of Force », /CZg, 2007, pp. 73-75. L'auteur estime que les
mesures de police constituent en principe des emplois de la force au sens de l'article 2, §4 de la Charte
mais ne tombent pas dans le champ d'application de cet article si elles sont expressément autorisées par
le droit international (coutumier ou conventionnel).
Encore conviendra-t-il cependant de tenir compte de la gravité de la force concrètement
exercée à cette occasion pour apprécier cette qualification {cf. infra).
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est exercée sur le territoire d'un Etat sans son consentement ou contre un navire ou un
aéronef étranger en violation des règles de police. Or, c'est précisément à cet endroit
que le critère de gravité est susceptible de jouer un rôle : l'intensité plus ou moins
importante avec laquelle une force est exercée apparaît en effet comme un indice
particulièrement pertinent pour établir si cette force doit être appréciée au regard,
respectivement, des règles relatives à Vemploi de la force en droit international ou de
celles régissant l'exercice des pouvoirs de police des Etats et être le cas échéant
justifiée, respectivement, par la légitime défense ou les circonstances excluant
l'illicéité. Ce rôle est confirmé par la pratique et la jurisprudence internationales dans
les domaines tant terrestre que maritime et aérien.
Dans le domaine terrestre, on constate par exemple que les actions consistant à
enlever des personnes à l'étranger sans l'accord de l'Etat sur le territoire duquel elles se
trouvent sont le plus souvent appréciées au regard des règles de police lorsqu'elles sont
matériellement limitées. La pratique montre que de telles actions n'ont généralement
pas été perçues comme une violation de l'interdiction du recours à la force mais plutôt
comme une atteinte à la souveraineté de l'Etat sur le territoire duquel l'enlèvement a eu
lieu. Le cas de l'enlèvement d'Adolf Eichmann en Argentine par des agents israéliens
en constitue un exemple éclairant '^^ ^. A l'inverse, bien que dirigées contre des
particuliers et visant à réprimer leurs activités, certaines actions étatiques menées à
l'étranger ont présenté une gravité matérielle à ce point élevée - que ce soit au niveau
des moyens utilisés ou des dégâts causés - qu'il est difficile de les considérer comme
de simples mesures de police. Il en va ainsi, par exemple, de celle menée en 1989 par
les Etats-Unis au Panama dans le butnotamment d'enlever le général Noriega^"^^. Il en
va de même de l'opération Enduring Freedom menée par les Etats-Unis en Afghanistan
Voy. plus particulièrement les discussions au sein du Conseil de sécurité relatives à
l'enlèvement d'Adolf Eichmann en Argentine par des agents spéciaux israéliens (S/PV.865) ; voy. net.,
pour une analyse d'autres précédents, O. CORTEN, Le droit contre la guerre..., op. cit., pp. 70-71 ; P.
MALANCZUK, Akehurst's Modem Introduction to International Law, T éd., Londres,Routledge, 1997,
p. 110 ; P.O. HIGCINS, « Unlawfiil Seizure and Irregular Extradition », BYIL, 1960, pp. 279-320 ; M.H.
CARDOZO, « When Extradition Fails, Is Abduction the Solution ? », AJIL, 1961, pp. 127-135 ; V.
COUSSIRAT-COUSTERE, P.M. EISEMANN, « L'enlèvement de personnes privées et le droit
international », RGDIP, 1972,pp. 346-4000 ; J. CAZALA, « L'adage maie captus bene detentus face au
droit international », JDI, 2007, pp. 837-862.
Les débats concernantcette intervention montre que celle-ci a été appréciée à la lumière des
règles relatives à l'emploide la force entre Etats ; voy. net. à cet égardles déclarations desEtats-Unis qui
ont notamment invoqué l'article 51 de la Charte des Nations Unies (AJIL, 1990, pp. 548-549) ; du
Royaume-Uni {BYIL, 1990, p. 632) ; voy. de manière générale les déclarations des Etats devant le
Conseil de sécurité (S/PV.2899, 2900 et 2902{intervention desEtats-Unis au Panama -1989]).
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contre le réseau Al-Qaïda en réponse aux attentats du 11 septembre 2001, de
l'intervention d'Israël en 2006 au Liban en riposte aux tirs incessants de roquettes
lancées par le Hezbollah depuis le territoire libanais ou encore de l'action armée menée
temporairement en février 2008 en territoire irakien par un important contingent
militaire turc en vue d'y éliminer des bases armées kurdes. On doit par ailleurs
remarquer que, dans ces trois derniers exemples, la gravité des attaques auxquelles ces
interventions entendaient répondre a clairement fait présumer que ces attaques
constituaient non pas de simples actions criminelles dont la répression n'appelait que
des mesures de police mais bien une véritable agression armée susceptible de
déclencher le droit de légitime défense (cf. infra - section 2, §2, A, 2).
Dans les domaines maritimes et aériens, on constate également que la faible
intensité avec laquelle une force est exercée à Vencontre de navires ou aéronefs
étrangers permet de conclure à la nature seulement « policière » de cette force^"^®.
Plusieurs affaires^"^®, dont celle du Navire Saiga soumise au Tribxmal international du
droit de la mer^^° et celle de la Compétence en matière depêcheries soumise à la Cour
intemationale deJustice^^\ montrent eneffet que l'arraisonnement d'un navire étranger
impliquant un faible exercice de la force est en principe apprécié au regard des règles
régissant les pouvoirs de police des Etats dans le domaine maritime. Certains
précédents, tels que celui de la destruction en 1996 par les forces armées cubaines de
Voy. de manière générale les débats qui ont eu lieu au sujet de l'adoption de l'article 3d) de
la résolution 3314 (XXIX) assimilant à une agression armée « [l]'attaque par les forces armées d'un Etat
contre les forces armées terrestres, navales ou aériennes, la marine ou l'aviation civiles d'un autre Etat »
{in O. CORTEN, Le droit contre la guerre..., op. cit., pp. 87-89). De nombreux Etats n'étaient prêts à
accepter l'insertion de cet article dans la définition de l'agression que pour autant qu'il soit inteqjrété
comme visant des attaques de forte gravité et ce, afin qu'il n'englobe pas les mesures de police que tout
Etat côtier est autorisé à prendre « dans l'exercice de ses droits sur les zones maritimes relevant de sa
juridiction nationale» (déclaration du Canada [A/C.6/SR.1473, p. 53, §12]). Ces débats montrent
clairement le rôle du critère de gravité dans la définition de la notion de mesures de police et, par la
même occasion, de celle 6l agression armée.
Voy., pour d'autres précédents que ceux mentionnés ci-dessous, O. CORTEN, Le droit
contre la guerre..., op. cit., pp. 74-75 et 93 ; R. RAYFUSE, « Countermeasures and ... », op. cit, pp. 74-
75.
T.I.D.M., Affaire du Navire Saiga (Saint Vincent et Grenadines c. Guinée), décision du 4
décembre 1997 : ni les Etats ni le Tribimal ne se sont fondés sur les règles relatives à l'emploi de la force
dans cette affaire (voy. particulièrement §§155-156 de la décision du tribunal).
Affaire de la Compétence en matière de pêcheries (Espagne c. Canada), arrêt du 4 décembre
1998, Rec., §84. Bien que l'Espagne, contrairement au Canada, ait envisagé l'arraisonnement de l'un de
ses navires en haute mer par le Canada sous l'angle des règles relatives à l'emploi de la force entre Etats,
alors même que les dégâts causés en l'occurrence étaient très limités, la Cour a tranché le différend en se
fondant sur les règles de police. Elle a en effet déclaré, en se basant notamment sur la gravité matérielle
de la force exercée à cette occasion, que « [IJ'arraisormement, l'inspection et la saisie d'im navire de
pêche ainsi que Vusage minimal de laforce à ces fins sont inclus dans la notion d'exécution de mesures
de gestion et de conservation selon ime interprétation 'naturelle et raisonnable' de cette notion » (it. aj.).
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deux avions touristiques américains traversant l'espace aérien de Cuba^^^, laissent
penser qu'il en va de même s'agissant de mesures analogues prises par les Etats dans le
domaine aérien.
Il ne convient toutefois pas de surestimer le critère de gravité. Ce critère ne
semble constituer qu'une présomption simple de la qualification d'une « force ». Il est
donc possible de démontrer que l'exercice d'une telle force constitue une mesure de
police ou un emploi de la force, voire une agression armée, malgré, selon le cas, la
faible ou l'importante gravité matérielle de la force exercée à cette occasion. La
présomption que le critère de gravité joue par rapport à la nature, policière ou non, de la
force peut être renversée sur la base d'éléments tels que la nature - étatique ou non
étatique, militaire ou civile - des cibles visées {cf. not. supra - §2, B et C) ou le
contexte - pacifique ou de tension voire de conflit armé - dans lequel cette force est
exercée^^^.
En ce sens, bien que présentant une gravité matérielle limitée, l'action militaire ciblée
menée par les Etats-Unis en 1986 contre les services secrets libyens en Libye a été
officiellement entreprise autitre dela légitime défense^ '^' et appréciée parlesautres Etats
à la lumière des règles relatives à l'emploi de la force. Elle a ainsi été qualifiée par
certains Etats de représailles^^^ ou d'agression armée^^®. Il en vade même de l'opération
armée entreprise par les Etats-Unis en Iran en 1980 afin de récupérer les nationaux
américains pris en otage dans l'ambassade des Etats-Unis à Téhéran. Tandis que l'Iran a
qualifié cette opération d'« agression armée les Etats-Unis ont invoqué la légitime
défense pour justifier celle-ci^^® alors qu'elle avait finalement échoué sans qu'aucim
dégât matériel n'ait été causé à l'Iran, seul l'espace aérien de celui-ci ayant été violé.
C'est également le cas de l'attaque limitée menée par les Etats-Unis au Vietnam du Nord
en 1964. Les Etats-Unis ont justifié cette attaque en invoquant l'aide 51 de la Charte
Les Etats-Unis n'ont pas considéré que Cuba avait violé l'interdiction du recours à la force
prévue à l'article 2, §4 de la Charte des Nations Unies mais ont plutôt envisagé la destruction des deux
aéronefs comme une atteinte aux règles relatives à l'aviation civile. Ils ont en effet déclaré : « Les
cubains ne se sont pas conformés aux normes de l'Organisation de l'Aviation civile internationale
[OACI] ni aux propres procédures qu'ils ont publiées pour intercepter les aéronefs » (S/PV.3683, p. 2
[destruction de deux avions civils américainspar Cuba - iPPd]). Tant la déclaration du Président du
Conseil de sécurité (S/PRST/1996/9) que la résolution adoptée ultérieurement par ce dernier (rés. 1067
[1996]) ont rappelé la règle énoncée à l'article 3bis de la Convention de Chicago au sujet de
l'interception des aéronefs civils.
Voy. en ce sens G. CORTEN, Le droit contre la guerre..., op. cit., p. 96.
Voy. S/PV.2674, p. 13/15{intervention desEtats-Unisen Libye-1986).
Voy. not. les déclarations du Ghana: S/PV.2680, p. 31 ; de Madagascar : S/PV.2677, p. 12 ;
de l'Inde : S/PV.2675, p. 47 {intervention desEtats-Unis enLibye -1986).
Voy. not. les déclarations de la Syrie S/PV.2675, p. 11 ; de l'Algérie : S/PV.2676, p. 4 ; de
l'Ukraine : S/PV.2676, p. 12 ; du Qatar: S/PV.2677, p. 4 {intervention desEtats-Unis enLibye -1986).
Sl\39\5,-p. \ {intervention des Etats-Unis en Iran-1980).
S/13908,p. 1 {intervention des Etats-Unis en Iran -1980).
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des Nations Unies^^® et les autres Etats l'ont apprécié à la lumière des règles relatives à
l'emploi de la force™.
On peut également citer un certain nombre de ripostes armées à des attaques commises
par des acteurs non étatiques. Bien qu'étant particulièrement ciblées, ces ripostes ont
toutes été justifiées par la légitime déifense et ont été appréciées à la lumière des règles
relatives à l'emploi de la force par les autres Etats lorsque ceux-ci se sont prononcés à
leur sujet. Il en va ainsi notamment de l'attaque par les Etats-Unis de prétendus camps
d'entraînement terroristes en Afghanistan et d'une usine pharmaceutique au Soudan en1998761. interventions armées particulièrement ciblées menées en Irak depuis 1992
parl'Iran, interventions qui ontétéjustifiées parcelui-ci au titre dela légitime défense™^
et considérées par l'Irak comme des « agressions armées ; des nombreuses actions
armées ciblées menées par Israël en réaction à des attaques commises par des membres
de l'OLP (comme l'incursion au Liban en 1973 de para-commandos israéhens en vue
d'assassiner des dirigeants de l'OLP^^^ ou l'intervention effectuée en 1976 en Ouganda
afin de libérer des otages israéliens détenus par des membres de l'OLP [cf. supra - §2,
B]). La plupart de ces opérations armées ont été menées dans iin contexte de tension,
expliquant sans doute leur justification ou leur appréciation par référence aux règles
relatives à l'emploi de la force. Toutefois, d'une part, ce contexte ne semblait pas exister
dans tous les cas. D'autre part, il semble que ce renvoi aux règles relatives à l'emploi de
la force et, en particulier, à la légitime défense, s'explique plus par le fait que les Etats
ayant entrepris ces opérations concevaient les attaques dont ils avaient été (ou seraient)
victimes comme une véritable agression armée et non comme de simples actes criminels
n'appelant que des mesures de pohce.
A l'inverse, bien qu'ayant occasionné des pertes humaines considérables, la destruction
par l'URSS d'un avion civil coréen traversant son espace aérien n'a pas été appréciée à
la lumière des règles relatives à l'emploi de la force {cf.supra).
Par ailleurs, s'il est possible de qualifier prima fade les attaques commises à
l'étranger par des acteurs non étatiques d'actes criminels (relevant du domaine du
maintien de l'ordre) ou d'agression armée (relevant de l'emploi de la force) en fonction
de leur gravité, c'est principalement parce que cette gravité fait présumer une grande
capacité d'action dans le chef de ces acteurs et, partant, l'existence d'un niveau élevé
d'organisation entre ceux-ci. En ce sens, il n'est pas exclu qu'une attaque de faible
S/PV.l 141, pp. 10-11 {intervention des Etats-Unis au Vietnam du Nord-1964).
Voy. not. à cet égard les déclarations du Royaume-Uni : S/PV.l 140, p. 12 ; de la Chine :
S/PV.1140, p. 13; de la Tchécoslovaquie: S/PV.1141, pp. 6 et s. {intervention des Etats-Unis au
Vietnam du Nord -1964).
S/1998/780 {intervention des Etats-Unis en Afghanistan et au Soudan -1998).
Voy. not. S/23786, p. 1 {intervention de l'Iran en Irak - 1992) ; S/25843, p. 1 {intervention
de l'Iran en Irak - 1993) ; S/1994/1273 {intervention de l'Iran en Irak - 1994) ; S/1996/602, p. 1
{intervention de l'Iran en Irak - 1996) ; S/1997/768, p. 1 {intervention de l'Iran en Irak - 1997) ;
S/1999/781, p. 2 {intervention de l'Iran en Irak- 1999) ; S/2001/381, p. 2 {intervention de l'Iran en Irak
-2001).
Voy. not. S/23827, p. 1 {intervention de l'Iran en Irak-1992) ; S/25864, p. 1{intervention de
l'Iran en Irak - 1993) ; S/1997/753, p. 2 {intervention de l'Iran en Irak - 1997) ; S/1999/673, p. 2
{intervention de l'Iran en Irak -1999).
Israël a invoqué le droit de légitime défense pour justifier cette incursion en territoire libanais
(S/PV.1711, p. 10). De nombreux Etats ont qualifié celle-ci d'agression armée (voy. not. les déclarations
de l'URSS [S/PV.1706, p. 6], de la Chine [S/PV.1707, p. 3], du Soudan [S/PV.1711, p. 3]) ou ont
considéré qu'elle ne pouvait être valablement fondée sur le droit de légitime défense (voy. les
déclarations du Panama [S/PV.l709, p. 6] et du Pérou [S/PV.l709, p. 8]).,Voy. également la résolution
332 (1973) du Conseil de sécurité.
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gravité commise par des particuliers soit néamnoins envisagée comme constituant une
agression armée et appelant une riposte en légitime défense (et non une mesure de
police) si la capacité de nuire et le caractère particulièrement organisé de ces
particuliers ne fait pas de doute. Il est intéressant de remarquer à cet égard que
l'ensemble de ces critères de qualification {i.e. intensité, capacité d'action et
organisation) sont similaires à ceux qui permettent, en droit international humanitaire,
de déterminer si les actes commis par des groupes armés contre le gouvernement de
l'Etat sur le territoire duquel ils se trouvent sont générateurs de troubles intérieurs,
c'est-à-dire d'une situation dont la répression relève uniquement du maintien de l'ordre
de cet Etat, ou d'un conflit armé, c'est-à-dire d'un affrontement auquel ils doivent être
considérés comme parties et dont la survenance entraîne l'application du droit
international humanitaire (à leur égard)^®^.
En tout état de cause, il serait difficile d'écarter la qualification donnée par les
Etats à l'exercice d'ime force lorsque ces Etats procèdent explicitement à une telle
qualification et s'accordent à ce sujet.
2. Gravité et intention
Contrairement à ce que l'on pourrait penser compte tenu de la difficulté d'établir
la réalité de l'intention d'un Etat, la doctrine comme la jurisprudence internationale et
les Etats ne semblent pas exclure que le critère de l'intention puisse constituer un
élément de définition de la notion agression armée. Plus précisément, cette notion
impliquerait non seulement un acte matériel, prenant la forme d'une force « armée »
exercée « contre un Etat », mais également un animus specialis, c'est-à-dire une
intention de porter atteinte à cette occasion à un Etat déterminé. Cet animus
contiendrait donc trois sous-exigences : pour être qualifiable d'agression armée, la force
devrait, tout d'abord, concrétiser une intention, c'est-à-dire ne pas être accidentelle (a);
cette intention devrait, par ailleurs, poursuivre un objectif illicite (b), et cette force
devrait, enfin, être dirigée contre un Etat déterminé, c'est-à-dire ne pas être
indiscriminée (c). Chacune de ces sous-exigences doit être analysée. Il conviendra de
vérifier si elles constituent toutes des éléments de définition de la notion à'agression
Cf. înjra - chapitreII, section l'® pour de plus amplesdéveloppements à ce sujet.
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année et, dans l'affirmative, si et la mesure dans laquelle elles sont liées au critère de
gravité.
Il va sans dire qu'une telle analyse n'est pertinente qu'en ce qui concerne la
qualification d'usages étatiques de la force. En effet, c'est principalement dans ce cas
que l'intention comme élément de définition de l'agression armée pose des difficultés.
On imagine mal que des attaques émanant d'acteurs non étatiques et, en particulier, de
terroristes, soient commises accidentellement et que l'intention de ceux-ci ne soit pas
de nuire à.un Etat déterminé. On a d'ailleurs souligné précédemment que l'objectif de
telles attaques, particulièrement lorsqu'elles sont le fait de groupes terroristes, consiste
à déstabiliser le gouvernement d'im Etat enattaquant lapopulation dece demier^^®.
a) r« existence » d'une intention
On pourrait difficilement qualifier une force d'« emploi de la force » au sens de
l'article 2, §4 de la Charte des Nations Unies dans le cas où cette force ne résulterait
d'aucune intention de la part de son auteur^ '^. Il en va de même de la qualification de
cette force en tant qu'agression armée. C'est principalement pour cette raison que
les incidents de frontières sont considérés comme exclus de la définition de l'agression
armée. Ceux-ci résultent en effet, le plus souvent, d'incursions armées de soldats
étrangers qui, soit n'ont reçu aucune directive en ce sens de la part de leur
gouvernement, soit ont traversé la frontière par erreur.
On peut se demander s'il est juridiquement pertinent de parler d'absence d'intention
d'un Etat et, plus généralement, d'incidents de frontière si cette notion se définit
notamment par ces deux caractéristiques. Ne conviendrait-il pas d'analyser cette
question à la lumière, d'une part, des règles relatives à la responsabilité des Etats du fait
de leurs organes et, plus particulièrement, de l'article 7 des articles sur la responsabilité
des Etats (eu égard à la première de ces caractéristiques) et, d'autre part, du régime
juridique de la preuve en droit international (eu égard à la deuxième de ces
caractéristiques)? Rien n'est moins sûr. Outre qu'il convient d'adopter une attitude
prudente à l'égard de toute transposition rapide des solutions prévues par le droit de la
responsabilité aux problématiques soulevées par la pratique relative à l'emploi de la
force {cf. infra - section 2), on constate que la notion àUncident de frontière apparaît
dans la pratique des Etats comme une catégorie juridique autonome, spécifique au




7®^ Voy. encesens O. CORTEN, Ledroitcontre laguerre..., op. cit., pp. 104-105.
Cf. infra - titre II, chapitre II au sujet de la question de Verreur defait.
Cf. supra - §2.
Il n'est pas rare que les Etats insistent en pratique sur le caractère « accidentel »
de l'exercice d'une force pour soutenir que cet exercice n'est pas constitutif d'une
agression armée.
Le Portugal a ainsi tenté de présenter une incursionarmée de ses troupes au Sénégal en
octobre 1972 comme un incident de frontière. La lettre qu'il a adressée au Conseil de
sécurité précise : « Le 12 de ce mois (...) une unité de l'armée portugaise (...) a,violé la
frontière du Sénégal (...); du fait de cet incident, un membre d'un détachement de
l'armée sénégalaise a été blessé et un autre a été tué (...)• Le commandant en chef
déplore profondément ces faits et a ordonné qu'une action pénale soit intentée contre le
commandant de l'unité en question (...). Ces faits sont probablement imputables au
désarroi dont a été saisi le commandant de l'unité lorsqu'il s'est aperçu qu'il opérait en
dehors de la zone à laquelle il était assigné et en violation de tous les ordres de ses
supérieurs Lors des débats devant le Conseil de sécurité, les discussions se sont
principalement concentrées sur le caractère intentionnelde l'incursion portugaise.
De même,le Vietnam,soutenupar les Etats-Unis, a présenté l'incursion de ses troupes au
Cambodge en mai 1964 comme un incident defrontière. Devant le Conseil de sécurité, le
Vietnam a déclaré : « Les causes fondamentales des incidents entre le Viet-Nam et le
Cambodge sont dues [notamment à] une frontière mal définie »™. Les discussions au
Conseil de sécurité ont également porté sur la qualification de cette incursion en tant
qu'incident de frontière et, plus particulièrement, sur l'existence d'une intention de la
part du Vietnam d'agresser à cette occasion le Cambodge.
Par contre, l'invocation par les Etats-Unis de l'article 51 de la Charte des Nations Unies
pour justifier la destruction d'un avion civil iranien par un navire américain {USS
Vincennes) au-dessus du Golfe persique en 1988 peut a priori étonner^ '^. Cette
destruction était sans doute le résultat d'une erreur d'identification du commandant du
navire. Pourquoi les Etats-Unis n'ont-ils pas uniquement insisté sur cette erreur et montré
que celle-ci était excusable pour s'exonérer de toute responsabilité Il s'agissait en
réalité d'im exercice particulier de la légitime défense, celui d'un navire militaire situé en
haute mer ouvrant de manière préventive le feu contre un aéronef auquel il prêtait des
intentions hostiles. Cet emploi de la force a été exercé conformément aux règles
d'engagement qui autorisaient en l'espèce les forces armées américaines en mission à
l'étranger à recourir à la force avant d'être attaquées. Il conviendra par conséquent
d'analyser ce précédent dans le cadre de l'étude consacrée dans la présente recherche à la
légitime défense préventive {cf. infra - section 3). En toute hypolhèse, il est difficile de
déduire de ce précédent qu'un emploi de la force accidentel puisse constituer une
agression armée dans la mesure oîi ni la question de l'erreur ni celle de l'invocation de la
légitime défense n'ont été discutées par les autres Etats. A l'exception du Royaume-
Uni"^ ceux-ci ont généralement^ '^' uniquement insisté sur les causes regrettables d'un tel
incident, à savoir, selon les uns, la présence illicite des forces américaines dans le Golfe
persique et, selon les autres, la poursuite de la guerre entre l'Iran et l'Irak en dépit du
cessez-le-feu imposé par la résolution 598 (1987) du Conseil de sécurité.
S/10810 (intervention du Portugal au Sénégal-1992).
™S/PV.1121, p. 2{intervention du Vietnam auCambodge -1964).
S/PV.2818, p. 56 {destructionparlesEtats-Unis d'un avionciviliranien-1988).
Cf. infra - titre II, chapitre II au sujet de Verreur defait.
S/PV.2819, p. 6 {destruction par les Etats-Unis d'un avion civil iranien ~ 1988): le
Royaume-Uni a explicitement soutenuque le recoursà la légitimedéfenseétait approprié.
™Voy. ladéclaration particulière de laZambie (S/PV.2820, p. 7 [destructionpar les Etats-Unis
d'un avion civil iranien - 1988]) laquelle, tout en ne discutant pas de l'argument de légitime défense, a
souligné que la destruction de l'aéronef civil iranien, bien que tragique, demeuraitaccidentelle.
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De même, les travaux préparatoires de la résolution 3314 (XXIX) de
l'Assemblée générale montrent clairement que les Etats souhaitaient que
r « existence » d'une intention soit prise en compte dans la définition de la notion
d'agression armée. En effet, lors des discussions ayant précédé l'adoption de la
résolution, plusieurs Etats ont critiqué la proposition visant à définir l'agression armée
uniquement par rapport à un critère d'antériorité, critère en fonction duquel devait être
réputé agresseur celui qui recourait en premier à l'emploi de la force contre un Etat.
Certains Etats craignaient que l'application automatique du critère d'antériorité ne
conduise à qualifier d'agression armée des emplois de la force de faible gravité, ayant
pu être commis de manière accidentelle, comme c'est généralement le cas des incidents
defrontièrê'^ ^. Selon eux, la prise en compte du critère de l'intention constituait le
moyen d'éviter un tel écueil.
Le représentant des Pays-Bas a ainsi déclaré lors des travaux préparatoires de la
résolution 3314 (XXIX) : « The priority principle did not give any assistance [in order
to] distinguish between frontier incident and armed attack. (...)• This demonstrated that
the need did exist for a criterion [to allow for such distinction] »"®. Au cours de ces
travaux préparatoires, « one représentative stated that the sponsors of the six-Power draft
[i.e. Australia, Canada, Italy, Japan, the United States and the United Kingdom] were
now prepared to accept the inclusion of the principle of priority, although there was still
concem that priority might become a de jure presumption, which might, for example,
damage the interests of an innocent State that had been involved in a minor incident
De même, certains représentants ont déclaré: « Animus aggressionis should be taken into
account in the formulation of a définition of aggression. They pointed out that the
element of intent (...) served the purpose, inter alia, of excluding de minimis incidents
which no one could daim were acts of aggression De manière générale, « most
représentatives agreed that an act committed by accident or in error did not constitute
aggression [and some] stated that if it was correct that proof of intent was to be the
criterion for differentiating between acts involving the use of force, a solution would
Voy. le rapport de Brouckère (rédigé dans le cadre de la Commission préparatoire pour la
conférence sur le désarmement) qui défmit clairement Vincident de frontière par ces deux éléments, à
savoir, une faible gravité de la force exercée à cette occasion et l'absence d'intention agressive animant
cette force. En effet, selon le rapport : « For the puipose of a description of what constitutes a frontier
incident, the first salient feature to note is that it is on small physical scale, the forces involved being too
slight to enable an invasion or attack to be carried out (...). The second distinctive feature of frontier
incidents is that they do not resuit from an aggressive intention on the part of the State responsible for
them (...)» {in rapport du Secrétaire général des Nations Unies sur la question de la définition de
l'agression, A/2211 [it. aj.], rapport soumis à l'Assemblée générale lors de sa septième session [1952]).
AG, 12° session (1957), rapport du comité spécial pour la question de la définition de
l'agression, 8 octobre-9 novembre, A/3574, §151.
AG, 26° session (1971), rapport du comité spécial pour la question de la défmition de
l'agression, 1°"^ février-5 mars, A/8419, §62.
™AG, 24° session (1969), rapport de la sixième commission, A/7853, §15 ; voy. également en
ce sens AG, 25° session, rapport de la sixième commission, A/8171, §29; « Some représentatives
maintained that the définition of aggression should take into account the element of intent [otherwise] a
limited erroneous or imauthorized attack could unjustly be labelled as aggression » ; AG, 26° session
(1971), rapport du comité spécial pour la question de la définition de l'agression, 1°' février-5 mars,
A/8419, §33 : « In the view of some représentatives, the concept of intent should be a fondamental
element in any définition of aggression. (...). It was [...] pointed out that the criterion of intent enabled
àn act of ia'ggression to bé distinguished from an unpremeditated incident ».
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have been thereby provided for the problem of the use of force by accident or in
779
error» .
Si elle constitue donc indéniablement un élément de définition de l'agression
armée, 1' « existence » d'une intention apparaît néanmoins comme un critère secondaire
car contenu dans l'exigence de gravité matérielle.
En effet, l'article 2 de la résolution 3314 (XXIX), qui constitue l'aboutissement
des discussions relatives à l'insertion de ce critère, prévoit que « l'emploi de la force
armée en violation de la Charte par un Etat agissant le premier constitue la preuve
suffisante à première vue d'un acte d'agression, bien que le Conseil de sécurité puisse
conclure, conformément à la Charte, qu'établir qu'un acte d'agression a été commis ne
serait pas justifié compte tenu des autres circonstances pertinentes, y compris lefait que
les actes en cause ou leurs conséquences ne sont pas d'une gravité suffisante ». Si le
critère de l'intention n'y apparaît pas de manière explicite, il semble néanmoins avoir
été pris en considération. En effet, tout en retenant le critère de l'antériorité, l'article 2
de la résolution prévoit néanmoins une clause de minimis permettant d'exclure de la
qualification d'agression armée des emplois de la force defaible gravité. Or, comme on
a pu le constater à la lumière des travaux préparatoires de la résolution, l'objectif de
cette clause était avant tout d'éviter que des emplois de la force commis par accident,
c'est-à-dire sans intention, soient qualifiés d'agression armée. En ce sens, cette clause a
pour but d'assurer l'application du critère de l'intention.
Que le critère de gravité ait été explicitement retenu plutôt que celui de
Vintention ne doit pas étonner. L'intention est une notion « subjective » dont la preuve
est difficile à apporter, particulièrement lorsqu'il s'agit de l'intention d'une entité
abstraite comme l'Etat. Aussi convient-il de se fonder sur des éléments plus
« objectifs » pour cerner une telle intention. Or, le degré de gravité d'une force armée
constitue précisément l'un de ces éléments susceptibles de faciliter l'identification de
l'intention à l'origine de cette force.
™ AG, 25^ session (1970), rapport du comité spécial pour la question de la définition de
l'agression, 13 juillet-14 août, A/8019, §97.
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Certains Etats ont d'ailleurs explicitement insisté sur ce rôle de présomption
joué par le critère de gravité matériellepar rapport à celui de l'intention lors des travaux
préparatoires de la résolution 3314 (XXIX).
Le représentant russe a ainsi affirmé lors de ces travaux préparatoires que « it followed
fi-om the very nature of the activities enumerated in the Soviet définition of aggression
(déclaration of war, invasion, etc.) that they could only be committed intentionally
On a également soutenu lors des débats ayant précédé l'adoption de la resolution 3314
(XXIX) que « it was precisely by reference to objective factors that intentwasproved; in
the case of large-scale attack, the facts wouldoften- but not invariably - enable a guilty
intent to be presumed; conversely, in the case of a miner incident, the facts would
suggest that there was no aggressive mtent; in the fmal analysis the fmding of an act of
aggression would always be made in the light of the facts by which the State manifested
its intent
Ce rôle de présomption apparaît également dans la pratique des Etats et dans la
doctrine.
Bien que fondées sur des interprétations opposées de la réalité, les déclarations
exprimées par le Cambodge et la Chine au sujet de l'incursion en 1964 de forces
vietnamiennes en territoire cambodgien montrent clairement le rôle de présomption joué
par le critère de gravité par rapport à celui de l'intention. Le Cambodge a ainsi déclaré
lors de ce précédent : « On a dit que les troupes vietnamiennes ont franchi par erreur la
frontière. Comme je l'ai fait observer, on peutpeut-être franchir une frontière par erreur,
mais lorsqu'il y a bombardement, lorsqu'on utilise des engins blindés, lorsqu'il y a des
coups de feu causant des morts dans une population sans défense, on ne peut pas dire
que c'est par erreur La Chine a, quant à elle, affirmé: « Les événements survenus
(...) sont manifestement des incidents de frontière. La nature de ces incidents a été
présentée (...) par le représentant du Viet-Nam ; ils étaient de caractère localisé et de
portée limitée. (...). Il n'y avait clairement aucune mtention d'occuper tme partie du
territoire cambodgien On remarque également que, lors de l'examen par le Conseil
de sécurité de la plainte formulée par le Sénégal au sujet d'attaques commises par le
Portugal sur son territoire en 1972, le Soudan a déclaré : « L'incursion à l'intérieur du
territoire sénégalais, en contournant im certain nombre de villages, indique qu'il s'agit
d'ime pénétrationarméetout à fait différente de la traverséede frontièrepar erreur
Parmi les auteurs ayant mis en évidence ce lien particulier entre gravité et intention, on
peut notamment mentionner I. Brovmlie, lequel soutient en effet que «the category
'frontier incident' is certainly vague but, from the point of view of assessing
responsibility expostfacto, the distinction is only relevant in so far as the minor nature
of an attack is prima fade evidence of absence of intention to attack [or] of honest
mistake [...] On peut également rapporter les propos de M. Alfaro, ancien membre
de la Commission du droit international, qui a affirmé au sujet de la question de
l'inclusion du critère de l'intention dans la notion à'agression armée : « There can be no
aggressionunless there was intent to commit aggression. But, the point is that the act of
usingforce reveals the intention itself. If a town is unexpectedlybombarded or a port is
AG, 9® session (1954), rapport du comité spécial pour la question de la défmition de
l'agression, 24 août-21 septembre, A/2638, §67.
AG, 25° session (1970), rapport du comité spécial pour la question de la définition de
l'agression, 13 juillet-14 août, A/8019, §95.
S/PV.l 119,p. 15, §88 {intervention du Vietnam au Cambodge-1964).
S/PV.l 121,p. 10, §§61-62 {intervention du Vietnam au Cambodge-1964).
1661,-ç. 9, {interventiondu Portugal au Sénégal-1972).
I. BROWNLIE, InternationalLaw and..., op. cit., p. 366 (it. aj.).
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blockaded, there can be no doubt as to the intention accompanying the bombardment or
blockade, because force has been used in a manner and for purposes contrary to the
present order
Toutefois, à nouveau, il convient de ne pas surestimer le critère de gravité. En
effet, la présomption à laquelle on aboutit après application du critère de gravité peut
être renversée en se fondant siu* d'autres éléments comme le contexte entourant
l'exercice d'une force. Autrement dit, il serait possible de démontrer qu'une force, bien
que matériellement importante, ne constituait pas une agression armée en apportant la
preuve qu'elle n'était animée d'aucune intention ou, au contraire, qu'une force, bien
qu'étant de faible gravité et s'apparentant ainsi à un incident de frontière, constituait
une agression armée dans la mesure où elle était intentiormelle. La présomption ne
serait donc pas irréfragable'^ ^.
D'aucuns ont ainsi critiqué la décision dans laquelle la Claims Commission
Ethiopie/Erythrée a jugé que les incidents survenus à la frontière entre ces deux Etats ne
constituaient pas ime agression armée au motif que « [they] were not of a magnitude to
constitute an armed attack by either State against the other within the meaning ofArticle
51 of the Charter Certains auteurs soutierment en effet que la Claims Commission
aurait pu conclure que ces incidents de frontières, bien qu'étant de faible gravité, étaient
en réalité intentionnels, cette intention pouvant être déduite, selon ces auteurs, du
contexte particuher du différend opposant les deux Etats. C. Gray affirme en ce sens que
« border incidents in the context of a serious territorial dispute may be regarded as more
significant
b) les « objectifs » d'une intention
Il convient de bien préciser les contours de la notion à'objectifs que l'on entend
analyser sous ce titre.
Il ne s'agit pas de confondre ces objectifs avec le « cadre général » dans lequel
une force est susceptible de s'inscrire et dont la nature permet d'identifier ce qui relève
ou non du domaine de l'emploi de la force en droit international. C'est sur la base de ce
critère général que l'on a distingué plus haut la notion de mesures de police de celle
Déclaration de M. ALFARO, in le rapport du Secrétaire général des Nations Unies sur la
question de la définition de l'agression, 1952, A/2211, p. 162 (it. aj).
Cela dit, il est par hypothèse malaisé de renverser ime telle présomption dans la mesure où il
convient dès lors de démontrer l'intention d'un Etat sans que l'on puisse s'appuyer à cet effet sur le
critère de gravité (cf. infra - titre II au sujet de la preuve).
Eritfea Ethiopia Claims Commission, Partial Award, Jus ad Bellum, Ethiopia's Claims 1-8,
§§11-12.
C. GRAY, «The Eritrea/Ethiopia Claims Commission Oversteps Its Boundaries: A Partial
Award », EJIL, 2006, p. 720.
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d'emploi de la forcé''^ ^. Les objectifs dont il est ici question consistent dans des
objectifs « particuliers » qui permettraient tout au plus d'établir le caractère (il)licite
d'une force dont il ne fait pas de doute qu'elle constitue un emploi de la force au sens
du droit international. Ils représenteraient à ce titre un élément de définition non pas de
l'emploi de la force mais, plus précisément, du champ d'application de l'interdiction
d'un tel emploi. C'est en ce sens seulement que ces objectifs pourraient intervenir dans
la définition de l'agression armée.
Il ne s'agit pas non plus de confondre ce critère des « objectifs » avec celui de
r « existence » d'ime intention {cf. supra - a). Comme l'a très justement soutenu l'un
des membres de la Commission du droit international lorsque celle-ci fut saisie de la
question de la définition de l'agression : « Intention must not be confused with motive.
Motive is essentially différent from intention; it is the reason for which an act of
aggression is committed. (...). Intention exists only when the State committing the act
has acted deliberately. There is no aggressive intention in the two following cases (a)
when the State committing the act has acted in genuine error; (b) when hostilities have
broken out by accident On constate par ailleurs que plusieurs Etats ont insisté lors
des travaux préparatoires de la résolution 3314 (XXIX) de l'Assemblée générale sur la
distinction entre 1' « intention » et les « objectifs (ou motifs) » d'un emploi de la force.
On a ainsi souligné que le projet de définition des « Six-Etats » tenait moins compte de
l'intention que des objectifs illicites d'emplois de la force (cf. infra) : « A number of
représentatives considered that an element of confusion had been introduced by the use
of varions terms such as 'intent', 'motives', 'objective', 'puipose and 'animus
aggressionis'. In the opinion of some représentatives, what the sponsors of the six-
Power draft meant by 'intent' was the 'purpose' or 'objective'; in any event, it was a
question of the mental element, which (...) emerged from the facts Il est également
précisé dans le rapport rédigé en 1971 par le comité spécial pour la question de la
défmition de l'agression : « Several représentatives made a distinction between
aggressive intent and the motives of aggression. (...) there was no need to refer to
motives in a défmition of aggression; aggressive intent would suffice. Consequently,
some représentatives regarded (...) the six-Power draft as unacceptable. It was said that
the enumeration [therein] con&sed intent with motive; the element of intent could be
constmed only in the sense of a deliberate act as distinct from one du to accident or
mistake
™ Cf. supra
Déclaration de M. Spiropoulos (Grèce) inle rapport du Secrétaire général des Nations Unies
sur la question de la défmition de l'agression, 1952, A/2211, p. 68.
AG, 25® session (1970), rapport du comité spécial pour la question de la définition de
l'agression, 13 juillet-14 août, A/8019, §92.
. ™,AG, 26® session (1971), rapport du comité spécial pour la question de la,défmition de
l'agrèssion, r'fé'mer-5 riiars, A/8419, §35.
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Contrairement à la question de 1' « existence » d'une intention, la question des
objectifs de l'intention comme élément de définition de la notion d'emploi illicite de la
force et, par conséquent, de celle d'agression armée est beaucoup plus problématique.
On doit certes reconnaître qu'il est parfois fait référence aux motivations ayant inspiré
un emploi de la force comme élément de qualification de cet emploi en tant
qu'agression armée. Ces références, comme on le constatera, ne sont toutefois pas
convaincantes.
Tout d'abord, la Cour a affirmé dans l'affaire des activités militaires et
paramilitaires au Nicaragua, qu' « elle a très peu d'informations sur les circonstances
ou les motifs qui ont pu inspirer [les incursions transfirontalières à l'intérieur du
territoire du Honduras et du Costa Rica à partir du Nicaragua], de sorte qu'il est
difficile de décider si, à des fins juridiques, elles peuvent être considérées (...) comme
une 'agression armée' (...)
Ensuite, les travaux préparatoires de la résolution 3314 (XXIX) montrent que
certains Etats considéraient qu'un emploi de la force pouvait être qualifié d'agression
armée en raisondes objectifs illicites poursuivis par cet emploi.
Cette position était principalement celle du groupe des « Six-Etats », c'est-à-dire du
groupe constitué par l'Australie, le Canada, l'Italie, le Japon, les Etats-Unis et le
Royaume-Uni. Leprojet de définition de ces Etats, contrairement à celui du groupe des
« Treize-Etats » [regroupant la Colombie, Chypre, l'Equateur, le Ghana, la Guyane,
Haïti, l'Iran, Madagascar, le Mexique, l'Espagne, l'Ouganda, l'Uruguay et la
Yougoslavie] et de la délégation russe, prévoyait à titre exemplatif cinq objectifs
« illicites » d'emplois de la force, à savoir, « [to] alter intemationally agreed lines of
démarcation ; [to] disrupt or interféré with the conduct of the affairs of another State ;
[to] secure change m the Govemment of another State ; or [to] inflict harm or to obtain
concessions of anysort Etaitainsi considéré « agresseur » celui quipoursuivait l'un
de ces objectifs par la force.
A en croire les Etats qui étaient favorables à une (certaine) prise en compte des
objectifs dans la définition de l'agression armée, leur position semble avoir été
implicitement consacrée à l'article 2 de la résolution, lequel reconnaît au Conseil de
sécurité la faculté d'écarter au cas par cas la qualification d'agressionarmée attribuée à
C.I.J., Affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci
(Nicaragua c.Etats-Unis d'Amérique), arrêt du 27juin 1986, Rec., p. 120, §231 (it. aj.).
AG, 24® session (1969), rapp
l'agression, 24 février-3 avril, A/7620, §11.
, i ), ort du comité spécial pour la question de la définition de
241
un emploi de la force en fonction du critère de l'antériorité... « compte tenu des autres
circonstances pertinentes
Ën effet, le représentant desEtats-Unis a déclaré à la suite de l'adoption de la résolution
3314 (XXIX): «In article 2, the définition suggested the considérations which the
Security Council should bear in mind in determining whether an act of aggression had
occurred. The Council would be well advised to take into account of which State first
used of force and to give due weight to ail relevant circumstances. It had been agreed
that it was unnecessary to make spécial reference to the [...] purpose (including animus)
of the States involved, that the notion being covered by the phrase 'other relevant
circumstances' Selon le représentant de la Turquie, « article 2, which was a very
delicate balanced compromise between anteriority and aggressive intent, lays at the heart
of the définition Le représentant russe a également affirmé en ce sens que « some
délégations had not wished to see the question of intent dealt with in article 2, but his
délégation felt that the Security Council, if it was to adopt décisions, must analyse the
intentions of the States involved, since a careful study of intentions would make it easier
for the Council to identify the true aggressor
Par ailleurs, reprenant l'idée développée par M. Ago dans ses rapports relatifs à
la responsabilité des Etats et, en particulier, dans celui concernant l'état de nécessité, la
Commission du droit international n'a pas, comme on le sait^"", exclu lors de l'adoption
en première lecture du projet d'articles sur la responsabilité des Etats que des emplois
de la force, pourtant contraires à l'article 2, §4 de la Charte, ne soient pas constitutifs
d'une agression armée s'ils « ne correspondent qu'à des intentions et à des finalités
circonscrites, sans rapport avec les finalités propres d'un véritable acte d'agression
Enfin, plusieurs auteurs semblent également soutenir qu'il convient de prendre
en compte les objectifs d'un emploi de la force pour en établir le caractère illicite.
E. Roucounas l'a notamment fait remarquer dans son rapport présenté à l'Institut de
droit international au sujet de la légitime défense en se référant à cette occasion à
d'autres auteurs comme SirH. Waldock et S. Rosenne®"^. Il a souligné à cet égard que
« in the Opinion on the Legality of Threat or Use ofNuclear Weapons latent has been
taken in an indirect way, where the Court distinguished between the use of force
It. aj. Voy. de manière générale les discussions in AG, 25® session (1970), rapport du comité
spécial pour la question de la définition de l'agression, 13 juillet-14 août, A/8019, §98 ; AG, 26° session
(1971), rapport du comité spécial pour la question de la définition de l'agression, 1°' février-5 mars,
A/8419, §§33-37.
AG, 29° session (1974), rapport du comité spécial pour la question de la définition de
l'agression, 11 mars-12 avril, A/9619, annexe I.
Ibidem.
Ibidem.
Cf.supra - première partie, titre I" chapitre II, section 2.
Voy. A/35/10 (1980), §23 et R. AGO, additif au huitième rapport sur la responsabilité des
Etats, A/CN.4/318/Add.5 à 8, p. 38 (it. aj.).
Rapport soumis à l'Institut de droit international par E. Roucounas au sujet de la légitime
défense,, texte disponible à l'adresse http.://www.idi-iil.org/idiF/armuaireF/10th_commission.pdf, pp.
•111-112. - " ,
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intended to be directed against the territorial integrity or political independence of a
State, or as a means of defence
Ceci étant, il est douteux, dans l'état actuel du droit international, qu'un emploi
de la force puisse être considéré comme illicite et qualifié, à ce titre, d'agression armée
sur la base uniquement des objectifs poursuivis par cet emploi. Autrement, il ne semble
pas fondé d'envisager de tels objectifs comme un élément autonome de définition de la
notion agression armée.
Tout d'abord, la (trop) brève référence de la Cour internationale de Justice aux
motifs des incursions transfrontalières en territoire hondurien et costaricain comme
élément susceptible de jouer un rôle dans la qualification de ces incursions en tant
qu'agression armée est loin d'être claire. Cette référence n'ayant pas fait l'objet de plus
amples développements par la Cour, il est difficile d'en déterminer la signification
exacte. Il n'est pas exclu que la Cour envisageait ces incursions comme des incidents
de frontière dont elle entendait vérifier la qualification - préalablement établie en
raison de leur faible gravité - sur la base de l'existence d'une intention dans le chef de
leurauteur et nondes objectifs poursuivis à cette occasion^®"^.
Ensuite, certains Etats ont explicitement refusé de voir dans la formule « compte
tenu des autres circonstances pertinentes », inscrite à l'article 2 de la résolution 3314
(XXIX), une prise en compte implicite du critère des objectifs dans la définition de
l'agression armée.
Le représentant de la Yougoslavie a ainsi déclaré : «Nor did [Yugoslavia] regard the
words 'other relevant circumstances' as covering the piupose which the States involved
had had in mind, since no purpose could justify the commission of aggression De
même, le représentant du Mexique a soutenu : « [Mexico] welcomed the fact that ail
mention of the intent of States employing armed force in violation of the Charter has
been deleted. The intention of States had no judicial relevance within the context of the
Ibidem.
804 •Voy. les interprétations données par P.M. Eisman (« L'arrêt de la CIJ du 27 juin 1986 (Fond)
dans l'affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci», AFDI, 1986, p.
183) et de C. Gray {International Law and..., op. cit., p. 146). P.M. Eisman affirme que la Cour a
« laiss[é] [de la sorte] entendre qu'il ne [pouvait] s'agir que de simples violations de [la] souveraineté
territoriale [du Honduras et du Costa Rica] sans intention agressive à l'égard de[s] Etat[s] ainsi
concemé[s] ». C. Gray soutient également à ce propos que « the implication seems to be that the Court
would include within 'frontier incidents' épisodes where there was no intent to carry out an armed attack
(...)».
AG, 29^ session (1974), rapport du comité spécial pour la question de la définition de
l'agression, 11 mars-12 avril, A/9619, annexe L
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définition, which did not authorize the SecurityCouncil to invoke the intention of a State
in orderto overthrow the presumption established by the fîrstpart of article 2
On constate d'ailleurs que l'article 5, §1®"^ de la résolution, en vertu duquel « aucune
considération de quelque nature que ce soit, politique, économique, militaire ou autre,
ne sauraitjustifier une agression », est formulé de manière à ce point large qu'il semble
finalement exclure le principe même de la prise en compte des objectifs dans la
définition de l'agression armée
Par ailleurs, dans le cadre de ses travaux ultérieurs relatifs à la responsabilité
des Etats, la Commission du droit international a cessé d'envisager que des emplois de
la force puissent ne pas être constitutifs d'une agression armée en raison de la finalité
poursuivie par ces emplois^°l Cette hypothèse avait d'ailleurs été clairement rejetée par
certains Etats lorsqu'elle avait été formulée par la Commission en 1980.
Lors d'une réunion de la sixième commission de l'Assemblée générale en 1980, le
représentant égyptien avait déclaré en ce sens : « La délégation égyptierme ne peut
s'associer à l'analyse que fait la CDI au paragraphe 23 du commentaire de l'article 33
[actuel article 25] en ce qui concerne l'existence éventuelle de comportements qui, tout
en portant atteinte à la soiiverainetéterritoriale d'un Etat, ne seraient pas nécessairement
à considérer comme des actes d'agression ; la CDI a en vue des agissements de caractère
coercitif, mais sans rapport avec les finalités propres d'un véritable acte d'agression
[...]. De l'avis de M. Elaraby, conformément à la Définition de l'agression contenue
dans la résolution 3314 (XXIX) de l'Assemblée générale, ces [agissements] sont des
actes d'agression [...] Le représentant tchécoslovaque avait également affirmé :
« La délégation tchécoslovaque ne partage pas entièrement l'avis de la CDI concernant
la qualification juridique d'une action coercitive ne correspondant qu'à des intentions
circonscrites, 'sans rapport avec les finalités propres d'un véritable acte d'agression'
lorsqu'il s'agit d'un acte dont la CDI reconnaît elle-même qu'il constitue une violation
de l'intégrité territoriale d'un Etat(par. 23 du commentaire de l'article33) »®"'.
Enfin, la pratique des Etats révèle que ceux-ci ne tentent généralement pas^^^ de
renverser la qualification d'agression armée donnée à l'exercice d'une force en
Ibidem.
Voy. en ce sens O. CORTEN, Le droit contre la guerre..., op. cit., p. 755.
Cf. supra - première partie, titre 1" chapitre II, section 2.
A/C.6/35/SR.52, p. 13, §53.
®"'A/C.6/35/SR.54,p. 5, §16.
On ne connaît qu'un seul précédent dans le cadre duquel un Etat (la France), appréciant la
licéité d'un emploi de la force, s'est explicitement référé(e)à l'article 2 de la résolution 3314 (XXIX) de
l'Assembléegénérale pour renverser la qualification d'agression armée donnée primafade à cet emploi
de la force. Lors des débats au sein du Conseil de sécurité au sujet de l'intervention d'Israël en Ouganda
en 1976, le représentant français a affirmé: « Que la pénétration par surprise d'éléments armés sur un
aérodrome étranger pour s'y livrer à un coup de force constitue une infraction au droit international, cela
n'est, à première vue, pas douteux. Il convient cependant, pour porter un jugement objectif, de tenu-
compte des circonstances qui ont conduit à cette action. (...). Ces considérations montrent toute la
difficulté de qualifier l'action accomplie par Israël. S'il y a eu violationde la souveraineté de l'Ouganda,
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invoquant la nature particulière des objectifs poursuivis à cette occasion. Par ailleurs, et
plus fondamentalement, cen'est le plus souvent^^^ que dans le cadre de l'invocation de
justificationsjuridiques plus générales comme la protection des nationaux à l'étranger,
l'intervention d'humanité ou la légitime défense que les Etats insistent sur la licéité des
objectifs poursuivis à cette occasion.
Il en va ainsi, par exemple, lorsqu'un Etat invoque la faculté d'intervenir sur le territoire
d'un autre Etat soit pour protéger ses nationaux contre des attaques dirigées à leur
encontre®'^ ou pour des raisons humanitaires®'"'. Il en va de même lorsque la légitime
défense est invoquée, ce qui ne doit pas étonner dans la mesure où la légitime défense
apparaît comme l'exemple par excellence d'un emploi de la force dont la licéité est
essentiellement fondée sur l'objectif poursuivi par son auteur, la légitime défense étant,
en effet, autorisée uniquement, on le sait, dans la mesure où et pour autant qu'elle a(it)
pour objectif deprotéger un Etat contre ime (menace d') agression armée. Certains Etats
et auteurs n'ont pas manqué de souligner le caractère déterminant de l'élément
intentionnel dans l'appréciation de la licéité d'un emploide la force en légitime défense.
Lors des travaux préparatoires de la résolution 3314 (XXIX), « some représentatives
considered that in determining aggression in a specific dispute, considération should be
given (...) to the element of intent. (...); it is (...) true that an act which on the face
[cela a été] uniquement pour sauver des vies humaines en danger, et ce dans une situation extrêmement
particulière. Sans doute pourrait-on invoquer ici l'article 2 de la Définition de l'agression annexée à la
résolution 3314 (XXIX) de l'Assemblée générale, qui traite de ce qui est 'à première vue' une agression
et autorise à juger celle-ci en fonction des 'autres circonstances pertinentes' » (S/PV.1943, p. 7, §§43-45
[intervention d'Israël en Ouganda-19761).
Voy. néanmoins les précédents ambigus que constituent les survols de l'espace aérien russe
par des avions espions américains en 1960 et 1961 (déjà mentionnés au §1®'). Plusieurs Etats ont refusé
d'envisager ces survols comme une agression armée en se référant explicitement aux motifs poursuivis
par les Etats-Unis à cette occasion. La Chine - nationaliste à l'époque - a déclaré en ce sens :
« S'agissant de l'incident de l'avion U-2, il est évident que le terme 'agression' ne s'apphque pas. Ce
qu'il faut chercher à comprendre, ce sont les motifs qui ont poussé les Etats-Unis à effectuer ce survol »
(S/PV.858, p. 13 [incident aérien entre les Etats-Unis et l'URSS - 1960\)-, l'Equateur a, par ailleurs,
exprimé son « désaccord total avec l'Union soviétique » au sujet du fait que « les Etats-Unis [auraient
été] animés d'intentions agressives [lors du survol de son territoire] » et que, partant, on ne pouvait
qualifier ce survol d'agression (S/PV.859, p. 8 [incident aérien entre lesEtats-Unis et l'URSS - 1960^.
Selon les Etats-Unis, eux-mêmes, « ces vols n'avaient pas im but agressif ; leur but était d'assurer la
sécurité des Etats-Unis et du monde libre contre toute attaque par surprise de la part d'une puissance qui
se vante de pouvoir détruire les Etats-Unis et d'autres pays avec des projectiles à ogives nucléaires»
(S/PV.858,p. 19 [incident aérien entre les Etats-Unis et l'URSS-1960]).
Il est vrai que les Etats n'apportentpas toujours de justification juridiqueprécise à leur emploi
de la force lorsqu'ils sont amenés à s'en exphquer devant le Conseil de sécurité. Ils se contentent dès lors
le plus souventd'en exposer les motifs. Toutefois, ils présententgénéralement ceux-ci sans leur attribuer
en même temps imeportée juridique spécifique et, en particuher, sans indiquer expressément qu'ils ont
pour effet d'exclure l'application de la qualification d'agression armée à leur emploi de la force. Les
expHcations fournies par la Russie au Conseil de sécurité au sujet de sonintervention armée en Géorgie
en août 2008 en constituent un exemple récent (voy. not. S/PV.5952, pp. 3 et s. ; S/PV.5953, pp. 7-10
[intervention de la Russie en Géorgie - 2008]).
Voy. plus particuUèrement à cet égard la déclaration d'Israël pour justifier son intervention
en Ouganda en 1976 : S/PV.1939, p. 13; des Etats-Unispour justifier leur intervention armée au Panama
en 1989 : S/21035, p. 1; des Etats-Unispour justifier leur intervention armée au Cambodgeafin de sauver
l'équipage du Mayaguez, préalablement saisi par les autorités cambodgiennes (m RONZITTI, N.,
RescuingNationals Abroad..., op. cit., pp. 35 et 36 ; 138-139).
Voy. plus particulièrement à cet égard les déclarations du Royaume-Uni au sujet de son
intervention au sein de l'OTAN au Kosovo (BYIL, 1999, pp. 577-578 et 589) de même qu'au sujet de
l'étabhssement des «no-fiy zones» visant protéger certaines populations irakiennes (BYIL 1992, pp.
824-825 et 827).
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might present ail the physical characteristics of the use of force, might well be an act of
self-defence and not an act of aggression according to the concrete circumstances of the
case ; in the détermination of an act of aggression, the element of intent was, therefore,
essential C'est en ce sens également qu'il faut comprendre les propos tenus par E.
Roucounas au sujet du rôle attribué, selon lui, par la Cour internationale de Justice à la
nature de l'objectif poursuivi par un emploi de la force dans la qualification de ce
dernier en tant qu'agression armée (cf. supra).
Aussi, les objectifs d'un emploi de la force n'interviennent-ils en principe dans
l'évaluation de la licéité de cet emploi que dans le cadre d'une justification juridique
plus générale dont ils ne constituent que l'une (certainement la plus importante) des
conditions d'exercice. On peut donc en conclure que ces objectifs ne permettent pas à
eux seuls de déterminer la licéité d'un emploi de la force et qu'il semble dès lors
difficile de les envisager comme un élément autonome de définition de la notion
d'agression armée. Il en découle également que se poser la question de la licéité d'un
usage de la force sur la base de l'objectif poursuivi à cette occasion et en dehors du cas
où cet objectif viserait à protéger un Etat contre une agression armée, c'est-à-dire en
dehors du cas de la légitime défense, revient à se poser la question de l'existence
d'autres exceptions à l'interdiction du recours unilatéral à la force, ce qui, dans l'état
actuel du droit international, demeure douteux et nécessiterait par ailleurs une analyse
approfondie qui sort du cadre de la présente étude.
Que les objectifs d'un emploi de la force constituent ou non un élément
autonome de définition de la notion d'agression armée, on doit admettre que le
caractère licite ou illicite de tels objectifs n'est en tout état de cause pas susceptible
d'être présumé prima fade par la gravité de la force exercée dans le cadre d'un tel
emploi. En d'autres termes, le critère de gravité ne joue pas (comme il le fait dans le
cadre de la distinction entre les mesures de police et celles qui relèvent de l'emploi de
la force ou par rapport au critère de 1' « existence » d'une intention) un rôle de
présomption par rapport au caractère (il)licite des « objectifs » d'une intention.
Il va en effet de soi que ce n'est pas parce que l'objectif d'un emploi de la force
est illicite ou controversé que cet emploi implique nécessairement une force de grande
ampleur. Par exemple, l'objectif consistant à intervenir sur le territoire d'un autre Etat
pour des raisons humanitaires, objectif caractérisant un type d'action dont la licéité est
AG, 25^ session (1970), rapport du comité spécial pour la question de la défmition de
l'agression, 13 juillet-14 août, Ay8019, §35.
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particulièrement controversée de nos jours, ne nécessite pas en théorie l'exercice d'une
force de plus grande gravité que celle qu'impliquerait une action consistant dans la
défense d'un Etat contre une agression armée, c'est-à-dire poursuivant un objectif a
priori licite. En réalité, le critère de gravité est lié à celui des objectifs viniquement au
sens où il permet de vérifier si les objectifs officiellement poursuivis par un Etat lors
d'une action armée, que ces objectifs soient a priori licites ou controversés voire
illicites, ont été respectés ou dépassés. Il permet en d'autres termes d'identifier les
objectifs réellement poursuivis par un Etat et de comparer ceux-ci avec les objectifs
officiels afin d'apprécier la validité de la justification juridique avancée par cet Etat. On
constate donc, en hgne avec ce que l'on a dit plus haut, que le degré de gravité d'un
emploi de la force permet non pas de déterminer le caractère (il)licite des objectifs de
cet emploi mais de se prononcer sur le bien-fondé de la justification générale invoquée
à cette occasion et dont les objectifs constituent une condition d'exercice essentielle.
Il convient par ailleurs et plus particulièrement de remarquer que les travaux
préparatoires de la résolution 3314 (XXIX) montrent que la faculté que certains Etats
entendaient reconnaître au Conseil de sécurité de qualifier un emploi de la force en
fonction de ses objectifs a été considérée comme un tempérament au principe de
l'antériorité plutôt qu'à celui de la gravité^^®.
c) le « destinataire » de l'intention
L'exigence selon laquelle l'exercice d'une force n'est qualifiable d'agression
armée qu'à la condition d'être dirigé contre un Etat déterminé découle essentiellement
de l'arrêt rendu par la Cour internationale de Justice dans l'affaire des plates-formes
pétrolières. Dans cette affaire, la Cour a conclu que, même si l'envoi de missiles et la
pose de mines qui avaient détruit des navires américains dans le Golfe persique
pouvaient être imputés à l'Iran, ce dernier n'avait pas commis une agression armée
contre les Etats-Unis au sens de l'article 51 de la Charte des Nations Unies dans la
mesure où ses actes n'avaient pas exclusivement visé les navires américains.
Voy. not. AG, 25® session (1970), rapport de la sixième commission, A/8171, §28 ; AG, 26°
session (1971), rapport du comité spécial pour la question de la définition de l'agression, 1®'' février-5
mars, A/8419, §§33-34.
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L'argument de légitime défense invoqué par les Etats-Unis était dès lors, selon la Cour,
sans fondement^^^.
La Cour a ainsi déclaré : « A supposer que tous les incidents dénoncés par les Etats-Unis
doivent être attribués à l'Iran, et laissant par conséquent de côté la question examinée
plus haut de l'attribution à celui-cide l'attaque menée contre le Sea Me City, la question
est de savoir si cette attaque, prise isolément ou dans le cadre de la 'série d'attaques'
invoquée par les Etats-Unis, peut être qualifiée d' 'agression armée' contre les Etats-
Unis, agression qui justifierait le recours à la légitime défense. La Cour constate tout
d'abord que le Sea Isle City se trouvait dans les eaux koweïtieimes lorsqu'il fut attaqué,
et qu'un missile 'ver à soie' tiré, comme il est allégué, à plus de 100 kilomètres de là ne
pouvait pas viser précisément ce navire, mais pouvait seulement avoir été programmé
pour toucher une cible dans les eaux koweïtiennes. (...). Il n'est pas démontré que le
mouillage de mines auquel se serait livré VIran Ajr visait précisément, à une époque où
l'Iran était en guerre avec l'Iraq, les Etats-Unis; de la même manière, il n'a pas été établi
que la mine heurtée par le Bridgeton avait été mouillée dans le but précis d'endommager
ce navire ou d'autres navires américains. Même pris conjointement, et réserve faite,
comme il a déjà été dit, de la question de la responsabilité de l'Iran, ces incidents ne
semblent pas à la Cour constituer une agression armée contre les Etats-Unis comparable
à ce qu'elle a qualifié, en l'affaire des Activitésmilitaires etparamilitaires au Nicaragua
et contre celui-ci, de forme d'emploi de la force parmi 'les plus graves'
D'aucuns n'ont pas manqué de critiquer cette exigence supplémentaire®'^ . Elle
permettrait aux Etats d'user de manière indiscriminée de la force sans craindre d'être
l'objet d'une riposte armée. Il en résulterait ainsi un « certain degré de violence
endémique illégitime, sous forme d'une nuisance délibérée mais en quelque sorte
aveugle [qui] pourrait se développer à l'abri de toute réaction décentralisée de
sonprotection» . Ce critère n'est toutefois pas en soi déraisonnable. C'est plutôt
l'interprétation que la Cour en a donnée dans l'affaire des plates-formes pétrolières qui
étonne : en effet, il est difficile de ne pas voir dans le mouillage de mines et le tir de
missiles dans un endroit fréquenté par les navires d'un nombre restreint d'Etats
identifiables une « acceptation délibérée de faire courir un risque grave » à ceux-ci et
qui n'autoriseraient pas, de la sorte, une riposte en légitime défense de la part « de ceux
d'entre eux pour lequel ce risque s'est réalisé
Il est par ailleurs intéressant de constater que la Cour, ayant préalablement
(ré)affirmé la distinction entre les formes les plus graves de l'emploi de la force, i.e.
celles constitutives d'ime agression armée, et les autres formes d'emploi de la force, a
C.I.J, Affaire des plates-formes pétrolières (République islamique d'Iran c. Etats-Unis
d'Amérique), arrêt du 6 novembre 2003, Rec., §§61, 64 et 72.
pp. 191-192, §64.
W.H. TAFT, « Self-Defense and the Oil Platforms Décision », YaleJ. Int'l L., 2004, pp. 302-
303.
P. d'ARGENT, « Du commerce à l'emploi de la force... », op.,cit., p..279.
Ibidem.
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considéré que le recours à la force de l'Iran n'était pas suffisamment grave pour
constituer une agression armée dans la mesure où il n'avait pas été démontré que ce
recours visait « intentionnellement » les Etats-Unis. En d'autres termes, la Cour fait
directement dépendre le niveau de gravité d'un emploi de la force d'une intention dans
le chef de son auteur d'agresser un Etat déterminé.
Il ne faut pas s'y méprendre. Contrairement à la gravité classiquement envisagée
et notamment par la Coiu" internationale de Justice elle-même dans l'arrêt
la gravité retenue dans l'arrêt des platesformes pétrolières n'a rien de matériel.
Autrement dit, le seuil de gravité ne dépend nullement des moyens utilisés et des dégâts
causés (aux biens ou aux personnes) d'un Etat mais uniquement de l'existence d'une
intention de porter atteinte à un Etat déterminé. Aussi n'y aurait-il aucun sens en
l'occurrence à envisager un seuil ou un niveau de gravité à partir duquel un emploi de
la force serait qualifiable sur cette base d'agression armée, cette gravité (contrairement
à la gravité matérielle) ne pouvant faire l'objet d'aucune gradation puisqu'elle dépend
de l'existence d'une intention spécifique qui n'est pas, par définition, graduable (car
soit présente soit absente). En ce sens, cette gravité particulière sera ou ne sera pas
établie {i.e. il y aura ou il n'y aura pas d'agression armée) selon que cette intention
spécifique sera ou ne sera pas démontrée. On peut ainsi s'interroger sur l'utilité de
recourir à cette conception particulière de la gravité pour qualifier un emploi de la force
d'agression armée alors que l'exigence en vertu de laquelle un emploi de la force doit
être dirigé contre un Etat déterminé permet, à elle seule, de se prononcer sur une telle
qualification.
On peut donc conclure de l'ensemble de ces considérations relatives au rapport
entre le critère de gravité et de celui de l'intention au niveau de la définition de
l'agression armée que seule Vexistence d'une intention dans le chef de l'auteur d'un
emploi de la force semble à la fois constituer vm élément faisant partie de cette
définition et être intrinsèquement lié à l'exigence de gravité matérielle. En revanche, les
objectifs d'un emploi de la force ne permettent ni à eux seuls ni par le truchement de la
gravité matérielle de qualifierun tel emploi d'agression armée. Enfin, il n'est pas exclu
que, conformément à la jurisprudence de la Cour internationale de Justice, l'intention
Cf. supra - §3.
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de l'auteur d'un emploi de la force de diriger celui-ci contre un Etat déterminé constitue
un critère sine qua non et autonome de définition de l'agression armée.
B. La gravité comme critère de distinction entre les notions agression
armée et A''emploi de laforce ?
On ne peut manquer de constater que les exigences à l'égard desquelles le
critère de gravité est censé jouer un rôle de présomption, à l'instar des exigences selon
lesquelles la force doit revêtir une nature « armée » et être exercée « contre un Etat »,
ne constituent pas uniquement des éléments de définition de la notion d'agression
armée. Elles interviennent également, semble-t-il, dans la définition de la notion
d'emploi de laforce. Autrement dit, une « force » exercée « contre un Etat » doit aussi
présenter « un certain niveau de gravité », faisant présumer que cette force ne constitue
pas une mesure de police et qu'il existe vine intention dans le chef de son auteur, pour
être qualifiable d'emploi de la force au sens de l'article 2, §4 de la Charte des Nations
Unies.
Par conséquent, envisager, comme le suggèrent la jiuisprudence et la doctrine
internationale, que la notion d'agression armée se distingue de celle d'emploi de la
force dans la mesure où elle constitue la forme la plus grave d'un tel emploi revient à
se demander si le droit de légitime défense requiert que la force en réaction de laquelle
il peut être exercé atteigne un niveau de gravité plus élevé que le niveau déjà exigé
pour tout emploi de la force. Admettre une telle exigence supplémentaire supposerait
que la légitime défense ne puisse être exercée que dans le cas d'un emploi de la force
d'un degré de gravité allant au-delà de la révélation du caractère « non policier » et
«non accidentel» de cet emploi, c'est-à-dire d'un degré de gravité «purement»
matériel.
Cette question est controversée.
Deux solutions sont généralement rencontrées en doctrine: celle, d'une part,
reconnaissant l'existence d'un seuil de gravité en deçà duquel aucune « riposte » n'est
permise (2) et celle, d'autre part, qui, tout en interdisant ime riposte (armée) en légitime
défense en deçà d'un tel seuil, n'interdit pas d'autres formes de réactions coercitives
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impliquant le cas échéant l'usage de la force (3). Il convient d'analyser le bien-fondé
de chacune de ces solutions. On n'entreprendra cette analyse qu'après avoir interprété
le sens des considérations ambiguës tenues à ce sujet par la Cour internationale de
Justice dans l'arrêt Nicaragua et par l'Institut de droit international dans sa résolution
relative à la légitime défense, cette ambiguïté pouvant en effet s'interpréter comme
appuyant chacune des deux positions doctrinales susmentionnées (1).
Ceci étant, on démontrera que les positions ainsi envisagées ne sont pas
convaincantes. C'est la raison pour laquelle on proposera une troisième piste de
réflexion, selon laquelle la gravité matérielle d'un emploi de la force, tout en n'étant
pas déterminante dans la qualification de cet emploi an tant qu'agression armée,
jouerait néanmoins un rôle important dans le droit de légitime défense en faisant
présumer de manière simple le (non-)respect des conditions de nécessité et de
proportionnalité de ce droit (4).
On doit enfin remarquer de manière générale que, si la pratique des Etats ne
fournit pas, comme on le constatera, de réponse claire au sujet de l'existence d'un seuil
de gravité en deçà duquel la légitime défense ne peut pas être exercée, on se fondera
néanmoins tout au long du raisonnement sur les enseignements qu'il est possible d'en
dégager implicitement^^^.
1. L'ambiguïté de la jurisprudence de la Cour internationale de Justice et de la
résolution de l'Institut de droit international
On s'attardera particulièrement à cet endroit sur les considérations formulées
par la Cour internationale de Justice dans son arrêt Nicaragua (a) et par (les membres
de) l'Institut de droit international (b) au sujet de l'exigence de gravité matérielle.
Certes, comme on l'a évoqué plus haut, la Courcomme l'Institut semblent exigerqu'un
emploi de la force atteigne un certain seuil de gravité pour constituer une agression
On renverra de manière générale à cet égard à la pratique analysée dans le cadre de l'étude de
la légitime défense exercée en riposte à des attaques commises par des acteurs non étatiques (cf. infra-
section 2) et de la légitime défense visant à prévenir de nouvelles attaques/agressions armées (cf. infra-
section 3) dans la mesure oiic'est dans ces situations qu'elle a été le plus souvent invoquée en réaction à
des attaques de faible gravité.
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armée et déclencher le droit de légitime défense^ '^*. Néanmoins, leurs considérations
n'excluent pas qu'une « force » limitée puisse être opposée, au titre de contre-mesures
selon la Cour ou de mesures de police selon l'Institut, à l'Etat auteur d'un emploi de la
force de faible gravité non constitutif d'une agression armée.
a) la jurisprudence de la Cour internationale de Justice
Dans l'affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua, la Cour a
été amenée à statuer sur la licéité du droit de légitime défense collective exercé par les
Etats-Unis à l'encontre du Nicaragua. Elle a conclu en l'espèce que l'emploi de la force
invoqué par les Etats-Unis pour justifier un tel exercice ne constituait pas un emploi
suffisamment grave de la force pour être qualifîable d'agression armée mais constituait
tout au plus une intervention dans les affaires intérieures du Salvador, violant
également le principe de non-recours à la force. La Cour en a déduit que les Etats-Unis
n'étaient pas autorisés à riposter à cet emploi de la force de faible gravité en vertu du
droit de légitime défense collective.
Toutefois, la Cour ne s'est pas arrêtée là. Elle s'est demandé, par la suite, si cet
emploi de la force ne permettait cependant pas aux Etats-Unis d'y répondre par des
« contre-mesures » impliquant un usage de la force de faible gravité.
La Cour a en effet affirmé : « Lorsqu'elle a analysé le contenu de la règle prohibant
l'emploi de la force, la Cour a examiné l'exception à cette règle que représente, en cas
d'agression armée, l'exercice du droit de légitime défense collective. De même doit-elle
maintenant se poser la question suivante : si un Etat manque au principe de non-
intervention à l'égard d'un autre Etat, est-il licite qu'un troisième Etat prenne, envers le
premier, des contre-mesures qui constitueraient normalement une intervention dans ses
affaires intérieures ? Le droit d'agir en cas d'intervention serait analogue au droit de
légitime défense collective en cas d'agression armée, mais il se situerait en principe à im
niveau inférieur de gravité de l'acte déclenchant la réaction et de cette réaction elle-
même. La Cour s'occupant ici d'un différend dans lequel un emploi illicite de la force est
allégué, elle doit avant tout se demander si un Etat possède un droit de riposter à
l'intervention par l'intervention qui irait jusqu'à justifier l'usage de la force en réaction à
des mesures qui, sans constituer une agression armée, pourraient néanmoins impliquer
l'emploi de la force
Cf. supra-^2,.
C.I.J., Affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci
(Nicaragua c. Etats-Unis d'Amérique), arrêt du 27 juin 1986, Rec., p. 110, §210.
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La Cour n'a pas, il est vrai, explicitement répondu à la question qu'elle a ainsi elle-
même ouverte. Les conclusions auxquelles elle a abouti à ce sujet fournissent
néanmoins des indices quant à la nature de ces « contre-mesures ».
La Cour a ainsi déclaré dans le prolongement de ses conclusions relatives à un droit de
contre-intervention : « L'usage de la force par un premier Etat contre un second, parce
que celui-ci aurait commis une action de force illicite contre un troisième, est tenu à titre
exceptionnel pour légitime, mais seulement quand l'acte illicite provoquant la riposte
consiste en une agression armée. (...). De l'avis de la Cour, dans le droit international
coutumier en vigueur aujourd'hui (...), les Etats n'ont aucun droit de riposte armée
'collective' à des actes ne constituant pas une 'agression armée'. La Cour rappelle au
surplus que les Etats-Unis se prévalent du 'droit naturelde légitime défense' (...); ils ne
semblent nullement prétendre qu'existe un droit qui jouerait pour l'intervention le rôle
que le droit de légitime défense collective joue à l'égard de l'agression armée La
Cour conclut plus loin : « L'agression armée ouvrirait droit de légitime défense
collective, mais un recours à la force d'une moindre gravité ne saurait, comme la Cour l'a
déjà indiqué (...), autoriser des contre-mesures collectives impliquant l'emploi de la
force. Les faits reprochés au Nicaragua, à supposer qu'ils aient été étabUs et qu'ils lui
soient imputables, n 'auraientpu justifier des contre-mesures proportionnées que de la
part de l'Etat qui en aurait été victime, c'est-à-dire El Salvador, le Honduras ou le Costa
Rica. Ils ne sauraient justifier des contre-mesuresprises par un Etat tiers, les Etats-Unis,
et enparticulier une intervention impliquant l'usage de laforce
La Cour admet explicitement que (seul) l'Etat victime d'un emploi de la force
de faible gravité, non constitutif d'une agression armée, a le droit de prendre des
contre-mesures à l'égard de l'Etat auteur de cet emploi de la force. Si elle ne précise
pas clairement la nature de ces contre-mesures, ses conclusions étant à cet égard loin
d'être claires comme en témoigne l'abondante doctrine à ce sujet {cf. infra), la Cour
laisse néanmoins implicitement entendre qu'elles seraient susceptibles d'impliquer
l'usage de la force^^^.
En effet, tant les termes dans lesquels la Cour s'est posé la question d'un droit
de contre-intervention que le contexte dans lequel cette question a été posée, c'est-à-
dire en rapport avec la distinction qu'elle avait préalablement établie entre les formes
les plus graves et les formes les moins graves de la force, suggèrent une telle
conclusion. De même, en affmnant qu'un emploi de la force de faible gravité ne
110, §211.
® '^/èW.,p. 127, §248.
828 •
' En ce sens, on est d'accord avec le juge Schwebel qui a affirmé dans son opinion dissidente
jointe à l'arrêt que la Cour s'était en l'espèce abstenue de se prononcer sur la nature de ces contre-
mesures. Lejuge Schwebel a en effet déclaré à ce sujet : « Selon la Cour, l'Etat [victime d'un emploi de
la force ne constituant pas uneagression armée] pourrait prendre descontre-mesures contre l'Etat [auteur
de cet emploi de la force], mais il n'est pasprécisé s'il pourrait s'agir de mesures imphquant l'emploi de
la force » (p. 350, §177). Ce constat ne signifie toutefois pas que la Coura exclu queces contre-mesures
puissent impliquer im tel emploi.
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pourrait «justifier des contre-mesures prises par un Etat tiers (...), en particulier une
intervention impliquant l'usage de la force la Cour semble vouloir dire, en
utilisant ainsi la locution adverbiale en particulier, que la notion de « contre-mesure »
- qu'elle soit individuelle ou collective - renvoie in specie à celle d'« intervention
impliquant l'usage de la force ». Cette interprétation est partagée par de nombreux
auteurs, y compris par le juge Simma qui l'expose dans son opinion individuelle jointe
à l'arrêt rendu par la Cour dans l'affaire des plates-formes pétrolières. En toute
hypothèse, la Cour ne l'a pas exclue alors qu'elle aurait pu le faire dans un obiter
dictum comme elle a pu le faire au sujet d'autres questions.
R. Kolb soutient en ce sens que «par l'esprit, l'arrêt de la Cour semble bien exclure
l'utilisation de la force en-dessous du seuil de l'article 51 [mais que,] comme la Cour
laisse explicitement ouverte la question au §210, on ne saurait dire que le point est
tranché»®^". Y. Dinstein affirme également que «the Court carefiilly refrained from
mling out the possibility that such cpunter-measuresmay involve the use of force by the
victim State » L'auteur renvoie ensuite aux observations de J. L. Hargrove, selon
lequel, «the Court strongly suggested (...) that the victim state's 'proportionate
countermeasures' might themselves include the use of force Il en va de même selon
T.J. Farer, lequel affirme que « if I understand the Court correctly, [an individual State
victim of an illégal intervention in its affairs] may retaliate by means short of an armed
attack and which in addition comply with the tests of necessity and proportionality
De même, selon L. B. Sohn, les conclusions de la Cour confirment que « if the intervener
resorts to the use of force, short of an armed attack, a similar amoxmt of force would be
applied to it [as a counter-intervention] En ce sens également, le juge Simma
soutient dans son opinion individuelle jointe à l'arrêt rendu par la Cour dans l'affaire des
plates-formes pétrolières, que « compte tenu du contexte [du dictum de la Cour dans
l'affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua, celle-ci] ne peut avoir
entendu par l'expression 'contre-mesures proportionnées' de simples représailles
pacifiques plus récemment appelées, y compris dans la terminologie de la Commission
du droit international, 'contre-mesures'. Dans les circonstances de l'affaire Nicaragua, la
Cour ne pouvait penser qu'à ce que j'ai appelé (...) une mesure militaire défensive d'un
degré 'en deçà' de celui du plein recours à la légitime défense
127,§248.
R. KOLB, lus contra bellum..., op. cit., p. 190.
Y. DINSTEIN, War, Aggression..., op. cit, pp. 174-175; Y Dinstein affirmera également
plus tard, au cours des débats ayant précédé l'adoption, le 27 octobre 2007, de la résolution de l'Institut
de droit international relative à la légitime défense {inprocès-verbaux, pp. 35-36) : « He was one ofthose
who conceded the existence of a 'gap' between unlawful use of force as per Article 2(4) of the Charter
and an armed attack under Article 51. However, the gap should not be exaggerated. If the gap is a large
one, it creates the dilemmareflected in the Nicaragua judgement. If one can respond to use of force that
does not amount to an armed attack with forçible countermeasures that do not amount to self-defence, the
outcome is quite absurd. Hence the gap ought to be more than a hiatus ».
J.L. HARGROVE, « The Nicaragua Judgment and the Future of the Law of Force and Self-
Defense »,^J/Z,, 1987, p. 138.
T.J. FARER, « Drawing the Right Line », AJIL, 1987, p. 113.
L.B. SOHN, « The International Court of Justice and the Scope of the Right of Self-Defense
and the Duty of Non-Intervention », in Y. DINSTEIN (éd.). International Law at a Time ofPerplexity:
Essays in Honour ofShabatai Rosenne, Dordrecht, Boston, London, Martinus Nijhoff, 1989, pp. 877-
878. ,
Opinion individuelle, p. 332.
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Ainsi, comme d'aucuns le soutiennent, la Cour reconnaîtrait à tous les Etats
(y compris les Etats tiers) la possibilité d'agir en légitime défense (collective) en
riposte à un emploi grave de la force, constitutif d'une agression armée, et à l'Etat
victime d'un emploi de la force de faible gravité, non constitutif d'une agression armée,
le droit d'y riposter en recoiirant à un degré de force se situant en deçà du degré de
force pouvant être exercée en légitime défense. Selon ce raisormement, le Salvador
aurait pu fournir une assistance militaire, logistique ou autre aux contras en riposte à
l'assistance militaire logistique ou autre fournie par le Nicaragua aux rebelles anti-
salvadoriens (à supposer que cette assistance ait été établie).
Cette conclusion rejoint celle de J. Farer qui affirme que «it follows (...) that El
Salvador, the party aggrieved by Nicaragua's assistance to its rebels, but not the United
States, is justifîed in providing arms to the contras (...) Y. Dinstein soutient de
manière plus générale que ce qui émerge de l'arrêt Nicaragua est une « quadruple
structure of (i) self-defence versus (ii) armed attack, and (iii) counter-measures
analogous to but short of self-defence versus (iv) forcible measures short of an armed
attack Le juge Simma soutient en ce sens : « Il y a d'abord le degré des attaques
armées massives et dé grande ampleur, qui constituent 'une agression armée' pour
reprendre les termes de l'article 51 [de la Charte]. Face à une telle agression, la légitime
défense, dans ses formes non pas infiniment mais néanmoins considérablement variées,
serait justifiée. Mais il existe aussi des actes militaires hostiles d'un degré inférieur, qui
n'atteignent pas le seuil de 1' « agression armée » au sens de l'article 51 de la Charte des
Nations Unies. Contre les actes hostiles de ce genre, un Etat peut bien entendu se
défendre, mais uniquement par des mesures dont la portée et la nature sont plus
restreintes, [c'est-à-dire par] des mesures défensives proportioimées, dont la nature et la
quantité seront également 'en deçà' de celles de mesures de légitime défense
expressément autorisées par la Charte (...)»®^l Enfm, L. B. Sohn interprète l'arrêt
Nicaragua dans le même sens. L'auteur affirme en effet : « If an intervention does not
amoimt to an armed attack, a counter-intervention in the form of an armed attack is
prohibited. This does not mean, however, that an intervention which does not constitute
an armed attack may not be coimtered by equally less grave measures. As long as there
is compliance with the mie relating to necessity and proportionality, coimter-measures
should be allowed. This means that below the level of an armed attack, thé counter
intervener should be entitled to take the same kind of measures as the intervener. (...) If
the intervener resorts to the use of force, short of an armed attack, a similar amoxmt of
force would be applied to it
On pourrait invoquer certains arguments pour réfuter l'interprétation qu'il est
ainsi possible de dormer aux considérations ambiguës de la Cour. Ces arguments ne
paraissent toutefois pas convaincants.
On pourrait, tout d'abord, critiquer cette interprétation en soutenant qu'elle
conduit à reconnaître la licéité de la notion très controversée de représailles ou de
T.J. FARER, « Drawing... », op. cit., p. 113.
Y. DINSTEIN, War, Aggression..., op. cit., p. 174.
Opinion individuelle, pp. 332-333.
L.B. SOHN, « The Intemational Court of Justice ... », op. cit., pp. 877-878.
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contre-mesures armées^^^. Il n'en est rien. Il ne faut pas se méprendre sur la
qualification de « contre-mesures » donnée par la Cour aux mesures défensives qu'elle
envisage en riposte à un emploi de la force de faible gravité. Il ne semblepas que cette
appellation renvoie à la notion de contre-mesures visée par les articles sur la
responsabilité des Etats '^'\ Il s'agirait plutôt de mesures sui generis, consistant de
manière générale dans des mesures militaires limitées poursuivant uniquement un but
défensif. En effet, quand bien même elles impliqueraient l'emploi de la force, ces
« contre-mesures » ne seraient pas assimilables à des « représailles armées » au sens où
cette notion est classiquement entendue. D'une part, le champ d'application des
premières serait bien moins étendu que celui des secondes. En effet, contrairement aux
contre-mesures envisagées par la Cour, les représailles visent à justifier l'exercice
d'une force armée en réaction à des actes qui n'impliquent pas nécessairement une telle
force ; elles sont susceptibles d'être invoquées, plus généralement, en réaction à toute
« violation par l'Etat contre lequel [elles] sont dirigées de ses obligations
internationales, sinon des droits de l'Etat qui [y] a eu recours D'autre part, les
représailles, à la différence des contre-mesures envisagées par la Cour, poursuivent par
définition un objectif qui n'est pas purement défensif Leur objectif consiste en effet
plutôt à « empêcher la répétition ou la persistance [des] actes en réaction desquels
elles sont exercées et,plus généralement, àpunir celui contre lequel elles sont prises '^^ .
On constate donc que, même si l'on devait l'interpréter comme impliquant un usage
(limité) de la force, la notion de contre-mesure utilisée par la Cour se distinguerait
clairement de celle de représailles ou de contre-mesures armées.
On pourrait également objecter que la notion de contre-mesures envisagée par
la Cour dans l'arrêt Nicaragua n'est plus applicable de nos jovirs étant donné que celle-
ci ne s'y est plus référée, contrairement à ce que le juge Simma aurait souhaité '^^ ^ dans
son arrêt rendu en 2003 dans l'affaire des plates-formes pétrolières '^^ ^. Force est
toutefois de reconnaître qu'ime telle référence était en l'espèce dénuée de pertinence.
O. CORTEN, Le droit contre la guerre..., op. cit., pp. 360-361.
Voy. en ce sens l'opinion individuelle du juge Simma, jointe à l'arrêt rendu par la Cour
internationale de Justice dans l'affaire des plates-formes pétrolières (République islamique d'Iran c.
États-Unis d'Amérique), arrêt du6 novembre 2003, Rec., p. 332.
J. VERHOEVEN, Droit international..., op. cit., p. 691 (it. aj.).
Ibidem.
. Cf. infra-sectiom2et3>.
'^'' Opinion individuelle, p. 332.
O. CORTEN, Le droit contre la guerre..., op. cit., p. 361.
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En effet, une telle notion suppose qu'une distinction soit opérée entre différents
niveaux de gravité matérielle d'un emploi de la force. Or, dans l'affaire des plates-
formes pétrolières, on le sait, si la Cour n'a pas qualifié l'emploi de la force de l'Iran
d'agression armée, ce n'est pas parce que cet emploi ne présentait pas une gravité
matérielle suffisamment importante mais parce que l'Iran n'avait pas eu Vintention
d'agresser spécifiquement les Etats-Unis à cette occasion. En l'absence d'une
qualification fondée sur le critère de gravité matérielle, il n'était donc pas pertinent
pour la Cour d'apprécier l'emploi de la force de l'Iran à la lumière de la notion de
contre-mesures qu'elle avait dégagée dans l'affairés des activités militaires et
paramilitaires au Nicaragua.
Il n'y a donc pas d'obstacle à une interprétation selon laquelle les contre-
mesures envisagées par la Cour dans l'arrêt Nicaragua puissent impliquer un usage
(limité) de la force.
b) la résolution de l'Institut de droit international
L'Institut de droit international a adopté une résolution sur la légitime défense le
27 octobre 2007. L'Institut semble avoirpris position en ce qui concerne la question du
seuil de gravité requis pour qu'un emploi de laforce soit qualifîable d'agression armée
et puisse, à ce titre, déclencher le droit de légitime défense^"^^. Le point 5 de la
Le point 5 de la résolution qui prévoit les mesures pouvantêtre prises en cas d'attaques de
faible gravité est ambigu à plusieurs égards. On ne discutera ici que de la question de savoir si ces
mesures impliquent ou non l'exercice d'une force extraterritoriale. On verra par ailleurs plus loin que
cette force peut être envisagée comme le résultat tant d'une mesure de police (au sens où cette notion a
été définie précédemment) que d'im emploi de la force et comme impliquant dès lors, respectivement,
tant la violation de la souveraineté d'un Etat que celle de l'interdiction du recours à la force entre Etats
{cf. infra - 3). On constate enfin que la situation permettant le déclenchement de cette force (à
l'exclusion de celle exercée en légitime défense) est elle-même imprécise. La résolution, comme on le
constatera, parle de manière assezgénérale d'attaques d'une intensité moindre que celle caractérisant une
agression armée. Il n'est donc pas exclu que la résolution prévoie l'exercice d'une force particulière
(différente de celle exercée en légitime défense) en réponse aussi bien à un emploi de la force de faible
intensité, ne constituant pas ime agression armée, qu'à des mesures d'une gravité encore plus faible et
consistant dans des mesures de police illicites ou des attaques criminelles, c'est-à-dire des mesures ne
relevant pas de l'emploi de la force entre Etats. Quoiqu'il en soit, on constate que la notion attaques de
moindre intensité englobe nécessairement celle emploi de laforce. Par ailleurs, la deuxième phrase du
point 5, envisageant l'apphcation de contre-mesures dans l'hypothèse de telles attaques, parlent
explicitement d'« actions impliquant Vemploi de laforce de moinie intensité »(it. aj.). Il n'est donc pas
erroné d'interpréter la résolution de l'Institut coimne requérant qu'un emploi de la force atteigne
certainniveau de gravitépour être quahfîable agression armée et pouvoir déclencher, à ce titre, le droit
de légitime défense.
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résolution prévoit en effet qu'«une attaque armée [au sens d'une agression armée]
déclenchant le droit de légitime défense doit avoir un certain degré de gravité
Il y est néanmoins ensuite précisé, non seulement que « [l]es actions impliquant
un emploi de la force de moindre intensité peuvent donner lieu à des contre-mesures
conformes au droit international», ce qui ne pose pas de difficulté particulière, mais
aussi qu' « [e]n cas d'attaque de moindre intensité, l'Etat visé peut également prendre
les mesures de police strictement nécessaires pour repousser l'attaque Cette
dernière formule est loin d'être claire. En effet, la nature des mesures de police qui y
sont envisagées n'est pas autrement précisée. Bien que devant enprincipe, on le sait®^°,
être limitées au territoire de l'Etat qui les prend, il n'est pas exclu que ces mesiires aient
été conçues par les auteurs de la résolution comme pouvant être exercées sur le
territoire d'un autre Etat sans le consentement de ce dernier.
En réalité, ce n'est qu'en adoptant une telle interprétation que l'on confère un
effet utile à la précision apportée par la seconde partie du point 5 de la résolution. Il
serait en effet superflu d'autoriser expressément les Etats à prendre des mesures de
police si celles-ci sont purement internes ou bénéficient du consentement de l'Etat sur
le territoire duquel elles sont prises étant donné que de telles mesures sont en tant que
telles licites. Ce n'est que dans le cas où ces mesures impliquent également l'exercice
d'une contrainte en dehors du territoire de l'Etat qui les a prises et sans le consentement
de l'Etat sur le territoire duquel elles sont exercées que leiu* autorisation de principe
revêt un intérêt, celui de justifier une atteinte à la souveraineté de ce dernier Etat.
Cette ambiguïté qui ressort implicitement du texte de la résolution est en réalité
due au fait que, tout en ayant approuvé la résolution, les membres de l'Institut n'ont pas
réussi à s'accorder clairement à ce sujet lors de la session de Santiago. Les discussions
ayant précédé l'adoption de la résolution montrent en effet que la question y a fait
l'objet d'intenses débats, certains membres étant clairement opposés à l'exercice de
toute « force » extraterritoriale en réaction à une attaque de faible gravité, d'autres y
étant, au contraire, favorables.
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Voy. http://www.idi-iil.org/idiF/resolutionsF/2007_san_02_fr.pdf (it. aj.).
Ibidem iïi. a}.).
Cf. supra-A, 1.
Parmi les opposants à une telle faculté, on peut mentionner le rapporteur lui-même, M.
Roucouas, qui a affirmé: « Where the gravity of force is insufficient the State may
respond with action within its territory and employ non-forcible countermeasures ;
M. Koroma qui a soutenu : « It should be underlined that States may only engage in self-
defence where there is a grave violation. That is, 'pink-prick' attacks should not justify
the invocation of self-defence M. Sucharitkul qui a déclaré: « [A]ctions [of lesser
gravity] between warring factions on a third State's territory is not treated as an armed
attack meriting the exercise of self-defence ; M. Reisman, lequel a néanmoins admis
qu'une accumulation d'emplois de la force de faible gravité pouvait déclencher le droit
de légitime défense® '^'.
Parmi les partisans d'un droit de réagir par la « force » à ime attaque de faible gravité, on
peut citer M. Gaja, lequel a déclaré : « [I]t is aknowledged that the use of force falling
short of an armed attack will not give rise to the use of self-defence within Article 51.
However, this should not necessarily imply that the reacting State cannot use some
measures of force in order to limit tiie use of force against it or strike at its sources.
Surely, some minimal use of force should be permitted perhaps with stricter application
of proportionality and necessity and without the possibility of collective action ;
M. Arsanjani qui a soutenu: « Agreement was expressed with Mr Gaja's view regardmg
Conclusion 6 [of the report] that some use of force should be permitted to a reacting
State when it is responding to a use of force that is short of an armed attack.
Countermeasures, especially as defîned by the International Law Commission to exclude
the use of force, are insufficient M. Momtaz qui a indiqué que « d'autres solutions
[que celles prévues par le rapport dans le cas d'une attaque de faible gravité] peuvent
être envisagées et que la question a été évoquée par le juge Simma dans l'affaire des
Plates-formes ; M. Hafiier qui s'est expressément joint à l'opinion de Ms. Gaja et
Arsanjani®^® ; M. Tomuschat qui, parlant du projet de résolution dans lequel il était prévu
qu'un Etat victime d'une attaque de faible gravité pouvait prendre des mesures sur son
territoire, a déclaré : « [T]he last line should be modified so as not to prevent the State
from exercising military action as well as police action on its own territory. The latter
part of that sentence should read 'the State is not limited to exercising police action
within its territory' ; M. Schwebel qui a affirmé que « it was unrealistic to think that
States would confine themeselves to non-forcible coimtermeasures in the case of use of
force short of armed attack
Ces débats ont conduit à certains ajustements des projets de résolution. En effet,
le premier projet prévoyait que l'Etat victime d'une attaque de faible intensité pouvait
entreprendre une action de police « on its territory Cette précision, reprise dans le
deuxième projet de résolution, a finalement été supprimée dans le dernier projet et
n'apparaît plus dans la résolution adoptée par l'Institut. D'un autre côté, la proposition
visant à modifier l'actuel point 5 de la résolution en remplaçant la notion de




Ibid., pp. 36-37 ; voy. également ibid., pp. 66,
®^®/éïû?.,p.38.
Ibid., p. 40 ; c/! supra au sujet de la position du juge Sii
Ibid.,-p.A2.
^^Ubid.,p. 65.
Ibid., p. 66 ; voy. également ibid., p. 67.
Ibid, p. 72.
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contenneasures par celle de responsive measures et en supprimant la notion de mesures
depolice n'a pas étéretenue^^^.
S'ils ont permis d'aboutir à une solution de compromis entre les membres de
l'Institut et d'éviter ainsi tout report de l'adoption de la résolution, ces ajustements ont
néanmoins conduit à formuler une disposition dont le contenu est équivoque puisque
celle-ci n'autorise ni interdit explicitement la faculté de prendre des mesures coercitives
extraterritoriales en réaction à une attaque de faible gravité. Tandis que le maintien dans
le texte de la résolution de la notion de mesures de police permet de (continuer à)
soutenir, conformément à l'opinion partagée par certains membres de l'Institut, que
l'Etat victime d'une attaque de faible intensité peut uniquement prendre des mesures
sur son territoire, l'absence des termes « on its territory » permet de plaider,
conformément à l'interprétation soutenue par d'autres membres, en faveur d'un recours
(exceptionnel) à des mesures « extraterritoriales » impliquant l'exercice d'une certaine
force.
Le maintien de la notion de mesure de police a ainsi satisfait les opposants à un droit de
réaction « extraterritoriale » à des attaques de faible gravité {cf. supra pour la liste de ces
opposants). On constate à cet égard que c'est précisément parce qu'il craignait que la
notion de mesure de police, quoique n'étant plus précisée par la formule « on its
territory », ne soit entendue comme renvoyant à des mesures limitées au territoire de
l'Etat qui les a prises que M. Schwebel a soumis au vote un amendement visant à
supprimer cette notion. En effet, selon lui, « [t]his proposai would allow the State to
respond to lesser uses of.force with more than merely police measures on its own
territory
La suppression de la précision « on its territory » a, quant à elle, été bien accueillie par
ceux qui étaient favorables à im droit de réaction « extraterritoriale » à tme attaque de
faible gravité. Ainsi, selon M. Ress, les termes « on its territory » devaient être
supprimés car « [tjhe idea of [the text] was to allow a response through the use of force
at a very low level, which was not limited to the territory of the target State ». De même,
M. Gaja a déclaré: « [T]hat, in the same vein, it was not necessary to refer [...] to the
territory of the targetState»®®''. Le Secrétaire général a également soutenu : « La notion
de 'mesure de police' ne recouvre pas autre chose que l'idée [selon laquelle] un Etat peut
exceptiormellement recourir à la force sur im territoire étranger même en réponse à une
attaque defaible intensité »®®^. M. Torres Bemardez a approuvé les propos duSecrétaire
général et a déclaré : « On pourrait changer le mot de 'pohce', mais il est en tout état de
cause nécessaire d'ouvrir la possibilité d'un emploi limité de la force sur un territoire
étranger dans le cas d'une attaque ne répondant pas à la qualification d' 'attaque'







Il convient égalementde mentionnerl'opinion soutenue par M. Conforti avant la session
de Santiago et que l'on trouve dans ses commentaires relatifs au rapport soumis par E.
Roucounas à l'Institut de droit international. Cette opinion montre toute l'ambiguïté de
la notion de mesure de police finalement adoptée par la résolution de l'Institut. Dans ses
commentaires, B. Conforti affirmait en effet, reprenant à cet égard la terminologie
utilisée par la Cour internationale de Justice dans l'arrêt Nicaragua : « A limitedpolice
action [by a State] into the territory of the attacking State could be accepted [in the case
the former bas been victim of a light use of the force], provided that it does not entail
invasions, or bombings or attacks provoking casualties, since it is a simpleviolationof
territorial sovereignty which can be justified as a countermeasure. I admit that it is
difficultto establishwhen an illégalattack,and the response, are police actions
2. Un seuil de gravité en deçà duquel aucune « riposte » ne serait permise ?
Conformément aux interprétations que l'on a données des conclusions de la
Courinternationale de Justice et de l'Institut de droit international au sujet du critère de
gravité, il est possible, selon une première interprétation, de concevoir les mesures
envisagées par la Cour et l'Institut comme n'impliquant pas la force, ce qui signifierait
que ceux-ci exigeraient qu'un emploi de la force atteigne en toutes circonstances un
seuil de gravité pour être qualifiable d'agression armée et interdiraient ainsi toute
« riposte » en deçà de ce seuil.
Cette position est partagée par une partie de la doctrine, y compris, on l'a vu,
par certains membres de l'Institut de droit intemational^^l Elle est essentiellement
motivée par la volonté d'empêcher qu'un Etatpuisse invoquer un emploi de la force de
faible gravité comme prétexte à un recours (massif) à la force en légitime défense^^^.
Tant cette position que la préoccupation qui la sous-tend sont néanmoins
douteuses.
Il n'est pas certain, tout d'abord, qu'elles correspondent à la réalité des rapports
internationaux. En effet, exiger qu'un emploi de la force atteigne un certain seuil de
gravité matériel pour qu'il puisse déclencher une réaction en légitime défense
B. CONFORTI, commentaires du rapport présenté par E. Roucounas à l'Institut de droit
international au sujet de la légitime défense, disponibles à l'adresse http://www.idi-
iil.org/idiF/annuaireF/10th_commission.pdf, p. 84 (it. aj.).
Voy. A. RANDELZHOFER, « Article 51 », op. cit., pp. 190-192-, M. SORENSEN, Manual
ofPublic International Law, London,Macmillan, 1968,pp. 777-778.
On verra plus loin qu'elle peut également répondre à ime autrepréoccupation, à savoir, celle
d'éviter que des Etats tiers n'invoquent le droit de légitime défense collective pour intervenir
militairement à la demande et aux côtés d'un Etat victime d'un emploi de la force de faible gravité et
n'internationalisent, de la sorte, un conflit à l'origine limité {cf. infra- 3).
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impliquerait la recomiaissance d'un certain niveau de violence contre laquelle aucune
réaction unilatérale par la force ne serait permise. En d'autres termes, « en dessous
[d'un] seuil [substantiel de gravité], il [faudrait] souffrir la force sans y riposter par la
force, en faisant un sacrifice pour la communauté internationale»®^®. Ce «justice
871gap » est difficilement conciliable avec la symétrie et la réciprocité qui caractérisent
de manière générale les relations interétatiques. Il paraît peu réaliste de penser que les
Etats sont prêts à s'abstenir de répondre par les armes à un emploi de la force émanant
d'un Etat identifié lorsqu'il n'existe aucune autre alternative pour se protéger et ce, par
souci de préserver un intérêt qui dépasse leur intérêt propre de protection, c'est-à-dire
pour préserver la paix et la sécurité internationales. Il n'est pas certain, d'ailleurs, que
celles-ci seraient mieux sauvegardées si les Etats étaient tenus de subir un certain degré
de violence sans pouvoir y répondre par la force®^^.
Par ailleurs, l'application des conditions classiques de la légitime défense
rendent à première vue superflue l'exigence d'une gravité « spécifique » à la notion
d'agression armée. En effet, comme d'aucuns le soutiennent®^^, il semble a priori
inutile d'établir un seuil « théorique » à partir duquel un emploi de la force autoriserait
une riposte armée en légitime défense dans la mesure où ce qui importe, en définitive,
c'est que le rapport entre ces deux emplois de la force ne soit pas disproportionné. En
ce sens, la gravité matérielle d'w/î emploi de la force interviendrait non pas dans la
qualification de cet emploi en tant agression armée mais uniquement au niveau de
l'appréciation de l'ampleur matérielle des mesures pouvant être prises dans le cadre de
l'action en légitime défense qui y répond, c'est-à-dire dans l'évaluation de la
proportionnalité de cette action. Cette conclusion n'est pas infirmée par la pratique,
laquelle montre que la question de la gravité matérielle est généralement abordée non
pas comme critère de définition de l'agression armée mais dans le cadre d'une analyse
du rapport entre l'emploi de la force auquel un Etat a riposté en légitime défense et
cette riposte® '^^ .
R. KOLB, lus contra bellum..., op. cit., p. 202.
Ibidem.
Voy. en ce sens W.H. TAFT, « Self-Defense... », op. cit., pp. 301-302.
Voy. not. I. BROWNLIE, International Law and..., op. cit, p. 366; R. HIGGESfS, Problems
andProcess, Oxford, Clarendon Press, 1994, p. 251; Y. DEMSTEEsT, War, Aggression..., op. cit, p. 175.
Cf. infra -, outre sections 2 et 3, chapitre II, section 1"'®.
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De manière générale, les conditions classiques du droit de légitime défense,
qu'il s'agisse de la condition de proportionnalité ou des conditions de nécessité,
permettent d'éviter qu'ime attaque de faible gravité ne donne lieu à un usage abusif de
la force. En effet, la condition de proportionnalité, qui, comme on le démontrera plus
875loin , sert en réalité de critère d'évaluation du respect de la condition de nécessité
d'exercice, empêche en principe l'exercice d'une riposte « massive » à un emploi de la
force de faible gravité tandis que \di condition de nécessité d'ouverture, qui impose de
n'agir qu'en dernier ressort, limite fortement les « possibilités de déclenchement » de la
légitime défense en réaction à un faible emploi de la force (tels qu'une attaque
commise par des acteurs non étatiques). En effet, les chances de se protégercontre (la
répétition) de telsusages (le plus souvent discontinus) de la force autrement quepar les
armes sont généralement plus grandes que dans le cas d'usages de la force de plus
grande ampleur (tel qu'une invasion armée classique). En ce sens, la légitime défense
contient en elle-même les garanties suffisantes permettant de dissiper les craintes
exprimées par certains au sujet de l'absence d'exigence d'un seuil de gravité matérielle
pour qualifier un emploi de la force d'agression armée.
3. Un seuil de gravité en deçà duquel aucune « riposte» fondée sur la légitime
défense ne serait permise ?
Il n'est pas exclu, selon une seconde interprétation que l'on a pu donner des
conclusions de la Cour internationale de Justice et de l'Institut de droit international au
sujet du critère de gravité, que les mesures évoquées par la Cour et l'Institut puissent
impliquer une certaine force. Cette interprétation supposerait certes, toujours, comme
dans la précédente hypothèse, qu'un emploi de la force doive atteindre un certain seuil
de gravité pour être qualifîable d'agression armée mais elle signifierait également que
les Etats auraient lafaculté de riposter en deçà de ce seuilpar un exercice limité de la
force.
Cette interprétation rejoint la position que soutiennent explicitement, comme on
a pu le constater, le juge Simma ainsi que certains membres de l'Institut de droit
international. Elle est par ailleurs très proche de la position qui a été exprimée au sein
Cf. infra - chapitre II, section 1"^.
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de la Commission du droit international^^® et relayée par certains auteurs^^^, selon
laquelle l'état de nécessité pourrait être invoqué, en tant que circonstance excluant
l'illicéité, pour justifier des emplois de la force de faible gravité. Selon cette position, il
serait permis d'invoquer l'état de nécessité dans la mesure oii, compte tenu de leur
ampleur limitée, ces emplois ne violeraient tout au plus que l'interdiction du recours à
la force et non celle de l'agression armée, à laquelle seule une nature impérative serait
reconnue. La règle selon laquelle une circonstance excluant l'illicéité ne peut être
invoquée pour justifier un fait étatique non conforme à une obligation découlant d'une
norme impérative (article 26 des articles sur la responsabilité des Etats) serait donc
respectée. Il est intéressant de constater que cette faculté est précisément envisagée
pour justifier des emplois limités de la force tels que des « incursions faites en territoire
étranger (...) pour y poursuivre une bande armée ou des délinquants ayant franchi la
frontière et ayant éventuellement leur base dans ce territoire étranger c'est-à-dire
des actions s'inscrivant dans la lutte armée contre le terrorisme international (cf. infra -
section 2).
Enfin, cette dernière position n'est elle-même guère éloignée, semble-t-il, de
celle défendue par certains auteurs qui recourent à la notion à"extraterritorial
enforcement pour justifier un usage limité de la force visant à mettre fin à des activités
paramilitaires sur le territoire d'un Etat, activités que ce dernier n'aurait pas voulu ou
puarrêter®^^.
Il est difficile de déterminer précisément si, bien que n'autorisant chacune qu'un
usage limité de la force en réaction à une attaque de faible gravité, les mesures ainsi
Cf. infra - première partie, titre I" chapitre H, section 2.
Voy. à ce sujet T. CHRISTAKIS, « Unilatéralisme et Multilatéralisme dans la lutte contre la
terreur: l'exemple du terrorisme biologique et chimique », in K. BANNELIER, T. CHRISTAKIS, O.
CORTEN, B. DELCOURT (dir.), Le droit internationalface au terrorisme. Après le 11 septembre 2001,
Paris, Pedone, 2002, pp. 172 et s.
R. AGO, additif au huitième rapport sur la responsabilité des Etats, A/CN.4/318/Add.5 à 8, p.
38, §56. Voy. également le rapport de la CDI de 1980, A/35/10, pp. 42, §23 ; p. 43, §§24 et p. 44, §26 ; le
deuxième rapport sur la responsabilité des Etats, présenté par I. Crawford, 30 avril 1999,
A/CN.4/498/Add.2, p. 33, §79.
Voy. O. CORTEN, Le droit contre la guerre..., op. cit, p. 261; voy. également Y.
DINSTEIN, War, Aggression..., op. cit, pp. 217 et s. Il semble toutefois que ce dernier n'envisage pas
cette notion comme une justification autonome d'un emploi de la force mais comme un « idiom »
permettant de qualifier ime certaine forme de légitime défense, à savoir, celle exercée par un Etat contre
des acteurs non étatiques ayant trouvé refuge sur le territoire d'im autre Etat : « Extra-territorial law
enforcement is a form of self-defence, and it can be undertaken by Utopia against armed bands or
terrorists inside Arcadian territory, in response to, an armed attack imleashed by them from that
territory ». .
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envisagées, qu'il s'agisse des « contre-mesures », des « mesures de police », des
«mesures défensives d'un degré 'en deçà' de celui du plein recours à la légitime
défense », des « mesures justifiables au titre de l'état de nécessité » ou des « mesures
d' 'extraterritorial enforcement' », permettent de justifier l'exercice d'une action armée
contre un Etat qui serait, sans cette justification, contraire à Vinterdiction de l'emploi de
la force visée à l'article 2, §4 de la Charte des Nations Unies ou l'exercice uniquement
d'une force moins grave prenant la forme d'une action coercitive extraterritoriale qui
violerait, sans cette justification, les règles relatives aux pouvoirs de police des Etats.
La résolution de l'Institut de droit international est particulièrement ambigiie à ce sujet.
En effet, si elle parle de « mesures de police » et utilise, ce faisant, une terminologie
propre aux règles relatives aux pouvoirs de police des Etats, l'objectif des mesures
qu'elle prévoit ainsi que les conditions applicables à ces mesures semblent calqués sur
ceux du droit de légitime défense, lequel permet, on le sait, de justifier un emploi de la
force. En effet, selon le point 5 de la résolution, ces mesures de police ne peuvent être
exercées que « pour repousser l'attaque [de faible gravité] » et doivent être « strictement
nécessaires » à cette fin®®", objectif qui correspond à celui de toute action menée en
légitime défense et condition qui renvoie à celles de nécessité et de proportionnalité,
lesquelles régissent tout exercice du droit de légitime défense. Par ailleurs, la résolution
renvoie expressément à son point 3 s'agissant des mesures que le Conseil de sécurité
peut adopter au cas où des mesures de police seraient prises. Or, ce point 3 stipule que le
droit de légitime défense ne peut être exercé « quejusqu 'à ce que le Conseil de sécurité
ait pris les mesures effectives nécessaires pour maintenir ou rétablir la paix et la
sécurité internationales », formule similaire à celle prévue à l'article 51 de la Charte. On
ne peut donc manquer d'être interpellé par cette similitude entre les caractéristiques des
mesures de police prévues par la résolution de l'Institut et celles des mesures pouvant
être prises en vertu du droit de légitime défense. On rappellera par ailleurs que, selon
plusieurs membres de l'Institut, le droit de prendre des mesures de police impliquait
celui d'employer (dans une mesure limitée) la force'®^ Certains d'entre eux ont
d'ailleurs souligné le caractère inadéquat de la terminologie (« mesures de police »)
finalement retenue par l'Institut®®^.
Cela dit, le recours à ces notions juridiques particulières en vue de justifier
l'exercice d'une force de faible gravité semble douteux, que cette force constitue un
« emploi de la force » au sens de l'article 2, §4 ou uniquement une « action coercitive
extraterritoriale » au sens des dispositions relatives aux pouvoirs de police des Etats.
En effet, tout d'abord, il convient de rejeter la position selon laquelle l'état de
nécessité pourrait être invoqué pour justifier un emploi de la force au sens de l'article 2,
§4 de la Charte des Nations Unies^^^. En effet, trois obstacles majeurs s'opposent à
It. aj.
Voy. not. les déclarationsde M. Gaja, M. Arsanjani et M. Tomuschat {cf. supra - 1, b))
Voy. not. les déclarations de M. Torres Bemardez {ibidem).
Voy. not., au sujet de la possibilité d'invoquer l'état de nécessité pour justifier im emploi de
la force, O. CORTEN, «L'état de nécessité peut-il justifier un recours à la force non constitutif
d'agression ? », The Global Community Yearbook ofInternational Law & Jurisprudence, 2004, pp. 11-
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envisager une telle faculté. Premièrement, comme on l'a montré plus haut®^"^, cette
position soulève une question complexe de différentiation des normes impératives^®^,
qui demeure controversée. Deuxièmement, conscients du risque d'invocations abusives
de la nécessité^^^, de nombreux Etats ont explicitement affirmé, notamment lors des
réunions de la sixième commissionde l'Assemblée générale, qu'ils refusaient que cette
circonstance puisse être prise en compte pour justifier un emploi de la force®®'.
Troisièmement, on constate qu'aucun usage clair et explicite n'en a jamais été fait à ce
jour par les Etats dans leiu" pratique.
Comme onl'a déjà souligné plus haut®®®, contrairement à ceque laisse apriori entendre
la Commission dudroit international®®®, il n'estpas certain que les précédents antérieurs
à la Première Guerre mondiale, tels que l'affaire du Caroline ou les interventions armées
américaines aux Etats-Unis du Mexique en 1836 et 1896, peuvent être envisagés comme
des cas dans lesquels l'état de nécessité a été invoqué pour justifier un emploi de la force
au sens où ces notions sont entendues de nos jours. D'une part, il est difficile de
déterminer si ces précédents constituaient une application de l'état de nécessité. En effet,
la nécessité a été invoquée à ces occasions sans que l'on sache véritablement si elle
renvoyait à un fondement distinct du droit de légitime défense ou seulement à l'une des
conditions d'exercice de ce droit. De manière générale, la nécessité invoquée à cette
époque n'était pas aussi clairement définie qu'aujourd'hui. D'autre part, il est difficile de
déterminer si elle visait à justifier uniquement la violation de la souveraineté d'im Etat
par la force ou l'interdiction de recourir à celle-ci, au sens où cette interdiction est
aujourd'hui comprise, dans la mesure où il n'existait pas à cette époque de distinction
entre les mesures de police et les mesures relevant de l'emploi de la force. On pourrait
tout au plus renvoyer à l'affaire du Caroline et aux incursions américaines aux Etats-
Unis du Mexique dans le seul but de montrer que l'état de nécessité devrait pouvoir être
invoqué dans des circonstances similaires à celles ayant entouré ces affaires. Dans ce
50 ; « La nécessité et le jus ad bellum », in La nécessité en droit international, SFDI, Colloque de
Grenoble, Paris, Pedone, 2007, pp. 144-150 ; T. CHRISTAKIS, « Unilatéralisme et multilatéralisme
... », op. cit., pp. 173-176 ; « Vers une reconnaissance...», op. cit., pp. 28-44 ; 0. SCHACHTER, « The
Use of Force against Terrorist in another Country », Isreal Yearbook on Human Rights, 1988, pp. 25 et s;
O. SPIERMANN, « Humanitarian Intervention as a Necessity and the Threat or Use of Jus Cogens»,
Nordic J. Int'l L, 2002,pp. 525 et s. ; I. JOHNSTONE, « The Plea of 'Necessity'... », op. cit., pp. 337 et
s. ; voy. également l'opinion individuelle du Juge Kooijmans, jointe à l'arrêt rendu par la Cour
internationale de Justice dans l'affaire des armées sur le territoire du Congo, (République
démocratique du Congo c. Ouganda), arrêt du 19 décembre 2005, §31.
®®'* Cf. supra- première partie, titre 1", chapitre II, section 2.
®®' Deuxième rapport sur la responsabilité des Etats présenté par M. J. Crawford,
A/CN.4/498/Add.2, p. 32, §286.
®®® Ibid., p. 27 : «Le commentaire reconnaît que la doctrine est fortement divisée au sujet de
l'exception de nécessité, laissant entendre que la méfiance à son égard s'explique notamment par la
tendance ancienne d'utiliser abusivement la théorie de la nécessité pour couvrir des cas d'agression,
d'annexion ou d'occupation militaire (...) ».
®®^ On renvoie à cet égard aux nombreuses déclarations recensées par O. CORTEN (« L'état de
nécessité peut-il... », op. cit., pp. 28-31).
®®® Cf. supra - première partie, chapitre H, section 1"au sujet de ces conclusions.
®®® On sait que la Commission a explicitement envisagé l'affaire du Caroline comme un cas
d'application de l'état de nécessité (voy. not. A/56/10 [2001], pp. 209-211 {cf. supra - première partie,
titre 1" chapitre II, section r®]). On constate par aillexirs que, tout en ayant précisé que ce précédent
remontait à une époque où «le droit de la force ne reposait pas du tout sur les mêmes bases
qu'aujourd'hui » {ibidem), elle mentionne l'affaire du Caroline à côté de l'intervention belge au Congo
en 1960 {cf. infrd) parmi le «petit nombre de cas [dans lesquels] l'état de,nécessité a [...] été invoqué
pour justifier une action militaire à l'étranger [...] » {ibid.,p. 220, note 433 [it. aj.]).
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cas, ces précédents seraient pris en compte imiquement pour illustrer les conditions dans
lesquelles l'état de nécessité pourrait être invoqué {Le. danger grave et imminent d'une
atteinte à un intérêt essentiel, etc.) et non comme des cas d'application de cette
circonstance excluant l'illicéité.
Il ne convient pas non plus d'envisager, comme le fait curieusement la Commission du
droit international®'", l'intervention armée de la Belgique au Congo en 1960 comme un
cas d'application de l'état de nécessité. En effet, le gouvernement belge n'a pas
explicitement invoqué l'état de nécessité à cette occasion. Les justifications
officiellement avancées étaient les suivantes : « L'impuissance complète des autorités
nationales congolaises à faire respecter les règles élémentaires dont l'observation
s'impose dans toute communauté civilisée et (...) le devoir sacré qu'avait le
Gouvernement belge de prendre les mesures que lui dictaient la morale et le droit
international public »®''. Par ailleurs, l'intervention de la Belgique aurait été
« expressément demandée par des autorités congolaises, à Luluabourg, en particulier par
M. Liunumba lui-même » l'intervention se justifiant ainsi par le consentement du
Congo. Ni la notion de nécessité ni encore moins celle à'état de nécessité n'ont été
invoquées ou développées dans l'argumentation belge^®^. Tout au plus l'intervention
armée de la Belgique pourrait-elle (s'il apparaît qu'elle n'a pas été valablement
consentie par le Congo) constituer un cas d'application de la doctrine controversée de
l'intervention humanitaire, la Belgique ayant soutenu que son action poursuivait im
objectif exclusivement humanitaire et d'autres Etats (comme la France) ayant
explicitement qualifié cetteactiond'intervention d'humanité®'^ .
On pourrait toutefois être tenté d'invoquer un autre précédent, contemporain cette
fois®'^ , celui des interventions armées de la Turquie en Irak dans les années nonante
contre des membres du Parti des travailleurs Kurdistan (PKK) ayant trouvé refuge en
territoire irakien®". La Turquie n'a pas, à première vue, expHcitement invoqué la
légitime défense lors de ces multiples interventions. La justification la plus élaborée
qu'elle a fournie est celle présentée au Conseil de sécurité après l'une des interventions
menées en 1996. Constatant qu'elle n'a pu compter sur les autorités irakiennes pour
mettre fin aux attaques kurdes, la Turquie a soutenu: « It cannot be expected to stand
idle vifhen (...) the lives of its citizens are incessantly threatened by tiie blatant cross-
border attacks of a terrorist organization, based and operating in Northem Iraq (...).
Under these circumstances, Turkey's resort to measures imperative to its own security
originating fi-om the principle of self-preservation and necessities, cannot be regarded as
a violation of Iraq's sovereignty Il n'est toutefois pas certain que la Turquie ait
entendu, de la sorte, invoquer (uniquement) l'état de nécessité. En effet, tout d'abord, la
réaction de certains Etats aux interventions armées turques montre que ceux-ci ont
Voy. not. A/SÔ/IO (2001), p. 220, note 433.
S/PV.873,p. 35 {intervention de la Belgiqueau Congo-1960).
S/PV.873,p. 28 {intervention de la Belgiqueau Congo-1960).
Voy. en ce sens O. CORTEN, « La nécessité et... », op. cit., p. 148.
Voy. S/PV.877,p. 30 {intervention de la Belgique au Congo-1960).
Voy. not. la déclaration de la France : S/PV.873, p. 28 {intervention de la Belgique au Congo
Voy. également, pour une brève référence à l'état de nécessité dans la pratique des Etats,
l'une des qualifications données par le Zaïre (S/PV.1945, p. 12) à Vintervention de l'Afrique du Sud en
Zambie-1976 ; l'argument n'a cependantpas été développé à cette occasion.
Depuis 1984, la Turquiejouissait d'un droit de suite d'une durée maximalethéoriquement de
cinqjours en vertu d'im accord conclu avec le gouvernement irakien (voy. à ce sujetRGDIP, 1996, p.
1049 [cf. supra - A, 1). Compte tenu des contestations émanant de l'Irak au sujet des interventions
armées turques sur son territoire et l'absence d'invocation par celle-ci de cet accord à cette occasion, on
suppose qu'il a implicitement été mis fin à ce dernier. Voy. plus particuUèrement au sujet des
interventions armées turques en Irak C. GRAY, S. OLLESON, « The Limits of the Law on the Use of
Force; Turkey, Iraq and the Kurds », Finnish YIL, 2001, pp. 355-408.
S/1996/479,p. 2 {intervention de la Turquieen Irak-1996).
-1960).
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généralement interprété ces interventions comme des cas de légitime défense®®'. Par
ailleurs, les notions à'auto-préservation et de nécessité ne figurent pas dans la version
française de la justification apportée par la .Turquie en 1996, ces deux notions étant
remplacées par celle de « souci justifié de légitime défense ». En outre, le premier
ministre turque a affirmé en 2005 que la Turquie n'hésiterait pas à faire usage de son
droit d'auto-défense pour détruire les bases kurdes en territoire irakien®"". Plus
récemment encore, en février 2008, la Turquie a explicitement invoqué son droit
légitime à l'auto-défense poiir entreprendre une opération armée de grande envergure en
Irak contre les membres du Parti des travailleurs Kurdistan {cf. infra - section 2, §2, A,
2). En tout état de cause, il serait difficile de déduire quelque conclusion de ce précédent
au sujet du droit d'un Etat d'invoquer l'état de nécessité pour justifier un emploi de la
force dès lors que les interventions armées menées par la Turquie en Irak dans les années
nonante ontle plussouvent"" étédésapprouvées®"^.
En outre, si leur terminologie suggère qu'elles ne sont censées comporter
qu'une « force de police » et non un « emploi de la force » au sens de l'article 2, §4 de
la Charte des Nations Unies, certaines notions envisagées par la doctrine, comme celles
de mesures de police ou extraterritorial enforcement, ne pourraient pas à elles seules
justifier une violation des règles régissant les pouvoirs de police des Etats. Comme on
l'a souligné plus haut, cette force devra nécessairement faire l'objet d'une justification
plus générale pour être licite^"^. Cette justification pourrait être trouvée dans
l'application d'ime circonstance excluant l'illicéité dans la mesure où l'illicéité à
exclure ne découlerait par hypothèse pas, cette fois, de la violation d'une norme
Voy. not. l'interprétation donnée par les Etats-Unis (S/1995/566, p. \\intervention de la
Turquie en Irak - 1996\), par le Royaume-Uni {BYIL, 1997, p. 631 : « We recognise Turkey's right to
self-defence from the terrorist activities of the Kurdish Workers Party » et par l'Irak (S/1996/561, p. 2 et
S/1997/129, p. 2 [intervention de la Turquie en Irak - 1996]). Certains Etats ont interprété les
interventions armées turques comme des cas de « hot pursuit » (voy. la déclaration du Mouvement des
pays non alignés, DAI, 1°"^ juillet 1997, p. 458 : « Les Ministres rejettent également les mesures dites de
'poursuite à chaud' adoptées par la Turquie »).
®""Xe Monde, 21 juillet2005, p; 4.
Voy. néairaioins les déclarations des Etats-Unis et du Royaume-Uni, cf. supra.
La majorité des Etats se sont opposés aux interventions armées turques : voy. les réactions
négatives des Etats européens (résolution du Parlement européen sur la situation des Kurdes en Turquie,
du 9 avril 1992, DAI, 15 juin 1992, p. 222 ; résolution B3-1579 du Parlement européen sur la situation
dans le Kurdistan irakien, du 19 novembre 1992, DAI, mars 1993, p. 84 ; résolution du Parlement
européen, du 6 avril 1995, DAI, juin 1995, p. 347 ; résolution du Parlement européen sur la situation
politique en Turquie, du 19 septembre 1996, DAI, 1°' novembre 1996, p. 866 ; la déclaration de l'UE sur
l'incursion turque en Irak, du 16 mai 1997, DAI, 1" juillet 1997, p. 435) ; des Etats membres du
Mouvement des pays non alignés (déclaration finale du 11® sommet des chefs d'Etats et de
gouvemements des pays non ahgnés, du 20 octobre 1995, DAI, 1°^ mars 1996, p. 204 ; déclaration fmale
de la'12® Conférence ministérielle du Mouvement des pays non alignés, New-Dehli, 4-8 avril 1997, DAI,
1®^ juillet 1997, p. 459) ; du Conseil de coopération du Golfe (communiqué final de la 60® session du
Conseil des ministres des Affaires étrangères du Conseil de coopération du Golfe, du 8 septembre 1996,
DAI, 15 novembre 1996, p. 896 ; communiqué de presse de la 63® réunion des ministres de Affaires
étrangères, du 31 mai 1997, DAI, 1®' août 1997, p. 555 ) et de la Déclaration de Damas (commimiqué
final de la 15® réunion des ministres des Affaires étrangères signataires de la déclaration de Damas, du
25-26 juin 1997, DAI, 15 septembre 1997, p. 646). Il est vrai toutefois que les raisons avancées pour
condamner les interventions armées turques ne concernaient pas directement la question de la licéité de
l'invocation de l'état de nécessité dans ces circonstances. , . ,
Cf. supra - A, 1. Voy. en ce sens O. CORTEN, Le droit contre la guerre..., op. cit., p. 261.
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impérative mais de celle de la souveraineté de l'Etat sur le territoire duquel la force
serait exercée ou, plus généralement, des règles régissant les pouvoirs de police des
Etats. Il serait ainsi possible de justifier une « riposte » de faible intensité à une attaque
armée de gravité limitée en invoquant, par exemple, l'état de nécessité. On pourrait
également soutenir l'existence, dans une telle hypothèse, d'une dérogation possible aux
règles classiques de police, ce que suggère peut-être l'Institut du droit international
lorsqu'il reconnaît aux Etats victimes d'une agression armée de faible gravité le droit
d'y répondre par des mesures de police. Aussi séduisantes que soient ces solutions,
elles se heurtent à plusieurs obstacles. Tout d'abord, elles imposent que la réaction à un
emploi de la force de faible gravité soit elle-même d'une intensité encore plus limitée
puisque cette réaction, étant de police, ne pourrait par hypothèse pas constituer un
emploi de la force au sens de l'article 2, §4 de la Charte ; il y a là ime exigence
particulièrement stricte de proportionnalité que rien ne semble a priori justifier. Par
ailleurs, elles confondent les registres distingués plus haut du maintien de l'ordre et de
l'emploi de la force dans la mesure où la force conduisant au déclenchement de la
« riposte » relèverait par hypothèse de l'emploi de la force tandis que celle exercée lors
de cette « riposte » s'inscrirait dans le cadre général du maintien de l'ordre. Enfin et
plus fondamentalement, elles ne sont nullement confirmées par la pratique des Etats.
Ces derniers n'ont en effet jamais invoqué de circonstance excluant l'illicéité ni de
dérogation aux pouvoirs de police des Etats pour justifier ou apprécier une « riposte » à
une attaque armée de faible gravité.
Cette dernière remarque vaut, par ailleurs, de manière générale, pour toutes les
notions juridiques autres que la légitime défense, envisagées pour justifier l'exercice
d'une riposte à un emploi de la force de faible gravité. Celles-ci n'ont jamais été
invoquées dans la pratique par les Etats. Au contraire, ces derniers se sont toujours
fondés sur le droit de légitime défense. A cet égard, si la plupart de ces invocations de
la légitime défense ont été rejetées, ce rejet n'était généralement pas lié à l'insuffisance
de gravité matérielle de l'emploi de la force auquel il avait été répondu mais plutôt à
des circonstances telles que la disproportion entre la prétendue agression armée et
l'action en légitime défense y répondant et l'absence de tentative suffisante de recourir
à des alternatives praticables^"'^ .
Cf. injra - sections 2 et 3.
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Enfin, on constate que toutes les mesures envisagées n'autorisent qu'un usage
limité de la force en réaction à une attaque de faible gravité, solution qui, en définitive,
semble essentiellement conduite par un souci d'équilibre entre l'attaque et la riposte ou,
autrement dit, par un souci de proportioimalité entre ces deux actions. Plus
fondamentalement, toutes ces mesures s'inscrivent dans une logique de défense. On ne
voit dès lors pas à première vue l'utilité de recourir à ces notions juridiques
particulières (pour la plupart doctrinales) plutôt qu'à la légitime défense (utilisée dans
la pratique des Etats) pour justifier des usages limités de la force qui ne se
distingueraient pas « en substance » d'une action menée en légitime défense, laquelle
devrait également revêtir une faible intensité en vertu de la condition de
proportionnalité et poursuivre un objectif uniquement défensif Pourquoi, en d'autres
termes, établir un seuil de gravité en deçà duquel seules des mesures « armées »
limitées pourraient être exercées, à l'exclusion de toute mesure en légitime défense, si
celle-ci est susceptible de présenter les mêmes caractéristiques que celles-là ou, à tout
le moins, de jouer im rôle similaire?
Deux derniers obstacles pourraient néanmoins encore être opposés au rejet de
ces notions et, partant, de l'idée d'un seuil de gravité en deçà duquel la légitime
défense ne peut être exercée.
Le premier obstacle est d'ordre textuel. On pourrait soutenir que ne pas exiger
un tel seuil de gravité reviendrait à considérer la notion d'agression armée, visée à
l'article 51 de la Charte, comme synonyme de celle d'emploi de la force, prévue à
l'article 2, §4 de cette Charte, ce que contredirait le choix d'une terminologie différente
dans chacun de ces articles. Autrement dit, le recours à la notion d'agression armée
plutôt qu'à celle d'emploi de la force confirmerait que la première est distincte de la
seconde parce qu'impliquant un degré plus intense de force que celle-ci. Une telle
conclusion ne semble pas fondée. En effet, tout d'abord, comme on l'a déjà souligné, la
notion d'agression armée est loin d'être univoque. Il serait par conséquent audacieux
de ne retenir que l'interprétation envisagée plus haut d'autant plus que les versions
anglaises et espagnoles utilisent, on le sait, le terme - a priori plus restrictif -
d'« attaque » . Aussi ne peut-on exclure que la notion d'agression visée à l'article 51
Cf. supra - section T® au sujet de cette distinction terminologique.
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de la Charte ait été retenue uniquement parce qu'elle implique nécessairement un
emploi de la force contraire au droit international ou, en d'autre termes, un emploi de la
force illicite. En effet, contrairement à un emploi de la force, lequel peut aussi bien être
licite qu'illicite, la notion à'agression contient en elle-même une condition d'illicéité.
C'est en ce sens que l'on distinguait avant la Charte des Nations Unies entre les guerres
d'agression, en principe illicites, et les autres guerres (dont les guerres défensives), en
principe licites®®^. Par conséquent, exiger que lalégitime défense ne puisse être exercée
qu'en réaction à une agression armée pourrait seulement signifier que son
déclenchement est subordonné à la survenance d'un emploi de la force qui doit être
illicite. Il est intéressant de constater que la Commission du droit international a
envisagé la légitime défense de cette manière dans son rapport rédigé en 1980 sur la
responsabilité des Etats. Elle a en effet affirmé à cette occasion qu' « agir en légitime
défense veut dire répondre par la force à une action illicite de la force menée par
autrui Elle a encore déclaré plus loin que « [le danger créé par l'Etat contre lequel
la légitime défense est exercée] n'est pas seulement illicite aux yeux du droit
international mais [...] constitue cette infraction qu'est le recours à la force armée en
violation de l'interdiction générale aujourd'hui prévue à l'égard d'un tel recours Il
n'est donc pas exclu que la notion A''agression armée se distingue de celle d'emploi de
la force en raison de son caractère intrinsèquement illicite plutôt de la gravité
matérielle de la force qu'elle implique. Par ailleurs, on doit reconnaître que, si l'on s'en
tient à une interprétation littérale des termes utilisés à l'article 51 de la Charte, une telle
interprétation, appliquée à d'autres termes que celui d'agression armée, est susceptible
d'étayer l'idée selon laquelle la légitime défense peut être exercée en riposte à un
emploi de la force de faible gravité. En effet, comme on l'analysera en détail plus loin,
l'article 51 de la Charte prévoit que l'exercice du droit de légitime défense doit cesser
lorsque le Conseil de sécurité a pris les mesuresnécessairespour maintenir la paix et la
sécmité internationales. L'utilisation du verbe «maintenir» plutôt que «rétablir»
pourrait signifier - du moins selon une interprétation littérale - que les mesures visées à
l'article 51 de la Charte sont susceptibles d'être adoptées par le Conseil de sécurité
dans une situationoù la paix n'a pas été rompue, ce qui ne peut a priori être le cas que
Figuraient également, parmiles guerres licites, celles que les auteurs qualifiaient de « guerres
d'exécution », formule qui désignait les guerres menées en vue d'obtenir l'exécution d'ime décision
émanant soit d'une juridiction internationale, soit de la SDN (yoy. not. cet égard F. KORENITCH,
L'article 10 du Pacte..., op. cit., p. 176).
A/35/10 (1980), p. 51, §3.
Ibidem.
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si l'exercice du droit de légitime défense et l'emploi de la force auquel celui-ci répond
revêtent une faible gravité®®^.
Un deuxième et dernier obstacle s'oppose a priori au rejet des notions
jxiridiques particulières envisagées plus haut. Il consiste à soutenir que l'intérêt de ces
notions réside dans le fait d'exclure l'intervention d'Etats tiers dans des emplois de la
force de faible gravité. En effet, il ressort, cette fois clairement, des considérations de
Cour internationale de Justice et (des membres) de l'Institut de droit international que
les contre-mesures et les mesures de police (susceptibles d'impliquer la force)
pourraient être prises, contrairement à des mesures de légitime défense, uniquement par
l'Etat victime de l'emploi (par hypothèse faible) de la force, à l'exclusion de tout Etat
tiers au conflit. De même, il est unanimement admis qu'il n'existe pas en droit
international d'état de nécessité « collectif ».
Y. Dinstein soutient en ce sens au sujet des conclusions de la Cour internationale de
justice que «while the Court did not paint a clear picture of the similarities and
dissimilarities between self-defence and the counter-measures which it found analogous,
one striking différence is emphasized in the Judgment: the Court held that when non-
self-defence counter-measures are employed, there is no counterpart to collective self-
defence, namely, the right of a third State to resort to force in response to the wrongful
act. The options of response to forcible measures short of an armed attack are, in
conséquence, reduced considerably De même, J.L. Hargrove, qui estimait que la
Cour suggérait fortement (« strongly suggested ») que les contre-mesures imphquaient
l'emploi de la force, affirme qu' «ultimately, [the Court] found unnecessary to décidé
the issue in the present case, but, in any event, [according to the Court] a third state
would not be entitled to take forcible countermeasures T.J. Farer soutient également
que « the Court seems to distinguish between the response of an individual state to an
illégal intervention in its affair and the response of a third party on its behalf » et que
seul le premier serait incontestablement autorisé à prendre des contre-mesures
impliquant l'usage de la force®'^ . Selon lejuge Schwebel, qui a émis des doutes quant à
la nature « militaire » des contre-mesures envisagées par la Cour®'^ , celle-ci aurait
néanmoins clairement affirmé que « les Etats tiers ne [pouvaient] recourir à l'emploi de
la force, que la protection de l'indépendance politique - ou de l'intégrité territoriale - de
l'Etat [victime d'im emploi de la force ne constituant pas ime agression armée] dépende
ou non de l'application de [ces contre-]mesures De même, J. Verhoeven dont les
propos laissent penser que les contre-mesures (à tout le moins individuelles) envisagées
par la Cour n'impliquent pas l'emploi de la force''^ soutient en toute hypothèse que la
Cf. infra - chapitre H, section 2.
Y. DINSTEIN, War, Aggression..., op. cit., p. 175.
J.L. HARGROVE, « The Nicaragua Judgment... », op. cit., p. 138.
T.J. FARER, « Drawing... », op. cit., p. 113.
Cf. supra
'''' Opinion dissidente, p. 350, §177.
En effet, l'auteur affirme un peu plus loin que « si son emploi 'collectif est douteux, la
contre-mesure, lorsqu'elle est individuelle, est admise par la Cour au moins lorsqu'elle est prise par l'Etat
victime d'une,violation du droit qui lui est préjudiciable et, lorsque, sans s'appuyer sur la force, elle
demeure proportiormée au péril qu'elle entend conjurer » (J. VERHOEVEN, « Le droit, le juge... », op.
czï., p. 1235).
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Cour semble avoir « condamn[é] la contre-mesure collective qui fait appel à la
force
Par ailleurs, le point 5 de la résolution de l'Institut de droit international autorise
uniquement l'Etat victime d'un emploi de la force non constitutif d'une agression armée
à prendre des mesures de police. Lors des débats ayant précédé l'adoption de la
résolution, certains membres ont admis qu'une attaque d'une intensité moindre que celle
permettant le déclenchement de la légitime défense pouvait donner lieu à l'exercice
d'unecertaine force pour autant que cetexercice ne soit pascollectif"^.
De même, selon le juge Simma, qui fonde sa position sur une interprétation de la notion
de contre-mesure évoquée par la Cour dans l'arrêt Nicaragua, im emploi de la force de
faible gravité nepeutimpliquer l'emploi de la légitime défense collective"®.
Cette idée selon laquelle la gravité matérielle d'un emploi de la force
déterminerait l'identité des Etats {Le. Etat victimeuniquement ou Etats tiers également)
autorisés à riposter à cet emploi trouve, il est vrai, divers échos.
Tout d'abord, une certaine doctrine soutient qu'un emploi de la force doit
atteindre un seuil de gravité pour constituer une agression armée afin d'éviter que des
Etats tiers interviennent militairement à la demande de cet Etat en vertu du droit de
légitime défense collective et n'internationalisent, de la sorte, un conflit à l'origine
limité '^^ . Par ailleurs, lors des travaux préparatoires de la résolution 3314 (XXIX) de
l'Assemblée générale, plusieurs Etats ont souhaité l'insertion de la clause de minimis
dans la définition de l'agression « in order to safeguard the possibility that a minor
incident could trigger an unlimited action of collective self-defense De même,
comme d'aucuns le soutiennent, la Cour internationale de Justice aurait, dans son arrêt
Nicaragua, exigé un seuil de gravité particulièrement élevé - lequel a d'ailleurs été
abondamment critiqué^ '^ - parce qu'elle statuait sur un emploi collectifde la légitime
défensej celui exercé en l'occurrence par les Etats-Unis à la suite de l'aide
Ibidem. Ces propos conduisent cependant à une interprétation pour le moins curieuse des
considérations de la Cour: celle-ci aurait envisagé les contre-mesures comme impliquant l'emploi de la
force dans leur mise en œuvre collective et comme étant par contre pacifiques dans leur mise en œuvre
individuelle. Cette solution semble peu plausible. Elle n'apparaît en toute hypothèse pas dans le
raisonnement de la Cour.
Voy. not. les déclarations de M. Gajaet M. Arsanjani {cf. supra - 1, b)).
Opinion individuelle, pp. 332-333.
Voy. àce sujet C. G^Y, InternationalLaw and..., op. cit., p. 148; R.F. TURNER, «State
Sovereignty, International Law, and the Use of Force in Countering Low-Intensity Aggression in the
ModemWorld», in A.R. COLL, J.S. ORD, S.A. ROSE (éd.). InternationalLawStudies 1995. Légal and
Moral Constraints on Low-Intensity Conflict, Newport, Rhode Island, Naval War College Press, 1995,
pp. 64-66.
Voy. à ce sujet B.B. FERENCZ, « Defining Aggression... », op. cit., p. 454 (it. aj.).
Voy. not. T.M. FRANCK, « Some observations on the ICJ's Procédural and Substantive
Innovations », AJIL, 1987, p. 120; J.N. MOORE, « The Nicaragua Case and the Détérioration of World
Oràer», AJIL, 1987, p. 154.
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prétendument demandée par le Salvador. Un auteur a soutenu à cet égard : « [T]he
Court's comments on armed attack should be seen in their context of the Court's
discussion of collective self-defence. It could be argued that the Court took a strict
approach to the question of what constitutes an armed attack because it is important to
limit third-party intervention in conflicts between two states and thus to set a relatively
high threshold for armed attack in this context of collective self-defence
Enfin, l'idée selon laquelle les Etats ne pourraient invoquer la légitime défense
collective que dans l'hypothèse d'emplois de la force de grande ampleur serait
également susceptible de s'appuyer sur une certaine analogie avec le régime des contre-
mesures visé aux articles 49 à 54 des articles sur la responsabilité des Etats et, plus
particulièrement, de celui des contre-mesures qu'un Etat aiu-ait la faculté de prendre
alors même qu'il ne serait pas directement lésé, c'est-à-dire dans le cas de la violation
d'une obligation due à la communauté internationale dans son ensemble. On sait que
l'article 54 s'abstient volontairement de se prononcer sur la question, la pratique des
Etats n'étant pas suffisamment établie, selon la Commission, pour la trancher de
manière définitive^^^. L'Institut de droit international a fait connaître sa position à cet
égard dans sa résolution du27 août 2005^^"^. Selon lui, de telles contre-mesures seraient
autorisées mais uniquement à la condition qu'il s'agisse d'une violation grave d'une
obligation erga omnes. En conditionnant de la sorte l'exercice « de police » d'un Etat
tiers à la gravité de la violation d'une obligation, cette position exprime la même
préoccupation que celle partagée par une partie de la doctrine au sujet de la nécessité
d'exiger un certain seuil de gravité en deçà duquel les Etats tiers ne peuvent recourir à
la force...même s'il est vrai que, dans le cas des contre-mesures, le risque d'abus est a
priori plus grand (et donc la nécessité d'une limite à leur déclenchement plus forte)
C. GRAY, «The Eritrea/Ethiopia Claims... y>,op. cit., p. 719. Voy. également du même
auteur, InternationalLaw and.op. cit., p. 148.
Voy. le commentaire de l'article 54 des articles sur la responsabilité des Etats (A/56/10
[2001], p. 382) : « Comme on le voit, en l'état actuel du droit international, l'incertitude plane en ce qui
concerne les contre-mesures prises dans l'intérêt général ou collectif. La pratique des États est peu
abondante et seul un nombre limité d'États sont concernés. À l'heure actuelle, il semble que rien
n'autorise clairement les États visés à l'article 48àprendre des contre-mesures dans l'intérêt collectif. En
conséquence, il n'est pas approprié d'inclure dans les présents articles une disposition sur la question de
savoir si d'autres États, identifiés à l'article 48, peuvent prendre des contre-mesures pour inciter l'État
responsable d'im fait internationalement illicite à s'acquitter de ses obligations. Le chapitre II comprend
à la place une clause, de sauvegarde qui réserve la position sur ce point et laisse le règlement de la
. question pour plus tard dans le cadre du développement ultérieur du droit international ».
Voy. article 5, c) de . la résolution (texte disponible à l'adresse. ht^://www.idi-
iil.org/idiF/resolutionsF/2005_kra_01_fr.pdf).
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dans la mesure où l'intervention du tiers n'est pas dépendante, comme elle l'est dans le
cas de la légitime défense collective, d'une demande de l'Etat directement victime de la
violation du droit.
Ceci étant, on peut se demander si cette crainte d'une internationalisation d'un
conflit à l'origine limité est (toujours) fondée (de nos jours). Comme le suggère l'arrêt
Nicaragua, cette crainte était principalement justifiée lors de la guerre fi-oide, période
pendant laquelle certains Etats étaient en effet enclins à prétexter d'ime agression
armée commise contre un Etat se trouvant sous leur sphère d'influence pour renverser
par la force le gouvernement de l'Etat présenté comme agresseur dès lors que ce
gouvernement partageait une idéologie opposée à la leur et ce, sans que cette
intervention n'ait (toujours) été sollicitée par l'Etat prétendument victime de
l'agression. Or, cette période, on le sait, est révolue. Par ailleurs et de manière plus
générale, le droit de légitime défense collective ne peut être exercé, on l'a déjà
mentionné, sans une demande d'aide de l'Etat ayant fait l'objet d'une agression armée.
Or, on imagine mal qu'un Etat ne dispose pas de suffisamment de moyens pour se
défendre et sente ainsi le besoin de faire appel à un Etat tiers dès lors que l'emploi de la
force contre lequel il entend se défendre n'est que de faible gravité. Enfin et plus
fondamentalement, il semble que la crainte d'une internationalisation d'un conflit à
l'origine limité résulte en réalité de la crainte qu'un emploi de la force de faible gravité
ne donne lieu à un usage massif de la force par ailleurs susceptible, par le jeu des
mécanismes d'assistance, de conduire à un conflit armé généralisé. Or, comme on l'a
soutenu plus haut au sujet du danger d'emplois individuels massifs de la force en
réaction à une attaque de faible gravité, ce risque peut être écarté par l'application des
conditions classiques - de nécessité et de proportionnalité - du droit de légitime
défense : un emploi faible de la force ne pourrait justifier une riposte qui n'aurait pas
été exercée en dernier ressort ainsi que des mesures excédant les besoins de la défense,
que ces mesures soient prises par l'Etat victime ou par les Etats tiers appelés par cet
Etat^^^
Il n'est pas exclu qu'un Etat ayant fait l'objet d'un emploi de la force de faible gravité
demande à des Etats tiers de déployer leurs troupes sur son territoire afin de préparer une éventuelle
riposte à des emplois de la force de plus grande ampleur. Une telle assistance ne constitue toutefois pas
un exercice de la légitime défense collective dans la mesure où elle se limite au territoire de l'Etat l'ayant
demandée et repose ainsijuridiquementsur le consentement de ce demier {cf. infra - section 3).
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4.. Un seuil de gravité comme présomption du caractère nécessaire et
proportionné d'une riposte en légitime défense ?
Un emploi de la force àoiX-\\ atteindre un certain seuil de gravité «purement
matériel » pour constituer une agression armée et déclencher le droit de légitime
défense tant individuelle que collective ? Comme on a pu le constater, il est malaisé de
nos jours de se prononcer de manière définitive sur cette question. Un tel constat n'est
guère étonnant. Il s'explique en réalité par la difficulté de concilier deux
préoccupations antagonistes : celle, d'un côté, d'éviter un recours abusif à la légitime
défense risquant de conduire à un usage massif de la force en riposte à un emploi de
faible gravité ou à une internationalisation d'un conflit à l'origine limité et celle, d'un
autre côté, de ne pas créer un système, irréaliste et injuste, dans lequel il serait interdit
aux Etats de riposter à des emploi de la force de faible gravité alors même qu'une telle
riposte constituerait la seule voie praticable pour assurer leur protection.
On peut résoudre cette difficulté de différentes manières.
Une première attitude consiste à ne pas se prononcer de manière définitive en
maintenant une certaine ambiguïté à cet égard. C'est cette solution qui se dégage des
propos de la Cour internationale de Justice ainsi que, plus certainement, de l'Institut de
droit international, lesquels, on l'a montré, ont formulé des conclusions ambigiies,
sortes de clauses de sauvegarde, permettant de laisser en suspens la question de la
faculté de riposter individuellement à un emploi de la force de faible gravité.
Une deuxième attitude consiste à affirmer l'existence d'un seuil de gravité en
deçà duquel un emploi de la force ne peut donner lieu à une action en légitime défense,
tout en reconnaissant néanmoins la faculté de répondre individuellement à cet emploi
par une action consistant dans une mesure coercitive extraterritoriale ou dans un usage
limité de la force. C'est cette solution que semblent avoir adoptée plusieurs auteurs, en
ce compris certains juges de la Cour internationale de Justice et certains membres de la
Commission du droit international.
On a toutefois démontré que cette dernière attitude n'était pas convaincante. Il
convient ainsi d'envisager une troisième solution selon laquelle la gravité matérielle
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d'un emploi de la force interviendrait non pas (nécessairement) dans la définition de
l'agression armée mais comme faisant tout au plus présumer de manière simple le
(non-)respect des conditions de nécessité et de proportionnalité du droit de légitime
défense, ce qui n'exclut donc pas (contrairement à l'opinion classiquement défendue)
que ce droit puisse être valablement exercé en réaction à un emploi de la force de faible
gravité si le respect de ces deux conditions est en l'occurrence démontré.
En effet, si, comme on l'a déjà souligné, ces conditions constituent des garanties
suffisantes contre tout usage abusif de la force et rendent ainsi inutile l'inclusion dans
la notion d'agression armée d'une exigence particulière de gravité, la pratique des
Etats montre clairement, on l'a également souligné, que ces conditions sont le plus
souvent violées lorsque l'action en légitime défense répond à un emploi de la force de
faible gravité. Ce constat se comprend sans peine. En effet, plus le niveau de gravité
d'un emploi de la force est faible, plus il y a de chance en principe que la riposte soit
disproportionnée à cet emploi et que l'Etat ainsi faiblement attaqué ait eu la possibilité
de se protéger par d'autres moyens que le recours à la légitime défense, l'inverse étant
également vrai. Cette présomption est cependant simple. Il n'est donc pas exclu qu'un
Etat, bien qu'ayant riposté en légitime défense à un emploi de la force de faible gravité,
parvienne à convaincre les autres Etats du caractère nécessaire et proportionné de sa
riposte.
On peut donc conclure de l'ensemble des considérations qui précèdent au sujet
de la notion d'agression armée que cette dernière suppose une violence physique
exercée contre un Etat déterminé, c'est-à-dire contre sa souveraineté territoriale - voire
sa population ainsi que ses navires et aéronefs lorsque ceux-ci sont à l'étranger - et
présentant une certaine gravité matérielle.
Il convient de bien préciser le rôle joué par cette dernière exigence dans le droit
de légitime défense. Il n'est pas douteux que la gravité matérielle d'une force permet
d'établir prima fade si cette force relève du maintien de l'ordre ou de l'emploi de la
force et de se prononcer primafade sur Vexistence d'une intention dans le chef de son
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auteur. Elle constitue ainsi un critère de définition de l'agression armée. Mais, elle
participe également, dans ce cas à la définition de tout emploi de la force. En ce sens,
l'agression armée ne revêt pas nécessairement une gravité matérielle spécifique, plus
élevée que celle d'im emploi de la force. Ceci étant, une telle gravité matérielle est
susceptible de jouer im rôle de présomption par rapport, cette fois, au respect des
conditions de nécessité et de proportionnalité de la riposte en légitime défense.
Section 2. - Une agression armee par un Etat ?
Suffit-il qu'un Etat soit victime d'un emploi de la force qui le vise expressément
- et atteignaint, le cas échéant, une certaine gravité matérielle - pour pouvoir y riposter
valablement en légitime défense? Ou faut-il, en outre, que cet emploi de la force soit le
fait d'un Etat ?
Il est clairement admis qu'un emploi de la force ne doit pas nécessairement
résulter de l'action des forces régulières (terrestres, navales ou aériennes) d'un Etat
pour déclencher le droit de légitime défense. Il n'est pas contesté que ce droit peut
également être exercé en riposte à des attaques commises par des acteurs non étatiques
moyennant, toutefois, le respect de certaines conditions. En ce sens, il serait
certainement erroné d'interpréter la jurisprudence de la Cour internationale de Justice®^®
ou certains textes (conventionnels), subordonnant explicitement l'exercice du droit de
légitime défense à la survenance d'une « agression arméepar un Etat » {cf. infra - §§1
et 2), comme n'admettant un tel exercice que dans l'hypothèse d'une agression armée
commise par les forces militaires d'un Etat. Cette interprétation serait contraire à la
jurisprudence même de la Cour, laquelle, on le verra, a reconnu aux Etats, tant dans
l'arrêt Nicaragua^^^ que dans l'arrêt Congo c. Ouganda^^^, le droit d'invoquer la
légitime défense pour répondre à des attaques émanant d'acteurs non étatiques tout en
subordonnant son exercice au respect de certaines conditions.
Dans son avis sur les conséquences juridiques de l'édification d'un mur dans le Territoire
palestinien occupé, la Cour a en effet déclaré que « l'article 51 de la Charte reconnaît (...) l'existence
d'un droit naturel de légitime défense en cas d'agression arméepar un Etat contre autre Etat » (C.I.J.,
Avis du 9^juillet 2004, p. 194, §139 [cf. infra - §2]).
C.I.J., Affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci
(Nicaragua c. Etats-Unis d'Amérique), arrêt du 27 juin 1986, Rec., p. 103, §195.
C.I.J., Affaire des activités armées sur le territoire du Congo (République démocratique du
Congo c. Ouganda), arrêt du 19 décembre 2005, §146.
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La question qu'il convient dès lors de se poser n'est donc pas celle de
l'existence d'un droit de riposter en légitime défense à des attaques commises par des
acteurs non étatiques mais celle, plus précisément, des conditions dans lesquelles une
telle riposte peut être exercée. C'est là certainement l'une des questions les plus
débattues dans la littérature contemporaine. La réponse à cette question varie, comme
on le montrera, selon que la riposte est dirigée contre un Etat en tant que tel, c'est-à-
dire ses forces armées, ses infrastructures militaires, etc., ou uniquement contre les
acteurs non étatiques ayant trouvé refiige sur le territoire d'un (autre) Etat. Dans la
première situation, il conviendra de démontrer que l'Etat visé par la riposte est l'auteur
d'une agression armée en raison de son implication dans les attaques commises par les
acteurs non étatiques {i.e. hypothèse de Vagression armée indirecte) (§1®^- Dans la
seconde situation, il conviendra uniquement de démontrer que les attaques des acteurs
non étatiques sont constitutives d'une agression armée ainsi que d'établir l'existence
d'un certain lien avec l'Etat sur le territoire duquel ces acteurs se trouvent au moment
de la riposte {i.e. hypothèse de Vagression arméeprivée) (§2).
§1". - Une agression armée indirecte :
le fait d'un Etat
Une riposte en légitime défense à des attaques commises par des acteurs non
étatiques ne peut a priori être exercée contre un Etat en tant que tel, et non uniquement
contre les acteurs non étatiques, que si cet Etat est Vauteur d'une agression armée,
agression qualifiable, dans ce cas, d'« agression armée indirecte ». Cette dernière
notion doit être bien comprise. Elle vise l'hypothèse d'une agression armée commise
par un Etat en raison de son implication dans des attaques émanant d'acteurs non
étatiques. L'agression armée découle directement de cette implication et non des
attaques commises par ces acteurs. Autrement dit, ces attaques doivent être conçues
comme une manifestation d'un emploi étatique de laforce plutôt que comme un emploi
autonome de celle-ci.
La relation ainsi envisagée est une relation tout à fait classique, qui ne concerne
que des Etats, à savoir, l'Etat victime de l'agression armée (ou l'Etat assistant ce
dernier) et l'Etat auteur de cette agression, les acteurs non étatiques n'y jouant qu'un
rôle secondaire, celui de moyen ou d'instrument utilisé par les Etats pour commettre
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une agression armée ou y répondre de manière indirecte. Il ne fait donc pas de doute
que la légitime défense exercée dans une telle situation s'inscrit dans un contexte
« purement » interétatique.
Dans le cadre de cette étude consacrée à la notion é"agression armée indirecte,
on s'interrogera tout d'abord sur le niveau d'implication étatique requis dans des
attaques émanant d'acteurs non étatiques pour que cette implication puisse à elle seule
conduire au déclenchement du droit de légitime défense (A) avant de chercher ensuite à
identifier, parmi les conditions de ce droit, celle en vertu de laquelle un tel niveau
d'implication serait « ultimement » exigé (B).
A. L'exigence d'une implication étatique
L'analyse de la jurisprudence de la Cour internationale de Justice et des travaux
préparatoires de la résolutioii 3314 (XXIX) de l'Assemblée générale (1), à la différence
de celle de la pratique des Etats (2) et des règles relatives à l'imputabilité du fait de
particuliers à un Etat (3), semble particulièrement pertinente poijr établir le niveau
d'implication étatique requis dans des attaques émanant d'acteurs non étatiques pour
que cette implication soit constitutive d'une agression armée.
1. La jurisprudence de la Cour internationale de Justice et la résolution 3314
(XXIX) de l'Assemblée générale
On ne peut manquer de constater que, contrairement à la pratique des Etats et
aux règles d'imputabilité, la jurisprudence de la Cour internationale de Justice et la
résolution 3314 (XXIX) envisagent uniquement l'hypothèse d'une riposte en légitime
défense à une agression armée indirecte (a) et fournissent des réponses claires au sujet
de la définition d'ime telle agression (b).
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a) l'agression armée indirecte : l'hypothèse envisagée par la Coiir et la
résolution 3314
Tant la Cour internationale de Justice (dans ses arrêts Nicaragua et Congo c.
Ouganda^^^) que les auteurs de larésolution 3314 (XXIX) (et, plus particulièrement, de
l'article 3 [g] de celle-ci) semblent avoir envisagé uniquement l'hypothèse d'une
agression armée résultant non des attaques commises par des acteurs non étatiques mais
bien de l'implication d'un Etat dans de telles attaques.
En effet, dans l'affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua,
la Cour internationale de Justice s'est prononcée sur la licéité du droit de légitime
défense collective exercé par les Etats-Unis en riposte au soi-disantsoutienfourni par
le Nicaragua aux rebelles anti-salvadoriens^^°. La Cour ne s'est donc pas interrogée
sur la qualification en tant qu'agression armée des attaques commises par les rebelles
anti-salvadoriens au Salvador. L'examen de la Coiu* a porté uniquement sur
l'implication du Nicaragua dans ces attaques et, plus précisément, sur le prétendu fait
pour celui-ci d'avoir fourni des armes ou un soutien logistique aux rebelles anti-
salvadoriens.
De même, dans l'affaire des activités armées sur le territoire du Congo, la
Cour a été amenée à se prononcer sur la licéité du droit de légitime défense exercé par
l'Ouganda en riposte au prétendu soutien fourni par la RDC aux rebelles anti
ougandais. A nouveau, les considérations de la Cour révèlent qu'elle s'est uniquement
demandé si la RDC elle-même et non les rebelles anti-ougandais avait commis une
agression armée. La Cour a en effet rejeté l'argument de légitime défense invoqué par
l'Ouganda en considérant qu'il n'existait pas de preuves suffisantes d'une implication
de la RDC dans les attaques des rebelles anti-ougandais sans chercher à vérifier si ces
attaques constituaient une agression armée susceptible à elle seule de justifier le
Il s'agit des deux seules affaires dont il est possible de tirer un enseignement au sujet de la
questiondes conditions dans lesquelles un Etat peut riposteren légitime défenseà des attaques commises
par des acteurs non étatiques; cf. infra - §2 au sujet de l'absence de pertinence de toute référence à ce
sujet à l'avis sur les conséquences juridiques de l'édification d'un mur dans le Territoirepalestinien
occupé.
C.I.J., Affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci
(Nicaraguac. Etats-Unis d'Amérique),arrêt du 27 juin 1986,Rec.,pp. 70 et s., §§126et s.
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déclenchement de ce droit^^^ et ce bien qu'elle venait de souligner que «1' 'agression
armée' à laquelle il a[vait] été fait référence [par l'Ouganda] était plutôt le fait [des
rebelles anti-ougandais] » et non celui des forces armées de la RDC®^^. Cette attitude
se comprend sans peine dans la mesure où les arguments développés par les Etats
parties à l'instance ont porté sur la qualification en tant qu'agression armée du
comportement de la RDC etnon des attaques des rebelles anti-ougandais®^^.
Enfin, la formulation de l'article 3 (g) et les travaux préparatoires de la
résolution 3314 (XXIX) de l'Assemblée générale montrent que celle-ci s'intéresse
avant tout aux comportements des Etats. En effet, en vertu de l'article 3 (g) de la
résolution, c'est Venvoi par un Etat de bandes irrégulières ou l'engagement substantiel
dans un tel envoi qui est envisagé comme constituant une agression et non les attaques
des bandes irrégulières ainsi envoyées. Par ailleurs, les Etats qui souhaitaient inclure la
notion d'agression armée indirecte dans la définition de l'agression envisageaient les
attaques commises par des bandes irrégulières comme moyen utilisé par des Etats pour
agresser un autre Etat. L'attention était donc portée sur le comportement de l'Etat en
tant que tel.
Certains représentants ont ainsi déclaré lors des travaux préparatoires de la résolution:
« The définition of aggression should cover any illégal use of armed force, whether
direct or indirect. They said that a définition of aggression must be exhaustive and not
partial; attempts to draw a distinction between 'direct' and 'indirect' aggression
sometimes were cited as an excuse for accepting partial définition. Such distinction had
no basis in the Charter, which (...) did not differentiate between the varions kinds of
illégal resort to force. [Articles of the Charter] made no distinction between the varions
types of aggression on the basis of the means employed by the aggressor; there was no
provision in the Charter which suggested that a State could in any way escape the
Charter's condemnation of illégal acts of force against another State by a judicious
selection ofmeans to an illégal end
Cette conclusion est étayée par la circonstance que certains Etats ont proposé dans le
cadre des discussions relatives à l'agression armée indirecte que soit inclus dans cette
notion le fait d'héberger ou de tolérer des groupes paramilitaires, fait dont seul un Etat
peut, par hypothèse, être l'auteur.
C.I.J., Affaire des activités armées sur le territoire du Congo (République démocratique du
Congo c. Ouganda), arrêt du 19 décembre 2005, §146.
Ibidem.
Cf. infra - b, ii) au sujet des arguments développés par les Etats parties à l'instance au sujet
de cette question. On peut en déduire que celle-ci concernait uniquement la qualification d'un
comportement étatique (en l'occurrence celui de la RDC) en tant qu'agression armée.
AG, 26® session (1971), rapport de la sixième commission, A/8525, §25; voy. également AG,
27® session (1972), rapport de la sixième commission, A/8929, §22 (it. aj.).
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Il n'est en. réalité guère étonnant que la Cour internationale de Justice et les
auteurs de la résolution 3314 (XXIX) de l'Assemblée générale aient uniquement
envisagé l'hypothèse de l'agression armée indirecte et non celle, par exemple, d'une
agression armée privée {cf. infra - §2).
S'agissant tout d'abord de la résolution 3314 (XXIX), le contexte géopolitique
particulier dans lequel elle a été rédigée laisse penser que ses auteurs ne pouvaient a
priori concevoir l'emploi de la force que dans un cadre « purement » interétatique et,
partant, la faculté de recoiuir à la légitime défense en riposte à des attaques commises
par des acteurs non étatiques que dans l'hypothèse où ces attaques révélaient une
agression armée de la part d'un Etat. En effet, comme l'a très justement souligné un
auteur : « During the cold War period, perceptions of the use of force were decidedly
State-centric, and sub-State hostile activity was often the direct resuit of the stratégies
ofworld powers. Non-state actors were often regarded as posing only a minimal danger
to the existing regime or to world order, unless State patrons were behind their
activities. It was foreign, and especially superpower, involvement in this kind ofprivate
violence that rendered the non-State activity a matter of acute international concem.
The primary focus of the international community was thus not private acts of
terrorism, but the use, or alleged use, by States of irregular armed insurgents to pursue
their Cold War objectives in other countries. Real or alleged intervention in
insurgencies and subversive activities in countries such as Korea, Greece, Hungary,
Czechoslovakia, Vietnam, Nicaragua and Lebanon, to mention but a few, preoccupied
much of the international agenda. In this light, it may have been reasonable to overlook
the précisé relationship between the State and the private group and debate instead the
circumstances in which it would be appropriate to view State assistance to private
actors as a constructive act of aggression pursued by the sponsoring States themselves.
International documents and the scholarly works of the period may well have been
drafted with these threats in mind
S'agissant de la jurisprudence de la Cour internationale de justice, il est vrai que
la nature particulière des faits ou des questions dont elle a eu à connaître dans l'affaire
T. BECKER, Terrorism and the State. Rethinking the Rules ofState Responsibility, Oxford,
Portland, Hart Publishing, 2006, pp. 182-183.
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des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et l'affaire des activités armées
sur le territoire du Congo ne lui permettait pas à première vue de se prononcer sur une
autre hypothèse que celle de l'agression armée indirecte. Ceci étant, on peut constater
que le contexte géopolitique dans lequel ces deux affaires se sont inscrites est
comparable à celui dans lequel la résolution 3314 (XXIX) a été rédigée. Ce constat
s'impose clairement en ce qui concerne l'arrêt Nicaragua., cet arrêt ayant été rendu
pendant la guerre froide au sujet de comportements caractéristiques de cette période. Il
l'est également en ce qui concerne l'arrêt Congo c. Ouganda dans la mesure où le
contexte géopolitique propre au continent africain est largement comparable à celui qui
existait au niveau mondial à l'époque de la guerre froide. Plus particulièrement, les faits
à l'origine de cet arrêt ne sont guère très éloignés de ceux siar lesquels la Cour s'est
penchée dans l'affaire des activités militaires etparamilitaires au Nicaragua^^^.
Ces considérations montrent que les auteurs de la résolution 3314 (XXIX) et la
Cour internationale de Justice ont uniquement retenu l'hypothèse d'ime agression
armée résultant de l'implication d'un Etat dans des attaques commises par des acteurs
non étatiques et non celle d'une agression armée découlant directement de ces attaques
(i.e. agression armée privée) non pas parce que cette dernière hj^othèse devait, selon
eux, être exclue mais plutôt parce qu'ils ne pouvaient pas ou n'ont pas dû l'envisager,
ce qui ne signifie donc nullement qu'elle ne soit pas en tant que telle envisageable (cf.
infra - §2)^^^.
Ces considérations montrent en tout état de cause que la jurisprudence de la
Cour et les travaux préparatoires de la résolution 3314 (XXIX) constituent des éléments
d'analyse pertinents pour déterminer le niveau d'implication étatique requis pour que
cette imphcation puisse conduire au déclenchement du droit de légitime défense.
On peut soutenir en ce sens que l'arrêt des activités armées sur le territoire du Congo
apparaît comme un arrêt « Nicaragua-bis ».
Voy. à ce sujet O. CORTEN, Le droit contre la guerre..., op. cit., pp. 260-263. L'auteur
conclut également que le recours à la force a toujours été débattu dans une perspective strictement
étatique dans l'affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et dans l'affaire des
activités armées sur le territoire du Congo. Il en déduit néanmoins que la jurisprudence de la Cour
semble dès lors exclure que des attaques commises par des acteurs non étatiques puissent constituer à
elles seules une agression armée et déclencher à ce titre le droit de légitime défense (cf. infra - §2).
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b) quel niveau d'implication étatique ?
Toute implication d'un Etat dans des attaques commises par des acteurs non
étatiques ne constitue pas une agression armée par cet Etat. Cette implication doit
atteindre un certain degré d'intensité. Celui-ci correspond, selon la Cour internationale
de Justice, à celui qui est prévu à l'article 3 (g) de la résolution 3314 (XXIX) de
l'Assemblée générale. On constatera que l'interprétation que la Cour en donne dans sa
jurisprudence (/) semblé conformeà l'intention des auteurs de la résolution (ii).
i) la jurisprudence de la Cour internationale de Justice
Dans l'affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua, la Cour
affirmé, en se fondant sur l'article 3 (g) de la résolution 3314 (XXIX) de l'Assemblée
générale, que le soutien militaire, logistique ou autre apporté à des rebelles ne
constituait pas une agression armée au sens de l'article 51 de la Charte des Nations
Unies^^^. Il convient d'en déduire que des formes de soutien encore plus limitées,
comme le fait pour un Etat à'abriter ou de tolérer des activités paramilitaires sur son
territoire ou encore de ne pas être capable de mettrefin à ces activités, ne seraient pas
non plus, selon la Cour, visées par l'article 51 de la Charte^^® et que, par conséquent
aucune action en légitime défense contreun Etat ne pourrait être entreprise en riposte à
ce type de comportement. D'après la Cour, ces formes de soutien ne seraient pas même
constitutives d'un emploi de la force au sens de l'article 2, §4 de la Charte.
En effet, on le sait, la résolution 2625 (XXV) de l'Assemblée générale envisage de telles
formes de soutien sous l'angle à la fois duprincipe de non-intervention dans les affaires
intérieures d'un Etat et du principe de non-recours à la force. Elle prévoit, plus
précisément, dans le cadre de ce second principe, que « chaque Etat a le devoir de
s'abstenir d'organiser et d'encourager des actes de guerre civile ou des actes de
terrorisme sur le territoire d'un autre Etat, d'y aider ou d'y participer, ou de tolérer sur
son territoire des activités organisées en vue de perpétrer de tels actes, lorsque les actes
mentionnés dans le présent paragraphe impliquent une menace ou l'emploi de la
force La Cour internationale de Justice a appliqué cette résolution dans l'affaire des
activités armées sur le territoire du Congo^^^ et dans l'affaire des activités militaires et
paramilitaires au Nicaragua. C'est dans cette dernière affaire qu'elle a explicitement
identifié certains cas concrets dans lesquels un soutien apporté à des groupes
Voy. C.LJ., Affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci
(Nicaraguac. Etats-Unis d'Amérique), arrêt du 27 juin 1986,Rec., p. 93, §195.
Voy. en ce sens A. CASSESE, «The International Community's Légal Response to
Terrorism »,/CZO, 1989, p. 599.
It. aj.
Voy. C.LJ., Affairedes activités arméessur le territoire du Congo (République démocratique
du Congo c. Ouganda), arrêt du 19 décembre 2005, §§162-164.
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paramilitaires conduit à une violation du principe de non-intervention plutôt qu'à celle
du principe de non-recours à la force. Elle a ainsi affirmé que « si le fait [pour un Etat]
d'armer et d'entraîner [des groupes paramilitaires en vue d'incxu-sions sur le territoire
d'un autre Etat] peut être considéré comme impliquant l'emploi de la force [contre cet
Etat], il n'en va pas forcément de même pour toute les formes de [soutien à de tels
groupes], La Cour considère en particulier que le simple envoi de fonds [à ceux-ci], s'il
constitue à coup sûr un acte d'intervention dans les affaires intérieures (...) ne représente
pas en lui-même un emploi de la force
Plusieurs indices laissent penser que cette solution n'a pas été remise en cause
par la Cour dans Vaffaire des activités armées sur le territoire du Congo ou, à tout le
moins, que la Cour a, en tout état de cause, à nouveau refusé de considérer que le fait
pour un Etat de ne pas vouloir ou de ne pas pouvoir mettre fin aux activités de groupes
paramilitaires trouvant refuge sur son territoire constituait une implication suffisante
de cet Etat pour justifier une riposte à son encontre de la part de l'Etat victime. En
effet, dans cette affaire, l'Ouganda avait invoqué le droit de légitime défense pour
justifier certaines de ses opérations militaires menées contre la RDC, laquelle, selon
l'Ouganda, était impliquée dans les attaques de rebelles anti-ougandais dont il avait été
victime. La RDC considérait, quant à elle, qu'aucune agression armée ne pouvait lui
être reprochée et que l'Ouganda n'avait donc pu valablement agir en légitime défense.
Les deux Etats s'opposaient au sujet du degré d'implication étatique qui était, selon
eux, requis dans des attaques commises par des acteurs non étatiques pour que cette
implication soit considérée comme une agression armée '^^ ^. La solution défendue parla
RDC correspondait en grande partie à celle retenue par la Cour dans l'arrêt Nicaragua.
En effet, pour la RDC, on ne pouvait reprocher à un Etat d'avoir commis ime agression
armée en raison de son implication dans des attaques commises par des acteurs non
étatiques que si cet Etat avait « envoyé » ceux-ci mener des actions hostiles et d'une
certaine gravité contre un autre Etat ou s'était engagé de manière substantielle et active
dans un tel envoi^"^. L'Ouganda défendait parcontre une position beaucoup plus large.
L'implication d'un Etat dans des attaques commises par des acteurs non étatiques
pouvait, selon lui, constituer une agression armée dès lors que cette implication se
C.I.J., Affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci
(Nicaragua c. Etats-Unis d'Amérique), arrêt du 27 juin 1986, Rec., p. 119, §228 (it. aj.).
La divergence d'opinion entre les Etats parties à l'instance à ce sujet est clairement résumée
dans la réplique de la RDC (p. 207) : « Le désaccord fondamental qui oppose les deux Etats parties à la
présente instance vise plutôt à déterminer à partir de quel stade cette politique gouvernementale [i.e.
consistant dans le soutien apporté à des groupes paramilitaires] pourrait être qualifiée d'agression armée
susceptible d'autoriser la mise en œuvre du droit de légitime défense ».
Voy. not. à ce sujet le mémoire de la RDC, p. 203 ; la réplique de la RDC, pp. 208 à 225 ; les
plaidoiries de la RDC, séance du 12 avril 2005 (CR 2005/3, %20,per M. CORTEN), séance du 25 avril
2005 (CR 2005/12, ^6,perM. KLEIN).
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traduisait, outre par les comportements mentionnés par la RDC, par ceux consistant
soit à fournir un soutien logistique, militaire ou autre â ces acteurs, soit à être complice
de leurs activités, soit encore à tolérer ces activités sur son territoire, soit enfin à ne pas
prendre les mesures nécessaires pour y mettre
Certes, la Cour ne s'est pas explicitement prononcée en faveur de l'une ou de
l'autre position. Elle a d'ailleurs expressément déclaré que « les conditions de droit et
de fait justifiant l'exercice d'un droit de légitime défense par l'Ouganda à l'encontre de
la RDC n'[étant] pas réunies [...], elle n'a[vait] pas à se prononcer sur les arguments
des parties relatifs à la question de savoir si et à quelles conditions le droit international
contemporain prévoit un droit de légitime défense pour riposter à des attaques
d'envergure menées par des forces irrégulières Il est néanmoins possible de
dégagerun certain enseignement des quelques considérations defait et de droit qu'elle
a formulées à ce propos et de conclure ainsi qu'elle a implicitement rejeté (en partie à
tout le moins) la position de l'Ouganda.
En effet, d'une part, si elle n'a pas retenu l'argument de légitime défense
invoquépar l'Ouganda sur la base de considérations liées à la preuve, en affirmant que
celui-ci n'avait pas apporté de «preuve satisfaisante de l'implication directe ou
indirecte du gouvernement de la RDC dans ces attaques , on constate qu'elle a
uniquement vérifié, dans le cadre de cette analyse de la preuve, l'existence d'un
comportement actifde la RDC par rapport aux attaques des rebelles anti-ougandais^^.
Elle n'a pas cherché à établir l'existence d'ime simple tolérance ou négligence de la
part des autorités congolaises par rapport aux activités de ces rebelles. D'autre part,
tout en ayant rejeté l'argument de légitime défense en raison d'im défaut de preuve, la
Cour a rappelé les règles qu'il convient d'appliquer en ce qui concerne la qualification
en tant qu'agression armée de l'implication d'un Etat dans des attaques commises par
des acteurs non étatiques. Elle a en effet déclaré que « [les attaques des rebelles anti
ougandais] n'étaient pas le fait de bandes armées ou de forces irrégulières envoyées par
Voy. not. le contre-mémoire de l'Ouganda, p. 190 ; la duplique de l'Ouganda, p. 117 ; les
plaidoiries de l'Ouganda, séance du 18 avril 2005 (CR2005/7, §§29-30per M. BROWNLIE), séance du
27 avril 2005, (CR 2005/14, p. 33,per M. BROWNLIE).
C.LJ.,Affaire des activitésarméessur le territoire du Congo(République démocratique du




la RDC ou en son nom, au sens de Varticle 3 g) de la résolution 3314 (XXIX) de
l'Assemblée générale (...) On constate donc que la Cour n'a pas envisagé qu'une
agression armée puisse résulter du fait pour un Etat de tolérer un groupe rebelles sur
son territoire ou du fait de ne pas avoir pris les mesures nécessaires pour mettre un
terme aux activités de ce groupe. Tant ce rappel du droit que ses considérations
relatives à la preuve laissent donc implicitement entendre qu'elle a maintenu sa
jurisprudence établie dans Vsnèt Nicaragua.
Cette conclusion rejoint celle que le juge Kooijmans a également déduite des
considérations de la Cour. Il soutient en effet, dans son opinion individuelle jointe à
l'arrêt rendu dans cette affaire, que « [by drawing that] the attacks by the rebels 'did not
emanate from armed bands or irregulars sent by the Congo or on behalfof the Congo,
within the sense of Article 3 (g) of the définition of aggression adopted by the Général
Assembly in 1974 (res. 3314) (...) the Court (...) implicitly reject[ed] Uganda's
argument that the mere tolerance of irregulars 'creates a susceptibility to action in self-
defence by neighbouring States'
On peut donc conclure de manière générale que, selon la jurisprudence de la
Cour, un Etat n'est l'auteur d'une agression armée indirecte et ne peut, à ce titre, faire
l'objet d'une action en légitime défense qu'à la condition d'être « sérieusement »
impliqué dans des attaques commises par des acteurs non étatiques, ce qui va
nécessairement au-delà du fait d'abriter ou de tolérer ces acteurs sur son territoire ou a
fortiori d'être incapable de mettre fin aux activités de ceux-ci.
ii) l'article 3 (g) de la résolution 3314 (XXIX) de l'Assemblée générale
On constate que tant dans l'affaire des activités militaires et paramilitaires au
Nicaragua que dans celle des activités armées sur le territoire du Congo, la Cour s'est
référée à l'article 3 (g) de la résolution 3314 (XXIX) de l'Assemblée générale pour
fonder sa position^^^ Cet article mentionne dans la liste établie à titre exemplatif des
'^®/éj£/.,§146(it.aj.).
Opinion individuelle, §22.
951 Il est intéressant de constater que, dans l'affaire des activités armées sur le territoire du
Congo (C.I.J., Affaire des activités armées sur le territoire du Congo [République démocratique du
Congo c. Ouganda], arrêt du 19 décembre 2005, §146), la Cour n'a pas repris l'ensemble de la
description contenue à l'article 3 (g) de la résolution 3314 (XXIX) mais imiquement la première partie
{i.e. l'envoi de bandes armées dans le territoire d'un autre Etat). Il est difficile de déterminer si cette
omission est volontaire et, dans l'affirmative, si elle traduit l'intention de la Cour d'exiger qu'un lien
particulièrement étroit existe entre les attaques commises à l'étranger par im groupe paramilitaire à partir
du territoire d'un Etat pour que ce dernier puisse être considéré comme agresseur ; voy à ce sujet R. van
STEENBERGHE,.« L'arrêt de la Cour internationale de Justice dans l'affairés des activités armées sur le
territoire du Congo et le recours à la force. Conclusions (implicites) de la Cour », RBDI, 2006, p. 689.
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actes constitutifs d'agression « l'envoi par un Etat ou en son nom de bandes ou de
groupes armés, de forces irrégulières ou de mercenaires qui se livrent à des actes de
force armée contre un autre Etat, d'une gravité telle qu'ils équivalent aux actes
énumérés ci-dessus ou le fait de s'engager de manière substantielle dans [un tel
envoi] Il semble que les travaux préparatoires de cette disposition sont en ligne
avec la solution dégagée à ce sujet par la Cour.
On remarque tout d'abord que, si la première partie de l'article 3 (g) requiert
clairement la démonstration d'un lien très étroit entre un Etat et des attaques commises
par des bandes irrégulières pour que cet Etat puisse être considéré comme
« agresseur », la seconde partie de cet article, recourant à la notion d'engagement
substantiel, est plus ambiguë. Elle est susceptible de faire l'objet d'interprétations
variées et rien a priori n'empêcherait d'y assimiler, par exemple, le simple fait pour un
Etat d'abriter ou de tolérer des forces irrégulières sur son territoire. Cette ambiguïté est
caractéristique des situations de compromis auxquelles les Etats aboutissent après de
longs débats au sujet de questions controversées. Le droit de riposte - au titre de la
légitime défense ou de contre-intervention^^^ - à une agression armée indirecte a
constitué l'une de ces questions abondamment discutés par les Etats devant l'Assemblé
générale. On constate qu'aucune décision n'a été prise à son propos dans les résolutions
antérieures à la résolution 3314 (XXIX)^ '^*, une clause de sauvegarde ayant été, dans la
plupart des cas, insérée à ce sujet dans lesdites résolutions.
La résolution 2131 (XX) de l'Assemblée générale prévoit en ce sens que « rien dans la
présente Déclaration ne devra être interprété comme affectant de quelque manière que ce
soit les dispositions de la Charte des NationsUnies relatives au maintien de la paix et de
la sécurité internationales, en particulier celles contenues dans les Chapitres \T!, Vil et
VIII » (point 8). De même, on rappellera que la résolution 2625 (XXV) de l'Assemblée
générale stipule qu'aucune disposition de la résolution «ne sera interprétée comme
élargissant ou diminuant de quelque manière que ce soit la portée des dispositions de la
Charte concernant les cas dans lesquels l'emploi de la force est licite ».
Si la résolution 3314 (XXIX) fournit ainsi une solution à la question de l'agression
armée indirecte, cette solution n'a pu être trouvée qu'à la suite d'im compromis entre
les auteurs de la résolution, compromis qui a donné lieu à cette formule ambiguë
'='lt.aj.
953 Voy. les propositions émises à ce sujet par certains Etats et les objections formulées par
d'autres Etats à l'encontre de ces propositions (AG, 21® session, 1966, A/6230, annexe, point 87 de
l'ordre du jour, pp. 69-78).
Voy. not. les résolutions 380 [1950], 2131 [1965] et 2625 [1970] de l'Assemblée générale
des Nations Unies.
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d'« engagement substantiel » figurant dans la seconde partie de l'article 3 (g) de la
résolution. Cette formule est le résultat de négociations menées principalement entre
l'URSS et deux groupes d'Etats, celui des « Six-Etats » (comprenant l'Australie, le
Canada, l'Italie, le Japon, les Etats-Unis et le Royaume-Uni) et celui des « Treize-
Etats » (regroupant la Colombie, Chypre, l'Equateur, le Ghana, la Guyane, Haïti, l'Iran,
Madagascar, le Mexique, l'Espagne, l'Ouganda, l'Uruguay et la Yougoslavie). Les
positions étaient les suivantes : l'URSS admettait le recours à la force en légitime
défense dans des circonstances correspondant dans une large mesure à l'actuel article 3
(g) ; le groupe des « Six-Etats » partageait, quant à lui, une conception plus large de ce
droit en admettant son exercice en réaction à tout soutien apporté par un Etat à des
bandes armées irrégulières; enfin, le groupe des «Treize-Etats» n'attribuait, par
contre, aux Etats victimes d'une agression armée indirecte que le droit de prendre des
mesures internes.
Plus précisément, le dernier projet de définition de l'URSS qualifiait d'agression armée
« the use by a State of armed force by sending armed bands, mercenaries, terrorists or
saboteurs to the territory of another state and the engagement in other forms of
subversive activity involving the use of armed force with the aim of promoting an
internai upheaval m another State [...] Le dernier projet de définition des « Six-
Etats » mentiormait quant à lui, parmi les actes d'agression, « organizing, supporting or
directing armed bands or irregular or volunteer forces that make incursions or infiltrate
. into another State; organizing, supporting or directing violent civil strife or acts of
terrorism in another State, or, organizing, supporting or directing subversive activities
aimed at the violent overthrow of the Govemment of another State Enfin, le dernier
projet de définition des « Treize-Etats » prévoyait que « when a State is a victim in its
own territory of subversive and/or terrorist acts by irregular, volunteer or armed bands
organized or supported by another State, it may take ail reasonable and adequate steps to
safeguard its existence and its institutions, without having recourse to the right of
mdividual or collective self-defence against the other State under Article 51 of the
Charter»'".
Si le sens de la notion à.^ engagement substantiel contenue dans la seconde partie
de l'article 3 (g) est loin d'être certain, il semble néanmoins possible de réduire
l'étendue de cette incertitude en démontrant que cette notion ne couvrait en toute
hypothèse pas certaines situations. En effet, contrairement à l'opinion que d'aucuns ont
soutenue , l'expression ambiguë contenue à l'article 3 (g) ne peut pas être interprétée
AG, 26® session (1971), rapport du comité spécial pour la question de la définition de
l'agression, février-5 mars, A/8419, AyAC.134/L.28, annexe IV, article 3.
Ibidem.
Ibidem.
Voy. not. M.J. STONE, « Conflict through Consensus », Johns Hopkins University Press,
Baltimore, 1977, p. 75. Cet auteur soutient que l'inclusion de la notion à'engagement substantiel dans la
résolution 3314 (XXIX) consacre le point de vue des « Six-Etats ». D'autres auteurs y voient plutôt soit
un rejet à la fois du projet des « Six-Etats » et de celui des « Treize-Etats » (O. CORTEN, B.
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comme consacrant le point de vue des « Six-Etats » dans son ensemble. Cette
conclusion ressort de la réaction de l'URSS à l'égard des deux branches de l'alternative
proposée aux Etats peu avant la rédaction finale de la résolution au sujet de la question
de l'usage indirect de la force: alors que la première branche de l'alternative reprenait
mot pour mot les projets de définition de l'URSS et des « Treize-Etats », la seconde
reprenait certaines dispositions de la résolution 2625 (XXV) de l'Assemblée générale
dont le contenu était proche de celui du projet de définition des « Six-Etats ».
La seconde branche de l'alternative prévoyait ainsi qu'était constitutif d'une agression
armée le fait pour un Etat d'apporter certaines formes de soutien à des actes terroristes
commis à l'intérieur du territoire d'un autre Etat, y compris « acquiescing in organized
activities within the territory directed towards the commission of such acts when the acts
referred to in the present paragraph involve a threat or use of force
Le commentaire de la délégation russe ne peut être plus clair à cet égard : « It regards as
completely unacceptable alternative two, which is an attempt to extend the concept of
aggression to cover practically ail cases ofinterference in the internai affairs of States.
While recognizing the illegality of any interference in the internai affairs of other
States, the Sovietdélégation nevertheless cannotagree to describe such acts, contraryto
the provisions of the United Nations Charter, as acts of aggression »^^°. La position
adoptée par la délégation russe apparaît à cet égard très proche de la solution qui se
dégage de la jurisprudence de la Cour internationale de Justice.
Il semble dès lors que le fait pour un Etat d'abriter ou de tolérer des groupes
paramilitaires sur son territoire ou d'être incapable de mettre fin aux activités de ceux-
ci pourrait en toute hypothèse difficilement constituer, selon la résolution, un
« engagement substantiel» dans ces activités, autorisant l'Etat victime d'attaques




DUBUISSON, « Opération 'Liberté immuable': une extension abusive du concept de légitime défense »,
RGDIP, 2002, p. 57) soit l'expression d'un compromis entre ces deux projets (C.T. BERNHEIM,
« United States ArmedIntervention in Nicaragua and Article 2(4) of the UnitedNations Charter», Yale
J. Int'l L., 1985-1986, p. 119; J. LOBEL, « Covert War and Congressional Authority : HiddenWar and
Forgotten Power », U.Pa. L. Rev., 1985-1986, p. 1054).
AG, IT session (1972), rapport du comité spécial pour la question de la définition de
l'agression, 31janvier-3 mars, A/8719, annexe II, appendice A (it. aj.).
Ibid., annexe II, appendice B, c (it. aj.).
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2. La pratique pertinente des Etats
La riposte en légitime défense à des attaques commises par des acteurs non
étatiques est le plus souvent présentée dans la pratique (contemporaine) comme une
riposte à ces attaques et non comme une riposte à une agression armée qui serait le fait
d'un Etat impliqué dans celles-ci {cf. infra - §2, A, 2). Il existe néanmoins certains
précédents dans lesquels une agression armée indirecte a été explicitement reprochée à
l'Etat ayant fait l'objet de la riposte (a) ainsi que certains textes conventionnels
régionaux qui prévoient expressément la faculté de recourir à la force pour répondre au
soutien fourni par un Etat à des acteurs non étatiques (b).
a) certains précédents
S'il est possible de tirer un certain enseignement des précédents dans lesquels
une agression armée indirecte a été explicitement reprochée à l'Etat ayant fait l'objet
d'une riposte en légitime défense, cet enseignement demeiire limité dans la mesure où
soit la question du degré d'implication étatique requis n'a pas été discutée par les Etats,
soit ce degré d'implication n'a pas été clairement précisé.
Parmi les précédents dans le cadre desquels une agression armée indirecte a été
reprochée à un Etat mais n 'a pas été discutée par les autres Etats, on peut mentionner
tout d'abord le conflit ayant opposé le Pakistan à l'Inde au sujet du Jammu-Cachemire à
partir de 1948. En effet, l'Inde a déclaré en janvier 1948: «Des envahisseurs
comprenant des ressortissants du Pakistan et des membres de certaines tribus du
territoire situé sur la frontière nord-ouest du Pakistan reçoivent de ce pays une assistance
pour lancer leurs opérations contre l'Etat du Jammu Cachemire, qui s'est uni au
Dominium de l'Inde dont il fait partie maintenant. (...). Le gouvernement de l'Inde prie
le Conseil de sécurité d'inviter le Pakistan à mettre fin sans délai à cette assistance qui
constitue un acte d'agression contre l'Inde. (...). L'aide que le Pakistan fournit aux
envahisseurs constituant xm acte d'agression contre l'Inde, il est légitime (...) au terme
du droit international (...) de faire traverser à ses troupes le territoire du Pakistan
Le Pakistan a rejeté l'accusation selon laquelle il aidait ces « envahisseurs A
l'exception des déclarations - peu éclairantes - du Royaume-Uni et de la Chine^®^, la
question de l'exercice de la légitime défense n'a pas été discutée. Les discussions ont
essentiellement porté sur la nécessité de permettre au peuple du Jammu-Cachemire
d'exprimer sa volonté sur son avenir. Les mêmes reproches ont été formulés par l'Inde
S/628 (Jammu-Cachemire-1948).
Voy. not. S/646 {Jammu-Cachemire -1948).
La Chine a ainsi déclaré au sujet du projet de résolution mettant en place un système visant à
connaître la volonté du peuple du Jammu-Cachemire: « J'estime qu'aucune des dispositions que
comporte ce projet de résolution ne porte atteinte au droit inaliénable qu'ont tous les Etats Membres
d'assurer leur défense individuelle ou collective » (S/PV.284, p. 9 [Jammu-Cachemire -1948'^ ; le
Royaume-Uni a déclaré,. quant à lui, qu'il approuvait la déclaration de la Chine (S/PV.286, p. 16
[Jammu-Cachemire —1948'\).
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au Pakistan en 1957^®''. La question de l'exercice de lalégitime défense n'apas non plus
été discutée à cette occasion.
Le Pakistan a également reproché à l'Inde d'avoir commis une agression armée indirecte
dans la cadre du conflit qui les a opposés au sujet du Pakistan oriental en 1971. Le
Pakistan a déclaré à cette occasion: « Même si [les] forces insurgées [présentes au
Pakistan oriental] n'étaient pas statioimées sur le territoire indien et n'opéraient pas à
partir de ce territoire, le fait que l'Inde avait reconnu qu'elle leur avait fourni des armes
et d'autres formes de soutien équivaudrait de la part de ce pays à admettre non
seulement qu'il commet une ingérence dans les affaires du Pakistan, mais aussi qu'il
commet une agression indirecte. Etant donné qu'il est indéniable que ces forces sont
entraînées, organisées, financées par l'Inde, que celle-ci leur fournit des armes, du
matériel et des bases toutes équipées et que leurs opérationssont dirigéespar l'Inde, ces
forces ne sont pas autre chose que des forces indiennes irrégulières A nouveau, cet
argument avancé par le Pakistan n'a pas été discuté par les autres Etats.
De même, on peut mentionner le conflit qui a opposé la France à la Tunisie à l'époque
où l'Algérie était une colonie française. La France a reproché à la Tunisie de soutenir
des rebelles algériens (j.e. le Front de libération nationale [FLN]) qui menaient des
opérations paramilitaires en Algérie et de commettre, ce faisant, ime agression armée
contre la France. Celle-ci a en effet déclaré en 1958: « Que l'appui donné par la Tunisie
au FLN constitueune agression, cela ne fait pas de doute. Il suffit de nous en rapporter à
la définitionde l'agression dans des propositions qui ont été présentées à l'Organisation
des Nations Unies par la plupart des Etats africains et asiatiques et certains Etats latino-
américains
Dans certains conflits ayant opposé Israël aux Etats arabes voisins, le gouvernement
israélien a expressément reproché à ceux-ci d'avoûr commis une agression armée en
raison de leur implication dans des attaques commises à son encontrepar des acteursnon
étatiques. En 1956 Israël a indirectement affirmé - en reprenant les termes du rapportdu
général Bum (agent des Nations Unies) - que l'Egypte devrait être considérée comme
agresseur « si [elle] a ordonné [les] raids de fedayin [en Israël] Cette qualification
n'a pas été discutée par les autres Etats. De même, Israël a clairement accusé la Jordanie
en 1968 et 1969 d'avoir commis une agression armée en soutenant sur le territoire
jordanien des groupes armés hostiles à Israël. Celui-ci s'est expressément référé à cette
occasion auprojetrusse de définition de l'agression^®^.
Parmi les précédents à l'occasion desquels le degré d'implication étatique n'a pas été
autrement précisé, on peut mentionner certaines interventions israéliennes dans les Etats
arabesvoisins. Si Israëln'a pas expressément affirmé à ces occasions vouloirrépondre à
une agression armée indirecte (plutôt qu'à une agression armée résultant des attaques
commisespar les acteursnon étatiques [cf. infra - §2, A, 2]), l'ampleur particulièrement
forte de certaines de ses opérations a conduit plusieurs Etats à interpréter celles-ci
comme ayant pour objectif de frapper l'Etat en tant que tel. Ces Etats se sont donc
demandés si ce dernier (lequel avait, selon eux, été visé) était l'auteur d'ime agression
armée (indirecte) justifiant de telles opérations. A cet égard, on constate que de
nombreux Etats ont rejeté dans lesfaits cette accusation parce que cet Etat n'était pas
seloneux« responsable » desattaques commises par les acteurs nonétatiques.
Ainsi, de nombreux Etats ont critiqué l'intervention militaire israélienne en Jordanie en
1966 en arguant que celle-ci n'était pas responsable des incidents auxquels Israël
prétendaitriposter ; en ce sens, les Pays-Bas ont soutenu qu' « à son avison ne peut tenir
la Jordanie responsable des actes de terrorisme qui ont précédé et provoqué [l'attaque
S/PV.762,pp. 4 et 27 {Jammu-Cachemire -1957).
s/PV.l 106,p. 10{Pakistan oriental-1971) (it. aj.).
S/PV.819, p. 14{intervention de la France en Tunisie -1958).
S/PV.749, pp. 14-15 {intervention d'Israël en Egypte -1956).
S/PV.1409, p. 14{intervention d'Israël enJordanie-1968) et S/PV.1467, p. 12{intervention
d'Israël en Jordanie -1969).
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israélienne] [et que] donc on est fondé à blâmer Israël dans le projet de résolution, [...]
tous les Etats membres du Conseil [étant] d'accord sur ce point De même, certains
Etats ont désapprouvé les opérations militaires d'Israël en Syrie en 1966 étant donné que
cette dernière ne paraissait pas, selon ces Etats, responsable des attaques qu'invoquait
Israël pour justifier ses opérations'^ ". De nombreux Etats ont également estimé que le
Liban n'était pas responsable de l'attaque commise par un commando palestinien contre
un avion israélien en 1968 à Athènes et que, sur cette base, l'intervention militaire
d'Israël au Liban n'était pas justifiable; les Etats-Unis ont ainsi affirmé : « [L'attentat
d'Athènes] ne justifie pas les représailles israéliennes. (...). Nous ne voyons aucime
justification à un acte de représailles quelconque contre le Liban. Rien de ce que nous
avons entendu n'a pu nous convaincre que le Gouvernement du Liban est responsable
des événements d'Athènes. Au contraire, le Gouvernement libanais a fait des efforts
pour s'opposer aux activités des groupes de fedayin sur son territoire » Un argument
similaire a été invoqué par plusieurs Etats au sujet des interventions armées israéliennes
au Libanen 1969^'^ 1972®^^ et 1974^^".
Si la notion de responsabilité apparaît ainsi en creux comme un élément participant à la
défmition de l'agression armée indirecte, cette notion n'est toutefois pas autrement
précisée. En l'mvoquant, les Etats ont pu simplement signifier qu'ils ne considéraient
pas l'Etat visé par la riposte comme étant suffisamment imphqué dans les attaques
commises par les acteurs non étatiques pour faire l'objet en tant que tel de cette riposte.
Cela dit, on peut constater que les arguments avancés par les Etats pour justifier
leur action en légitime défense ne semblent pas contredire la solution de la Cour
internationale de Justice ni celle de la résolution 3314 (XXIX) de l'Assemblée générale.
Ces Etats ont en effet toujours montré que l'Etat contre lequel ils dirigeaient leur action
était « sérieusement » impliqué dans les attaques non étatiques dont ils avaient été
victimes.
En effet, par exemple, s'agissant du conflit qui a éclaté entre le Pakistan et l'Inde
concernant le Jammu-Cachemire, l'Inde a notamment mentionné comme formes
d'assistance fournie par le Pakistan aux groupes armés « envahissant » le Jammu-
Cachemire, outre un soutien logistique et militaire, le fait que ces groupes avaient été
recrutés, formés®'^ , guidés ou encore encadrés®^® par des officiers pakistanais. Il enva de
même des formes de soutien que l'Inde aurait, selon le Pakistan, fourni à des insurgés
dans le cadre du conflit ayant opposé ceux-ci au sujet du Pakistan oriental en 1971 {cf.
supra). Il en va de même également du reproche adressé indirectement par Israël à
l'Egypte en 1956 au sujet du prétendu soutien fourni par celle-ci à desfedayin attaquant
969 S/PV.1323, p. 3 ; voy., pour unargument similaire, les déclarations dela France : S/PV.1321,
p. 1 ; du Royaume-Uni : S/PV.1320, p. 19 ; des Etats-Unis : S/PV.1320, p. 23 ; de la Chine : S/PV.1323,
p. 4 ; du Nigeria : S/PV. 1327, p. 2 {intervention d'Israël en Jordanie -1966).
Voy. les déclarations de la Bulgarie : S/PV. 1295, p. 3 {intervention d'Israël en Syrie -
1966) ; de la Syrie : S/7544, p. 1 ; de l'URSS : S/PV.1307, p. 28 {plainte d'Israël à l'égard de la Syrie -
1966).
S/PV. 1460, pp. 6-7 ; voy., pour un argument similaire, les déclarations de la France :
S/PV.1462, p. 3 ; de l'URSS : S/PV.1462, p. 5 ; de la Chine : S/PV.1461, p. 7 ; du Brésil : S/PV.1462, p.
2 {intervention d'Israël au Liban -1968).
Voy. la déclaration des Etats-Unis : S/PV. 1500, p. 2 {intervention d'Israël au Liban -1969).
Voy. les déclarations de l'URSS : S/PV. 1661, p. 6 et S/PV.1662, p. 5 ; de la Guinée :
S/PV.1662, p. 16 ; du Soudan : S/PV.1662, p. 15 {intervention d'Israël au Liban- septembre 1972).
Voy. les déclarations du Liban : S/PV.1767, p. 11 ; de l'URSS : S/PV.1767, p. 2 ; de l'Irak :
S/PV. 1768 ; du Pérou : S/PV. 1768, p. 1 {intervention d'Israël au Liban -1974).
S/628 {Jammu-Cachemire -1948).
S/PV.227, p. 23 {Jammu-Cachemire -1948).
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Israël (fif. supra). En 1958, la France a également mentioimé des formes particulièrement
fortes de soutien comme types de soutien prétendument fournis par la Tunisie au FLN® '^.
Enfin, l'aide qu'Israël a reproché à la Jordanie d'avoir donnée à des groupes armés
hostiles aux Israéliens consistait également, selon Israël, dans une implication
particulièrement forte de la Jordanie dans les attaques commisespar ces groupes. Israël a
en effet affirmé : « Il est aujourd'hui de notoriété publique que ces maraudeurs sont
organisés en unités paramilitaires, apparaissent en public en uniformes militaires,
subissent un entraînement militaire dans les armées de la Jordanie (...), reçoivent leurs
armes de ces armées et sont commandées par des officiers des armées régulières
b) certains textes conventionnels
A l'instar des précédents susmentionnés, les textes conventionnels régionaux
qui prévoient expressément la faculté de recourir à la force pour riposter au soutien
fourni par un Etat à des acteurs non étatiques demeurent ambigus quant au droit de
réagir en légitime défense à une agression armée indirecte. En effet, si certains d'entre
eux précisent le degré d'implication étatique requis pour que cette implication étatique
soit considérée comme une agression, il n'est pas certain, toutefois, que ces traités
constituent une application du droit de légitime défense plutôt que de la sécurité
régionale '^^ .
Le Pacte de non-agression et de défense commune de l'Union afiicaine (UA)®®°
mentiorme ainsi parmi les actes constitutifs d'une agression (situation dont la survenance
conditionne la mise en œuvre de 1' « engagement» de défense qui y est prévu), outre la
description visée à l'article 3 (g) de la résolution 3314 (XXIX), « l'encouragement, le
soutien, l'acceptation ou la fourniture de toute assistance aux fins de commettre des
actes terroristes et autres crimes transfi-ontières violents organisés contre un Etat
membre » (article 1" [c])'^ '. De même, le traité conclu au sein de la Communauté
économique des Etats de l'Afiique de l'Ouest (CEDEAO)®®^ prévoit que « des mesures
appropriées (...) pourront être prises (...) en cas de conflit armé à [l'encontre d'] un Etat
membre soutenu et entretenu activement de l'extérieur susceptible de mettre en danger
la sécurité et la paix dans l'ensemble de la Communauté » (article 4 [b])'®^. Il en va
également ainsi du traité conclu au sein de la de la Communauté économique des Etats
de l'Afiique centrale (CEBAC)'®"*, lequel envisage la situation où un « conflit interne
[est] soutenu et entretenu activement de l'extérieur» (article 6)^®^. Enfm, le traité
S/PV.819, p. 13 {interventionde la France en Tunisie-1958).
"8 S/PV.1409, p. 6 (intervention d'Israël en Jordanie - 1968) etS/PV.1466, p. 10 {intervention
d'Israël en Jordanie-1969).
Cf. infra - section 3 pour de plus amples développements au sujet de la distinction entre
sécurité régionale et légitime défense collective.
« Pacte de non-agression et de défense commune de l'Union afiicaine », signé le 31 janvier




« Protocole d'assistance mutuelle en matière de défense », conclu le 29 mai 1981 à Freetown,
iîTM/, 1992,p.63,n°29137.
It. aj.
« Pacte d'assistance mutuelle entre les Etats membres de la CEEAC», signé le 24 février
2000 Malobo (texte disponible à l'adresse http://www.ceeac-eccas.org/docs/treaty/mutualfi.pdf).
It. aj.
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établissant l'Organisation des Etats des Caraïbes orientales (OECO prévoit que « le
Comité de défense et de sécurité [peut adopter des] mesures [...] pour lutter contre les
activités entreprises par des mercenaires avec ou sans le soutien d'éléments intérieurs
ou nationaux, en vertu du droit naturel de légitime défense, individuelle et collective,
reconnu par l'article51 de la Charte desNations Unies » (article 8)'^ ^.
Il n'est pas certain toutefois que toutes ces dispositions constituent une application du
droit de légitime défense (et, plus particulièrement, de l'article 51 de la Charte). Il n'est
pas exclu qu'elles s'inscrivent plutôt dans le cadre de la sécurité régionale (expressément
visée par le chapitre VIII de la Charte), aùquel cas les mesures prévues par ces
dispositions ne seront licites que si, à défaut du consentement de l'Etat qui en est l'objet
(comme dans le cas des opérations de maintien de la paix), elles sont autorisées par le
Conseil de sécurité (envertu du chapitre VIl'^ ® ou du chapitre VIII®®' de la Charte).
La solution paraît claire s'agissant de l'article 6 du traité conclu au sein de la CEEAC.
Les mesures qui y sont prévues paraissent plutôt relever de la sécurité régionale que de
la légitime défense : en effet, ledit traité prévoit, d'une part, que ces mesures devront être
prises en pleme collaboration avec les Etats concernés et les parties au conflit (ce qui
suppose que leur consentement doive être obtenu) (article 6 [b]) ; il prévoit, d'autre part,
dans l'hypothèse d'un conflit mteme soutenu et entretenu activement de l'extérieur, la
mise en œuvre du Protocole relatif au Conseil de paix et de sécurité de l'Afnque
centrale, lequel s'inscrit clairement dans le cadre de la sécurité régionale (chapitre VIII
de la Charte)®'".
La solution est plus complexe s'agissant des dispositions prévues par les traités adoptés
au sem de la CEDEAO, de l'UA et de l'OECO.
Le traité conclu dans le cadre de la CEDEAO prévoit que « dans l'hypothèse où un
conflit interne à im Etat membre est soutenu et entretenu activement de l'extérieur »,
hypothèse envisagée à l'article 4, b) du traité, le Chef de l'Etat concerné adresse une
demande d'assistance écrite à l'assemblée des Etats membres {i.e. la Conférence) et
celle-ci « peut décider de l'opportunité d'une action militaire » (articles 6, 16 et 18). Ces
dispositions sont donc susceptibles de constituer ime application de la légitime défense.
Le traité présente, d'ailleurs, certaines caractéristiques qui laissent penser qu'il constitue
dans son ensemble uneapplication de ce droit®". Toutefois, la pratique subséquente des
Etats parties suggère que les dispositions du traité autorisant l'emploi de la force afin de
mettre un terme à un conflit interne soutenu et entretenu activement de l'extérieur
s'inscrivent plutôt dans le cadre de la sécurité régionale. En effet, lors de l'intervention
« Traité portant création de Organisation des Etats des Caraïbes orientales », conclu le 18 juin
1981 àBasseterre,iî7WC/, 1983, p. 110,n°22435.
It. aj.
Dans la pratique, le Conseil de sécurité a généralement préféré autoriser les Etats membres
des Nations Unies individuellement à recourir à la force sur la base du chapitre Vn de la Charte, les
laissant libres d'agir le cas échéant dans le cadre d'organisations régionales dont ils sont membres.
Voy. l'autorisation donnée par le Conseil de sécurité à la CEDEAO le 8 octobre 1997 sur la
base du chapitre VIII de la Charte (rés. 1132).
Le « Protocole relatif au Conseil de paix et de sécurité de l'Afrique centrale », conclu le 24
février 2000 à Malobo, est censé mettre en œuvre la politique de sécurité commune de la CEEAC : le
préambule renvoie explicitement au chapitre VIII de la Charte des Nations Unies. Les articles 4, 5 et 24
prévoient, respectivement, comme objectifs du traité, comme fonctions du Conseil qu'il établit et comme
missions de la force régionale qu'il crée, des objectifs, des fonctions et des missions liées au maintien et
au rétabUssement de la paix (texte disponiWe à l'adresse http://www.iss.co.za/AF/RegOrg/imity_
to_union/pdfs/eccas/copaxfr.pdf).
Le préambule insiste sur la nécessité d'une défense commime extérieure des Etats membres ;
l'article définit la notion à'agression ; l'article 2 reprend la fiction propre aux traités de défense
collective ; l'article 3 contient l'engagement de défense mutuelle également caractéristique de ces traités,
engagement qui doit, en l'espèce, être mis en œuvre dans le cas uniquement de situations liées à une
agression armée; enfm, l'article 15 prévoit que l'intervention armée régionale « doit dans tous les cas être
justifiée par la légitime défense des territoires des Etats Membres de la Communauté ».
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de la CEDEAO auLibéria en 1990®'^ , à l'occasion de laquelle l'article 4, b) du traité a
été invoqué®", la majorité des Etats, ainsi que le Conseil de sécurité des Nations Unies,
n'ont pas estimé que cette intervention avait été entreprise en vertu du droit de légitime
défense (collective) mais ont qualifié les forces armées de la CEDEAO
(« l'ECOMOG ») de forces de maintien de la paix ou de forces neutres
d'interposition^^^.
Le pacte de l'UA prévoit, quant à lui, une obligation de défense collective dans le cas où
un Etat partie est l'objet d'ime agression et considère notamment comme constitutif
d'une agression, on l'a vu, « l'encouragement, le soutien, l'acceptation ou la fourniture
de toute assistance aux fins de commettre des actes terroristes et autres crimes
transfrontières violents organisés contre un Etat membre ». Il est difficile de se
prononcer sur le fondement juridique en droit international général de ce traité compte
tenu, d'une part, de l'absence de toute pratique subséquente des Etats parties et, d'autre
part, de l'impossibilité d'accéder aux travaux préparatoires. On ne peut que constater
que ce traité présente certaines caractéristiques qui conduisent à l'envisager comme une
application du droit de légitime défense'®^ tandis que les déclarations de certains de ses
auteurs®'® etcertaines de ses dispositions'®^ laissent penser que lePacte relève en partie,
à tout le moins, de la sécurité régionale.
Voy. à ce sujet M. WELLER, Régional Peacekeeping and International Enforcement : The
Liberian Crisis, Cambridge, CUP, 1994, pp. 465; D. WIPPMAN, «Military Intervention, Régional
Organizations, and Host-State Consent», Duke J Comp. & Int'l L., 19961997, pp. 209 et s. ; A.C.
OFODILE, «The Legality of ECOWAS Intervention in Liberia», Colum. J. Transnat'l L., 1994-1995,
pp. 381 et s.; B. NOWROJEE, « Joining Forces: United Nations and Régional Peacekeeping-Lessons
from Liberia », Harv. Hum. Rts. J., 1995, pp. 129 et s.
Voy. principalement la Côte d'Ivoire : S/PV.3138, p. 27 {intervention de la CEDEAO au
Libéria - 1990) ; voy. également, au sujet d'autres Etats ayant invoqué ce protocole et pour une
discussion relative à son article 4, b) et 18, A.-D. MINDUA, «Intervention armée de la CEDEAO au
Libéria : illégalité ou avancée juridique ? », African Journal of International and Comparative Law,
1995, pp. 258-260,264-267 et 269-271.
Le Nigeria a considéré dès le départ l'intervention militaire de l'ECOMOG au Libéria
comme une opération régionale de maintien de la paix (S/21485, p. 3 {intervention de la CEDEAO au
Libéria - 1990]) et a mentionné par la suite qu'elle s'inscrivait dans le cadre du chapitre VIII de la
Charte des Nations Unies (S/PV.3138, p. 44/45 [ibid.Y). A l'instar de cet Etat et d'autres Etats comme la
Sierra Leone et le Libéria, la plupart des Etats membres du Conseil de sécurité ont retenu cette
qualification (voy. par ex. le Burkina Faso (S/PV.3138, p. 33), la Chine (S/PV.3138, p. 71), les Etats-
Unis (S/PV.3138, p. 72), le Royaume-Uni (S/PV.3138, p. 79-80). Lesrésolutions adoptées à ce sujet par
le Conseil de sécurité se réfèrent d'ailleurs exphcitement au chapitre VIHde la Chartedes Nations Unies
et quahfîent les forces de la CEDEAO de forces de maintien de la paix (voy. not. les résolutions 788
[1992], 813 [1993] et 856 [1993]). Toutefois, à l'exception de la Chine, les Etatsn'ont pasprécisé si cette
qualification s'appliquait à l'ECOMOG tant avant la signature en septembre 1991 de l'accord de
Yamoussoukro conclu entre toutes les parties au conflit et prévoyant le déploiement des forces de la
CEDEAO, qu'après la conclusion de cet accord. En effet, dès lors que la présence d'ECOMOG a été
acceptée par toutes les parties au conflit, sa nature d'opération de maintien de la paix ne semblait plus
poser de difficulté et la force à laquelle elle a eu recours, pouvait dès lors être justifiée (comme l'ont
notamment souligné la Côte d'Ivoire [S/PV.3138, p. 31], le Nigeria [S/PV.3138, p. 47] et les Etats-Unis
[S/PV.3138, p. 73]) sur la base du droit de légitimedéfenseque les membres de ces forces sont autorisés
à exercerlorsqu'ils sontmenacés ou, le caséchéant, empêchés d'accomplirleurmission.
Cf. infra - section 3, §1", B, 1 pour un exposéde ces caractéristiques.
®®® Voy. not. à cet égard la déclaration du ministre libyen chargé des affaires de l'UA, qui
envisage l'application duPacte notamment dans des conflits purement internes {in Revue deGéopolitique
africaine, avril 2005, p. 37).
Contrairement aux traités du même type conclus au sein d'autres organisation régionales, le
Pacte ne renvoie ni à la légitime défense (collective), ni à l'article51 de la Charte desNations Unies, ni à
quelque autre disposition de celle-ci. Tout au plus l'article 17 du Pacte prévoit-il que ce dernier
« n'affecte et n'est pas interprété comme affectant (...) les obhgations découlant de la Charte des Nations
Unies (...) ». Par ailleurs, selon le préambule, l'objectifdu Pacte consiste à prévenir non seulement les
conflits entre Etats mais également ceux qui sont purement internes.
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Il convient sans doute d'exprimer la même réserve au sujet de l'article 8 du traité de
l'Organisation des Etats des Caraïbes orientales (OECO), même si, on le verra '^®, la
partie de cet article prévoyant la possibilité de prendre des mesures militaires en
l'absence d'une agression armée préalable semble constituer, à la lumière de la pratique
subséquente des Etats, une application des dispositions relatives à la sécurité régionale.
En tout état de cause, il n'y a qu'un seul traité, le Pacte de non-agression et de
défense commune de l'Union africaine (UA), qui est susceptible à la fois de constituer
une application de la légitime défense et de prévoir de manière explicite une solution
qui serait contraire à celle de la résolution 3314 (XXIX) et de la Cour internationale de
Justice^^^. En effet, les autres traités recourent tous au terme ambigu de « soutien ».
3. Les règles d'imputabilité
L'article 3 (g) de la résolution 3314 (XXIX) de l'Assemblée générale, tel
qu'interprété à la lumière de la jurisprudence de la Cour internationale de Justice,
constitue-t-il l'unique règle à laquelle il convient de se référer pour déterminer le
niveau d'implication étatique requis dans des attaques commises par des acteurs non
étatiques pour que cette implication puisse conduire au déclenchement du droit de
légitime défense ?
Il est intéressant de constater que de nombreux auteurs, y compris l'Institut de
droit international^®®", font usage des règles relatives à l'attribution du fait de
particuliers à un Etat lorsqu'ils discutent de la question de la licéité d'actions militaires
entreprises contre un Etat en riposte à des attaques commises par des acteurs non
étatiques^®''^ Selon ces auteurs, de telles ripostes ne seraient justifiables que si le fait
Cf. - section 3, §1" A, 1.
Cf. infra - section 3, §r^ B, 1 au sujet des conséquences d'une interprétation possible de
l'article 1"^ (c) de ce Pacte comme une application de la légitime défense.
'""o Y^y résolution adoptée par l'Institut dedroit international le 27 octobre 2007 au sujet de
la légitime défense, §10 (i) (http://www.idi-iil.org/idiF/resolutionsF/2007_san_02_fr.pdf).
Voy. not. en ce sens G. TRAVALIO, J. ALTENBURG, « Terrorism, State
Responsibility... », op. cit., p. 102; G. TRAVALIO, « Terrorism, International Law and the Use of
Militaiy Force », Wîs. Int'l L. J., 2000, p. 152; F. MEGRET, « 'War'? Légal Semantics and the Move to
Violence' », EJIL, 2002, pp. 381 et s.; S.R. RATNER, « Jus ad Bellum and Jus in Bello after September
11 », AJIL, 2002, p. 908; C.T. BERNHEIM, «United States Armed Intervention... », op. cit., pp. 124-
125; S.D. MURPHY, « Terrorism and the Concept of 'Armed Attack' in Article 51 of the U.N. Charter »,
Harv. Int'l L. J., 2002, pp. 50 et s; C. STAHN, « Terrorist Acts as 'Armed Attack': The Right to Self-
Defense, Article 51 (1/2) of the UN Charter, and International Terrorism », Fletcher F. WorldAff., 2002,
pp. 50-51 ; Y. ARAI-TAKAHASHI, « Shifting Boundaries of the Right of Self-Defence - Appraising the
Impact of the September 11 Attacks on Jus Ad Bellum », Int'l L., pp. 1096 et s.;,M. E. O'CONNELL,
«Lawful Self-Defense to Terrorism», Univ. Pitt. L. Rev., 2001-2002, pp. 899 et s; A. CASSESE,
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illicite que constituent ces attaques est imputable à l'Etat contre lequel ces ripostes sont
exercées. D'aucuns considèrent en ce sens que l'article 3 (g) résolution 3314 (XXIX)
consacre une règle particulière (une lexspecialis) d'imputabilité en matière de recours à
la force^°°^. On peut constater à cet égard que la RDC et l'Ouganda ont cherché à
interpréter la notion âi"engagement substantiel contenue dans la seconde partie de
l'article 3 (g) de la résolution 3314 (XXK) à la lumière des règles relatives à
l'imputabilité^°°l
De telles solutions sont douteuses. Il convient cette fois de critiquer la
pertinence d'une référence à ces règles dans le cadre d'une analyse relative à la notion
d'agression armée indirectenon pas au motif qu'elles ne fourniraient pas, à l'instar des
précédents et des textes conventionnels susmentioimés, de réponses claires à ce sujet
mais, plus fondamentalement, parce qu'elles semblent conceptuellement distinctes de
cette notion.
Force est tout d'abord de constater que la Cour internationale de Justice s'est
référée à l'article 3 (g) de la résolution 3314 (XXIX) plutôt qu'aux règles relatives à
« Terrorism is also dismpting some crucial légal catégories of International Law»,
http://www.ejil.org/fomm_WTC/ny-cassesse.html; G. GAJA, « The Attack on the World Trade Center:
Légal Responses. In What Sense Was There an 'Armed Attack' ? »,http://www.ejil.org/fomm_WTC/ny-
gaja.html; A. MARTYN, « The Right of Self-Defence under International Law - The Response to
Terrorist Attacks of 11 September», htQ)://www.ejil.org/fonim_WTC/ny-martyn.html; K.
SCHMALENBACH, «The Right of Self-Defence...», op. cit., p. 3; J.N. MAOGOTO, « War on the
Enemy: Self-Defence andState-Sponsored Terrorism», Melb. J Int'lL, 2003, p. 414; N. SCHRIJVER,
« Responding to Intemational Terrorism: Moving the Frontiers of International Law for 'Enduring
Freedom' », NILR, 2001, p. 285; M.NABATI, « Intemational Lawat a Crossroads; Self-Defense, Global
Terrorism, and Préemption. A Call to Rethink the Self-Defense Normative Framework », Transnat'lL. &
Contemp. Probs, 2003,p. 779; Y. DINSTEIN, War, Aggression..., op. cit., p. 182; M.G. KOHEN, « The
Use of Force by the United States aftertheEnd of the Cold War, and Its Impact on Intemational Law»,
in M. BYERS, G. NOLTE (éd.), The UnitedStates and Intemational Law, Cambridge, CUP, 2002, p.
206.
Voy. not. en ce sens O. CORTEN, B. DUBUISSON, « Opération 'Liberté immuable'... »,
op. cit., p. 64. Certains auteurs renvoient expressément aux règles relatives à l'imputabilité du fait de
particuliers à un Etatpour interpréter la notion à'engagement substantiel contenue à l'article 3 (g) de la
résolution 3314 (XXIX): P.L. ZANARDI, «Aggressione armata indiretta ed elemento soggettivo
dell'illecito intemazionale », inLe droit intemational à l'heurede sa codification. Etudes en l'honneur
de Roberto Ago, Milan, Giuffrè, 1987, p. 153; C. KRESS, «L'organe defacto en droit intemational
public: réflexions sur l'imputation à l'Etat de l'acte d'un particulier à la lumière des développements
récents », RGDIP, 2001, p. 314.
Voy. les arguments des parties développés au sujet decette notion : mémoire de la RDC, p.
203 ; contre-mémoire de l'Ouganda, p. 190 ; réplique de la RDC, pp. 208 à 225 ; duplique de l'Ouganda,
p. 117 ; plaidoiries de la RDC, séance du 12 avril 2005 (CR 2005/3, ^20,per M. CORTEN), séance du
25 avril 2005 (CR 2005/12, §6,per M. KLEIN), plaidoiries de l'Ouganda, séance du 18 avril 2005 (CR
2005/7, §§29-30 per M. BROWNLIE), séance du 27 avril 2005, (CR 2005/14, p. 33, per M.
BROWNLIE).
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l'imputabilité du fait de particuliers à un Etat lorsqu'elle s'est interrogée, aussi bien
dans l'affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua que dans celle des
activités armées sur le territoire du Congo, sur l'existence d'une agression armée
commise, respectivement, par le Nicaragua et la RDC. On remarque que, même si
certains juges ont critiqué le degré d'implication étatique trop élevé exigé dans l'arrêt
Nicaragua pour que cette implication soit constitutive d'une agression armée, « it
seemed to be général agreement amongst the judges that in analysing Nicaragua's
responsibility it was not necessary to show that the [anti-Salvadorian] insurgents acted
on its behalf [since] the essential question addressed by the Court was not whether the
acts of the insurgents could be attributed to Nicaragua but whether the alleged supply of
arms by Nicaragua was ïïi'e^tantamount to an illégal use of force of sufficient gravity
to qualify as an armed attack La Cour n'a fait usage des règles d'imputabilité
qu'au sujet de la qualification des emplois de la force des Etats-Unis contre le
Nicaragua et de VOuganda contre la RDC et, plus particulièrement, dans le cadre de
son examen de l'attribution, respectivement, des attaques des contras aux Etats-Unis et
de celles des rebelles anti-congolais à l'Ouganda.
Que la Cour internationale de Justice ait analysé la question de l'agression
armée indirecte à la Ivimière de l'article 3 (g) de la résolution 3314 (XXIX) de
l'Assemblée générale et non des règles d'imputabilité ne doit guère étonner.
En effet, il convient tout d'abord de rappeler que ce ne sont pas les attaques
commises par les acteurs non étatiques mais bien Vimplication d'un Etat dans ces
attaques qui doit être prise en compte dans l'examen de l'existence d'une agression
armée par cet Etat. En d'autres termes, l'examen doit porter directement sur le fait
illicite que constitue cette implication et qui est nécessairement celle d'un Etat. Une
agression armée sera le fait d'im Etat non pas si vin fait illicite particulier {i.e. les
attaques commises par les acteurs non étatiques) lui est imputable mais si, plus
exactement, son propre comportement {Le. son implication dans ces attaques entendue
au sens d'un « acte détachable ») est constitutif d'une agression armée.
1004 .p bECKER, Terrorism and theState..., op. cit. p. 179.
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Dans le même sens, il serait erroné, comme on l'a souligné précédemment,
d'envisager l'article 3 (g) de la résolution 3314 (XXIX) de l'Assemblée générale
comme une règle particulière d'imputabilité : c'est l'envoi par un Etat de bandes
irrégulières ou son engagement substantiel dans un tel envoi qui est constitutif d'une
agression et non les attaques commises par ces bandes. Les auteurs de la résolution
n'ont, d'ailleurs, jamais évoqué les règles relatives à l'imputabilité du fait de
particuliers à un Etat dans le cadre des discussions portant sur la définition de
l'agression armée indirecte, ce qui se comprend sans difficulté dans la mesure où,
comme on l'a constaté, ils n'envisageaient l'emploi de la force que dans un cadre
« purement » interétatique.
Enfin et plus fondamentalement, recourir aux règles d'imputabilité du fait de
particuliers pour déterminer l'existence d'une agression armée dans le chef d'un Etat
reviendrait à appliquer de manière artificielle une solution prévue par une
réglementation dont l'objectif est de définir les conditions de responsabilité des Etats à
un domaine du droit international dont la logique est toute entière guidée par un autre
objectif, à savoir, celui de la protection des Etats contre un agression armée et, plus
généralement, contre ime violation par la force de levir souveraineté territoriale.
Autrement dit, lorsque « la violence est le fait de particuliers, terroristes ou autres,
[1]'important est alors de savoir si l'Etat visé peut se défendre par les armes et, dans
l'affirmative, contre qui ; ce n'est pas d'établir qui est internationalement 'responsable'.
Le besoin de se protéger prime logiquement celui d'obtenir ime réparation ou une
sanction^°°^ ». L'établissement d'une telle responsabilité ou la demande d'une telle
réparation apparaissent d'ailleurs comme un luxe que l'urgence ne permet par
hypothèse pas aux Etats victimes d'une agression armée de s'offrir^""®.
Ceci étant, si Vopération consistant à imputer des attaques émanant de
particuliers à un Etat n'est certainement pas, en tant que telle, inhérente à la notion
d'agression armée indirecte, les critères d'imputabilité (j.e. instructions, directives,
contrôle, etc.) traduisent en eux-mêmes un certain degré d'implication d'un Etat dans
des actes émanant de particuliers. Il n'est donc pas exclu que les Etats estiment que
Une réparationou une sanctionne sont d'ailleurs pas excluesdans ce cas. Voy. en ce sens J.
VERHOEVEN, « Les 'étirements'... », op. cit., p. 59.
''''Ibidem.
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cette implication est en elle-même constitutive d'nne agression armée et justifie à ce
titre une riposte contre son auteur, la qualification des attaques commises par les
particuliers et l'opération visant à les attribuer à un Etat important peu.
Il ne semble pas à cet égard que les critères d'imputabilité puissent donner lieu à
ime solution qui soit substantiellement différente de celle prévue par l'article 3 (g) de la
résolution 3314 (XXIX). La solution qui se dégagerait de l'application de ces critères
ne serait en toute hypothèse pas plus souple que celle qui ressort de l'interprétation
donnée à cet article par la Cour internationale de Justice. En effet selon cette
interprétation, le fait pour un Etat d'abriter, de tolérer des bandes irrégulières sur son
territoire ou d'être incapable de mettre fin à l'activité de ces bandes n'est pas constitutif
d'une agression armée par cet Etat ; il faut que celui-ci ait fourni un soutien significatif
à ces bandes. Cette solution ne semble pas contredite par celle qui découle tant du
critère de « totale dépendance » dégagé par le Cour internationale de Justice^°°^ que de
ceux prévus par les articles 8 et 11 des articles sur la responsabilité des Etats malgré
l'interprétation particulièrement large dont ces articles ont parfois fait l'objet dans la
jurisprudence internationale.
Cette conclusion est valable en ce qui concerne tout d'abord l'application du critère de
« totale dépendance et des critères prévus par l'article 8 des articles sur la
responsabilité des Etats.
Selon la Cour internationale de Justice, l'article 4 des articles sur la responsabilité des
Etats implique que des personnes ou des entités - telles qu'un groupe paramilitaire -
soient considérées comme des organes d'un Etat si elles se trouvent placées sous la
dépendance totale de cet Etat'""'. En l'absence d'une telle dépendance, les faits de ces
Voy. les paragraphes 390 à 395 de l'arrêt rendu par la Cour le 26 février 2007 dans l'affaire
relative à l'application de la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide
(Bosnie-Herzégovine c. Serbie-et-Monténégro). Bien que déjà énoncé, selon la Cour, dans l'arrêt
Nicaragua, ce critère n'apparaît clairement comme critère d'imputabilité « autonome », distinct du
critère de « contrôle effectif », que dans l'arrêt rendu dans cette affaire. L'insistance avec laquelle la
Cour souligne la distinction entre les deux critères montre que l'arrêt Nicaragua était loin d'être
dépourvu d'ambiguïté à cet égard {ibid., §§397 et 400). En témoigne également l'absence de toute
doctrine (qu'il s'agisse des auteurs ou des considérations de la Commission du droit international) ayant
suggéré avant le prononcé de cet arrêt l'existence d'un tel critère d'imputabilité. Selon les considérations
de la Cour, le critère de « totale dépendance » semble impliquer im certain degré de contrôle exercé par
un Etat sur des particuliers, ce degré de contrôle devant être en l'occurrence plus élevé que celui que
requiert le critère du « contrôle effectif » {ibid., §391).
Bien que ce critère semble très proche des ceux prévus à l'article 8 des articles sur la
responsabilité des Etats, la Cour l'a présenté comme conceptuellement distinct (C.LJ., Affaire relative à
Vapplication de la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide [Bosnie-
Herzégovine c. Serbie-et-Monténégro], arrêt du 26 février 2007, §397).
Voy. l'ordre dans lequel la Cour a analysé les critères d'imputabilité dans l'affaire relative à
yapplication de la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide (Bosnie-
Herzégovine c. Serbie-et-Monténégro), arrêt du 26 février 2007, §§385 et s. La Cour aborde le critère de
« totale dépendance » dans le cadre de son analyse de l'attribution du génocide de Srebrenica à raison du
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personnes ou entités peuvent également être attribués à un Etat en vertu d'autres critères
- alternatifs - d'attribution, lesquels sont visés à l'article 8 des articles sur la
responsabilité des Etats, à savoir, celui des instructions, des directives ou du contrôle.
Le critère de « dépendance totale » ainsi que les deux premiers critères de l'article 8 ne
semblent pas susciter dedifficultés""". Lefait qu'im groupe paramilitaire soit totalement
dépendant du gouvernement d'un Etat ou reçoive de celui-ci des instructions ou des
directivespoxir commettre des attaquestémoigne, en effet, d'un degré de soutiena priori
suffisamment élevé pour être considéré comme une agression armée de l'Etat au sens de
la résolution 3314 (XXrX).
C'est assurémentle critère du contrôle qui apparaîtà premièrevue le plus souple et dont
l'application pourrait, le cas échéant, donner ime solution différente de celleprévue par
la résolution 3314 (XXIX) : le fait pour un Etat d'abriter ou de tolérer des terroristes sur
son territoire reviendrait-il à contrôler ceux-ci au sens de l'article 8 des articles sur la
responsabilité des Etats et à considérer cet Etat, contrairement à la résolution 3314
(XXIX), comme auteur d'une agression armée ? En tout état de cause et contrairement à
ce que d'aucuns ont soutenu""', ce critère ne se réduit pas à celui des instructions. Il
s'agit bien d'un critère distinct. Il a été utilisé pour la première fois par la Cour dans
l'affaire des activitésmilitaires etparamilitaires au Nicara^a. On opposegénéralement
la solution dégagée à cette occasion à celle retenue par le Tribunal pénal international
pour l'ex-Yougoslavie dans l'affaire Tadic^"^^, la Cour ayant exigé un contrôle
effecti/"^^, le tribunal se contentant par contre d'un contrôle global^"^^. La différence
entre ces deux types de contrôlen'apparaît toutefois pas de manière claire au regard du
qualificatif qui leur a été attribué: on conçoit difficilement qu'un contrôle global consiste
enun contrôle ineffectif . La différence porte plutôt sur la nature des actes contrôlés.
Alors que le critère du contrôle effectifsuppose que chacune des opérations entreprises
par un groupe paramilitaire a été contrôlée par l'Etat""®, le critère du contrôle global
comportement des organes de la Serbie-et-Monténégro, analysequi débutepar le rappel de l'article 4 des
articles sur la responsabilité des Etats ; voy. également ibid., §406.
""" Voy., pour ime application du critère des instructions, les considérations de la Cour
internationale de Justice dans l'affaire dupersonnel diplomatique et consulaire des Etats-Unis à Téhéran
et, plus particulièrement, ses considérations relatives à la première phase de la prise de l'ambassade
américaine : CIJ, Affaire dupersonneldiplomatique et consulaire des Etats-Unis à Téhéran (Etats-Unis
c. Iran), arrêt du 24 mai 1980, Rec., pp. 30-31, §§58-60.
Telle a été la solution retenue par la Commission du droit international (voy. à ce sujet B.
SIMMA, « The Work of the International Law Commission at its Fiftieth Session », Nordic J. Int'l L,
1998, p. 452 ; voy.,pour les discussions entreR. AGOet J. CRAWFORD au sujetdu caractère autonome
du critère de «contrôle effectif» tel qu'exprimé par la Cour dans l'affaire des activités militaires et
paramilitaires au Nicaragua, CDI, 50® session, 20 avril-12juin 1998 et 27juillet-14 août 1998, premier
rapport sur la responsabilité des Etats, présenté par M. J. Crawford, A/CN.4/490/Add.5, pp. 18-20,
§§200-203 et pp. 24-25, §§215-216.
""^ Voy. également l'usage par la Cour européenne des droits de l'homme du critère de
« contrôleglobal» dans l'arrêt Xo/zîJom v Turquie, CEDH, Jugement du 18 décembre 1996, 1996, Série
A, vol. 707 ; les considérations de la Cour à ce sujet sont peu éclairantes. Il en va de même de la
référencefaite à r(actuel) article 8 des articles sur la responsabilité des Etats par la Cour internationale
deJustice dans l'affaire des activités armées sur le territoire du Congo (C.I.J. [République démocratique
du Congo c. Ouganda], arrêt du 19 décembre 2005, §160) ; voy. à ce sujet R. van STEENBERGHE,
« L'arrêt de la Cour internationale de Justice... », op. cit., pp. 694-698.
""^ C.I.J., Affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci
(Nicaragua c. Etats-Unis d'Amérique), arrêtdu 27 juin 1986, J?ec., §115.
Ce critèren'est toutefois applicable que dans l'hypothèse où il s'agit d'imputer à un Etat les
actes d'un groupe paramilitaire organisé. Dans les autres hypothèses, le critère de l'instruction reste
applicable : Procureur c. Tadic, jugement du 15 juillet 1999, Chambre d'appel. No. IT-94-1-A, 1999,
§§137-145.
Voy. en ce sens Judge M. Shahabuddeen, opinion individuelle. Procureur c. Blascic,
tribunal de première instance. No IT-95-14-T, 2000, §100.
"" Voy. à ce sujet les considérations dé la Cour internationale de Justice dans Vaffaire des
activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci (Nicaragua c. Etats-Unis
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n'impose qu'un contrôle sur l'activité générale du groupe""^. Dans les deux cas,
cependant, l'Etat aura dû, à tout le moins, participer à l'organisation, la coordination ou
laplanification des actions entreprises parle groupe""®, cequi va au-delà dufait pour un
Etat, comme l'a explicitement souligné le Tribunal pénal international pour l'ex-
Yougoslavie, d'apporter un soutien (équipement) militaire, logistique ou financier à un
tel groupe""® et donc a fortiori d'abriter ou de tolérer - ou encore d'être incapable de
mettre fin aux activités de - ce groupe sur son territoire. Sans se prononcer sur le bien-
fondé du critère du contrôle global ni sur la question de son applicabilité dans le
domaine de la responsabilité des Etats^"^", on peut conclure que sa mise en œuvre,
d'Amérique), arrêt du 27 juin 1986, Rec., pp. 61-62, §§106 et 108. La Cour a notamment affirmé
qu' « elle n'[était] pas convaincue que l'ensemble des opérations lancées par la force contra, à chaque
étape du conflit, obéissaient à une stratégie et à des tactiques qui auraient toutes été élaborées par les
Etats-Unis » et a ajouté que « les éléments fraisaient] également défaut poiu" conclure que les Etats-Unis
[avaient] fourni 'un appui direct et essentiel sur le terrain', du moins si cette expression devait signifier
(...) que les opérations des contras traduisaient toutes une stratégie et des tactiques entièrement élaborées
par les Etats-Unis » ; voy. également C.I.J., Affaire relative à Vapplication de la Convention pour la
prévention et la répression du crime de génocide (Bosnie-Herzégovine c. Serbie-et-Monténégro), arrêt du
26 février 2007, §400 : « [I]l est nécessaire de démontrer que ce 'contrôle effectif s'exerçait (...) à
l'occasion de chacune des opérations au cours desquelles les violations alléguées se seraient produites, et
non pas en général, à l'égard de l'ensemble des actions menées par les personnes ou groupes de
personnes ayant commis lesdites violations » (it aj.) ; voy. enfin la solution adoptée à cet égard par la
Commission du droit international et à ce sujet B. SIMMA, « The Work of the International Law
Commission... », op. cit., p. 452.
Voy. Procureur c. Tadic, yngevasat du 15 juillet 1999, op. cit, §137. La Chambre d'appel a
affirmé: « [...] control by a State over subordinate armedforces or militias orparamilitary units may be
of an overall character (and must comprise more than the mere provision of fmancial assistance or
military equipment or training). This requirement, however, does not go so far as to include the issuing of
specific orders by the State, or its direction of each individual opération. Under international law it is by
no means necessary that the controlling authorities should plan ail the opérations of the units dépendent
on them, choose their targets, or give specific instructions conceming the conduct of military opérations
[...]. The control required by international law may be deemed to exist when a State [...] has a rôle in
organising, coordinating or planning the military actions of the military group, in addition to financing,
trainmg and equipping or providing operational support to that group [...] ».
Ibidem. Il convient de préciser que le critère du contrôle est susceptible de recevoû' d'autres
interprétations, le cas échéant, plus étendues que celles retenues par la Cour internationale de Justice ou
le Tribunal pénal pour l'ex-Yougoslavie (TPIY). En effet, comme l'a affirmé la Commission du droit
international, « en tout état de cause, c'est au cas par cas qu'il faut déterminer si tel ou tel comportement
précis était ou n'était pas mené sous le contrôle d'un Etat et si la mesure dans laquelle ce comportement
était contrôlé justifie que le comportement soit attribué audit Etat » (commentaire de l'article 8 des
articles sur la responsabilité des Etats, A/56/10 [2001], p. 107; voy. en ce sens Judge M. Shahabuddeen,
opinion individuelle. Procureur c. Blascic, Tribunal de première instance. No IT-95-14-T, 2000, §100)
Procureur c. Tafi/c, jugement du 15 juillet 1999, op. cit., §137.1020 Q'aucuns refiisent d'accorder quelque autorité au critère du contrôle global dans la mesure
où ce critère n'a été utiUsé par le TPIY que dans le but de déterminer la nature du conflit qui lui était
soumis et, en défmitive, la responsabilité pénale du prévenu Tadic et non pour trancher une question
d'attribution dans le cadre d'im différend relatif à la responsabilité d'im Etat (voy. en ce sens O.
CORTEN, B. DUBUISSON, « Opération 'Liberté immuable'... », op. cit., p. 67; voy. également en ce
sens la remarque de la Commission du droit international dans le commentaire de l'article 8,
A/56/10[2001], p. 112, §5). On constate néamnoins que, dans l'arrêt Tadic, la Chambre d'appel a discuté
de la question de l'imputabilité en réponse à la question du Procureur, qui avait insisté sur la différence
entre « the criterion for ascertaining State responsibility [and] that necessary for establishing individual
responsibility » {Procureur c. Tadic, jugement du 15 juillet 1999, op. cit., §103). La Chambre d'appel a
répondu en affirmant que « what is at issue is not the distinction between two classes of responsibility
(...) [but] is a preliminary question, [i.e.] that of the conditions on which under international law an
individual may be held to act as a de facto organ of a State » {ibid., §104). La Cour internationale de
Justice s'est penchée sur la question dans l'affaire relative à l'application de la Convention pour la
prévention et la répression du crime de génocide ([Bosnie-Herzégovine c. Serbie-et-Monténégro], arrêt
du 26 février 2007, §§402-406). Elle a également reconnu que « le critère du 'contrôle global' a[vait] été
présenté par le TPIY comme ayant aussi vocation à s'appUquer dans le droit de la responsabilité
304
comme celle du critère du contrôle effectif, ne semble pas conduire à une solution plus
souple que celle envisagée par la Cour internationale de Justice â la lumière de l'article 3
(g) de la résolution 3314 (XXIX) de l'Assemblée générale.
La même conclusion semble également valoir lorsqu'on applique le critère prévu par
l'article 11 des articles sur la responsabilité des Etats.
Cet article s'applique dans les situations oii un acte, bien que n'ayant pas été accompli
sur les instructions, les directives ou sous le contrôle d'un Etat, est néanmoins attribuable
à cet Etat parce que ce dernier l'a adopté ou ratifiéaprès sa réalisation. Est-ce à dire que
le fait pourun Etat de saluerou d'applaudirun acte terroriste (comme l'Irak a pu le faire
vis-à-vis des attentats du 11 septembre 2001) suffirait à attribuer cet acte à cet Etat?
Certainement pas. Ce critère a été consacré par la Cour internationale de Justice dans
l'affaire des otages'" '^ : celle-ci n'a appliqué cecritère que dans le cadre de la seconde
phase de la prise de l'ambassade américaine, le. celle de la détention des otages
américains, phase au cours de laquelle le gouvernement iranien a clairement manifesté
l'intention d'adopter les comportements des preneurs d'otages'"^^. Par contre, ce même
critère n'a pas été retenu par la Cour dans la première phase, le. celle de la prise
d'assaut de l'ambassade des Etats-Unis par les étudiants, bien que le gouvernement
iranien ait, à cetteoccasion, salué et approuvé imetelleaction'"^^. Ainsi, la Commission
du droit international, qui a repris ce critère dans son projet d'articles sur la
responsabilité des Etats, a pris soin de souligner que « l'expression 'reconnaît et
adopte'à l'article 11 indique clairement que ce qui est exigé va. au-delà de la
reconnaissancegénérale d'ime situation de fait ; il faut que l'Etat identifie et fasse sien le
comportement en question
Cet article 11 ainsi défini est-il susceptible de fournir xme solution utile concernant la
question de l'agression armée indirecte ? Rien n'est moins sûr. Force est tout d'abord de
constater qu'il est difficile de comparer une prise d'otage (situation qui s'est présentée
dans l'affaire de la prise de l'ambassade américaine à Téhéran) aux attaques
fréquemment commises de nosjours par des acteurs non étatiques et, en particulier, des
terroristes : ces attaques étant généralement ponctuelles, leur courte durée ne permettrait
pas à un Etat de se les approprier en cours de réalisation (comme ce fut le cas dans
l'affaire de la prise de l'ambassade américaine à Téhéran). Par ailleurs, on se heurterait
internationale aux fins de déterminer - ce que le Cour [était] tenue de faire en l'espèce - dans quels cas
un Etat est responsable des actes commis par des unités paramilitaires ». Elle à toutefois critiqué la
démarche du TPIY, lequel, selon la Cour, « n'était pas appelé dans l'affaire Tadic » et « n'est pas appelé
en règle générale, à se prononcer sur desquestions de responsabilité internationale des Etats». Ellea par
ailleurs précisé que les critères permettant de déterminer si un conflit arméprésente im caractère interne
ou international ne devaient pas nécessairement être identiques à ceux prévus par les règles relatives à la
responsabilité desEtats et, en particulier, celles régissant l'imputabilité du fait d'acteurs non étatiques à
un Etat. Elle a enfin considéré que, si le critère du contrôleglobal pouvait éventuellement constituerun
critère adéquat pour seprononcer surla qualification d'un conflit armé, il ne l'était enrevanche paspour
établir la responsabilité d'xm Etatdans la mesure oùil était trop « souple » et « présent[ait] [en ce sens] le
défaut majeur d'étendre le champ de la responsabilité des Etats bien au-delà duprincipe fondamental qui
gouverne le droit de la responsabilité internationale ».
eu. Affaire dupersonnel diplomatique et consulaire des Etats-Unisà Téhéran (Etats-Unis
c. Iran), arrêt du 24 mai 1980, Rec., p. 36, §74.
Ibid., pp. 33-35, §§70, 74 et 74. La Cour mentionne, parmi les actes l'ayant conduite à
déduire la ratification par l'Iran du comportement des étudiants, des déclarations telles que celles du
Ministre iranien des Affaires étrangères qui a affirmé que « l'action des étudiants 'bénéficiait de l'appui
et de l'approbation du gouvernement » et que « l'occupation de l'ambassade des Etats-Unis 'était le fait
de [sa] nation' » ainsi que des décisions telles que celle du 17 novembre 1979 par laquelle l'ayatollah
Khomeini décida que « la noble nation iranienne nepermettr[ait] pas la libération dureste desotages » et
que « ceux-ci rester[aient] en état d'arrestation jusqu'à ce que le Gouvernement américam se plie aux
désirs de la nation ».
"'''/èi^/.,p.31,§59.
Commentaire de l'article 11 des articles sur la responsabilité des Etats, A/56/10 (2001), p.
128, §6.
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en droit à la difficile question du caractère rétroactif d'une telle adoption si celle-ci
devait intervenir après la riposte. Enfin et plus fondamentalement, on imagine
difficilement en fait des Etats qui, n'ayant qa'abrité ou toléré des terroristes sur leur
territoire, adoptent les attaques que ces terroristes auraient commises à l'étranger comme
étant les leurs, s'exposant de la sorte à l'éventualité d'une riposte armée.
Tout au plus l'application des critères d'imputabilité est-elle susceptible de
conduire à une solution plus restrictive que celle envisagée par la Cour internationale
de Justice à la lumière de l'article 3 (g) de la résolution 3314 (XXIX) de l'Assemblée
générale. Il est possible en ce sens que l'application des critères susmentionnés ne
permette pas d'imputer des attaques commises par des acteurs non étatiques à un Etat
dans une situation où ce dernier serait pourtant « sérieusement » impliqué dans ces
attaques ausens de lajurisprudence de la Cour'"^^.
B. L'exigence d'une implication étatique requise par la condition de
nécessité d'exercice ?
La Cour internationale de Justice et la résolution 3314 (XXIX) de l'Assemblée
générale exigent, comme on l'a vu, qu'un Etat soit « sérieusement » impliqué dans des
attaques commises par des acteurs non étatiques pour être considéré comme l'auteur
d'une agression armée. Ne concevant a priori l'exercice de la légitime défense que dans
un cadre «purement» interétatique, il est logique que la Coiu* et les auteurs de la
résolution ne se soient prononcés au sujet d'une telle implication qu'en ayant à l'esprit
l'hypothèse d'une riposte exercée contre l'Etat agresseur en tant que tel, ses
infrastructures militaires, ses forces armées, etc., et non pas uniquement contre les
acteurs non étatiques^"^®.
Dans l'affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua, les Etats-Unis
avaient invoqué la légitime défense collective pour justifier une intervention armée
dirigée contre l'Etat nicaraguayen. Les cibles visées par les Etats-Unis (que ce fût par
l'action du personnel militaire ou des services de renseignement des Etats-Unis
[«UCLAs »] ou des contras '^'°'^ ) n'étaient pas les rebelles anti-salvadoriens, lesquels
'"25 Yoy. ence sens T. BECKER, Terrorism and theState..., op. cit. pp. 183-184.
Voy. en ce sens K.N. TRAPP, « Back to Basics : Necessity, Proportionality, and the Right of
Self-Defense against Non-State Terrorist Actors », ICLQ, 2007, pp. 143-145.
Les ports nicaraguayens ont constitué les principales cibles visées par les UCLAs; voy., pour
une liste des cibles visées par ceux-ci, C.LJ., Affaire des activités militaires et paramilitaires au
Nicaragua et contre celui-ci (Nicaragua c. Etats-Unis d'Amérique), arrêt du 27 juin 1986, Rec., p. 48,
§§80-81. La Cour y mentionne notamment la destruction d'aéroports, d'oléoducs, de bases navales,
d'installations pétrolières nicaraguayens.
Voy. particulièrement ibid., p. 61, §105. Selon le Nicaragua, le Gouvernement des Etats-
Unis avait adopté une nouvelle stratégie pour les opérations des contras en 1983. Cette nouvelle stratégie
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se trouvaient essentiellement au Salvador, mais des installations civiles et miliaires du
Nicaragua.
De même, dans l'affaire des activités armées sur le territoire du Congo, l'Ouganda
entendait justifier par la légitime défense non seulement les attaques dirigées
directement contre des rebelles anti-ougandais réfugiés en RDC mais également la prise
de nombreuses localités congolaises et d'aéroports'"^®. La Cour parle explicitement de
l'emploi dela force de l'Ouganda exercé contre la RDC'"^". Dans le même sens, lejuge
Kooijmans affirme dans son opinion individuelle que « the Court only deals with the
question whetherUganda was entitled to act in self-defence against the DRC. (...). By
doing so, the Court does not answer to the question as to the kind ofaction a victim State
is entitled to take if the armed opération by irregulars, 'because of its scale and effects,
would have been classified as an armed attack rather than as a mere frontier incident had
it been carried out by regular forces' (...) but no involvement of the 'host govemment'
can be proved
On comprend dès lors pourquoi un degré d'implication étatique élevé a été
requis par la Cour et les auteurs de la résolution 3314 (XXIX). Cette solutionrepose en
effet sur le raisonnementpragmatique suivant lequel le soutien très actif apporté par un
Etat à des groupes paramilitaires sur son territoire accroît logiquement la nécessité
d'entreprendre une riposte armée contre les moyens de soutien doimés à ces groupes,
moyens pouvant consister dans des biens ou des persoimes organes de cet Etat. A
contrario, il n'y a aucune raison ou, autrement dit, Vobjectifde protection de l'action
menée en légitime défense ne commande pas à première vue que les infrastructures
militaires ou autres d'un Etat soient prises pour cible si cet Etat paraît seulement
incapable de mettre fin aux activités de ces groupes paramilitaires sur son territoire ou
ne fait que tolérer ou abriter ces groupes paramilitaires.
Ce raisonnement démontre clairement que l'exigence en vertu de laquelle un
Etat doit être « sérieusement » impliqué dans des attaques coimnises par des acteurs
non étatiques pour faire l'objet, en tant que tel, d'une riposte découle in fine de
l'application de la condition de nécessité d'exercice de la légitime défense^"^^.
Ce raisonnement rejoint celui de G. Travalio et de J. Altenburg'"^^. Ces derniers
soutiennent en effet: « The extent of permissible military action used to combat terrorist
organizations depends on the level of supportprovidedby the harbouringstate. (...). If a
« devait consister à attaquer 'des cibles économiques telles quedescentrales électriques et desdépôts' et
à porter le combat dans les agglomérations ».
Voy., pour les faits, C.I.J., Affaire des activités armées sur le territoire du Congo
(Répubhquedémocratique du Congo c. Ouganda), arrêt du 19 décembre 2005, §§80 et s.
§§118, 133 et 147.
Opinion individuelle, §26.
Cf. infra - chapitre II, section l^pour une étude de cette condition.
'°^^Voy. pour ime application au cas de l'opération Enduring Freedom: J. J. PAUST, «Use of
Armed Force...», op. cit., p. 538; A. CASSESSE, «Terrorism is also disrupting... », op. cit.,
http://\vww.ejil.org/forum_WTC/ny-cassesse.html.
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state does nothing but allow terrorists to operate from its territory, providing no
meaningful support, the extent of the permissible military force is only that which is
necessary to deal with the terrorist threat itself. Neither the military of the harbouring
state nor its infrastructure is a permissible target. (...). To the extent, however, that
harbouring state provides significant supply or logistical support, those personnel and
facilities directly engaged in providing the support should be subject to attack to the
extent necessary to eliminate or limit the support»^®"*. En ce sens, discutant de la
situation d'Etats, tels que le Liban et la Jordanie dans les années septante, qui ne
paraissaient pas capables de mettre un terme à des activités de guérilla sur leur territoire,
D.W. Bowett a soutenu: « In these circumstances, the aim of 'teaching a lesson' to these
govemments may be displaced. Reprisais are not likely to affect the toleration shown by
a govemment to guerrilla activities when a show of intolerance would bring the downfall
of the govemment. For these reasons, within a context like the Middle East situation, it
would seem that a test of 'reasonableness' would require a differentiation between the
targets of a reprisai action. Hence, a reprisai aimed at the guerrillas, destroying their
camps or bases, might be regarded as reasonable, whereas a reprisai at the govemment
or at state installations, such airports, dams, irrigation systems, ports, etc., is far less
likely to avoid condemnation
Cette conclusion ne doit pas étonner. En effet, si la qualité étatique de l'auteur
d'un emploi de la force n'est pas exigée par la notion d'agression armée, celle-ci
pouvant également, comme on le démontrera^"^®, être le fait d'acteurs non étatiques,
l'exigence d'une implication étatique demeure néarmioins requise par la condition de
nécessité d'exercice qui régit toute action en légitime défense, que celle-ci soit exercée
en riposte à une invasion classique ou à une agression armée indirecte.
Si, dans l'affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et dans l'affaire
des activités armées sur le territoire du Congo, la Cour a examiné l'implication du
Nicaragua et de la RDC dans les activités, respectivement, des rebelles anti-salvadoriens
et des rebelles anti-ougandais au regard de la notion d'agression armée (et, plus
particulièrement, de la résolution 3314 [XXIX]) et non de celle de nécessité, c'est parce
que la Cour, comme on l'a déjà souligné, a uniquement entendti la notion à'agression
armée au sens d'une agression armée résuUant du comportement de ces Etats (et non des
attaques commises par ces rebelles) et concevait dès lors nécessairement la riposte à une
telle agression armée comme une riposte dirigée contre l'Etat auteur de celle-ci, le. ses
forces militaires, ses infrastractures etc.
Plusieurs auteurs^"^^ partagent également la conception selon laquelle la nature étatique
d'une agression armée est uniquement déterminante pour l'évaluation du caractère
nécessaire de la riposte à cette agression. En effet, selon C. Stahn, « one may argue that
the criterion of the attributability of an armed attack is only relevant in the context of the
question towards whom the forcible response may be directed, but not in the context of
the définition of an armed attack H. Duffy affirme dans le même sens que « the
question of whether (and which) States are responsible for an armed attack (...) is
relevant only to the question whether particular measures are justified as necessary and
proportionate
:o34 Q tRAVALIO, J. ALTENBURG, « Terrorism, State Responsibility... », op. cit., p. 112.
D.W. BOWETT, « Reprisais Involving... », op. cit., p. 20.
^°^^Cf.infra-§2.
Outre les auteurs cités, voy. K.N. TRAPP, « Back to Basics... », op. cit., p. 145.1038 Q STAHN, « Terrorist Acts as 'Armed Attack'... », op. cit., p. 42etpp. 47-48 (it. aj.).
H. DUFFY, The War on Terror and the Framework ofInternational Law, Cambridge, CUP,
2005, p. 163
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Ce qu'il importe donc en définitive de démontrer pour justifier la licéité d'une
action en légitime défense exercée contre vin Etat en tant que tel en riposte à des
attaques commises par des acteurs non étatiques, c'est l'existence d'un lien entre ces
acteurs et cet Etat qui soit suffisamment important pour que ce dernier puisse être
considéré comme une cible nécessaire et adéquate pour repousser l'agression armée.
C'est en principe le cas lorsque ce lien consiste dans celui requis par la Cour
internationale de Justice à la lumière de la résolution 3314 (XXIX) de l'Assemblée
générale.
Cette solution n'est-elle toutefois pas contredite par le large soutien dont a
bénéficié l'opération menéepar les Etats-Unis et leurs alliés en Afghanistan en réaction
aux attentats du 11 septembre 2001, l'opération Enduring Freedom {cf. infra —§2, A, 2)
? En effet, ce large soutien étonne à première vue dans la mesure où, comme on
l'analysera en détail ultérieurement^cette opération était dirigée non seulement
contre les auteurs des attentats mais également contre le gouvernement de facto
d'Afghanistan {Le. les Talibans) alors que ce gouvernement n'était, de l'avis de tous les
Etats, que faiblement impliqué dans ces attentats, le degré de son implication n'étant en
tout état de cause pas aussi élevé que celui requis par la jurisprudence de la Cour et par
la résolution 3314 (XXIX).
On peut envisager deux interprétations en vertu desquelles l'approbation donnée
à l'opération Enduring Freedom ne remettrait pas en cause la solution établie par la
Cour et la résolution 3314 (XXIX).
La première découle de la conclusion formulée plus haut selon laquelle la
riposteà des attaques commises par des acteurs non étatiques ne peut être dirigéecontre
vin Etat que si cet Etat constitue une cible nécessaire et adéquate. En effets si la Cour
internationale de Justice et la résolution 3314(XXIX) ont défini de manière principielle
les situations concrètes dans lesquelles une telle implication existe, il n'en demevire pas
moins que le caractère nécessaire et adéquatde la cible d'une action en légitimedéfense
et, en l'occurrence, la nécessité d'une riposte dirigée contre un Etat en tant que tel
Cf. infraA, 2 et B, 1.
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s'apprécient toujours en définitive à la lumière de la condition de nécessité d'exercice
de la légitime défense. Or, celle-ci s'évalue au cas par cas sur la base d'im grand
nombre de données factuelles, en ce compris celle que constitue le degré d'implication
d'un Etat dans des attaques commises par des acteurs non étatiques. Aussi, le niveau
d'implication étatique requis par la Cour et la résolution 3314 (XXIX) constituerait-il
tout au plus un niveau d'implication faisant présumer le caractère nécessaire d'une
riposte dirigée contre un Etat à la suite d'attaques émanant d'acteurs non étatiques et
dans lesquelles cet Etat est impliqué. Cette présomption étant simple, il serait possible
de la renverser in casu en se fondant sur d'autres éléments factuels que l'implication de
cet Etat dans ces attaques.
En ce sens, si la faible (voire l'absence d') implication du régime des Talibans
dans les attentats du 11 septembre ne requérait prima fade qu'une riposte en légitime
défense contre les auteurs des "attentats et non contre le « gouvernement » afghan,
d'autres éléments propres au cas d'espèce étaient susceptibles de conduire à une autre
conclusion. En l'occurrence, un ensemble important d'éléments ont révélé le caractère
exceptionnellement dangereux de la menace qui pesait sur les Etats-Unis (et les autres
Etats) et, partant, la nécessité d'une riposte armée de grande envergure visant également
ceux qui «hébergeaient» le réseau terroriste, le. le régime taliban. La magnitude
exceptionnellement élevée des attentats du 11 septembre 2001 a certainement joué un
rôle décisif à cet égard^°'^ ^ outre d'autres éléments comme le nombre important
d'attaques dont les Etats-Unis(et d'autres Etats comme le Tadjikistan^et
indirectement la Russie^®"^"^) avaient déjà fait l'objet de la part d'acteurs non étatiques
ayant trouvé refuge en Afghanistan, l'appel répété des Etats-Unis aux Talibans afin que
Il est indéniable que l'ampleur exceptionnelle des attentats du 11 septembre a joué un rôle
décisif dans la justification - et, partant, l'évaluation de la licéité - de l'opération Enduring Freedom ;
voy. en ce sens A. CASSESE, «Terrorism is also disrupting... », ASIL forum,
http://www.ejil.org/forum_WTC/ny-cassesse.html : « The magnitude of the terrorist attack on New York
and Washington may perhaps warrant (the) broadening of the notion of self-defence »; voy., au sujet des
facteurs ayant contribué à conférer im caractère exceptionnel à l'ampleur des attentats du 11
septembre, W. M. REISMAN, « In Defense of World Public Order », AJIL, 2001, p. 833.1042 l'attaque contre le World Trade Center en 1993 ; l'attaque contre des bases
militaires américaines en Arabie Saoudite en 1996 ; l'attaque contre les ambassades américaines aux
Etats-Unis au Kenya et en Tanzanie le 7 août 1998 ; la tentative d'attaque contre un destroyer américain
le 3 janvier 2000 ; l'attaque contre le USSCole (navire américain) au Yémen le 12 octobre 2000.
Voy. not. les déclarations du Tadjikistan : S/25025, p. 2 ; S/26091, p. 2 ; S/26241, p. 1 ;
S/26290, p. 2 ; S/26659, p. 1; S/1994/235 {intervention du Tadjikistan en Afghanistan -1992 à 1994)
La Russie s'était elle-même déclarée prête en 2000 à recourir à la force en Afghanistan pour
mettre un terme à des attaques émanant d'acteurs non étatiques (voy. Asian YIL, 2000, p. 398) ; voy. à ce
sujet les déclarations de la Russie; S/26110, p. 2; S/26290, p. 2 {intervention du Tadjikistan en
Afghanistan -1993).
3.1.0
ceux-ci leur livrent Oussama Ben Laden^"'^ ^, la condamnation, à plusieurs reprises, par
le Conseil de sécurité du refus des Talibans de répondre positivement à cet appel^®''^ ,
l'absence de réaction efficace de la part du Conseil de sécurité aux attentats du 11
septembre^®"^^. Autrement dit, le rôle joué par l'implication des Talibans dans les
activités terroristes, contrairement à celui, par exemple, de l'ampleur matérielle des
attentats du 11 septembre, semblait mineur - sans être néanmoins inexistant - dans la
justification de Vexercice de Vopération Enduring Freedom.
On peut envisager une seconde interprétation en vertu de laquelle le large
soutien apporté à l'opération Enduring Freedom n'apparaîtrait pas en contradiction
avec la jiirisprudence de la Cour intemationale de Justice et la résolution 3314 (XXIX)
de l'Assemblée générale. Cette interprétation se fonde sur la nature particulière des
objectifs poursuivis par cette opération. Certes, cette dernière, comme toute action en
légitime défense, visait avant tout à protéger la souveraineté territoriale d'un Etat
victime d'une agression armée, en l'occurrence les Etats-Unis, et poursuivait ainsi
comme but premier la protection d'un intérêt d'ordre « individuel ». Néanmoins,
l'action des Etats-Unis avait ceci d'unique que le but ainsi poursuivi rencontrait en
l'occurrence certaines préoccupations transcendant la protection de cet intérêt
« individuel » et ne consistant pas (uniquement) dans la sauvegarde de l'intérêt
« social » que poursuit toute action en légitime défense, c'est-à-dire le maintien d'un
certain statu quo territorial. En détruisant les camps terroristes en Afghanistan et en
renversant le régime Taliban, les Etats-Unis ont contribué à la lutte contre le terrorisme
et sanctionné un régime dont les comportements menaçaient la stabilité intemationale.
Ce faisant, ils ont accompli deux tâches s'inscrivant dans le domaine du maintien de la
paix et de la sécurité internationales, la protection de ces dernières incombant en
principe à la communauté intemationale. Il ne fait pas de doute en effet que la lutte
contre le terrorisme intemational intéressait et intéresse toujours l'ensemble des Etats,
Voy. not. « Les Talibans admettent protéger Ben Laden », Le Monde, 2 octobre 2001.
Voy. les résolutions 1267 (1999) et 1333 (2000) du Conseil de sécurité qui exigent la remise
d'Oussama Ben Laden à la justice et demandent aux Talibans de mettre fin au activités terroristes sur le
territoire afghan (voy. également, s'agissant de cette dernière obligation, les résolutions 1076 [1996],
1193 [1998] et 1214 [1998]).
Le Conseil de sécurité n'a pas décidé d'actions militaires ou autres à la suite des attentats du
11 septembre. Diverses raisons ont motivé les Etats-Unis à ne pas requérir ime action onusienne et à agir
sous le couvert de la légitime défense. Voy. not., poiir certaines critiques au sujet de cette attitude, O.
CORTEN, B. DUBUISSON, « Opération 'Liberté immuable' ... », op. cit., pp. 74-75 {cf. à cet égard
înfra - chapitre II, section 2).
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cet intérêt ayant d'ailleurs conduit la communauté internationale à se saisir
(indirectement) de cette question dès la fin de la guerre froide'®'^ ^ Il y a lieu de
remarquer à ce sujet que, si la définition du terrorisme ne fait toujours pas l'objet d'un
consensus entre les Etats, aucim de ceux-ci n'a refusé d'attribuer cette qualification aux
attentats du 11 septembre. Les activités du réseau Al-Qaïda constituent d'ailleurs les
seules auxquelles l'attribution d'une nature terroriste n'est contestée par aucun Etat. Il
ne fait pas de doute non plus que le régime taliban, reconnu par un nombre très limité
d'Etats, était sérieusement critiqué par la majorité de la communauté internationale. En
témoignent les nombreuses résolutions dans lesquelles le Conseil de sécurité a
condamné ce régime non seulement pour ne pas avoir mis fin aux activités terroristes
sur le territoire afghan'mais également en raison d'autres comportements pour
lesquels il lui était reproché d'avoir porté atteinte à certaines obligations essentielles
{Le. violations des droits de l'homme et du droit humanitaire et, en particulier,
discrimination à l'égard des femmes, développement du trafic de drogues en
contravention aux conventions internationales relatives aux stupéfiants et aux
substances psychotropes, attaques de consulats et absence de mesure visant à prévenir
le meurtre de diplomates étrangers en violation du droit de la protectiondiplomatique et
consulaire, etc.)'"^". La qualification de menace à lapaix et à la sécurité internationales
a ainsi été attribuée à plusieurs reprises à la situation en Afghanistan en raison du
comportement du régime taliban'°^^ lequel a fait l'objet de sanctions décidées par le
Conseil de sécurité'"^^.
Il est très probable que cette dimension « sociale» de l'opération Enduring
Freedom a grandement facilité son approbation par les Etats dont la plupart, certes
favorables à la lutte contre le terrorisme et à la chute du régime taliban, n'étaient
certainement pas enclins à s'engager dans une action militaire visant à la réalisation de
ces deux objectifs, que ce soit au côté des Etats-Unis ou dans le cadre d'une action
menée sous les auspices des Nations Unies. On peut dès lors se demander si cette
approbation a été donnée à l'action des Etats-Unis (et aux objectifspoursuivis par celle-
Voy. à ce sujet P., d'ARGENT, J. d'ASPREMONT, F. DOPAGNE et R. van
STEENBERGHE, « Article 39 », op. cit., pp. 1162-1164.
séciirité.




' Voy. not. les résolutions 1267 (1999) et 1333 (2000) du Conseil de sécurité.
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ci) comme action (et objectifs) de légitime défense ou plutôt comme action (et
objectifs) depolice internationale dont les auteurs auraient reçuun mandat implicite des
Etats pour lutter contre certaines menaces à la paix que la communauté internationale
ne voulait pas ou était dans l'incapacité d'écarter effectivement. Certes, les Etats-Unis
ontjustifié l'ensemble de leur opération au titre de la légitime défenseet les autresEtats
ont officiellement renvoyé à ce droit lorsqu'il s'est agi de l'approuver{cf. infra - §2,A,
2). On constate néanmoins certains éléments d'ambiguïté à cet égard. Tout d'abord, la
plupart des Etats ont abondamment insisté sur la dimension « universelle » de
l'opération Enduring Freedom^^^^, opération dont le nom de code a précisément pour
effet de souligner cette dimension'Les Etats-Unis, plus particulièrement, n'ont pas
manqué d'assimiler la nécessité de leur défense à celle, plus large, de la lutte contre le
terrorisme'®^^ et les « Etats voyous et de mettre l'accent sur le caractère
«multilatéral» de leur opération'Ils ont par ailleurs obtenu l'insertion dans la
résolution 1368 (2001) du Conseil de sécurité d'une clause rappelant le droitnaturel de
légitime défense. L'objectif était certainement d'éviter de subordonner leur opération à
une autorisation duConseil de sécurité tout enfaisant bénéficier celle-ci de la légitimité
Voy. not. les déclarations de la Norvège : S/PV.4414, p. 14; de l'île Maurice : S/PV.4414
(Reprise 1), p. 15 ; de la Nouvelle-Zélande : S/PV.4414 (Reprise 1), p. 5 (intervention desEtats-Unis en
Afghanistan - 2001). De manière générale, la plupart des Etats ont souligné que les attentats du 11
septembre ne constituaient pas seulement une attaque contre les Etats-Unis mais une attaque contre
l'hxmianité et lesvaleurs de celle-ci (i.e. démocratie, liberté, etc.) : voy. not. en ce sens lesdéclarations du
Secrétaire général : S/PV.4370, p. 2 ; duRoyaume-Uni : S/PV.4370, p. 2 ; de l'île Maurice : S/PV.4370,
p.3 ; de laTunisie : S/PV.4370, p. 4 ; del'Mande : S/PV.4370, p. 5 ; delaChine : S/PV.4370, p. 5 ; dela
Russie : S/PV.4370, p. 5 ; du Bangladesh ; S/PV.4370, p. 6 ; de la Norvège : S/PV.4370, pp. 6-7 ; de la
Colombie : S/PV.4370, p. 7 ; de la France : S/PV.4370, p. 7 ; des Etats-Unis : S/PV.4370, p. 8 ; p. du
Chili : S/PV.4414 (Reprise 1), p. 30{intervention des Etats-Unis enAfghanistan - 2001) ; la Déclaration
de Varsovie, le 6 novembre 2001, DAI, 1'' janvier 2002, p. 26: «Nous sommes profondément
convaincus que cette attaque contre les Etats-Unis d'Amérique était une agression contre les liberté
fondamentales et la sécurité de tous les habitants de notre monde.
Voy. de manière générale, au sujet du rôle joué par la terminologie utilisée lors de cette
opération dans lajustification de celle-ci, F.MEGRET, « 'War'? Légal Semantics ... », op. cit., pp. 361-
400.
Voy. not. S/PV.4370, p. 8 {intervention des États-Unis enAfghanistan —2001); discours et
déclaration du président George Bush enréaction aux actes terroristes perpétrés contre les Etats-Unis (11
et 12 septembre 2001), DAI, 15 octobre 2001, p. 796; Presidential Address to theNation, 7 octobre 2001,
disponible à l'adresse htQ)://wvvw.whitehouse.gov/nev/s/releases/2001/09/print/20011007.
Voy. not. Address to a Joint Session of Congress and the American People, 20 septembre
2001, disponible à l'adresse http;//ww.whitehouse.gov/news/releases/2001/09/prinf20010920-8html;
Radio Address of the Président to the Nation, 6 octobre 2001, disponible à l'adresse http://
vww.whitehouse.gOv/news/releases/2001/09/print/20011006.html; discours du président George Bush(New York, 10 novembre 2001), DAI, janvier 2002, p. 5 ; (Varsovie, 6novembre 2001), ibid., p.24.
Voy. not. Presidential Address to the Nations, 7 octobre 2001, disponible à l'adresse:
http://vww.whitehouse.gOv/news/releases/2001/10/20011007-8html (it. aj.): «We are joined m this
opération byour staunch friend, Great Britain. Other close friends, including Canada, Australia, Germany
and France, have pledged forces as the opération unfolds. More than 40 countries in the Middle East,
Africa, Europe and across Asia have granted air transit or landing rights. Many more have shared
intelligence. Wearesupported by thecollective willof theworld».
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dont jouissent les Nations Unies en matière d'emploi de la force. En effet, bien que ne
comportant aucune qualification explicite des attentats du 11 septembre en tant
qu'agression armée, ce rappel du droit de légitime défense a pu être interprété comme
une manière d'approbation ex ante par le Conseil de sécurité de l'exercice de cette
action en légitime défense. De nombreux Etats ont ainsi estimé que l'opération
Enduring Freedom était justifiée, voire autorisée^"^®, sur labase des résolutions 1368 ou
1373 du Conseil de sécurité^*^^®. Ce rappel du droit de légitime défense a eu pour
résultat d'entraîner une confusion quant à la nature collective ou unilatérale de cette
opération. Certains auteurs se sont en ce sens demandé, comme ce fut le cas lors de
l'opération armée de la coalition contre l'Irak en 1990, si l'opération Enduring
Freedom était ime application du droit de légitime défense ou la mise en œuvre du
mécanisme de sécurité collective^"^®.
Certes, il serait erroné de qualifier l'opération Enduring Freedom d'action
militaire collective, au sens d'une action (implicitement) autorisée par le Conseil de
YQy la déclaration du Président français Jacques Chirac à la 11® conférence des
ambassadeurs, le 29 août 2003, DAI, 15 octobre 2003, p. 707 : « L'ONU a immédiatement autorisé les
Etats-Unis à recoiirir à la force contre ceux qui avaient commis ou rendu possible cet acte indicible,
permettant ainsi une riposte légitime (...) ».
Voy. not. les déclarations de l'UE in « Conclusions et plan d'action du Conseil européen
extraordinaire du 21 septembre 2001 », p. 1 : « Sur la base de la résolution 1368 du Conseil de Sécurité,
ime riposte américaine est légitime» et in S/PV.4414 (Reprise 1), p. 2 {intervention des Etats-Unis en
Afghanistan - 2001) ; du Président de l'UE le 7 octobre 2001 : « The European Union, on the basisof the
Security Council Resolution, [bas] considered a riposte by the United States as legitimate. [...]. The
European Union firmly supports the targeted military opérations which began on 7 October, andwhich
are legitimate in accordance with the terms of the United Nations Charter and Security Resolution
1368 » ; de l'Itahe : S/PV.4414 (Reprise 1), p. 8 ; de l'Egypte: S/PV.4414 (Reprise 1), p. 23 ; de la
Colombie : S/PV.4414, p. 19{intervention des Etats-Unis en Afghanistan - 2001) ; de l'Australie{Aust.
YIL, 2002, p. 355) : « We beheve strongly that Article 51 of the UN Charter and Security Council
Resolution 1368 of 12 September givethe necessary légalauthority to respondto these [terrorist attacks],
including through the use of armed force »; de la France (discours du Premier ministre, Lionel Jospin,
devant l'Assemblée nationale, le 3 octobre 2001, DAI, 15 novembre 2001, p. 875: « La résolution 1368,
qualifiant les attentats du 11 septembre - et tout acte de terrorisme international - comme une menace à
la paix et à la sécurité internationales, a ouvert le droit à la légitime défense (...) fondant ainsi
juridiquement le recours à la force »; conférence de presse conjointe du président Jacques Chirac et du
président George Bush, DAI, 1°"^ janvier2002, p. 28 : « Le Conseil de sécurité desNations Unies, dans sa
résolution 1373, a recoimu le bien-fondé de la réaction américaine et l'obhgation pour toutes les nations
de souscrire aux exigences de la lutte contre le terrorisme ») ; de l'Allemagne (déclaration du chancelier
Gerhard Schroeder devant le Bundestag, DAI, T' décembre 2001, p. 925 : « [L'opération Enduring
Freedom est] en parfait accord (...) avec le vote du Conseil de sécurité sur le recours à la légitime
défense ») ; de l'OTAN (« La réponse de l'OTAN au terrorisme », déclaration du 6 décembre 2001,ZW,
février 2002, p. 119 : « Notre combat, le combat de la communauté internationale, est dirigé contre les
terroristes, leursréseauxet ceux qui les abritent, comme il est déclaré dans la résolution 1368 du Conseil
de sécurité»).
Voy. en ce sens E. PAPASTAVRIDIS, « Security Coimcil Resolutions 1368/2001 and
1373/2001: Collective Security or the Right of Self-Defence? », Revue hellénique de droit int'l, 2002,
pp. 501-512 ; voy.également, au sujetde cette technique particulière d'approbation exante d'un exercice
de la légitime défense, C. GRAY, InternationalLaw and..., op. cit., pp. 171-172.
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sécurité des Nations Unies et constituant une application du mécanisme de sécurité
collective. On ne peut toutefois manquer de relever la particularité de cette opération
tenant à la dimension « universelle » de ses objectifs. A cet égard, on ne peut contester
que l'objectif de lutte contre le terrorisme incidemment poursuivi par l'opération
Enduring Freedom dans le cadre de la destruction des camps terroristes se confondait
entièrement et indissociablement avec l'objectif de légitime défense consistant dans la
protection de la souveraineté des Etats-Unis. On doit donc conclure que l'action menée
dans ce cadre et l'approbation donnée à cet égard par les autres Etats constituaientbien
vine pratique du droit de légitime défense dont les solutions sont transposables à toute
autre action en légitime défense. Tout au plus le chevauchement de ces objectifs
impliquait-t-il une substitution particulièrement rapide de l'action du Conseil de
sécurité, auquel incombe en premier la lutte contre le terrorisme, à l'action des Etats-
Unis {cf. infra - chapitre II, section 2). La question est plus délicate s'agissant de
l'aspect de l'opération ayant consisté dans la chute du régime taliban. Certes, il est
douteux qu'en l'absence des attentats du 11 septembre, les Etats auraient approuvé une
action militaire visant à renverser ce régime. Toutefois, cet objectif est certainement
moins indissociablement lié à l'objectif de protection des Etats-Unis que ne l'est celui
de la destruction des camps d'entraînement terroristes. Il n'est pas exclu que les Etats
l'aient approuvé parce qu'ils le concevaient avant tout comme un objectif de police
internationale confié momentanément à un Etat disposant de l'opportunité et des
moyens de le réaliser. Il serait dès lors difficile de concevoir l'approbation donnée à cet
aspect de l'opérationEnduringfreedom comme l'approbation d'une simple application
du droit de légitime défense dont les solutions seraient transposables à toute autre
action en légitime défense. Il conviendrait ainsi de douterde la valeurde précédent que
l'on pourrait attribuer à cette approbation et suivant lequel on admettrait, contrairement
à la jurisprudence de la Cour internationale de Justice et à la résolution 3314 (XXIX) de
l'Assemblée générale, qu'une riposte en légitime défense à des attaques commises par
des acteurs non étatiques soit dirigée contre le gouvernement d'un Etat en l'absence
d'implication « suffisamment importante » de ce dernier dans ces attaques.
S'il n'est guère aisé de choisir entre ces deux interprétations de l'approbation
exceptionnellement large donta bénéficié l'opération EnduringFreedom alors que cette
dernière a également eu pour objectif la chute des Talibans et que ces derniers n'étaient
que faiblement impliqués dans les attentats du 11 septembre, il convient en tout état de
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cause de douter du bien-fondé des solutions généralement avancées à cet égard en
doctrine et, en particulier, celle - la plus souvent défendue - qui consiste à chercher à
imputer les attentats aux Talibans.
On peut en effet constater, comme l'a résumé un auteur, que la doctrine « ha[s] used
différent principles of attribution to show that harbouring or toleration is well within the
ambit of the principles of attribution under the law of state responsibility. Gaja, for
instance, even suggested that Al Qaeda may have been regarded as a state organ under
Article 4 of the Articles on State Responsibility. (...). Other authors have argued that
acts of Al Qaeda may have been attributable to the Taliban because the de facto Taliban
govermnent by default allowed Al Qaeda to exercise govemmental functions in
projecting force abroad. These acts could be attributed under Article 9 of the Articles on
State Responsibility. As another alternative it has been argued that, because after the 11
September incidents the de facto govemment declined to extradite Al Qaeda operatives,
it in effect adopted Al Qaeda's conduct as its own. This would allow attribution under
the precedent of the Téhéran Hostages case, codified in Article 11 of the Articles on
State Responsibility. Still other authors argued that a flexible interprétation of the
criterion of responsibility based on control under Article 8 of the Articles on State
Responsibility would allow attribution of act of private groups. Reference has been
made in this context to the criterion of overall control formulated by the International
Criminal Tribunal for the former Yugoslavia in the Tadic case as sufScing to attribute
the acts to Taliban Afghanistan Enfin, certains auteurs ont soutenu que les attentats
du 11 septembre pouvaient être attribués au régime taliban sur la base d'ime conception
particulière de la responsabilité résultant du fait pour un Etat de ne pas avoir pris les
mesures nécessaires pour mettre fin aux activités d'im groupe paramilitaire sur son
territoire ; selon ces auteurs, l'établissement d'ime telle responsabilité serait suffisant,
moyennant le respect de certaines conditions, pour attribuer les attaques commises par
ce groupe à cet Etat^"®^.
Cette solution soulève plusieurs difficultés.
D'une part, elle se heurte clairement à la jurisprudence de la Cour internationale
de Justice selon laquelle, on le sait, le fait pour un Etat d'abriter ou de tolérer les
activités d'un groupe paramilitaire sur son territoire ne constitue pas une impUcation
étatique suffisante dans ces activités pour être qualifiable d'agression armée dans le
chef de cet Etat (ni même d'emploi de la force au sens de l'article 2, § 4 de la Charte).
D'autre part, cette solution se heurte également à l'interprétation des articles relatifs à
l'imputabilité du fait des particuliers à un Etat. En effet, on l'a vu, on peut difficilement
assouplir ces critères au point de les envisager comme impUquant l'attribution à un Etat
A. NOLKAEMPER, « Attribution of Forcible Acts to States : Cormections between the Law
on the Use of Force and the Law of State Responsibility », in N.M. BLOKKER, N.J. SCHRIJVER (éd.),
The Security Council and the Use ofForce, Koninklijke Brill NV, Leiden, 2005, pp. 156-157.
Ibîd., p. 162 : «Responsibility of a state based on knowledge, forseeability, intent, and
causation may come close to attribution for purposes of state responsibility ». Les auteurs qualifient cette
responsabilité de vicarious responsibility (voy. not. à ce sujet D. BROWN, « Use of Force against
Terrorism after September llth: State Responsibility, Self-Defense and Other Responses », Cardozo
Journal ofInternational and Comparative Law, 2003, p. 15).
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d'actes accomplis par des particuliers lorsque cet Etat s'est limité à héberger ou à
tolérer cesparticuliers sur son territoire^°®^.
Certains auteurs ont cherché à contourner ces difficultés en s'écartant des
déclarations officielles des Etats {cf. infra - §2, B) et en se fondant sur la nature du
lien qui existait enfait entre le réseau Al-Qaïda et le régime Taliban. D'aucuns ont
ainsi soutenu qu'il existait en réalité un lien particulièrement « étroit [entre ces] deux
entités très vraisemblablement liguées dans la conduite des tragiques opérations visant
les Etats-Unis ou que le régime taliban « patronnait » le réseau Al-Qaïda'"®^,
mettant en évidence l'existence enfait d'un lien étatique plus étroitque le fait d'abriter
ou de tolérer des acteurs non étatiques^°®^ Sans doute, ces considérations peuvent-elles
s'appuyer, par exemple, sur le rapport du Royaume-Uni sur la responsabilité des
attaques terroristes du 11 septembre, lequel montre clairement l'existence d'une
gestion pratiquement conjointe de l'Afghanistan par le réseau terroriste et les
Talibans'"®^. Cette manière de résoudre les difficultés soulevées plus haut ne convainc
toutefois pas. Premièrement, le lien ainsi mis en évidence ne concerne pas directement
les attentats du 11 septembre et ne consiste pas dans une implication « substantielle »
des Talibans dans les activités terroristes du réseau Al-Qaïda, ceux-ci contrôlant celui-
làplutôt que l'inverse. Deuxièmement, la démarche restrictive que l'on a adoptée pour
analyser la pratique des Etats^"^^ impose de se pencher en priorité sur les déclarations
des Etats plutôt que sur les faits, lesquels demeurent, d'ailleurs, « généralement mal
connus - en tous cas des juristes - pour autoriser des conclusions plus
catégoriques Troisièmement, il ne semble pas, en tout état de cause, que ce lien,
qu'il soit plus étroit que celui qui se dégage des déclarations des Etats, atteigne le
1063 L'argument selon lequel le degré d'implication étatique exigé par la Cour n'est plus
pertinent de nos jours compte tenu de l'apparition de nouvelles menaces comme le terrorisme neparaît
pas à cet égard satisfaisant. En effet, onlesait, laCour a (implicitement) rappelé que lefait pour unEtat
de tolérer des groupes paramilitaires sur son territoire ne constituait pas une agression armée de lapart
de cet Etat (en se référant à nouveau explicitement à l'article 3[g] de larésolution 3314 [XXDC]) dans
l'arrêt rendu récemment, en décembre 2005, dans l'affairés des activités armées sur le territoire du
Congo.
1064
S.D.MURPHY, « Terrorism...», op. cit., p. 51.
P.M. EISEMANN, « Attaque du 11 septembre... », op. oit, p. 243.
Voy. également encesens S.R. RATNER, «Jus adBellum... »,op. cit., p. 913.
Voy. UK Report on Responsibility for Terrorist Atrocities in the United States, 11
September 2001 — An Updated Account» (disponible à l'adresse suivante:
http://www.fas.org/irp/news/2001/ll/ukreport.html).
Cf.supra - premièrepartie, titre II, chapitre I" section 1^.
J. VERHOEVEN, « Les 'étirements'... », op. cit.,p. 58.
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niveau d'implication étatique exigé par la Cour internationale de Justice et la
résolution 3314 (XXIX) de l'Assemblée générale.
En toute hypothèse, la solution généralement défendue par les auteurs pour
interpréter l'approbation de l'opération Endurîng Freedom présente l'inconvénient
majeiir de recourir à la notion à'imputabîlité, notion qui, on l'a montré, ne paraît pas
appropriée.
§2. - Une agression arméeprivée :
le fait d'acteurs non étatiques
Si l'implication d'un Etat dans des attaques commises par des acteurs non
étatiques n'est pas suffisamment importante pour justifier une action armée à son
encontre, l'Etat victime de ces attaques pourra néanmoins y riposter en légitime défense
mais devra en principe diriger cette riposte uniquement contre les auteurs de ces
attaques.
Cette situation correspond à celle qui s'est généralement présentée dans la
pratique récente des Etats. Elle est clairement différente de celle envisagée par la Cour
internationale de Justice et la résolution 3314 (XXIX) de l'Assemblée générale. Elle
vise l'hypothèse d'une agression armée résultant exclusivement des attaques commises
par les acteurs non étatiques et non de l'implication d'un Etat dans ces attaques.
La relation ainsi envisagée est une relation particulière. Les acteurs non
étatiques n'apparaissent plus comme des acteurs secondaires, c'est-à-dire comme
constituant un moyen ou un instrument susceptible d'être utilisé par un Etat pour
commettre une agression armée ou répondre à celle-ci. Il s'agit au contraire de
situations dans lesquelles ces acteurs, disposant le plus souvent d'une capacité militaire
qui peut égaler voire surpasser celle des Etats sur le territoire desquels ils se trouvent et
provoquer des destructions aussi importantes voire supérieures à celles d'attaques
armées étatiques, utilisent le territoire d'un Etat refuge pour développer leurs activités
paramilitaires à l'encontre d'un autre Etat. En ce sens, c'est 1' « Etat refuge », plutôt
que les acteurs non étatiques se trouvant sur son territoire, qui joue un rôle secondaire
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dans une relation particulière qui concerne essentiellement les acteurs non étatiques et
l'Etat victime de l'activité de ceux-ci.
Si la relation caractérisant cette situation est particulière, la légitime défense
exercée dans le cadre d'une telle situation n'en perd pas pour autant sa nature
interétatique. Cette conclusion est certaine lorsque la riposte est menée sur le territoire
d'un (autre) Etat. En effet, dans ce cas, la légitime défense, qui est par hypothèse
toujours exercée par un permet de justifier une violation par l'emploi de la
force de la souveraineté territoriale d'un (autre) Etat, violation qui, sans cette
justification, serait iUicite en vertu de l'article 2, §4 de la Charte des Nations Unies. Par
contre, il n'est pas pertinent d'invoquer la légitime défense pour justifier une riposte à
des attaques commises par des acteurs non étatiques lorsque ces acteurs se trouvent, par
exemple, dans un espace situé en dehors de la juridiction d'un Etat, c'est-à-dire en
haute mer ou dans l'espace aérien international, ou sur un territoire occupé par les
forces militaires de l'Etat auteur de la riposte. En effet, dans ces deux cas, la légitime
défensene s'inscrit pas dans le cadre de relations interétatiques dans la mesure où il n'y
a pas de violation de l'interdiction de l'emploi de la force dont elle permettrait la
justification.
Dans l'hypothèse d'une riposte prenant pour cible des acteurs non étatiques se
trouvant dans un espace situé en dehors de la juridiction d'un Etat, cette riposte doit a
priori plutôt être conçue comme répondant à des actes de piraterie et la force exercée à
cette occasion comme justifiable, contrairement à ce que laisse entendre à cet égard
l'Institut de droit international'®^^, au titre exclusivement d'une exception au principe
i®''" Voy. en ce sens T. GILL, «Temporal Dimension ... », op. cit., p. 119. Bien que soutenant
que la légitime défense puisse être déclenchée en réaction à une agression armée privée, l'auteur
souligne : « However, it is clear that only States can exercise the right of self-defense under international
law. Other forms of self-defense, such as that of individuals against assault, are subject to the mies
goveming self-defense imder national law ».
L'Institut de droit international envisage cette hypothèse à la lumière du droit de légitime
défense. La résolution qu'il a adoptée au sujetde la légitime défense prévoiten effet que « si une attaque
armée par des acteurs non étatiques est lancée depuis im espace situé hors la juridiction de tout Etat,
l'Etat visé peut exercer son droit de légitime défense dans cet espace contre ces acteurs non étatiques » ;
voy. point 10 (ii) de la résolution(http://www.idi-iil.org/idiF/resolutionsF/2007_san_02_fr.pdf).
Voy. néanmoins la position que Y. DINSTEIN a avancée lors des débats ayant précédé
l'adoption de la résolution {in procès-verbaux, p. 36) : « Conclusion 10 [of the report on self-defence]
refers to non-State actors launching an attackfroma territory beyondthejurisdictionof any State. It must
be questioned what kind of area is envisioned here. Surely this can only refer to outer space (which is
currently not a practical possibility) or the high seas. In the case of the latter, such act can be classed as a
piracy which is aheady regulated under the UN Convention on the Law of the Sea ».
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du monopole du pouvoir de police de l'Etat dont le navire ou l'aéronef a la
nationalité^®^^.
Dans l'hypothèse d'une riposte prenant pour cible des acteurs non étatiques se
trouvant sur un territoire occupé par lesforces militaires de l'Etat auteur de la riposte,
l'exercice de cette force armée doit s'apprécier à la lumière des règles régissant
l'occupation belligérante. L'absence de pertinence de l'invocation de la légitime
défense dans une telle hypothèse semble confirmée par l'avis que la Cour internationale
de Justice a rendu dans l'affaire des conséquences juridiques de l'édification d'un mur
dans le Territoirepalestinien occupé. D'aucuns ont interprété cet avis comme rejetant
l'idéeselon laquelle une agression armée pouvait être le fait d'acteurs non étatiques^®^^.
Il est vrai que la Cour y a déclaré de manière générale que « l'article 51 de la Charte
reconnaît (...) l'existence d'un droit naturel de légitime défense en cas d'agression
armée par un Etat contre im autre Etat»'° '^^ . Elle a ensuite rejeté l'allégation
israélienne, selon laquelle l'édification du mur était une mesure de légitime défense, en
affirmant que « les violences dont Israël avait été victime n'étaient pas imputables à un
Etat étranger Faut-il pour autant en déduire que la Cour n'admettait l'exercice du
droit de légitime défense que dans l'hypothèse d'un emploi de la force qui QSt lefait
d'un Etat ? Une telle interprétation serait erronée. Il semble plutôt que la Cour entendait
uniquement insister sur l'inapplicabilité du droit de légitime défense dans une situation
d'occupation, c'est-à-dire sur l'absence de pertinence, pour une puissance occupante,
d'invoquer ce droit pour justifier une riposte armée à des attaques émanant du territoire
qu'elle contrôle^®^^. En ce sens, aucun enseignement ne semble pouvoir être tiré de
cette affaire au sujet de la question des conditions auxquelles ime action en légitime
défense peut être exercée en riposte à des attaques commises par des acteurs non
étatiques, que cette riposte réponde à une agressionarmée indirecte ou non étatique.
Voy. not. en ce sens K. SCHMALENBACH, « The Right of Self-Defence... », op. cit., p. 3 ;
J. VERHOEVEN, « Les 'étirements'... », op. cit., p. 62.
Voy. en ce sens F. DUBUISSON, « La guerre du Liban de l'été 2006 et le droit de la
légitime défense », RBDI, 2006, p. 541.
C.LJ., Avis sur les conséquences juridiques de l'édification d'un mur dans le Territoire
palestinien occupé, avis du 9 juillet 2004, §139.
Ibidem.
Ce sont, dans ce cas, les solutions du droit de l'occupation belligérante qui doivent être
appliquées, solutions que la Cour n'a pas, en l'occurrence, abordées ; voy. à ce sujet la critique de C.J.
TAMS, « Light Treatment of a Complex Problem: The Law of Self-Defence in the Wall Case », EJIL,
2005, p. 970.
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On constate donc que, pour évaluer la pertinence d'une référence au droit de
légitime défense comme justification d'une riposte à une agression armée, il convient
de se demander non pas par qui cette agression a été commise mais plutôt contre qui la
riposte a été exercée et, plus précisément, si cette riposte a porté atteinte à la
souveraineté territoriale d'un (autre) Etat.
On doit mentionner à cet endroit certains obstacles d'ordre « logique » parfois
soulevés en doctrine à la reconnaissance d'un droit de réagir en légitime défense à une
agression armée privée^®^^. Selon cette doctrine, admettre l'exercice d'un tel droit
entraînerait des conséquences absurdes : la prohibition de l'emploi de la force devrait
s'imposer aux acteurs non étatiques ; ces derniers devraient à leur tour pouvoir
invoquer la légitime défense ; ime personnalité juridique (internationale) devrait, plus
généralement, leur être reconnue. Il convient d'exposer plus en détail ces objections
avant de les réfuter.
L'agression armée étant le plus souvent définie par rapport à la notion d'emploi
de la force visée à l'article 2, §4 de la Charte des Nations Unies, la notion à'agression
armée privée supposerait, selon certains'°^^, qu'un emploi de la force par des acteurs
non étatiques tombe dans le champ d'application de cet article qui s'appliquerait dès
lors à ces acteurs, lesquels devraient par conséquent se voir reconnaître une
personnalité juridique sur le plan international. Ce raisonnement semble inexact.
L'erreiir consiste à ne pas dissocier un fait auquel s'applique une interdiction de cette
interdiction elle-même. En effet, s'il est vrai que l'on définit généralement la notion
à'agression armée prévue à l'article 51 de la Charte par référence à la notion d'emploi
de la force visée à l'article 2, §4 de la même Charte, c'est avant tout parce que ces
notions renvoient à une situation de fait similaire, c'est-à-dire à « une force » exercée
« contre un Etat » et présentant « un certain degré de gravité », force qui, comme on le
montrera, peut aussi bien être le fait d'un Etat que d'acteurs non étatiques. Certes, on
considère généralement que cette force doit par ailleurs être illicite. On en conclut dès
O. CORTEN, Le droit contre la guerre..., op. cit., pp. 236-237. L'auteur renvoie à J.
VERHOEVEN, « Les 'étirements'... », op. cit., p. 62.
O. CORTEN, Le droit contre la guerre..., op. cit., pp. 220 et s. L'auteur analyse l'hypothèse
de l'exercice du droit de légitime défense en riposte à une agression armée non étatique dans le cadre
d'xme étude consacrée à la «porté de l'interdiction du recours à la force» et par rapport, plus
précisément, à la question de savoir si cette interdiction peut être imposée à des particuliers tels que des
mouvements sécessionnistes ou des mouvements de libération nationale ou encore des terroristes.
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lors qu'elle doit constituer un emploi de la force prohibé par l'article 2, §4 de la Charte.
Cette conclusion .est quelque peu hâtive. En effet, l'appréciation du caractère illicite
d'un emploi de la force au regard de cette disposition n'est pertinente que dans le cas où
cet emploi est le fait d'un Etat. Autrement dit, ce n'est que dans l'hypothèse d'un
emploi de la force par un Etat que l'on doit juger sa licéité à la lumière de l'article 2, §4
de la Charte pour apprécier s'il constitue une agression armée et peut déclencher le
droit de légitime défense^"^^. Cette conclusion n'empêche donc pas qu'une agression
armée puisse, lorsqu'elle est le fait d'acteurs non étatiques, conduire à l'application de
ce droit sans que l'on ait préalablement dû établir son caractère (il)licite au regard de
l'article 2, §4 de la Charte, ce qui n'exclut pas qu'elle soit illicite au regard d'une autre
norme. On peut donc envisager l'hypothèse d'une agression armée commise par des
acteurs non étatiques sans pour autant que la prohibition de l'emploi de la force visée à
l'article 2, §4 de la Charte s'applique à ces acteurs et que ceux-ci revêtent une
personnalité juridique internationale.
Le fait que le caractère (il)licite d'une agression armée commise par des acteurs non
, étatiques ne s'apprécie pas nécessairement par rapport à l'interdiction prévue à l'article
2, §4 de la Charte ne signifie nullement qu'une telle agression, si elle est qualifiée de
terroriste, ne soit pas interdite par le droit international, ce qui semble être le cas dans la
mesure où le terrorisme est interdit de nos jours par la plupart des droits internes. Les
débats-relatifs à l'élaboration d'une convention générale sur le terrorisme international
montrent d'ailleurs qu'il existe déjà un consensus clair parmi les Etats pour condamner
le terrorisme international'"®". Si la convention n'a pas encore été adoptée, ce n'est pas
en raison d'un désaccord sur ce point. Son élaboration a été fortement ralentie en raison
principalement d'une divergence d'opinions concernant la définition du terrorisme et,
notamment, de la crainte émise par de nombreux Etats que cette définition n'inclue « la
lutte légitime des peuples contre l'occupation étrangère, pour l'autodétermination et
l'indépendance La pratique montre à cet égard que certains Etats ont parfois
considéré que les attaques commises par des acteurs non étatiques à l'étranger n'étaient
pas illicites (et ne pouvaient dès lors pas déclencher le droit de légitime défense) dans la
mesure où, selon eux, ces acteurs n'étaient pas des terroristes mais plutôt des résistants à
l'occupation étrangère ou des combattants de la liberté qu'il convenait de soutenir
conformément aux résolutions des Nations Unies {cf. infra - A, 2). Quelle que soit la
réponse à donner à la question de la licéité de la lutte armée des mouvements de
libération nationale et des peuples sous occupation étrangère, on doit recormaître que le
Ainsi, par exemple, le droit de légitime défense ne peut être exercé en réaction à une action
armée autorisée par le Conseil de sécurité.
Voy. not. à cet égard le rapport du comité spécial chargé d'élaborer une convention générale
sur le terrorisme international, 25-26 février et 6 mars 2008, A/AC.252/2008/L.1, Annexe I, §1°'': « [L]es
délégations ont réaffirmé qu'elles condamnaient énergiquement le terrorisme international sous toutes ses
formes et dans toutes ses manifestations, quels qu'en soient les auteurs, les lieux et les buts. Il a été
souligné que le terrorisme international constituait ime menace pour la paix et la sécurité internationales,
ainsi que pour la vie et la dignité humaines et la consolidation de la démocratie ».
Voy. not. ibid., §5 ; voy. not. les déclarations du Pakistan, parlant au nom des Etats membres
de l'OCI (A/C.6/62/SR.3, p.9, §47) ; du Koweït {ibid., p. 12, §76) ; du Bahreïn {ibid, p. 14, §97) ; de la
Zambie {ibid., p. 16, §104) ; du Soudan (A/C.6/62/SR.4, p. 5, §28) ; de la Syrie {ibid, p. 10, §63) ; du
Qatar {ibid, p. 14, §91) ; de Cuba {ibid, p. 15, §98) ; du Yémen (A/C.6/63/SR.3, p. 6, §30) ; du Belams
{ibid,p. 7, §36) ; de l'Iran{ibid,p. 14, §83). '
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caractère (il)licite d'une telle lutte ne s'apprécie en tout état de cause pas au regard de
l'interdiction de l'emploi de la force visée à l'article 2, §4 de la Charte mais plutôt à
l'aune des règles particulières concernant le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes.
Aussi peut-on conclure que la licéité des attaques commises par des acteurs non
étatiques à l'étranger est susceptible d'être appréciée au regard d'ime autre disposition
que l'article 2, §4 de la Charte, que ces attaques soient considérées comme terroristes
(auquel cas leur illicéité ne fait pas de doute) ou comme s'inscrivant plutôt dans le cadre
de la lutte armée des mouvements de libérationnationaleet des peuples sous occupation
étrangère (auquel cas leur (il)licéité est plus discutable).
Un autre obstacle est parfois également opposé à la reconnaissance d'un droit de
réagir en légitime défense à une agression armée privée. Reconnaître un tel droit et
admettre par conséquent que des acteurs non étatiques soient à cette occasion pris pour
cible impliquerait, selon certains auteurs, que ces acteurs puissent à leur tour invoquer
ce droit et qu'ils doivent dès lors être envisagés comme des sujets de droit
international'®®^. Cet argument ne semble pas fondé. En effet, d'une part, ce n'est pas
parce que des individus, qu'il s'agisse de particuliers ou de militaires, sont pris pour
cible à l'occasion d'une action en légitime défense que ces individuspeuvent à leur tour
invoquer l'article 51 de la Charte, seul l'Etat sur le territoire duquel l'action a été
exercée étant le cas échéant susceptible d'en revendiquer l'application. D'autre part, il
convient de ne pas confondre le titulaire d'un droit avec l'auteur d'un fait dont la
survenance est susceptible d'entraîner le déclenchement de ce droit. En l'occurrence, ce
n'est certainement pas parce que des acteurs non étatiques peuvent être les auteurs
d'une situation de fait, i.e. une agression armée entraînant le déclenchement du droit de
légitime défense dans le chef de l'Etat victime, que ces acteurs pourraient être les
titulaires de ce droit et revêtir une personnalité juridique internationale'"^^.
S'il n'y a donc pas d'obstacle d'ordre « logique » à envisager l'exercice d'un
droit de légitime défense en réaction à une agression armée privée, encore convient-il
de démontrer que des attaques émanant d'acteurs non étatiques peuvent être
J. VERHOEVEN, «Les 'étirements'... », op. cit., p. 62 : « On ne peut sans doute qu'être
perplexe devant la personnification qui offrirait à son titulaire le seul avantage de pouvoir être bombardé
ou combattu. On voit mal comment il ne revendiquerait pas à son tour celui de combattre ou de
bombarder, le cas échéanten légitimedéfense...ce qui est plutôt ce qu'on chercheà éviter ».
Il est intéressant de constater que certains auteurs n'hésitentpas à invoquer un tel argimient
pour s'opposerà la reconnaissance d'un droit de réagir en légitime défense à une agression armée privée,
tout en envisageant néanmoins la possibilité de justifier une telle réaction- prenant la forme de mesures
de police extraterritoriales - sur la base de l'état de nécessité (O. CORTEN, Le droitcontre la guerre...,
op. cit., pp. 234-235, note 271). On ne voit pas pourquoi l'objection formulée dans un cas, i.e. celui de la
légitime défense, ne serait pas applicable dans l'autre cas, i.e. celui de l'invocation de l'état de nécessité.
A suivre le raisonnement de ces auteurs, cette circonstance excluant l'illicéité, bien que n'étant en
principe applicable qu'entre Etats, pourrait être imposée aux acteurs non étatiques, lesquels pourraient
donc également s'en prévaloir.. .ce qui paraît manifestement absurde.
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constitutives à elles seules d'une agression année au sens de l'article 51 de la Charte
des Nations Unies et entraîner le déclenchement du droit de légitime défense (A). La
pratique des Etats conduit par ailleurs à se demander si l'existence d'un Uen entre ces
acteurs non étatiques et l'Etat sur le territoire duquel l'action en légitime défense est
exercée est toujours requise dans cette hypothèse (B). Si c'est le cas, on devra chercher
à identifier, parmi les conditions du droit de légitime défense, celle en vertu de laquelle
ce lien est requis (C).
A. Une agression armée privée
L'agression armée visée à l'article 51 de la Charte des Nations Unies ne doit pas
nécessairement être le fait d'un Etat. Elle peut également être le fait d'acteurs non
étatiques. Si cette conclusion n'a, semble-t-il, pas été envisagée par les auteurs de
l'article 51 ni par les rédacteurs d'autres textes censés appliquer ou interpréter cet
article, cette conclusion n'en a pas pour autant été exclue par ceux-ci (1). Il ne
conviendra donc pas de démontrer qu'ime règle classique a été modifiée mais tout au
plus qu'une interprétation de celle-ci est partagée de nos jours par la majorité des
gouvernements, cette interprétation pouvant dès lors être déduite d'une pratique dont le
caractère général et constant peut s'apprécier, conformément à ce qui a été dit plus
haut^"^"^, avec moins de rigueur. On montrera qu'une telle pratique existe (2). On
constatera également que l'interprétation qui s'en dégage au sujet de l'étendue du droit
de légitime défense n'est nullement contredite par la Cour internationale de Justice (3)
et semble par ailleurs s'imposer à la lumière de la multiplication des situations
contemporaines de déliquescence étatique (4).
1. Les textes
Curieusement, de nombreux auteurs se fondent sur une lecture littérale de
certains textes, y compris de l'article 51 dela Charte des Nations Unies, pour réfuter'"®^
Cf. supra - titre II, chapitre II, section IL
Voy. not. T.M. FRANCK, « Terrorism and The Right of Self-Defence », AJIL, 2001, p. 840;
J. J. PAUST, « Use of Armed Force against Terrorists in Afghanistan, Iraq, and beyond », Cornell Int'l L.
J., 2002, p. 534 ; O. SCHACHTER, « The extraterritorial Use of Force against Terrorist Bases », Hous.
J. Int'l L., 1988-1989, p. 311 ; C. STAHN, « Terrorist Acts as 'Armed Attack' ... », op. cit., p. 42; C.
GREENWOOD, « International Law and the Pre-emptive Use of Force: Afghanistan, Al-Qaida, and
Iraq», San Diego Int'l L. J., 2003, p. 16. Voy. également, au sujet de la lecture de l'article 51 de la
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ou au contraire soutenir'"^^ l'idée que le droit de légitime défense ne peut être
déclenché qu'en réaction à une agression armée qui est le fait d'un Etat. Aucune de ces
positions ne semble valable. En effet, un tel argument textuel ne semble pas
déterminant et ce, pour plusieurs motifs.
Tout d'abord, tandis que certains traités ne subordonnent l'exercice du droit de
légitime défense qu'à la survenance d'une agression armée, sans autre précision, ce qui
est notamment le cas de l'article 51 de la Charte des Nations Unies, d'autres textes
censés appliquer ou interpréter celui-ci n'envisagent explicitement l'exercice du droit
de légitime défense que dans le cas d'une agression armée par un Etat. La solution qui
se dégage de ces textes n'est donc pas uniforme.
Ainsi, l'article 51 de la Charte des Nations Unie prévoit que cette dernière «ne porte
[pas] atteinte au droit de légitime défense (...) dans le cas où un Membre des Nations
Unies est l'objet d'une agression armée (...)» sans explicitement exiger que celle-ci soit
le fait d'un Etat'"^^. Néanmoins, la résolution 3314 (XXIX) de l'Assemblée générale,
considérée par d'aucuns comme constituant «ime interprétation (particulièrement)
'autorisée' de la Charte définit l'agressioncomme « l'emploi de la forcearméepar
unEtat(^...)»"'^\
Cette divergence apparaît de manière manifeste au niveau des traités régionaux et sous-
régionaux de défense collective.
Figurent notamment parmi les traités dont la mise en œuvre de 1'« engagement » de
défense qu'ils contiennent est subordoimée imiquement à la survenance d'une agression
armée, le traité de l'Atlantique Nord (« traité OTAN »)""°, le traité établissant l'Union
de l'Europe occidentale («traité [modifié] UEO ») '^'", le traité de Lisbonne'"®^, la
Charte, les opinions individuelles des juges Kooijmans (§28) et Simma (§12), jouîtes à l'arrêt rendu par
la Cour internationale de Justice dans l'affaire des activités armées sur le territoire du Congo
(République démocratique duCongo c. Ouganda), arrêt du 19 décembre 2005 ; les opinions individuelles
des juges Higgins (§33), Kooijmans (§35) et Burgenthal (§6), jointes à l'avis rendu par la Cour
internationale de Justice dans l'affaire des conséquences juridiques de l'édification d'un mur dans le
Territoirepalestinien occupé, avis du 9 juillet 2004.
'"86 YQy p meGRET, « 'War' ?Légal Semântics ... », op. cit., p. 378; la position nuancée
de G. GAJA, «The Attack on the World Trade Center ... », ASIL Forum,
http://www.ejil.org/forum WTC/ny-gaja.html.
It. aj.
Cf. supra - première partie, titre II; voy. plus particulièrement J. VERHOEVEN, Droit
international..., op. cit., p. 682.
Article l®' (it. aj.).
« Traité de l'Atlantique Nord», signé le 4 avril 1949 à Washington DC, RTNU, 1949, p.
244, n°541. L'article 5 prévoit que les «parties conviennent qu'une attaque armée dirigée contre l'une
ou plusieurs d'entre elles survenant en Europe ou en Amérique du Nord sera considérée comme une
attaquedirigéecontre toutes les parties» (it. aj.).
«Traité de collaboration économique, sociale et culturelle et de légitime défense
collective », signé le 17 mars 1948 à Bruxelles {RTNU, 1948, p. 5,n° 304) et modifié par le « Protocole
modifiant etcomplétant leTraité susmentionné », signé le23 octobre 1954 à Paris {RTNU, 1955, p. 343,
n°304). L'article V du traité modifié prévoit qu' « au cas où l'une des Hautes Parties contractantes serait
l'objet d'une agression armée en Europe, les autres lui porteront, conformément aux dispositions de
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Charte de l'Organisation des Etats d'Amérique («Charte de rOEA»)^°'^ le traité
conclu au sein de la Ligue des Etats arabes («traité LEAla Charte de la
Communauté des Etats indépendants (« traité CEI le traité de Manille conclu dans
le cadre de l'Organisation du Traité de l'Asie du Sud-est (« traité de Manille le
traité conclu entre l'Australie, la Nouvelle-Zélande et les Etats-Unis (« traité
ANZUS le traité conclu au sein de la Communauté de développement de
l'Afrique Centrale (« Pacte SADC le « Pacte CEEAC le « traité OECO
l'article 51 de la Charte des Nations Unies, aide et assistance par tous les moyens en leur pouvoir,
militaires et autres » (it. aj.).
L'article 42.7 du traité prévoit : « Au cas où un Etat membre serait l'objet d'une agression
armée sur son territoire, les autres Etats membres lui doivent aide et assistance par tous les moyens en
leur pouvoir, conformément à l'article 51 de la Charte des Nations Unies. Cela n'affecte pas le caractère
spécifique de la politique de sécurité et de défense de certains Etats membres » (it. aj.).
« Charte de l'Organisation des Etats américains », signée le 30 avril 1948 à Bogota, RTNU,
1953, p. 49, n°1609 (modifiée par le Protocole de Buenos Aires en 1967, par le Protocole de Cartagena
de Indias en 1985, par le Protocole de Washington en 1992 et par le Protocole de Managua en 1993 ;
texte disponible à l'adresse suivante http://www.oas.org/juridico/fran%E7ais/charte.html). L'article 29
prévoit que « if the inviolability or the integrity of the territory or the sovereignty or political
independence of any American State should be affected by an armedattack (...) the American States, in
fiirtherance of the principles of continental solidarity or collective self-defense, shall apply the measures
and procédures established in the spécial treaties on the subject » (it. aj.).
« Joint Defense and Economie Coopération Treaty » signé le 13 avril 1950 au Caire (texte
disponible à l'adresse http://www.arableagueonline.org/las/english/details_en.jsp?art_id=736&level_
id=272). L'article 2 prévoit: « The Contracting States consider any (act of) armed aggression made
against any one or more of them or their armed forces, to be directed against them ail. Therefore, in
accordance with the right of self-defense (...) they undertake to go without delay to the aid of the state or
states against which such an act of aggression is made (...) » (it. aj.).
« Charte de la Communauté des Etats indépendants», signée le 22 janvier 1993 à Minsk,
RTNU, 1994, p. 79, n°31139. L'article 12 prévoit qu' « en cas de menace contre la souveraineté, la
sécurité ou l'intégrité territoriale d'un ou plusieurs Etats membres, ou bien contre la paix et la sécurité
internationales, les Etats membres engageront immédiatement entre eux des consultations poiu-
coordonner leurs positions et prendre des mesures pour éliminer cette menace, y compris des actions de
rétablissement de la paix et, en cas de besoin, le recours aux forces armées en application du droit à
l'autoprotection individuelle et collective instauré par l'article 51 de la Charte des Nations Unies ».
« Traité de défense collectivepour l'Asie du Sud-Est », signé le 8 septembre 1954 à Manille,
RTNU, 1955, p. 29, n°2819. L'article 4, 1) prévoit que « chaque partie reconnaît qu'une agression par
une attaque armée dans la zone du Traité contre l'une quelconque d'entre elles ou contre tout Etat (...)
mettrait en danger sa propre paix et sa propre sécurité, et s'engage, dans une telle éventualité, à agir en
vue de faire face au danger commun (...) » (it. aj.).
«Traité de sécurité», signé le l®' septembre 1951 à San-Francisco, RTNU, 1952, p. 83,
n°1736. L'article IV prévoit que « chacime des Parties reconnaît qu'ime attaque armée dans la zone du
Pacifique dirigée contre l'une d'entre elles constituerait un dangerpour sa paix et sa sécurité propres et
déclarequ'elle prendrait des mesurespour faire face au dangercommun(...)» (it. aj.).
« SADC Mutual Defence Pact », signé le 26 août 2003 à Dar es Salaam (texte disponible à
l'adresse http://www.iss.co.za/af'RegOrg/unity_to_union/pdfs/sadc/de^act.pdf). L'article 6.1 intitulé
« collective Self-Defence and collective Action » prévoit que « an armed attack against a State shall be
met with immédiate collective action » (it. aj.).
Cf. supra - §r^ A, 2. L'article T' définit l'agression (dont la survenance à rencontre d'un
Etat oblige les autres Etats à lui porter assistance en vertu de l'article 3) comme r« emploi de la force
armée contre la souveraineté, l'intégrité territoriale ou l'indépendance politique d'un autre Etat, ou de
toute autre manière incompatible avec les Chartes des Nations Unies et de l'OUA » (it. aj.).
Cf.supra - §1" A, 2. L'article 8 prévoit que « le Comitéde défense et de sécurité est chargé
de coordonner les efforts des Etats membres en ce qui concerne la défense collective et le maintien de la
paix et de la sécurité face à une agression extérieure et d'instaurer des relations étroites entre les Etats
membres de l'Organisation poiir ce qui est de la défense extérieure de la sécurité, y compris les mesures
prises pour lutter contre les activités entreprises par des mercenaires avec ou sans le soutien d'éléments
intérieurs ou nationaux, en vertu du droit naturel de légitime défense, individuelle et collective, reconnu
par l'article 51 de la Charte des Nations Unies » (it. aj.).
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et le « Pacte UA
Néanmoins, figurent notamment parmi les traités dont la mise en œuvre de
r « engagement » de défense qu'ils contiennent est explicitement subordonnée à la
survenance d'ime agression armée par un Etat, le traité relatif à la sécurité collective
conclu au sein de la CEI («traité CEI»)""^, la Charte de la Ligue des Etats arabes
(«Charte de la LEA »)''°^ le traité de Rio conclu au sein de l'Organisation des Etats
d'Amérique (« traité de Rio le « Pacte CEDEAO et l'article 28 de la Charte
de l'OEA""®.
Ce défaut d'uniformité entre ces traités laisse, en réalité, penser qu'il importait
peu à leurs rédacteurs que la qualité étatique de l'auteur de l'agression armée dont
dépendait leur mise en œuvre y soit explicitement mentionnée'Cette conclusion est
étayée par le fait que des divergences apparaissent à ce sujet entre des traités pourtant
conclus au sein d'ime même organisation régionale ou d'une même région, voire entre
les dispositions d'un même traité ou encore entre des traités conclus dans un même
« esprit ».
On constateainsi que, contrairement à la Charte de la CEI, le traité CEI fait dépendre la
mise en œuvre de 1' « engagement» de défense qu'il contient à la survenance d'une
Cf. supra - §1" A, 2. L'article 4, b) prévoit que «les Etats Parties s'engagent,
mdividuellement et collectivement, à réair par tous moyens, contre toute agression (...) ». Il convient de
souligner la particularité de ce traité qui est le seul à définir la notion agression de manière détailléeet
à y inclure de manière explicite non seulement l'emploi de la force par des Etats mais également celui
d'acteurs non étatiques (article T").
« Traité relatif à la sécurité collective », signé le 15 mai 1992 à Taskent, RTNU, 1995, p.
317, n°32307. L'article 4 prévoit : « Si l'un des Etats fait l'objet d'une agression armée de la part d'un
quelconque Etat ou groupe d'Etats, cela est considéré comme une agression contre tous les Etatsparties
au présent Traité. Si un acte d'agression est commis contre un des Etats parties, tous les autres Etats
parties lui fournissent l'assistance nécessaire, y compris une assistance militaire, et lui apportent
également un appui par tous les moyens à leurdisposition dans le cadre de l'exercice du droitde légitime
défense collective conformément à l'article 51 de la Charte desNations Unies» (it. aj.).
« Charterof the League of Arab States», signée le 22 mars 1945au Caire (texte disponible à
l'adresse http://www.arableague0nline.0rg/las/english/details_en.jsp?art_id=l34&level_id=40). L'article
VII prévoit: « In case of aggression or threat of aggression by one state against a member-state, the state
which has been attacked or threatened with aggression may demand the immédiate convocation of the
Council. The Council shall by unanimous décision déterminé the measures necessary to repuise the
aggression (...)» (it. aj.).
« Traité interaméricain d'assistance mutuelle », signé le 2 septembre 1947 à Rio de janeiro,
RTNU, 1948, p. 92, n°324. L'article 3 prévoitqu' « une attaque arméeprovenant de quelque Etat contre
un Etataméricain seraconsidérée comme uneattaque contre tousles Etatsaméricains (...) » (it. aj.).
Cf. supra - §r^ A, 2. L'article l®' défmit l'agression (dont la perpétration à l'encontre d'un
Etat oblige les autres Etats à lui porter assistance en vertu de l'article 3) comme 1' « emploi de laforce
arméepar un Etat contre la souveraineté, l'intégrité territoriale ou l'indépendance politique d'un autre
Etat, oude toute autre manière incompatible avec les Chartes desNations Unies et de l'OUA » (it. aj.).
« Charte de l'Organisation des Etats américains » {cf. supra). L'article 28 prévoit que
« every act of aggression bya State against the territorial integrity or the inviolability of the territory or
against the sovereignty or political independence of an American State shall be considered an act of
aggression against the other American States » (it. aj.).
Voy. néanmoins le Pacte de l'UA. En prévoyant explicitement que la notion d'agression
inclut l'emploi de la force tant par des Etats que par des «acteurs non étatiques ou des entités
étrangères », le Pacte indique que ses auteurs entendent subordonner leur « engagement » de défense
mutuelle à une agressionarmée aussi bien étatiqueque non étatique.
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agression armée par un Etat. Il en va de même de la Charte de la LEA, contrairement
au traité LEA, du traité de Rio, contrairement à l'article 29 de la Charte de l'OEA, et du
Pacte CEDEAO, contrairement aux autres traités africains et, plus particulièrement, au
Pacte UA. On constate par ailleurs que l'article 28 de la Charte de l'OEA, contrairement
à l'article 29, envisage le cas d'une agression armée par un Etat Enfin, il est
intéressant de remarquer que, contrairement au traité OTAN, le Pacte de Varsovie,
pourtant conclu dans le même esprit que ce traité, subordonnait explicitement la mise en
œuvre de 1' «engagement » de défense qu'il contenait à la survenance d'« une agression
arméepar unEtat »'
La raison d'une telle indifférence quant à la question de l'auteur de l'agression
armée tient sans doute au fait que les rédacteurs de la plupart de ces traités
n'envisageaient l'application de ceux-ci que dans un cadre « purement » interétatique et,
par conséquent, ne concevaient la notion é'a.gression armée qu'au sens d'une agression
arméepar un Etat.
Il est intéressant de constater en ce sens que l'un des premiers projets de texte de l'actuel
article 51 de la Charte présentés par les Etats-Unis prévoyait l'exercice du droit de
légitime défense dans l'hypothèse d'une agression arméepar unEtat^ '^'^ . Or, les termes
«par un Etat» ont été supprimés dans le texte final de l'article 51 sans que cette
suppression n'ait suscité de discussion. Cette indifférence s'explique certainement par la
circonstance que la légitime défense ne se concevait a priori à cette époque que dans le
cadre de rapports «purement» interétatiques. Cette exigence semble ainsi avoir été
généralement considérée comme implicitement contenue dans l'article 51 de la
Charte'"". La même conclusion vaut assurément en ce qui concerne les traités de
défense collective conclus à la même époque que la Charte des Nations Unies {i.e.
Charte de l'OEA, traité LEA, traité UEO). Il en va a fortiori de même des traités
conclus dans le cadre de la guerre froide {i.e. traité OTAN, traité de Manille, traité
modifié UEO, traité ANZUS, etc.) dans la mesure où leur objet consistait à l'origine à
protéger leurs auteurs des desseins belHqueux des Etats soutenant une idéologie opposée
à la leur.
Cela dit, s'il s'agit là sans doute de l'interprétation originelle qu'il convient de
donner à ces textes, il n'est pas exclu qu'une autre interprétation - plus libérale pour les
uns ou plus littérale pour les autres - leur soit (ait été) donnée de nos jours en fonction
des nouvelles menaces que leurs auteurs n'avaient pas prévues et que, par conséquent, la
notion d'agression armée n'implique plus nécessairement celle d'agression armée par
« Traité d'amitié, de coopération et d'assistance mutuelle », signé le 4 mai 1955 à Varsovie,
RTNU, 1955, p. 25, n°2962. L'article 4 prévoit : « Au cas où im ou plusieurs des Etats parties au Traité
feraient l'objet, en Europe, d'une attaque armée de la part d'un Etat quelconque ou d'un groupe d'Etats,
chaque Etat partie au Traité, dans l'exercice du droit de légitime défense (...) reconnu par l'Article 51 de
la Charte des Nations Unies, accordera (...) une assistance immédiate à l'Etat ou aux Etats victimes de
l'agression (...) » (it. aj.).
in Foreign Relations ofthe UnitedStates ..., op. cit., pp. 685-686.
Voy. en ce sens, au sujet de l'article 51 de la Charte, l'opinion individuelle du juge
Kooijmans (§28), jointe à l'arrêt rendu par la Cour internationale de Justice dans l'affaire des activités
armées sur le territoire du Congo (République démocratique du Congo c. Ouganda), arrêt du 19
décembre 2005: « Article 51 merely 'conditions the exercise of the inherent right of self-defence on a
previous armed attack without saymg that this armed attack must come from another State even if this
has been the generally accepted interprétationfor more than SOyears » (it. aj.).
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un Etat {cf. infra - 2). En tout état de cause, cette interprétation n'était pas exclue à
l'origine^
Les discussions doctrinales et entre Etats relatives à l'application du traité OTAN à la
suite des attentats du 11 septembre 2001 montrent clairement que seule une agression
armée par un Etat (et, plus particulièrement, par les Etats communistes) avait été
envisagée à l'origine par ses auteurs. Elles montrent tout aussi clairement que les Etats
parties ont admis qu'ime autre interprétation pouvait en être donnée et que ce traité était
également applicable dans l'hypothèse d'une agression armée non étatique {cf. infra - 2,
a)).
2. La conduite des Etats
L'approbation d'emplois de la légitime défense récemment exercés en riposte à
une agression armée privée montre que l'agression armée indirecte ne constitue pas la
seule situation à l'égard de laquelle la légitime défense peut être déclenchée (a). Cette
solution peut également être déduite de l'absence de désapprobation de tels emplois (b).
En tout état de cause, elle ne pourrait être infirmée par le constat que les emplois de la
légitime défense exercés en riposte à des attaques commises par des acteurs non
étatiques ont généralement été désapprouvés (c).
a) approbation (principielle) de ripostes en légitime défense à une agression
armée privée
Il est un fait incontesté que l'opération militaire entreprise par les Etats-Unis et
leurs alliés en Afghanistan à la suite des attentats du 11 septembre 2001, le. opération
Enduring Freedom, a fait l'objet d'une approbation exceptionnellement large de la part
des Etats^^^^. Nombre d'entre eux ont d'ailleurs décidé de fournir à cette occasion une
assistance militaire aux Etats-Unis'^^^.
Cf. supra - première partie, titre chapitre II, section 1''® s'agissant de l'article 51 de la
Charte.
Voy., pour un exposé systématique des réactions des Etats,
http://www.cdi.org/terrorism/world-responds-pr.cfm et G.K. WALKER, « The Lawfulness of Opération
Enduring Freedom's Self-Defense Responses », Val. U. L. Rev., 2002-2003, pp. 498-505 ; voy., plus
particulièrement, l'approbation de l'opération par les Etats membres de l'Union européenne (déclaration
par le président de l'Union européenne le 7 octobre 2001 [disponible à l'adresse
http://jpn.cec.eu.int/home/news_en_newsobj652.php]; S/PV.4414 [Reprise 1], p. 2 [intervention des
Etats-Unis en Afghanistan - 2007]).
Des forces spéciales françaises et des soldats tchèques ont ainsi participé à l'opération
militaire. Le Japon a envoyé ses forces militaires dans l'océan indien dans le cadre de
l'opération InterdictionMaritime, opérationfaisantpartie de l'opérationEnduring Freedom.
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Certes, plusieurs Etats (comme l'Irak, le Soudan, la Corée du Nord, l'Iran, Cuba et la
Malaisie) s'y sont opposés. Toutefois, ces Etats s'inquiétaient plus «about the
evidentiary question of a link between Al-Qaida and the events of September 11 than the
underlying principle that a state could be the target of self-defence merely by harbouring
terrorists Par ailleurs, si les cinquante-six nations de l'Organisation de la
Conférence Islamique n'ont pas explicitement approuvé l'opération Enduring Freedom,
ils ne l'ont pas non plus condamnée. Ces Etats ont uniquement demandé aux Etats-Unis
de ne pas étendre leur réponse militaire au-delà de l'Afghanistan et ont ainsi affirmé
après le début des opérations « that they rejected the targeting of any Islamic or Arab
State under thepretext o/fighting terrorism
Ce large soutien confinne qu'une agression armée ne doit pas nécessairement être le
fait d'un Etat pour déclencher le droit de légitime défense. En effet, à cette occasion, de
nombreux Etats, ayant approuvé l'opération, ont explicitement envisagé ces attentats
comme constituant à eux seuls une agression armée et pouvant entraîner une riposte en
légitime défense.
La plupart des Etats ayant conclu un traité de défense collective auquel les Etats-Unis
étaient parties ont explicitement admis au lendemain des attentats que ceux-ci
consistaient en une attaque armée dirigée contre les Etats-Unis, autorisant ces derniers à
agir en légitime défense et leur imposant de venir en aide à ceux-ci. Ce fut le cas des
Etats membres de l'Organisation du Traité Atlantique Nord (OTAN)"'®, de
l'Organisation desEtats d'Amérique (OEA)'''^ et des Etats parties autraité ANZUS'"®.
Plus fondamentalement, le Conseil de sécurité a adopté les résolutions 1368 (2001) et
1373 (2001) dans lesquelles il réaffirme « le droit naturel de légitime défense,
individuelle ou collective, [que consacre] la Charte des Nations Unies ». Certes, ces
résolutions ne sont pas exemptes d'ambiguïté'"®. Elles laissent cependant entendre que
les attentats du 11 septembre 2001 étaient constitutifs d'une agression armée. Cette
interprétation est confortée par la déclaration de certams de ses membres qui ont affirmé
S.R. RATNER, « Jus ad Bellum and Jus in Bello ... », op. cit., p. 910; voy. à cet égard Iran
Sqys USAttacks «Unacceptable », BBC Worldwide Monitoring, 7 octobre 2001, in Lexis, News Library,
Cximews File; North Korean TVReports Foreign Ministry's Remarks on US-Led Strike, BBC Worldwide
Monitoring, 9 octobre 2001, in ibidem-. Régional, Islamic World Reaction to Attacks on Afghanistan,
BBC Worldwide Monitoring, 9 octobre 200, in ibidem.
Communiqué de la 9° session extraordinaire des ministres des Affaires étrangères de la
Conférence islamique, 10 octobre 2001, §11 (it. aj.).
Voy. la déclaration du 2 octobre 2001 du Secrétaire Général de l'OTAN, Lord Roberston, au
Siège de l'OTAN, disponible à l'adresse http://www.hq.nato.int/docu/speech/2001/s011002b.htm.
Voy. Twenty-Fourth Meeting of Consultation of Ministers of Foreign Affairs,
OEA/Ser.F/n.24, RC.24/RES.1/01, 21 septembre 2001.
Voy. not. la déclaration du Premier Ministre australien le 14 septembre 2001, disponible à
l'adresse http://www.pm.gov.au/news/media_releases/2001/media_realsel241.htm.
En effet, le Conseil de sécurité n'a pas expressément qualifié ceux-ci d'agression armée
mais a eu recours à la notion d'attaques terroristes. Par ailleurs, il n'a mentionné ni l'auteur de ces
attaques (ce qui paraît inhabituel si l'on compare ces résolutions avec la résolution 660 dans laquelle le
Conseil de sécurité a clairement reconnu le droit de légitime défense « en réponse à une agression armée
de l'Irak contre le Koweït, conformément à l'article 51 de la Charte ») ni le détenteur du droit de légitime
défense ; voy. à ce sujet F. MEGRET, « War' ? Légal Semantics... », op. cit., 2002, pp. 374 et 378; G.
GAJA, «The Attack on the World Trade Center... », op. cit., ASIL Forum,
http://www.ejil.org/forum_WTC/ny-gaja.html; C. STAHN, « Security Council Resolution ...», ASIL
Forum, http://www.ejil.org/forum_WTC/ny-sthan.html; A. MARTYN, « The Right of Self-Defence... »,
http://www.aph.gov.au/LIBRARY/Pubs/cib/2001-02/02cib08.htm; L. CONDORELLI, «Les attentats du
11 septembre et leurs suites: où va le droit intemational ? », RGDIP, 2001, p. 840.
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au sujet des débats ayant conduit à l'adoption de la résolution 1368 : «Nous avons
estimé, à l'unanimité, que 6000 personnes tuées par des avions civils devenus des
missilesn'est plus un acte de terrorisme mais une véritable agression armée
Enfin, une grande partie de la doctrine s'est généralement contentée à cet égard de
soulignerque ces attentatsprésentaientune gravitématérielle suffisante pour recevoir la
qualification d'agression armée"^'.
En toute hypothèse, la majorité des Etats n'envisageaient l'opération Enduring
Freedom que comme une riposte à des attaques commises par des acteurs non étatiques,
en l'occurrence le réseau Al-Qaïda, et non comme ime réponse à une agression armée
étatique qui aurait été le fait de l'Etat afghan. Tout au plus était-il reproché à celui-ci et,
en particulier, au régime taliban d'avoir abrité les auteurs des attentats du 11 septembre
{cf. infra - B), ce qui ne permet pas, comme on l'a vu '^^ ^, de considérer que ce régime
était suffisamment impliqué dans ces attentats pour qualifier cette implication
d'agression armée ou lui imputer ces attentats.
Un même enseignement peut être tiré de la réaction des Etats à l'opération
militaire israélienne lancée enjuillet 2006 au Liban en riposte aux tirs de roquettes du
Hezbollah, i.e. opération dénommée la Deuxième Guerre du Liban^^^^. Certes, cette
opération a été condamnée par la majorité des Etats comme l'ont été la plupart des
actions militaires menées dans le passé par Israël à l'encontre d'acteiu-s non étatiques
tels que l'OLP ou le Hezbollah. Ceprécédent présente néanmoins uneparticularité^
Les Etats ne se sont généralement pas limités à condamner Israël. Tout en critiquant le
caractère disproportionné de la riposte d'Israël^ ils lui ont reconnu de manière
principielle un droit de réagir en légitime défense aux tirs de roquettes du Hezbollah.
«La question de la légitimité des ripostes aux attentats terroristes». Le Monde, 18-19
novembre 2001, p. 14 (it. aj.) ; voy. également la déclaration de la délégation russe au lendemain des
attentats du 11 septembre: «les Etats-Unis [étaient] confi-ontés à un acte d'agression de terrorisme
international sans précédent » (S/PV.4370, p. 5 [intervention des Etats-Unis enAfghanistan —200/]).
Voy. not. S.D. MURPHY, « Terrorism... », Harv. Int'l L. J., 2002, p. 47; M. E.
O'CONNELL, « Lavi^ful Self-Defense... », op. cit., p. 892; A. CASSESE, «Terrorism is also
disrupting... »,ASILforum, http://www.ejil.org/forum_WTC/ny-cassesse.html.
Cf. supra
C'est ce nomqui a finalement été donné par Israël à l'actionmilitaire entreprise durant l'été
2006 au Liban en riposte aux attaques du Hezbollah (voy. à ce sujet « Israël choisit un nom pour sa
'guerre' de l'été 2006 avec le Liban »,LeMonde, 22 mars 2007). L'opération avait d'abord étébaptisée
« juste rétribution » avantd'être étendue et renommée « changement de direction ».
Voy., au sujet de ce conflit, R. van STEENBERGHE, «La légitime défense en droit
international: uneévolution à la suite durécent conflit israélo-libanais ? »JT, 2007, pp. 422-423.
Voy. not. lesdéclarations de laRussie : S/PV.5489, p. 8 ; de l'Argentine : S/PV.5489, p. 10;
du Qatar : S/PV.5489, p. 11 ; de la Chine : S/PV.5489, p. 12 ; du Japon : S/PV.5489, p. 12 ; de la RDC :
S/PV.5489, p. 14 ; de laRépublique Unie de Tanzanie : S/PV.5489, p. 14 ; du Danemark : S/PV.5489, p.
16; de la Grèce : S/PV.5489, p. 18 et de la France : S/PV.5489, p. 18 {intervention d'Israël au Liban -
2006).
331
Ils ont, en d'autres termes, critiqué la manière dont Israël a agi en légitime défense tout
en ne contestant toutefois pas que les attaques dont il avait été victime pouvaient
emporter une réaction licite au titre de la légitime défense.
La plupart des Etats ayant participé aux discussions du Conseil de sécurité au sujet de
l'intervention armée d'Israël au Liban ont explicitement reconnu à Israël le droit à la
légitime défense"^®. Il en va de même du Secrétaire général qui a soutenu qu'il
reconnaissait « le droit d'Israël de se défendre en vertu de l'Article 51 de la Charte des
Nations Unies Parmi les Etats membres du Conseil de sécurité, seuls la Chine'
la RDC\'^ ' et la Tanzanie'"" n'ont pas explicitement reconnu ce droit. Ils en ont
toutefois uniquement condamné l'exercice (jugé en l'occurrence disproportionné). Parmi
les Etats ayant participé aux discussions du Conseil de sécurité, seuls la Syrie" '^,
l'Arabie Saoudite"^^ et le Soudan"^^ se sont, semble-t-il, opposés à reconnaître à Israël
un droit de riposter aux attaques du Hezbollah.
Plusievirs Etats ont explicitement envisagé les attaques du Hezbollah comme vme
agression armée.
Le Pérou a ainsi déclaré : « Cette escalade de la crise et son extension au Liban sont la
conséquence des actes du Hezbollah, classé parmi les organisations terroristes, qui a
traversé la Ligne bleue pour attaquer un poste militaire, tuant huit soldats israéliens et en
en prenant deux en otages, et lancer des roquettes meurtrières sur les civils. Cette
agression (...) a entraîné la riposte militaire d'Israël au Liban De même, la France
a soutenu : « Israël a le droit de défendre son territoire et ses citoyens quand ceux-ci sont
attaqués, et ils ont été attaqués Le Danemark a également déclaré : « Attaqué,
comme ce fut le cas, Israël a le droit de se défendre Le représentant du Ghana a
déclaré : « Je tiens à souligner que ce qui est en jeu, ce n'est pas le droit souverain
d'Israël de protéger sa population civile ou son intégrité territoriale contre les
agressions, mais en fait la manière dont Israël, démocratie respectée au Moyen-Orient,
exerce ce droit Il convient également d'avoir égard à la résolution adoptée par le
Sénat américain le 18 juillet 2006 (S. Res. 534), selon laquelle « the [US] Senate (1)
reaffirms its steadfast support for the State of Israël; (2) supports Israel's right of self-
1126 Yoy. à cetégard les déclarations de l'Argentine : S/PV.5489, p. 9 ; du Japon : S/PV.5489, p.
12 ; du Royaume-Uni : S/PV.5489, p. 13 ; du Danemark : S/PV.5489, p. 16 ; des Etats-Unis : S/PV.5493,
p. 18 ; de la Slovaquie : S/PV.5493, p. 20 ; de la Fédération de Russie : S/PV.5493 (Reprise 1), p. 2 ; de
la France : S/PV.5493 (Reprise 1), p. 12 ; du Ghana : S/PV.5493 (Reprise 1), pp. 8-9 ; de la Grèce :
S/PV.5493 (Reprise 1), p. 3 ; du Pérou : S/PV.5493 (Reprise 1), p. 4 ; du Qatar : S/PV.5493 (Reprise 1),
p. 11 ; de la Finlande représentantles Etats de l'Union européenne : S/PV.5493 (Reprise 1), p. 17 ; de la
Suisse : S/PV.5493 (Reprise 1), p. 19 ; du Brésil : S/PV.5493 (Reprise 1), p. 20 ; de la Norvège :
S/PV.5493 (Reprise 1), p. 25 ; de l'Australie : S/PV.5493 (Reprise 1), p. 29 ; de la Turquie : S/PV.5493
(Reprise 1), p. 30 ; de Djibouti : S/PV.5493 (Reprise 1), p. 34 ; de la Nouvelle-Zélande : S/PV.5493
(Reprise 1),p. 35 ; du Canada : S/PV.5493 (Reprise 1),p. 41 et du Guatemala : S/PV.5493 (Reprise 1),p.
43 {intervention d'Israël au Liban —2006).1127 S/PV.5492, p. 3 {intervention d'Israël au Liban - 2006).
1128 S/PV.5393, pp. 21-22 {intervention d'IsraëlauLiban - 2006).
1129 S/PV.5489, pp. 13-14 {intervention d'Israël au Liban - 2006).
1130 S/PV.5489, pp. 14-15 ; S/PV.5493 (Reprise 1),p. 5 {intervention d'Israël au Liban- 2006).
S/PV.5493 (Reprise 1), pp. 13-16 {interventiond'Israël au Liban - 2006).1132 S/PV.5493 (Reprise 1),pp.21-22 {intervention d'Israël au Liban - 2006).
1133 S/PV.5493 (Reprise 1),pp. 40-41 {intervention d'Israël auLiban-2006).
1134 S/PV.5489, p. 15 {intervention d'Israël au Liban - 2006).
•135 S/PV.5489, p. 18{intervention d'Israël au Liban - 2006).
1136 S/PV.5493 [Reprise 1],p. 7 {intervention d'Israël auLiban - 2006).
S/PY.5493> [Reprise l],p. 9 {interventiond'Israël au Liban-2006).
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defense and Israel's right to take appropriate action to deter aggression by terrorist
groups and their state sponsors ; (3) urges the Président to continue fully supporting
Israël as Israël exercises its right of self-defense in Lebanon(...) ».
En tout état de cause, tous les Etats ayant admis de manière principielle qu'Israël était
en droit de se défendre ne concevaient cette défense que comme une réaction aux
attaques du Hezbollah et non à une agression armée du Liban. Ils n'envisageaient en ce
sens que l'exercice par Israël d'une défense limitée, dirigée contre le Hezbollah et non
contre le Liban en tant que tel {Le. ses forces armées, ses infrastructures, etc.). C'est
précisément parce qu'ils ont estimé qu'Israël n'avait pas uniquement ciblé le Hezbollah
que la plupart d'entre eux ontjugéson action disproportionnée et l'ont condamnée^
b) absence de désapprobation d'une riposte en légitime défense à une agression
armée privée
La conclusion selon laquelle une agression armée est susceptible d'être le fait
d'acteurs non étatiques peut également être déduite, de manière certes implicite, de
l'absence de réaction négative de la part des Etats à l'égard de certaines opérations
militaires entreprises avant et après l'opération Enduring Freedom et la Deuxième
Guerre du Liban, dans le cadre desquelles la légitime défense a été invoquée pour
justifier une réaction à des attaques émanant d'acteurs non étatiques et non à une
agression armée indirecte d'vm Etat.
C'est le casde l'opération militaire récemment entreprise en Irakpar la Turquie afin d'y
détruire des bases armées du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK). Plaçant cette
opération dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, la Turquie a explicitement
invoqué la légitimedéfense pour justifier son intervention''^ ®. Elle n'a à aucun moment
considéré que son action visait à répondre à une agression armée de la part de l'Irak,
lequel semblait tout au plus, selon elle, incapable de contrôler la partie du territoire
occupée par les membres du PKK. Elle n'a pas hésité à déployer à cette occasion un
arsenal militaire particulièrement important. L'opération a duré neuf jours. Il est
intéressant de constater que, malgré la durée de l'opération et le déploiement massifde
l'armée turque, aucun Etat n'a exigé de réunion du Conseil de sécurité des Nations
Unies. Par ailleurs, si plusieurs Etats ont encouragé la Turquie à fairepreuve de retenue
lors de cette opération"""* etàymettre rapidement un terme""", aucim Etat, à l'exception
de l'Irak qui n'a réagi que plusieurs jours après l'opération, n'a contesté celle-ci.
L'absence de désapprobation s'explique certainement par le caractère limité de
Cf. supra et cf. infra - chapitre II, section 1'®.
Voy. « L'opération turque en Irakestun actelégitime d'autodéfense (Erdogan) »,Le Monde,
26 février 2008
Voy. ibidem et « L'Irak condamne l'incursion turque dans le nord du pays », La Libre
Belgique, 26 février 2008.
Voy. not. la déclaration des Etats-Unis in «Bagdad condamne l'intervention militaire
turque, Ankara justifie son action contre le PKK », Le Monde, 26 février 2008.
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l'opération et, plus particulièrement, l'absence de dégâts causés aux infrastructures
civiles de l'Irak et aux civils irakiens.
C'est le cas également de l'opération militaire lancée en Afghanistan en 1998 par les
Etats-Unis en riposte à des attaques terroristes commises contre les ambassades
américaines au Kenya et en Tanzanie. Les Etats-Unis ont justifié cette action armée en
déclarant; « [The United States have] obtained convincing information (...) that the
ofganization of Usama Bin Ladin is responsible for the devastating bombings on 7
August 1998 of the United States embassies in Nairobi and Dar Es Salaam. (...). The
Bin Ladin organization maintains an extensive network of camps, arsenals and training
and supply facilities in Afghanistan (...) which have been and are used to mount terrorist
attacks against American targets En bombardant les camps d'entraînement
terroristes en Afghanistan, les Etats-Unis entendaient répondre non pas à une agression
armée de la part de l'Etat afghan mais uniquement aux attaques commises par les
terroristes. Les Etats-Unis ont tout au plus reproché au régime taliban de ne pas avoir
répondu à leur demande « de faire cesser ces activités terroristes et de mettre fin à leur
coopération avec l'organisation de Bin Ladin Ni l'Assemblée générale ni le
Conseil de sécurité des Nations Unies n'ont adopté de résolution condamnant l'opération
américaine. La plupart des Etats sont restés silencieux au sujet de cette opération, tout en
critiquant par contre sévèrement l'opération américaine entreprise le même jour au
Soudan en raison de l'absence de preuve apportée par le Etats-Unis de la nature
terroriste de la cible visée à cette occasion''''^ . Certains Etats (européens) et le Japon ont
exprimé leur « compréhension » au sujet de l'opération américaine en Afghanistan : la
France a ainsi déclaré « comprendre que des grandes nations frappées dans leur chair ne
puissent pas rester insensibles »''''' tandis que l'Espagne « express[ed] its support for
the United States govemment in its action against terrorist bases in Sudan and
Afghanistan » A nouveau, l'absence de condamnation de l'opération américaine en
Afghanistan s'explique certainement par le caractère limité de l'attaque et l'absence de
dégâts causé à des infrastructures civiles de l'Afghanistan ou à des civils afghans.
Il en va a priori de même - quoiqu'il convient d'être plus prudent - de l'absence de
protestations des Etats au sujet des opérations armées entreprises en légitime défense par
le Tadjikistan (assisté par la Russie dans le cadre de l'application du traité de défense
collective adopté au sein de la CEI)"''^ en riposte aux attaques commises par des
opposants tadjiks à partir de l'Afghanistan. Les autorités tadjikes (et la Russie""*®)
reprochaient imiquement au gouvernement afghan de ne pas avoir pris « [les] mesures
concrètes et efficaces pour faire cesser les actes de provocation illégaux commis par
l'opposition armée tadjike (...)
Il est par contre plus difficile de déduire quelque conclusion de l'absence de
désapprobation d'autres opérations armées, telles que celles de la Thaïlande en territoire
1142 s/1998/780 {intervention des Etats-Unis enAfghanistan -1998).
'''^Ibidem.
Voy., de manière générale, au sujet de la reaction des Etats à cette opération, MURPHY,
« Contemporary Practice of the United States relating to International Law », AJIL, 1999, p. 164 ; J.
LOBEL, « The Use ofForce to Respond to Terrorist Attacks : The Bombing of Sudan and Afghanistan »,
YaleJ.Int'lL., 1999, p. 538.
M. NAÏM, A. FRACHON, « La France 'comprend', mais fait des réserves »,Le Monde, 23-
24 août, 1998.
Spannish YIL, 1998, pp. 228-230.
S/26110, p. 3 ; S/26241, p. 2 ; S/26290, p. 4 {intervention du Tadjikistan en Afghanistan en
1993) ; S/1994/992, p. 2 {intervention du Tadjikistan en Afghanistan -1994).
S/26091, p. 2 {intervention du Tadjikistan en Afghanistan -1994).
S/1994/235, p. 3 {intervention du Tadjikistan en Afghanistan -1994).
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birman en 1995'^ '°, du Sénégal en Guinée-Bissau en 1992 '^^ ' et 1995'^ '^ ou du Libéria
enGuinée en2002 '^^ ^, compte tenu dupeu d'informations dont ont dispose à leur sujet.
c) désapprobation de la plupart des exercices de la légitime défense en riposte à
des attaques commises par des acteurs non étatiques
Il est vrai que la plupart des actions armées entreprises en riposte à des attaques
commises par des acteurs non étatiques ont été condamnées ou critiquées par la
majorité des Etats (et, dans certains cas, par le Conseil de sécurité). Ces
désjapprobations n'impliquent toutefois pas que ces attaques ne pouvaient, selon les
Etats, être considérées comme une agression armée autorisant à elles seules le
déclenchement de la légitime défense.
Certes, de telles actions ont parfois été approuvées par les Etats. Mais, à l'exception de
l'opération Enduring Freedom, elles ne l'ont été que par un nombre restreint d'entre
eux. Ce fut le cas, par exemple, de certaines actions militaires entreprises par Israël dans
le territoire d'Etats arabes voisins" '^' et de certaines incursions militaires turques en
Irak''^^
Il convient d'inclure parmi les précédents qui ont été généralement désapprouvés par les
Etats ceux qui ont eu lieu après l'opération Enduring Freedom et à l'occasion desquels
l'Etat ayant agi en légitime défense a parfois explicitement justifié son action en se
référant à l'argumentation américaine développée lors de cette opération. La Russie est
intervenue militairement au titre de la légitime défense en Géorgie en 2002 afin de
mettre fin à des attaques émanant de rebelles situés en territoire géorgien"^® ; outre la
Géorgie"^^, les Etats-Unis'et l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe ont
désapprouvé cette opération : cette dernière a ainsi affirmé dans sa recommandation
1580 (2002) que « l'article 51 de la Charte des Nations Unies, la résolution 1269 (1999)
du Conseil de sécurité des Nations Unies siir le terrorisme international et la résolution
1368 (2001) du Conseil de sécizrité des Nations Unies du 12 septembre 2001
n'autorisent pas l'emploi de la force militaire par la Fédération de Russie, ou tout autre
Etat, sur le territoire de la Géorgie» (5® considérant)" '^. Israël est intervenu
militairement au titre de la légitime défense en Syrie en 2003 pour riposter à des attaques
Voy. Keesing's, 1995,40554.
Voy. Keesing's, 1992, 39228.
Voy. Keesing's, 1995,40396.
S/2002/310 {intervention du Libéria en Guinée-2002).
Voy. les déclarations suivantes, approuvant certaines opérations qui ont été critiquées par la
majorité des autres Etats : déclarations de la France (docs. de l'Assemblée générale - première session
extraordinaire d'urgence, 1956, p. 33), des Pays-Bas {ibid., p. 53) et du Salvador {ibid., p. 74) au sujet de
yintervention d'Israël en Egypte en 1956 ; la déclaration de la Nouvelle-Zélande (S/PV.1313, p. 14) au
sujet de Vintervention d'Israël en Syrie en 1966 ; la déclaration des Etats-Unis (S/PV.2615, p. 25) au
sujet de Vintervention d'Israël en Tunisie en 1984 ; la déclaration des Etats-Unis (S/PV.2832, p. 28) au
sujet de Vintervention d'Israël au Liban en décembre 1988.
Voy. les déclarations suivantes, approuvant certaines opérations qui ont été critiquées par
d'autres Etats (et, notamment, l'Union européenne) : les déclarations des Etats-Unis (S/1995/566, p. 1) et
du Royaume-Uni (BYIL, 1997, p. 631) au sujet des interventions de la Turquie en Irak en 1995 et 1997.
S/2002/1012, p. 2-3 {interventionde la Russie en Géorgie - 2002).
S/2002/1035, p. 2 {interventionde la Russie en Géorgie - 2002).
The Guardian, 26 août 2002, p. 24.
DAI, 15 novembre 2002, p. 870.
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émanant de particuliers se trouvant en territoire syrien"®" ; la majorité des Etats ont
condamné cette intervention"®'.
Il convient également d'inclure parmi ces précédents les déclarations (récentes)
prononcées par des Etats en vue de justifier des opérations militaires futures. Par
exemple, peu après le déclenchement de l'opération Enduring Freedom, les Etats-Unis
ont déclaré que les attentats du 11 septembre 2001 (et, plus généralement, la lutte contre
le terrorisme) justifiaient de nouvelles attaques armées en légitime défense contre tous
les autres Etats abritant des terroristes et, plus particulièrement, l'Irak, la Somalie et le
Yémen"Le Rwanda a affirmé en 2004 qu'il n'hésiterait pas à lancer une attaque
armée en RDC en riposte à des incursions rebelles à partir du territoire congolais'
L'Inde a invoqué en 2002 et 2003 le droit de riposter en légitime défense à des attaques
terroristes commises sur sonterritoire à partir du Pakistan"®^. La Turquie a soutenu en
2oo5"65 gjj 2007"®® qu'elle était en droit d'entreprendre ime action armée de grande
envergure en Irak pour riposter à des attaques commises par des Kurdes trouvant refiige
sur le territoire irakien. De manière générale, plusieurs de ces déclarations Q.e. celles du
Rwanda en 2004 et de la Turquie en 2005 et en 2007) tentent de justifier des opérations
militaires à venir qui sont similaires à des opérations qui ont été condamnées dans le
passé. Par ailleurs, la plupart de ces déclarations ont été explicitement contestées par les
autres Etats : au sujet de la déclaration des Etats-Unis en 2001, le premier ministre
français a soutenu que « [la France garde ... sa] liberté d'appréciation [sur le fait que le
Président des Etats-Unis a] indiqué que d'autres cibles que celles qui sont visées [dans le
cadre de l'opération Enduring Freedom] et pour lesquelles le droit de légitime défense
des Etats-Unis ne fait pas de doute [...] pourraient être visées [...]»"®^; selon le
premier ministre français, « la légitime défense donne une base jùridique pour des
actions militaires dans d'autres pays que l'Afghanistan [même si aujourd'hui, il n'y a]
rien qui puisse justifier d'autres actions [saufà apporter de nouvelles preuves] »"®^. Au
sujet de la déclaration du Rwanda en 2004, le premier ministre belge a affirmé : « Nous
avons pressé M. Kagame de ne pas déployer des troupes [en RDC] ou d'arrêter ce
déploiement s'il était déjà en cours. Le problème est connu : il s'agit des ex-Fars et
"®o S/PV.4836, p. 7 {intervention d'IsraëlenSyrie - 2003).
"®' Voy. les débats au sein du Conseil de sécurité (S/PV.4836 [intervention d'IsraëlenSyrie -
2003]).
''^ ^ RGDIP, 2001, p. 138.
"®^ S/2004/951, p. 2 et S/2004/933, p. 3 {intervention duRwanda enRDC-2004).
"®' RGDIP, 2002, p. 3S9-, RGDIP, 2003, p. 138.
"®^ Voy. not. S. Shihab « L'armée turque évoque 1' 'ordre américain' d'arrêter les chefs du
PKK », Le Monde, 21 juillet 2005, p. 4 ;.« La Turquie réfrène son envie d'intervenir en Irak », Le Monde,
5 avril 2006.
"®® Voy. not. « Ankara se donne le droit de mener desincursions en Irak»,LeMonde, 9 octobre
2007 ; « Le Parlement turc donne son autorisation pour une intervention militaire en Irak », Le Monde, 17
octobre 2007 ; G. Perrier, « Le Parlement turc vote le principe d'une opération militaire en Irak », Le
Monde, 19 octobre 2007 ; « Le premier ministre turc ne renonce pas à une offensive contre le PKK », Le
Monde, 6 novembre 2007. Il convient toutefois de souligner que la légitime défense n'a pas été
explicitement invoquée à ces occasions (comme elle l'avait été en 2005 et le sera en février 2008). On
doit également remarquer que ces déclarations envisageaient l'hypothèse d'ime (nouvelle) action armée
terrestre de grande envergure en territoire irakien. En effet, la Turquie avait déjà entrepris en 2007 de
nombreuses opérations militaires aériennes ciblées en Irak sans néanmoins justifier explicitement celles-
ci par la légitime défense (voy. à ce sujet « L'armée turque intervient en Irak contre les rebelles du
PKK », Le Monde, 1" décembre 2007 ; « La Turquie annonce la poursuite des raids aériens contre les
rebelles du PKK en Irak », Le Monde, 16 décembre 2007 ; « Intensification des raids aériens turcs au
Kurdistan irakien». Le Monde, 28 décembre 2007). Si l'Irak a considéré ces attaques comme une
violation de sa souveraineté («Ankara affirme son 'droit' d'intervenir contre le PKK en Irak», Le
Monde, 19 décembre 2007), les autres Etats ont seulement appelé la Turquie à la retenue (G. Perrier,
« L'OTAN appelle l'armée turque à la 'retenue' au Kurdistan irakien », Le Monde, 14 juin 2007).
"®^ Z).4/, 15 novembre 2001, p. 884
"®®iîGZ)/P,2001,p. 138.
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d'incursions ou d'attaques de leur part au Rwanda. La résolution du problème doit
s'appuyer sur la communauté internationale
Il serait erroné de déduire de l'ensemble de ces désapprobations que le droit de
légitime défense ne peut être exercé qu'en réaction à une agression armée qui serait le
fait d'un Etat. La plupart de ces précédents ont en effet été désapprouvés pour des
raisons étrangères à celle de la qualité étatique ou non étatique de l'auteur de
l'agression armée.
Dans de nombreux cas, la preuve desyûr/75 justifiant de telles actions a été jugée
insuffisante, l'Etat ayant invoqué la légitime défense n'étant pas parvenu, le plus
souvent, à établir enfait que la cible visée en riposte à des attaques émanant de forces
irrégulières était liée aux activités de ces forces '^^ °. Dans la majorité des cas, les Etats
ont estimé que certaines conditions du droit de légitime défense à savoir,
généralement^celles liées à lanécessité^et à laproportionnalité^ '^^ de lariposte à
ces attaques, n'avaient pas été respectées. Des violations du jus in bello ont également
été parfois invoquées comme causes principales d'illicéité d'opérations armées menées
en réaction à des attaques émanant d'acteurs non étatiques'Enfin, les Etats ont
Z,eSoir, 27 et 28 novembre 2004, p. 11.
Voy. à ce sujet les réactions négatives aux interventions armées de l'Afrique du Sud et de la
Rhodésie au Lesotho et au Botswana. La plupart des Etats ont considéré que ni le Lesotho ni le Botswana
n'hébergeaient des membres de l'ANC ou de la SWAPO. Voy. également not. les déclarations de la
Sierra Leone : S/PV.1586, p. 5 {intervention du Portugal au Sénégal - 1971) ; du Royaume-Uni :
S/PV.2655, p. 118 et des Etats-Unis : S/PV.2655, p. 112 {détournement par Israël d'un avion libyen -
1986) ; du Soudan : S/1998/786, p. 2 {interventiondes Etats-Unis au Soudan -1998).
Voy. également les critiques liées au fait que l'Etat prétendant agir en légitime défense
s'était placé dans cette situation par sa propre faute ; voy., en particulier, les critiques à l'égard des
interventions armées israéliennes au Liban entre 1978 et 1982, critiques selon lesquelles le soutien
apporté par Israël à des groupes paramilitaires au Sud-Liban {le. les forces de Haddad) empêchait la
FINUL de remplir son mandat et de permettre ainsi au Liban de retrouver sa souveraineté sur cette partie
de son territoire.
Cf. infra - chapitre II, section T® s'agissant de la pratique relative à la condition de nécessité
d'exercice ; cf. infra - section 3, §3, B s'agissant de la pratique relative à la condition de nécessité
d'ouverture.
Cf. infra - chapitre II, section 1'° s'agissant de la pratique relative à la condition de
proportionnalité. Sont également liées au non-respect de cette condition les critiques concemant le fait
que l'opération militaire s'apparentait à une mesure de représailles (voy., plus particulièremeiit, les
critiquesau sujet de la plupart des intervention armées d'Israël, de l'Afrique du Sud, du Portugal et de la
Rhodésie dans les Etats voisins, des interventions armées de la Turquie en Irak ; de l'intervention armée
des Etats-Unis en Libye en 1986) ou menaçait de provoquer un conflitrégional voiremondial (voy., plus
particulièrement, les critiques au sujet des interventions armées du Rwanda et de l'Ouganda en RDC [cf.
infra - chapitre II, section T'^ ]).
Voy. not., au sujet des critiques ayant porté sur l'absence de distinction faite lors de la
riposte entre les combattants et les non-combattants, les déclarations des Pays-Bas : S/PV.1323, p. 3
{intervention d'Israël en Jordanie - 1966) ; des Etats-Unis : S/PV.1500, p. 2 {intervention d'Israël au
Liban - 1969) ; du Royaume-Uni : S/PV.1472, p. 5 ; des Etats-Unis : S/PV.1467, p. 5 {intervention
d'Israël en Jordanie - 1969) ; du Népal : S/PV.1518, p. 13 {intervention du Portugal au Sénégal -
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aussi et souvent justifié leur désapprobation par rapport à de telles opérations en
invoquant des circonstances totalement étrangères au droit de légitime défense comme
celles découlant des caractéristiquesparticulières du conflit.
Il s'agit là, plus particulièrement, des conflits dans le cadre desquels l'argument de
légitime défense invoqué par certains Etats a été rejeté au motif que ceux-ci occupaient
de manière illicite un territoire. On peut notamment mentionner à ce sujet les actions
armées menées à l'étranger par Israël, l'Afrique du Sud, le Portugal et la Rhodésie.
Ceux-ci étaient accusés de continuer à occuper illégalement, respectivement, certains
territoires arabes (palestinien, syrien, égyptien et puis libanais), l'actuelle Namibie, les
territoires coloniaux portugais et l'actuel Zimbabwe. Les acteurs non étatiques contre
lesquels leur action en légitime défense était dirigée étaient ainsi considérés par de
nombreux Etats (et, en particulier, par les Etats communistes) non comme des rebelles
ou des terroristes mais comme des résistants à l'occupation ou des combattants de la
liberté qu'il convenait de soutenir conformément aux résolutions des Nations Unies.
L'argument de légitime défense ne pouvait donc être invoqué, selon ces Etats, pour
réprimer des activités qu'ils jugeaient licites. Ceci étant, il serait erroné d'affirmer que
l'on ne peut rien déduire de pertinent de ces conflits au sujet de l'étendue du droit de
légitime défense. En effet, tant les déclarations des Etats ayant agi en légitime défense
que celles des Etats qui considéraient les attaques commisespar les acteurs non étatiques
comme illicites demeurentpertinentes, particulièrement, dans ce dernier cas, lorsque les
déclarations, critiquant l'Etat ayant agi en légitime défense, émanaient d'Etats alliés à
celui-ci. Il convientpar ailleurs de soulignerle cas particulier d'Israël. D'une part, avant
1967, pratiquement aucime occupation illicite n'était reprochée aux autorités
israéliennes; par conséquent, l'argument lié à la qualification des acteurs non étatiques
étaitpeu oupas avancé avant cette date. D'autre part, on le verra'^ ^^, l'occupation qui a
suivi la Guerre des Six Jours (contrairement à celle du Liban) n'a pas été directement
condamnée, le retrait des forces israélienne des territoires occupés étant subordonné
(selon l'interprétation donnée par certains de la résolution 242 [1967] du Conseil de
sécurité) à la réalisation de certaines conditions.
3. La jurisprudence de la Cour internationale de Justice
Il convient tout d'abord de rappeler que, si la Cour internationale de Justice ne
s'est prononcée que sur l'hypothèse d'une riposte en légitime défense à une agression
armée indirecte, il ne convientpas d'en conclure qu'elle a exclu l'hypothèse d'une telle
riposte en réaction à une agression armée privée. Il convientplutôt de constater que la
1969) ; du Nigeria : S/PV.1327, p. 2 ; du Yémen démocratique : S/PV.2293, p. 19 {intervention d'Israël
au Liban -juillet 1981) ;du Royaume-Uni :S/PV.2374, p. 3;de l'Irlande :Sy4'V.2374, p. 3(intervention
d'Israël au Liban - juin 1982) ; de la Jordanie : S/PV.2782, p. 17 {intervention d'Israël au Liban -
janvier 1988) ; de la Russie : S/PV.3654, p. 11 {intervention d'Israël au Liban - 1996) ; de l'Union
européenne : S/2000/114, p. 2 {intervention d'Israël au Liban - 2000) ; voy. de manière générale les
réactions négatives à Vintervention d'Israël au Liban en 2006 {cf. - chapitreII, section 1^°).
Voy. not., au sujet de l'invocation de la violation des Convention de Genève ou du droit
international humanitaire, les déclarations de l'Indonésie : S/PV.5493 [Reprise 1], p. 27 ; du Maroc :
ibid.,p. 30 ; de l'Afrique du Sud : ibid.,p. 46 {intervention d'Israël au Liban - 2006).
Cf. infra - chapitre II, section 1'°au sujet, de manière plus générale, de la relation entre le droit
de légitime défense et le droit international humanitaire.
Cf. infra - chapitre II, section T®.
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Cour ne s'estpas prononcée à ce sujet étant donné qu'elle n'en a pas eu l'occasion'^ '®.
Elle a d'ailleurs affirmé de manière générale dans l'arrêt des activités armées sur le
territoire du Congo qu'elle « n'a[vait] pas à se prononcer sur les arguments des Parties
relatifs à la question de savoir si et à quelles conditions le droit international
contemporain prévoit un droit de légitime défense pour riposter à des attaques
d'envergure menées pardes forces irrégulières »''''.
Cela dit, certaines considérations de la Cour laissent en toute hypothèse
entendre que la notion à'agression armée n'implique pas en elle-même l'exercice d'une
force par un Etat. Selon la Cour, une violence physique exercée intentionnellement
contre un Etat déterminé pourrait ainsi à elle seule être qualifiable d'« agression
armée », c'est-à-dire même si cette violence n'est pas le fait d'un Etat.
Tout d'abord, toujours dans l'affaire des activités armées sur le territoire du
Congo, la Cour évoque l'hypothèse d'une agression armée commise par des acteurs non
étatiques. Elle parle expressément, comme on l'a déjà mentionné plus haut, d'une
« 'agression armée^ à laquelle il a[vait] été fait référence [par l'Ouganda, et qui] était
plutôt le fait [des rebelles anti-ougandais] » et non celui des forces armées de la
Ensuite, dans l'affaire des plates-formes pétrolières, elle a explicitement
dissocié la question de la définition de Vagression armée de celle de Vattribution d'une
telle agression à un Etat, ce qui montre qu'une agression armée n'implique pas
nécessairement que celle-ci soit le fait d'un Etat mais renvoie simplement à une
situation de violence physique ou matérielle particulièrement grave^ '^^ . En effet, la
Cour a affirmé que «pour établir qu'ils étaient en droit d'attaquer les plates-formes
pétrolières iraniennes dans l'exercice du droit de légitime défense individuelle, les
Etats-Unis [devaient] démontrer qu'ils [avaient] été [l'objet d'attaques] de nature à être
Cf. supra - §1", A, 1, a). Voy. cependant O. CORTEN, Le droit contre la guerre..., op. cit.,
pp. 260-263.
C.I.J., Affaire des activités armées sur le territoire du Congo (République démocratique du
Congo c. Ouganda), arrêt du 19 décembre 2005, §147.
Ibid., §146 (it. aj.). La Cour n'a cependant pas, comme on le sait, cherché à vérifier si cette
agression était susceptible à elle seule de déclencher le droit de légitime défense (cf. supra - §1", A, 1,
a)).
Voy. en ce sens A. NOLKAEMPER, «Attribution of Forcible Acts .. », op. cit., pp. 141-
142.
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qualifiées d' 'agression armée' tant au sens de l'Article 51 de la Charte des Nations
Unies que selon le droit coutumier en matière d'emploi de la force [et que] l'Iran était
responsable [de ces] attaques ». La Cour a donc analysé séparément la question de la
qualification en tant qu'agression armée du mouillage de mines et du tir de missiles
ayant touché les navires américains et la question de l'implication de l'Iran dans ces
actes. Il s'agissait en d'autres termes pour la Cour d'apprécier dans un premier temps si
le droit de légitime défense avait été valablement déclenché par les Etats-Unis avant de
déterminer ensuite si l'Iran avait été l'auteur du mouillage de mines et du tir de missiles
et pouvait dès lors être l'objet d'une riposte en légitime défense de la part des Etats-
Unis. La Cour a en l'espèce considéré que, même s'il avait été prouvé que le mouillage
de mines et le tir de missiles étaient imputables à l'Iran, celui-ci n'avait pas commis une
agression armée à l'encontre des Etats-Unis au sens del'article 51 dela Charte^^^".
Enfin, on constate que, dans l'affaire du personnel diplomatique et consulaire
américain à Téhéran, la Cour a explicitement qualifié d'« attaque armée » {armed
attack) une attaque émanant d'acteurs non étatiques, à savoir, l'invasion par des
étudiants iraniens de l'ambassade américaine à Téhéran^
4. Situation de déliquescence étatique
Les Etat se sont parfois trouvés au cours de leur histoire dans une situation de
déliquescence étatique, situation qui a le plus souvent résulté de l'éclatement d'une
guerre civile ou d'un état d'anarchie et qui se caractérise par l'absence de
gouvernement (effectif). L'expression de «failed states» est ainsi utilisée par la
doctrine^^®^ pour qualifier de tels Etats^^^^.
C.I.J., Affaire des plates-formes pétrolières (République islamique d'Iran c. Etats-Unis
d'Amérique), arrêt du 6 novembre 2003, Rec., pp. 186-187, §51.
C.I.J., Affaire relative au personnel diplomatique et consulaire américain à Téhéran (Etats-
Unis c. Iran), arrêt du 24 mai 1980, Rec., p. 30, §57. Il n'est toutefois pas certain que la Cour ait voulu, ce
faisant, renvoyer à la notion à'agression armée au sens de l'article 51 de la Charte des Nations Unies. Si
la Cour parle bien A'armed attack dans la version anglaise de l'arrêt, elle se réfère cependant à la notion
attaque armée plutôt qu'à celle à'agression armée dans la version française.
Voy. not, de manière générale, C.D. CLASSEN, « Failed States and the Prohibition of the
Use of Force », in Les nouvelles menaces contre la paix et la sécurité internationales, SFDI, Paris,
Pedone, 2004, pp. 129-140; B.N. DUNLAP, « State Failure and the Use of Force in the Age of Global
Terror », Boston Collège Int'l & Comp. L. Rev., 2004, pp. 453-475. Voy. not., au sujet de l'utihsation de
cette notion dans le contexte de l'opération Enduring Freedom, J. MILLER, « Comments on the Use of
Force in Afghanistan », Cornell Int'l L.J., 2001-2002, p. 607 ; M. BYERS, « Terrorism, the Use of Force
and International Law after 11 September », ICLQ, 2002, p. 403.
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Etant donné l'absence de gouvernement effectif et donc de toute force de police
nationale, ces Etats constituent un lieu privilégié pour le développement d'activités
paramilitaires dirigées contre un autre Etat. Pourrait-on, dans ces circonstances,
interdire à un Etat victime de telles activités d'y répondre par la force - s'il n'existe pas
d'autres moyens pour se protéger - au motif qu'aucune agression armée ne peut, par
hypothèse, être reprochée à l'Etat dont le territoire est ainsi utilisé? Une telle
interdiction serait, semble-t-il, irréaliste.
Cette position rejoint celle exprimée par le juge Kooijmans dans son opinion dissidente
jointe à l'arrêt rendu le 19 décembre 2005 par la Cour internationale de Justice dans
l'affaire des activités armées sur le territoire du Congo. Le juge y affirme que « when
dealing with the first counter-claim (...) of the Judgment, the Court describes a
phenomenon which in present-day international relations bas unfortunately become as
familiar as terrorism, viz. the almost complété absence of govemment authority in the
whole or part of the territory of a State. (...). It would be unreasonable to deny the
attacked State the right to self-defence merely because there is no attacker State (...)
Aussi, cette situation incite-t-elle à soutenir que les attaques émanant de groupes
paramilitaires peuvent être constitutives à elles seules d'une agression armée au sens de
l'article 51 de la Charte et autoriser le déclenchement de la légitime défense.
B. L'exigence d'un lien étatique ?
Si une riposte en légitime défense à des attaques commises par des acteurs non
étatiques est uniquement dirigée contre ces acteurs, le droit de légitime défense impose-
t-il toujours d'établir un lien entre ces acteurs et im Etat ? La question n'est pertinente,
comme on l'a montré plus haut, que dans l'hypothèse où la riposte est exercée sur le
territoire de cet Etat et que celui-ci n'est pas occupé par les forces militaires de l'Etat
auteur de la riposte.
La pratique montre que l'Etat sur le territoire duquel l'action en légitime défense
est exercée est généralement mis en cause en raison d'un comportement qu'il a adopté
La quahfîcation de « failed states » pouvait certainement être attribuée au Liban entre la fm
des années septanteet le début des annéesnonante, période pendant laquelleune guerre civile a déchiré
le pays. C'est à cette époquequeremontent la plupartdes interventions armées qu'Israël a entreprises au
Liban en riposte à des attaques commisespar l'OLP à partir du territoire libanais.
§30 ; voy. égalementen ce sens l'opmion individuelle dujuge Simma(§12),jointe au même
arrêt.
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ou omis d'adopter à l'égard des groupes armés se trouvant sur son territoire. Dans la
majorité des cas, cet Etat est présenté par l'Etat agissant en légitime défense comme
responsable des attaques commises parces groupes^L'obligation dont la violation est
ainsi reprochée est le plus souvent celle qui impose aux Etats de ne pas permettre à des
groupes paramilitaires d'utiliser leur territoire pour développer des activités hostiles à
rencontre d'autres Etats.
Israël a généralement invoqué la violation d'une telle obligation par certains Etats arabes
pour justifier ses ripostes armées aux attaques commises par des acteurs non étatiques à
partir du territoire de ces Etats, qu'il s'agisse de ses opérations armées menées en
Tunisie"®^ ou au Liban"^^. Il en va de même de l'Afiique du Sud s'agissant de ses
interventions armées au Lesotho"®^ et en Angola"®'; du Portugal s'agissant de ses
actions armées menées en Zambie"®" ; de l'Iran s'agissant de ses incursions armées en
Irak"®' et de la Russie s'agissant de sonintervention armée en Géorgie"®^.
L'Etat agissant en légitime défense a parfois, à cette occasion, explicitement invoqué soit
le non-respect des résolutions 2625 (XXV) et 49/60 (1994) de l'Assemblée générale ou
de la résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité qui prévoient une telle obligation,
soit le non-respect d'une obligation similaire contenue dans une résolution adoptée par le
Conseil de sécurité dans une affaire particulière ou dans un traité réglementant une
situation spécifique.
La Turquie a explicitement invoqué le non-respect par l'Irak de la résolution 2625
(XXV) pour justifier ses incursions armées dans ce territoire en 1996 en riposte aux
attaques commises pardesrebelles kurdes"®^. Israël"®"* a également invoqué la violation
par la Libye de cette résolution lors de la justification qu'il a donnée au sujet du
détournement en 1986 d'un avion libyen suspecté par les autorités israéliennes de
Voy., pour une même constatation, D.W. BOWETT, « Reprisais Involving... », op. cit., pp.
13-14 ; C. GRAY, InternationalLaw and..., op. cit., p. 111.1186 s/pv.2611,p. 7 {intervention d'Israëlen Tunisie -1985).
"" S/9801, p. 1 {intervention d'Israël au Liban - 1970); S/TV.1644, p. 8 {intervention d'Israël
au Liban - février 1972) ; S/PV.1648, p. 8 {intervention d'Israël au Liban -juin 1972) ; S/PV.1736, p. 9
{intervention d'Israël au Liban - août 1973) ; S/PV.1766, p. 6 {intervention d'Israël au Liban - avril
1974) ; S/PV.2146, p. 6 {intervention d'Israël au Liban - mai 1979) ; S/PV.2292, p. 5 {intervention
d'Israël au Liban -juillet 1981) ; S/1997/603, p. 1 {intervention d'Israël au Liban - 1997) ; S/1999/150,
p. 1 {intervention d'Israël au Liban - 1999), S/2000/638, p. 1 {intervention d'Israël au Liban - 2000),
S/2001/1012, p. 2 {intervention d'Israël au Liban - 2001), S/PV.5489, p. 6 {intervention d'Israël au
Liban - 2006).1188 S/PV.2638, p. 4 {intervention de l'Afrique duSudauLesotho - décembre 1965).
1189 S/PV.2597, pp.6-7 {intervention de l'Afrique duSudenAngola -juin 1985).
"90 S/PV.1488, p. 5 {intervention duPortugalenZambie -1969).
S/25431, p. 1 {intervention de l'Iran en Irak-1993), S/25813, p. 2 {intervention de l'Iran en
Irak - 1993), S/1997/768, p. 2 {intervention de l'Iran en Irak - 1997), S/1998/688, p. 2 {intervention de
l'Iran en Irak-1998), S/1998/687, p. 2 {intervention de l'Iran en Irak-1998).
S/2002/854, p. 2 {intervention de la Russie en Géorgie - 2002).
S/1996/479, p. 2 {intervention de la Turquie en Irak- 1996).
Voy. également d'autres précédents dans lesquels Israël a invoqué la résolution 2625 (XXV)
de l'Assemblée générale : S/PV.2375, p. 6 {intervention d'Israël au Liban - 1982) ; S/1999/463, p. 1
{intervention d'Israël au Liban —1999).
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transporter des membres armés de l'OLP"". L'Iran a invoqué la violation de la
résolution 49/60 de l'Assemblée générale dans la justification de ses interventions
armées menées en Irak en 1999 à la suite d'attaques commises par des rebelles ayant
trouvé refuge sur le territoire decetEtat"'®. Israël a invoqué la violation parleLiban de
la résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité pour justifier ses incursions armées en
territoire libanais en riposte à des attaques du Hezbollah en 2001"®^ et 2002"'^ La
Russie a également reproché à la Géorgie d'avoir violé cette résolution et a affirmé que
si les autorités géorgiennes « continu[ai]ent de ne prêter aucun attention à [cette]
résolution (...) [elle se réservait] le droit d'agir conformément aux dispositions de
l'Article 51 de la Charte des Nations Unies (...)
Lors de ses interventions armées au Liban, Israël a invoqué la violation de la résolution
425 (1978) du Conseil de sécurité, résolution qui, selon lui, imposait au Liban
l'obligation de désarmer les milices présentes sur son territoire'^ "". De même, selon le
Rwanda, la résolution 1053 (1996) du Conseil de sécurité concernant la situation au
Congo imposait à la RDC le désarmement des groupes rebelles présents sur son
territoire ; le Rwanda a ainsi mis en évidence la violation par les autorités congolaises de
cette résolution lorsqu'ila justifiésonintervention armée en RDC en 2002'^ "'.
Dans la justification de ses actions armées sur le territoire de certains Etats arabes voisins
et, plus, particulièrement de la Jordanie'^ "^ et de la Syrie'^ "^, Israël a considéré ceux-ci
comme responsables des attaques dont il était victime parce qu'ils avaient, selon lui,
violé la Convention d'armistice leur imposant d'empêcher des incursions armées sur son
territoire. Lors de son intervention en Angola en 1985, l'Afrique du Sud a invoqué la
violation par les autorités angolaises de l'accord de Lusaka conclu le 16 février 1984,
accord qui, selon le gouvernement sud-afiicain, imposait à l'Angola de mettre un terme
aux activités de la SWAPO sur son territoire'^ "''. De même, le Rwanda a souligné, à
l'occasion de ses interventions armées en RDC, la violation par celle-ci de l'obligation
imposée par l'accord de Lusaka signé le 8 avril 2000 de désarmer les milices présentes
sur le territoire congolais'^ "^.
Doit-on dès lors conclure qu'un Etat ne peut riposter à une agression armée
privée qu'à la condition de démontrer que l'Etat sur le territoire duquel la riposte est
exercée est responsable de cette agression ? On ne le pense pas.
Tout d'abord, il convient de mentionner le cas particulier que constitue
l'opération Enduring Freedom. Certes, les Etats-Unis ont également cherché à établir
un lien entre les auteurs des attentats terroristes (le réseau Al-Qaïda) et le
gouvernement de facto de l'Etat afghan (le régime des Talibans) pour justifier leur
1195 S/PV.2651, p. 17 {détournementpar Israël d'un avion libyen -1986).
1196 s/1999/781, p. 1 (intervention de l'Iran en Irak-1999).
S/2001/1012 {interventiond'Israël au Liban - 2001).
S/2002/374, p. 2 {intervention d'Israël au Liban- 2002).
S/2002/1012, p. 3 {intervention de la Russie en Géorgie - 2002).
'2"" S/2000/638, p. 1{intervention d'Israël auLiban - 2000) ; ladéclaration du ministre israélien
de la Défense, DAI, 15 mai 1998, p. 362.
S/2002/420, p. 1 {interventiondu Rwanda en RDC - 2002).1202 S/PV.745, p. 2 {intervention d'Israël en Jordanie - 1956) ; S/PV.1323, p. 11 {intervention
d'Israël en Jordanie —1966).1203 S/PV.1288, p.32{intervention d'Israël en Syrie - juillet 1966).
1204 S/PV.2606, p. 4{intervention de l'Afrique du Sud en Angola - septembre 1985) ;
S/2000/1045, p. 1 {intervention du Rwanda en RDC-2000) ; S/2001/41, p. 2 {intervention
du Rwanda en RDC -2001).
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opération. Il est néanmoins intéressant de constater qu'ils n'ont pas précisément insisté
à cette occasion sur le fait que le régime taliban avait violé l'obligation de ne pas
permettre que le territoire afghan soit utilisé par des groupes terroristes fomentant des
actions à leur encontre. Ils ont plutôt développé à cette occasion une doctrine (plus
« pragmatique »), la « harboring theory », selon laquelle le seul fait pour le régime
taliban d'avoir abrité - voire toléré - les auteurs des attentats du 11 septembre sur le
territoire afghan, en ce compris d'avoir refusé de collaborer malgré les demandes
formulées en ce sens notamment par le Conseil de sécurité, constituait un lien suffisant
les autorisant à riposter aux attentats en Afghanistan. La majorité des Etats, comme le
montrent leiars déclarations, ont approuvé cette justification et, par conséquent, la
« harboring theory » développée par le gouvernement américain.
En effet, peu après les attentats du 11 septembre 2001, les Etats-Unis ont déclaré à
plusieurs reprises qu'ils ne feraient pas de distinction entre les terroristes et ceux qui les
abritent (« and those who harbored them De même, la résolution du Congrès
américain qui autorise le Président des Etats-Unis à recourir à la force prévoit que ce
recours à la force pourra être utilisé « against those responsible for the recent attacks
launched against the United States [and] against those nations, organizations, or persons
[that] planned, authorized, committed, or aid the terrorist attacks that occurred on
September 11, 2001, or harbored such organizations or persons La lettre adressée
par les Etats-Unis au président du Conseil de sécurité des Nations Unies se réfère tout
d'abord à Vappui fourni par le régime Taliban au réseau Al-Qaïda'^ "®. Cette notion
d'appui est précisée dans la suite de la lettre par l'affirmation selon laquelle « les
attaques du 11 septembre 2001 (...) découl[ai]ent de la décision du régime Taliban de
permettre que les parties de l'Afghanistan placées sous son contrôle servent de base
d'opérations [au réseau Al-Qaïda] Selon les déclarations d'autres Etats'^ ^", le
simple fait pour un Etat à'abriter ou de tolérer des activités terroristes (coinme celles du
réseau Al-Qaïda) semblait également suffisant pour justifier ime riposte en légitime
défense aux attaques lancées par ces terroristes : ainsi, après avoir reconnu le droit des
Etats-Unis d'agir en légitime défense en Afghanistan en réaction aux attentats du 11
septembre, les Etats membres de l'Union européenne ont déclaré que « [de telles actions
1206 Yoy. not. S/PV.4370, p. 8 {intervention des Etats-Unis en Afghanistan - 2001) : «Nous
nous adressons à tous ceux qui défendent la paix, la justice et la sécurité dans le monde, pour qu'ils
soient aux côtés des Etats-Unis afin de gagner la guerre contre le terrorisme. Nous ne ferons pas de
distinction entre les terroristes qui ont commis ces actes et ceux qui leur donnent asile » ; les déclarations
du président américain : « If you harbor a terrorist, if you aid a terrorist, if you hide terrorists, you're just
as guilty as the terrorits » (http://www.whitehouse.gOv/news/releases/2001/09/20010925-l.html); « From
this day forward, any nation tiiat continues to harbor or support terrorism will be regarded by the United
States as a hostile regime » (Address to a Joint Session of Congress and the American People, disponible
à l'adresse ht^://www.whitehouse.gov/news/releases/2001/09/20010920-8.html); « Our enemy is the
terrorists themselves, and the regimes that shelter and sustain them » (Radio Address of the Président to
the Nation, disponible à l'adresse http;//www.whitehouse.gov/news/releases/2001/1020011006.html):
S/PV.4414, p. 23 {intervention des Etats-Unis en Afghanistan - 2001) : « Les terroristes d'Al-Qaeda et
les Talibans qui les abritent sont pratiquement indissociables. Selon [les] termes [du Président Bush],
l'époque où les Talibans donnaient asile aux terroristes tire à sa fin ».
S.J. Res.23, « Authorization for Use of Military Force », ILM, 2001, p. 1282 (it. aj.).
S/2001/946 {intervention des Etats-Unis en Afghanistan - 2001).
Ibidem (it. aj.)..
Voy. not. en outre les déclarations de l'Italie : S/PV.4414 (Reprise 1), p. 8 et de l'île
Maurice : S/PV.4414, p. 15 {intervention des Etats-Unis en Afghanistan - 2001).
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pouvaient] également être dirigées contre les Etats qui aideraient, soutiendraient ou
hébergeraient des terroristes Les Etats membres de l'OEA'^ '^ ont tenu des propos
identiques à ceux du président américain en affirmant que « ceux qui ont perpétré ces
actes terroristes (...) et ceux qui se font complices des organisations terroristes ou les
recèlent, sont responsables des actes perpétrés par ces terroristes et que « those
responsible for aiding, supporting, or harboring the perpetrators, organizers, and
sponsors of these acts are equally complicit in these acts Des Etats se sont
exprimés individuellement en ce sens : l'Australie a ainsi déclaré que « [le] premier
objectif [de l'opération militaire] doit être de demander des comptes aux auteurs des
attaques du 11 septembre et à ceux qui les abritent ; de même, l'Irlande, tout en
ayant approuvé l'opération Enduring Freedom, a souligné qu'elle espérait que « la
campagne militaire contre le réseau Al-Qaeda et le régime Taliban qui Vabrite réalise
ses objectifs dans les plus brefs délais possibles ; la Norvège a également déclaré :
« Le régime des Taliban en Afghanistan a fait fi des résolutions obligatoires du Conseil
de sécurité qui lui demandent d'arrêter de donner asile et soutien aux terroristes. Le
refus du régime des Taliban de se conformer à cette demande s'est poursuivi même
lorsqu'il est clairement apparu que les terroristes basés et entraînés en Afghanistan
étaient à l'origine du 11 septembre. Cela n'a laissé aucune option que d'avoir recours à
la force militaire - en application du droit à la légitime défense
Par aillexirs, l'analyse de certaines pratiques étatiques ainsi que de la nature de
l'obligation imposée à tout Etat de ne pas permettre que son territoire soit utilisé pour
mener des activités hostiles à l'encontre d'autres Etats conduit à penser que l'Etat sur le
territoire duquel une riposte en légitime défense à de telles activités a lieu ne doit pas
nécessairement être responsable de celles-ci. Il suffit que cet Etat ne soit pas capable de
mettre un terme aux activités paramilitaires sur son territoire sans que cette incapacité
ne doive en même temps être constitutive d'un fait illicite.
On constate en effet que lors de la Deuxième Guerre du Liban, les Etats ont
explicitement admis, de manière principielle, qu'Israël était autorisé à riposter en
légitime défense aux attaques lancées par le Hezbollah à partir du territoire libanais et
ce, assez étonnement, tout en n'accusant pas le Liban de ne pas avoir pris les mesures
nécessaires pour éviter ces attaques. Tout au plus les Etats ont-ils encouragé celui-ci à
« Conclusions et plan d'action du Conseil européen extraordinaire du 21 septembre 2001 »
voy. http://www.consilium.europa.eu/ueDocs/cms_Data/docs/pressData/fr/ec/ACF3B0F.pdf (it.aj.).
La nature du lien entre les auteurs des attentats et l'Etat afghan est par contre plus difficile à
identifier dans la déclaration des Etats membres de l'OTAN. Le secrétaire général de l'OTAN a en effet
déclaré ; « Les faits sont clairs et ne laissent subsister aucun doute. Les informations présentées pointent
de façon concluante vers im rôle d'Al-Qaida dans les attaques du 11 septembre. Nous savons que les
individus qui ont perpétré ces attaques faisaient partie du réseau terroriste mondial d'Al-Qaïda, dirigé par
Oussama ben Laden et ses principaux lieutenants, sous la protection des Taliban » (déclaration du 2
octobre 2001 du Secrétaire Général de l'OTAN, Lord Roberston, au Siège de l'OTAN, disponible à
l'adresse http://www.hq.nato.int/doci:i/speech/2001/s011002b.htm).
OEA/Ser.G, CP.RES.796 (1293/01), 19 septembre 2001, préambule (it. aj.).
Twenty-Third Meeting of Consultation of OEA of Ministers of Foreign Affairs/Ser.F/IL23,
RC.23/RES.1/01, 21 septembre 2001, §3 (it. aj.).1215 S/PV.4414 (Reprise 1), p. 21 {intervention des Etats-Unis enAfghanistan - 2001) (it. aj.).
1216 IS/PV.4414, p. 15 {intervention des Etats-Unis enAfghanistan - 2001) (it. aj.).
S/PV.4414, p. 14 {intervention des Etats-Unis en Afghanistan - 2001) (it. aj.).
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retrouver l'exercice de son autorité sur l'ensemble de son territoire conformément à la
résolution 1559 (2004)^^^^ du Conseil de sécurité'^ ^^. Ces déclarations laissent donc
entendre que le fait pour un Etat de ne pas avoir empêché que des attaques soient
commises par des acteurs non étatiques à partir de son territoire constitue un lien
étatique suffisant pour justifier une riposte en légitime défense à ces attaques même si
cette omission ne constitue pas un fait illicite ou, en d'autres termes, même si cette
omission n'engage pas la responsabilité de l'Etat.
Ces déclarations sont-elles néanmoins juridiquement fondées ? Autrement dit, le
Liban n'était-il pas nécessairement responsable dans la mesure où, comme l'a souligné
Israël^^^°, il était tenu de ne pas permettre que son territoire soit utilisé pour mener des
attaques à l'encontre d'autres Etats, le Conseil de sécurité l'ayant expressément enjoint
à cet égard « d'étendre et d'exercer pleinement et effectivement son autorité exclusive
dans tout le sud [du pays] ? De manière plus générale, le simple fait que des actes
hostiles soient commis à l'étranger à partir du territoire d'un Etat ou que cet Etat ne
cherche pas, voire n'accepte pas, l'assistance d'un autre Etat pour mettre fin à ces actes
n'implique-t-il pas nécessairement, comme certains le suggèrent^^^^, une violation dans
son chef de l'obligation de ne pas permettre que son territoire soit utilisé par des bandes
armées pour mener des attaques à l'encontre d'autres Etats ? La réponse à ces deux
dernières questions semble négative.
D'autres résolutions contenant la même exigence ont été adoptées par la suite par le Conseil
de sécurité (voy. not. la résolution 1583 [2005]).
Voy. en ce sens les déclarations de l'Argentine : S/PV.5489, p. 9 ; des Etats-Unis :
S/PV.5489, p. 10 ; S/PV.5493, p. 17 ; du Japon : S/PV.5489, p. 12 ; S/PV.5493, p. 19 ; du Royaume-
Uni : S/PV.5489, p. 13 ; de la Tanzanie : S/PV.5489, p. 14 ; du Pérou : S/PV.5489, p. 15 ; du Danemark :
S/5489, p. 17 ; de la Grèce : S/PV.5489, p. 18 ; de la Finlande représentant les Etats de l'Union
européenne : S/PV.5493 (Reprise 1), p. 17 ; du Brésil : S/PV.5493 (Reprise 1), p. 20 ; de l'Australie :
S/PV.5493 (Reprise 1), p. 29 ; du Chili : S/PV.5493 (Reprise 1), p. 38 ; du Canada : S/PV.5493 (Reprise
1), p. 42 {intervention d'Israël au Liban - 2006).
1220 S/PV.5489, p. 6 {intervention d'Israëlau Liban - 2006) : « Le Liban n'a malheureusement
pas satisfait aux exigences de la communauté internationale et n'a pas obéi aux résolutions renouvelées
du Conseil de sécurité. Hélas, le peuple libanais paye aujourd'hui le prix de cette passivité et
incapacité ».
Voy. les résolutions 1553 et 1559 (2004).
Voy. en ce sens K.N. TRAPP, « Back to Basics... », op. cit., p. 147: « Where a State is
unable to meet its terrorism prévention obligations, either because it lacks the territorial control necessary
to do so, or because it does not have the relevant himian or financial resources available, it is arguably
under an obligation to accept offers of coimter-terrorism assistance, or even to seek such assistance. A
state's consistent failure to address its counter-terrorism incapacity, where such assistance is available,
could be interpreted as an unwillingness to meet its international terrorism prévention obligations ».
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En effet, l'obligation dont il est question découle plus largement d'une
obligation générale de vigilance {due diligence) qui suppose « que l'Etat veille, dans la
mesure de ses moyens, à ce que ne se développent pas à partir des territoires soumis à
sa juridiction ou son contrôle des activités portant atteinte aux intérêts étrangers qui y
sont localisés ou aux droits des autres Etats Or, il s'agit là d'une obligation de
moyen (ou de « comportement ») et non de résultat^^^"^. Un Etat ne viole donc pas
nécessairement cette obligation s'il ne parvient pas à éviter que des attaques soient
commises contre d'autres Etats à partir de son territoire. Il ne la viole que s'il est
démontré qu'il n'a pas utilisé tous les moyens à sa disposition (ou dont il aurait pu
disposer) pour prévenir ces attaques. Le non-respect par un Etat d'vine telle obligation
suppose donc non seulement que cet Etat ait eu ou pouvait avoir la connaissance de la
fomentation d'attaques commises à partir de son territoire contre un autre Etat mais
également qu'il disposait (ou a raisoimablement cherché à acquérir) de(s) moyens
(matériels, politiques ou autres) lui permettant d'empêcher de telles attaques.
Compte tenu de ces considérations, il serait quelque peu audacieux d'envisager
l'échec du Liban à prévenir les attaques du Hezbollah comme étant nécessairement
constitutif d'une violation de cette obligation de due diligence ainsi que des résolutions
du Conseil de sécurité. Il est notoire que le Hezbollah est soutenu par une grande partie
de la population du sud du Liban et que son désarmement nécessite par conséquent des
moyens militaires et des appuis politiques dont ne disposait pas le gouvernement,
encore fragile, du Liban. De nombreux Etats ont considéré en ce sens que le Liban
F. DUBUISSON, «Vers renforcement des mesures de diligence en matière de lutte
contre le terrorisme », in Le droit internationalface au terrorisme, Paris, Pedone, 2002, p. 142 (it. aj.) ;
voy. de manière générale, au sujet de l'obligation de diligence, R. PISILLO-MAZZESCHI, « The due
diligence rule and the nature of international responsibility of States », GYIL, 1992, pp. 22 et s. ; voy.
également A. PELLET, P. DAILLIER, Droit international..., op. cit., pp. 771-772 ; voy., pour une
application dans le cadre du terrorisme, T. BECKER, Terrorism and the State ... », op. cit., pp. 118-153 ;
voy. not., pour une application jurisprudentielle de cette obligation, l'affaire de Vîle de Palmas (Etats-
Unis c. Pays-Bas), sentence arbitrale du 4 avril 1928, RSA, vol. Il, p. 839 ; l'affaire des biens
britanniques au Maroc espagnol (Espagne c. Royaume-Uni), sentence arbitrale du 1" mai 1925, RSA,
vol. II, p. 636 ; voy. enfin, en ce qui concerne les critères permettant d'évaluer le respect d'une obligation
de vigilance et, en particulier, de celle imposant aux Etats de prévenir le génocide, C.I.J., Affaire relative
à l'application de la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide (Bosnie-
Herzégovine c. Serbie-et-Monténégro), arrêt du 26 février 2007, §430.
Voy. à cet égard la terminologie retenue par la Commission du droit international dans le
projet d'articles sur la responsabilité des Etats de 1996. Ce projet distinguait notamment entre les
obligations de résultat et les obligations de comportement (articles 21-22). Cette distinction n'a pas été
reprise dans le projet d'articles adopté en 2001, ce qui ne signifie pas qu'elle ne soit pas valable {cf.
supra au sujet de son application par la Cour internationale de Justice dans l'affaire relative à
Vapplication de la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide).
347
n'était pas lui-même apte à mettre un terme aux activités armées du Hezbollah, ce que
suggère également, de manière plus générale, le fait que le Conseil de sécurité ait
décidé d'assister militairement le Liban dans cette tâche de désarmement (résolution
1701 [2006]^^^^)^226
Plusieurs Etats ont souligné l'absence de moyens suffisants dont disposait le
gouvernement libanais pour mettre un terme aux activités armées du Hezbollah. Lors des
discussions ayant eu lieu devant le Conseil de sécurité, le Mexique a explicitement
affirmé que « le Gouvernement libanais n'a[vait] pas disposé des moyens nécessaires
pour (...) mettre en œuvre (...) l'exigence de la communauté internationale inscrite dans
la résolution 1559 (2004) ; de même le Ghana a déclaré que l'on « a[vait] laissé peu
de chance à la diplomatie, malgré les difficultés bien connues auxquelles se lieurt[ait] le
Gouvernement libanais pour démanteler la milice et étendre son contrôle sur tout son
territoire, dans le plein respect de la résolution 1559 (2004) du Conseil de sécurité ;
le Japon a également déclaré : « Nous saluons et appuyons (...) les efforts déployés par
le Gouvernement libanais en vue de recouvrer sa pleine souveraineté et d'étendre son
indépendance politique ; la Slovaquie a soutenu en ce sens : « La communauté
intemationale doit aider le Gouvernement libanais à établir sa souveraineté pleine et
entière, à assurer la parfaite maîtrise de l'ensemble du territoire national et à désarmer
toutes les milices (...)
Il semble par ailleurs que les réflexions de D.W. Bowett relatives à la situation existant
dans les aimées septante au Moyen-Orient soient toujours d'actualité et que l'on puisse
ainsi en tirer un enseignement pour répondre à la question de la responsabilité du Liban
dans les activités du Hezbollah en 2006: « The question of the illegality of guerrilla
activities (...) is inevitably linked to that of the responsibility of the state on whose
territory these activities are organized. (...). However, intemational law has not
developed any notion of absolute liability in this field and the basic assumption has been
that the territorial state assumed responsibility because it had the power to prevent these
activities. This assumption must now be called in question. It is probably unrealistic in
relation to Jordan and the Lebanon, and partly so in relation to Syria and Egypt. The lack
of realism about this assumption dépends in part on factors such as the size of the
territory and the limited military capacity of a state when compared with the magnitude
of the guerrilla activities, and in larger part on purely political factors. No Arab
La résolution prévoit le déploiement de quinze milles soldats dans le Sud-Liban afin
notamment d'assister les troupes libanaises dans le désarmement du Hezbollah (§11 de la résolution).
Selon la connaissance que l'on peut avoir par la presse des règles d'engagement confidentielles de cette
force (voy. « La Mission de désarmement de la Finul sera;it très limitée », Le Monde, 23 août 2006) et
l'interprétation qui en a été donnée par le responsable des opérations de maintien de la paix (voy. not.
l'interview de M. Guéheimo dans Le Monde du 31 août 2006, p. 4), les membres de cette force devraient
d'abord et si possible se tourner vers l'armée libanaise avant de prendre l'initiative de désarmer des
membres du Hezbollah. Tout au plus, pourraient-ils eux-mêmes saisir des armes qu'ils trouvent à
l'occasion de leur mission de surveillance et les remettre à l'armée libanaise.
Voy. en ce sens les déclarations de la Grèce : S/PV.5493 (Reprise 1), p. 3 : « Dans le même
temps, il est impératif d'aider le Gouvernement libanais à prendre sans tarder des mesures vigoureuses et
efficaces afin d'empêcher le Hezbollah de mener de nouvelles attaques contre Israël » ; du Danemark :
S/PV.5493 (Reprise 1), p. 8 : « Il est essentiel que les résolutions 1559 (2004) et 1680 (2006) soient
pleinement mises en œuvre. Nous convenons qu'une force de stabilisation sera requise pour aider le
Gouvernement libanais dans cette tâche considérable » ; des Emirats arabes unis (S/PV.5493 (Reprise 1),
p. 45) : « Il faut aider le Gouvemement libanais à étendre son autorité à tous les territoires libanais »
{intervention d'Israël au Liban - 2006).1227 S/PV.5493 (Reprise 1), p. 48{intervention d'Israël auLiban - 2006).
1228 S/PV.5489, p. 9; voy. également S/PV.5493 (Reprise 1) {intervention d'Israël au Liban -
2006).
S/PV.5489, p. 12 {intervention d'Israël au Liban - 2006).1230 S/PV.5493, p. 20{intervention d'Israëlau Liban - 2006).
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Govemment, given the enormous popular support for the guerrilla activities amongst its
population, appeared able to risk an intensive campaign to stamp out these activities; the
conséquence was judged likely to be an internai insurrection and overthrow of the
govemment. Not until 1970 did the Jordanian Govemment commit its forces to intensive
fighting against the Palestinian guerrillas
Des considérations similaires sont applicables aux précédents dans lesquels les
Etats ayant agi en légitime défense ont uniquement insisté sur l'incapacité de l'Etat sur
le territoire duquel la riposte a été exercée à mettre fin à des activités terroristes sur son
territoire sans invoquer en même temps la responsabilité de cet Etat. Certes, d'une part,
ces précédents sont moins nombreux que ceux dans lesquels ime telle responsabilité a
été mise en évidence {cf. supra). Il n'en demeure pas moins qu'ils existent. D'autre
part, si le droit d'agir en légitime défense n'a pas fait l'objet d'une recoimaissance
explicite de la plupart des Etats lors de ces précédents, comme ce fiit le cas lors de la
Deuxième Guerre du Liban, force est toutefois de constater qu'aucun Etat n'a, à ces
occasions, critiqué l'action armée en question au motif que la responsabilité de l'Etat
sur le territoire duquel cette action avait été exercée n'avait pas été établie.
Lors de son intervention armée au Liban en 1978, Israël n'a pas invoqué la
responsabilité des autorités libanaises dans les attaques commises à partir de son
territoire par l'OLP. Israël a imiquement affirmé : « La totale liberté d'action de l'OLP
vient de son mépris [absolu] de la souveraineté du Liban et de l'incapacité du
Gouvemement libanais de contrôler une partie de son propre territoire. (...). Le 14 mars
1978, (...) le ministre des affaires étrangères du Liban (...) avait déclaré à nouveau que
le Gouvemement libanais n'avait aucim contrôle sur le sud du pays. La situation est
malheureusement claire. Le Gouvemement libanais a tenté (...) d'envoyer dans la région
des unités armées de l'armée libanaise reconstituée, mais sans succès car les forces de
l'OLP ont refusé de se retirer ». La plupart des autres Etats n'ont pas condamné Israël au
motif qu'aucune responsabilité ne pouvait être reprochée au Liban dans les attaques de
l'OLP. La même situation s'est représentée en avril 1980^^^^ et en mai 1988^^^^ lorsqu'
Israël a à nouveau entrepris une opération militaire au Liban en riposte aux attaques de
l'OLP. Certaines déclarations prononcées par la Turquie en 1996 laissent également
entendre que celle-ci avait décidé d'intervenir militairement en Irak en riposte à des
attaques commises par des groupes paramilitaires kurdes alors même qu'aucune
responsabilité dans ces attaques ne pouvait, selon elle, être reprochée au gouvemement
irakien. En effet, tout en rappelant la résolution 2625 (XXV) de l'Assemblée générale, la
Turquie a déclaré : « Le fait est malheureusement que l'Irak n'est en mesure d'exercer
son autorité ni sur le territoire ni sur l'espace aérien d'ime partie du pays. La Turquie ne
peut donc à ce stade ni demander au Gouvemement irakien de s'acquitter des obligations
qui lui incombent, ni tenir aucune autorité légitime dans le nord de l'Iraq pour
responsable au regard du droit intemational des actes de terrorisme commis dans la
région ou à partir d'elle. Cela étant, on ne saurait attendre de la Turquie qu'elle laisse
faire, alors que son intégrité territoriale, mais aussi la vie de ses citoyens sont
constamment menacés par les incursions impudentes d'une organisation terroriste basée
et opérant dans le nord de l'Iraq (...). Les mesures auxquelles la Turquie est contrainte
d'avoir recours afin d'assurer sa propre sécurité, dans un souci justifié de légitime
défense, ne peuvent être considérées comme des atteintes à la souveraineté de l'Iraq ».
« Reprisais Involving... », op. cit., p. 20.1232 S/PV.2213, pp. 5-8 {intervention d'IsraëlauLiban -1980).
Voy. S/PV.2811, pp. 31-33/35 {intervention d'Israël au Liban -1988).
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Le Royaume-Uni et les Etats-Unis n'ont pas désapprouvé les actions militaires de la
Turquie'^ '^'. D'autres Etats l'ont condamnée sur la base essentiellement de leur (trop
grande) envergure'^ ^^.
Enfin, force est de reconnaître qu'exiger la preuve de la responsabilité de l'Etat
sur le territoire duquel l'action en légitime défense est exercée pour que cette action soit
licite reviendrait à interdire d'agir en légitime défense en réaction à des attaques lancées
à partir du territoire de «failed States », c'est-à-dire d'Etats dont la situation interne est
à ce point chaotique qu'il est impossible de leur imputer un fait illicite. Or, une telle
solution ne semble pas réaliste.
Que la responsabilité de l'Etat sur le territoire duquel l'action en légitime
défense est exercée ne soit pas nécessairement requise découle en réalité et plus
fondamentalement du fait que la licéité du déclenchement de cette action ne dépend pas
tant de l'établissement d'une telle responsabilité que de la preuve de sa nécessité,
laquelle peut découler de comportements aussi bien illicites que licites de l'Etat sur le
territoire duquel le groupe armé a trouvé refuge {cf. infra - C).
C. L'exigence d'un lien étatique requis par la condition de nécessité
d'ouverture
La pratique montre clairement que, dans rh3rpothèse d'une riposte en légitime
défense à des attaques émanant d'acteurs non étatiques, un certain lien entre ces acteurs
et l'Etat sur le territoire duquel la riposte est exercée est requis alors même que la
riposte a (doit en principe avoir) uniquement pour objet les acteurs non étatiques.
L'exigence d'un tel lien ne doit pas étonner. En effet, il n'est pas douteux que, sauf à
être exercée dans un espace situé hors de la juridiction de tout Etat, toute riposte armée
en légitime défense alors même qu'elle serait uniquement dirigée contre des cibles
terroristes ou rebelles emporte une violation de la souveraineté territoriale de l'Etat sur
le territoire duquel la riposte est exercée^^^®. Il est intéressant de constater à cet égard
Cf. supra - section 1'®, §3, B, 3.
Ibidem.
1236 Ypy gjj jjg ggjjg p mEGRET, « 'War'? Légal Semantics...», op. cit., p. 378: « The (...)
reason why self-defence has to be directed against a state is, quite simply, that, whether ône wants it or
not, it will be. Even if it not claimed that a particular terrorist action was sponsored by a state, most if
not ail actions imdertaken in self-defence will (unless occurring in the high seas or in outer space)
effectively be undertaken against states. This is because any exercise of puissance public on foreign soil
without the sovereign's consent, even if it is only designed to kidnap one man ...is a violation of that
350
que les Etats ripostant à des attaques commises par des acteurs non étatiques sont
généralement conscients, alors même qu'ils ont déclaré avoir limité leur riposte à des
cibles terroristes, d'avoir cependant violé la souveraineté de l'Etat sur le territoire
duquel ils sont intervenus. La plupart présentent cette violation comme une
1237 1238
conséquence (« le prix à payer ») de l'implication, même minime, de cet Etat et,
partant, de la responsabilité (politique) de celui-ci dans les attaques dont ils ont été
victimes.
Si l'exigence d'un lien étatique ne fait pas de doute, encore convient-il d'en
déterminer le fondement juridique et d'identifier ainsi, parmi les conditions du droit de
légitime défense, celle en vertu de laquelle elle est en définitive requise.
Tout d'abord, on a constaté plus haut que la qualité étatique d'un emploi de la
force n'intervient pas dans la qualification de cet emploi d'« agression armée », celle-
ci pouvant également être le fait d'acteurs non étatiques. Il ne serait dès lors pas logique
de requérir au niveau de la définition même de Vagression armée l'existence d'un lien
entre ces acteurs et l'Etat sur le territoire duquel la riposte est exercée pour justifier la
violation de la souveraineté territoriale de cet Etat'^ ^^. La survenance d'une agression
armée, le cas échéant non étatique, suffit pour que le droit de légitime défense puisse
être invoqué.
De même, la preuve d'un tel Uen étatique ne devrait pas non plus être requise en
vertu de la condition de nécessité d'exercice, comme elle l'est dans l'hypothèse d'une
riposte dirigée contre un Etat en tant que tel. La pratique confirme d'ailleurs cette
conclusion. En effet, les Etats ayant agi en légitime défense en réaction à des attaques
state's sovereignty»; A. PELLET, V. TZANKOV, « L'Etat victime d'un acte terroriste peut-il recourir à
la force armée? », in Les nouvelles menaces contre la paix et la sécurité internationales, SFDI, Paris
Pedone, 2004, p. 101;M. BYERS, « Terrorism ... », op. cit., p. 406; J. DELBÛCK, « The Fight against
Global Terrorism: Self-Defense or Collective Security as International Police Action? Some Comments
on the International Légal Implications of the 'War against Terrorism' », GYBIL, 2001, p. 15; H.
DUFFY, The War on Terror..., op. cit., p. 159.
Voy. not. les déclarations de l'Iran : S/1998/688, p. 2 {intervention de l'Iran en Irak -
1998); d'Israël: S/PV.1644, p. 8 {intervention dlsraël au Liban - février 1972), S/PV.1766, p. 6
{intervention d'Israël au Liban - 1974), S/PV.2611, p. 7 {intervention d'Israël en Tunisie - 1985) ; de
l'Afrique du Sud : S/PV.2409,p. 15 {intervention de l'Afriquedu Sud au Lesotho- 1982), S/PV.2211,p.
10 {interventionde l'Afrique du Sud en Zambie -1980).
Voy. not. les déclarations d'Israël: S/PV.5489, p. 6 {intervention d'Israël au Liban - 2006).
Voy. contra C. STAHN, « International Law at Crossroads? The Impact of September 11 »,
ZaôRV, 2002, p. 215.
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non étatiques ont généralement souligné que leur action armée ne visait que les groupes
paramilitaires à l'origine des attaques et non l'Etat qui hébergeait ces groupes^ '^^ ". Plus
particulièrement, les Etats ont parfois explicitement affirmé que, même s'ils
considéraient l'Etat à partir duquel des attaques avaient été commises à leur encontre
comme responsable de ces attaques, ils avaient néanmoins décidé de limiter leur riposte
aux auteurs de celles-ci^^^^
Ceci étant, la légitime défense exercée en riposte à des attaques commises par
des acteurs non étatiques, à l'instar de toute action en légitime défense, doit également
répondre à une condition de nécessité d'ouverture. Elle ne peut en ce sens être
déclenchée que pour autant qu'il n'existe pas d'alternatives praticables. Or, l'action de
l'Etat sur le territoire duquel se trouvent des groupes paramilitaires constitue à première
vue le meilleur moyen d'écarter le danger que représentent ces groupes pour d'autres
Etats d'autant plus que cet Etat jouit d'un pouvoir de police souverain sur son territoire
et est tenu par le droit international de mettre un terme aux activités de tels groupes. Par
conséquent, c'est en soulignant le défaut de cet Etat de remplir ses obligations
internationales (ou l'absence de son consentement à une assistance militaire en vue de
mettre fin aux activités paramilitaires sur son territoire) que les Etats victimes de ces
activités entendent démontrer qu'ils ne peuvent pas compter sur son action pour éviter
de nouvelles attaques à leur encontre et que leur action en légitime défense a ainsi été
exercée en dernier ressort.
Outre les déclarations infra, voy. not. les déclarations d'Israël : S/PV.745, p. 16 {intervention
d'Israël en Jordanie -1956) ; S/PV.1401, p. 7 {intervention d'Israël en Jordanie -1968) ; S/PV.1434, p.
8 {intervention d'Israël en Jordanie - 1968) ; S/PV.1460, p. 5 {intervention d'Israël au Liban - 1968) ;
S/PV.1466, p. 8 {intervention d'Israël en Jordanie - 1969) ; S/PV.1537, p. 4 {intervention d'Israël au
Liban - 1970) ; S/PV.1648, p. 5 {intervention d'Israël au Liban - 1972) ; S/PV.1644, p. 5 {intervention
d'Israël au Liban - février 1972) ; S/PV.1705, p. 6 {interventiond'Israël au Liban -1973) ; S/PV.2071,
p. 8 {intervention d'Israël au Liban - 1978) ; S/PV.2146, p. 5 {intervention d'Israël au Liban - 1979) ;
S/PV.2292, p. 5 {intervention d'Israël au Liban - 1981) ; S/PV.2811, p. 33/35 {intervention d'Israël au
Liban - mai 1988) ; S/PV.2832, p. 17 {intervention d'Israël au Liban - décembre 1988) ; S/PV.4836, p.
7 {interventiond'Israël en Syrie - 2003) ; de l'Afrique du Sud : S/13180, p. 1 {intervention de l'Afrique
du Sud en Angola - 1979) ; S/PV.2298, p. 4 {intervention de l'Afrique du Sud en Angola - 1981) ;
S/PV.2409, p. 15 {intervention de l'Afrique du Sud au Lesotho - 1982); de l'Iran: S/23786, p. 1
{intervention de l'Iran en Irak - 1992) ; S/25843, p. 1 {intervention de l'Iran en Irak - 1993) ;
S/1999/781, p. 3 {intervention de l'Iran en Irak-1999) ; S/2001/271, p. 1 {intervention de l'Iran en Irak
-2001).
Ainsi, on peut mentionner à titre d'exemple, l'intervention armée d'Israël au Liban en 2006,
intervention à l'occasion de laquelle Israël a explicitement affirmé que « tout en tenant le Liban pour
responsable [de l'acte de guerrecommis à partir de son territoire, il prenait] soin de concentrer sa riposte
sur les fiefs, les positions et l'infrastructure du Hezbollah» S/PV.5489, p. 6 {intervention d'Israël au
Liban - 2006). Israël a tenu un même discours notamment lors de ses interventions armées au Liban en
1973 (S/PV.1705, p. 8 [intervention d'Israël au Liban - 1973]) et en Tunisie en 1985 (S/PV.2615, p. 19
[intervention d'Israël en Tunisie -1985\). .
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Cette idée rejqint celle de certains auteurs comme K.N. Trapp. Ce dernier soutient en
effet : « In cases where a State is actively countering the terrorist activities of non-State
actors operating from its territory, and doing ail that can be done to prevent such
terrorists from using its territory to organize or launch attacks, a victim State's use of
force against non-State actors in the territorial State (amounting to a violation of that
State's territorial integrity) is simply not a necessary use of force. [...]. To the extent
that the victim State beUeves that fiirther action could be taken by the host State to
respond to the terrorist threat, the issue can-be dealt with a matter of criminal law
enforcement, through coopérative arrangements with the host State. Where, however, a
host State is unwilling (or, in some cases, unable) to prevent its territory from being used
as a base of terrorist opérations [...], the victim State is left with little choice. Either it
respects the host State's territorial integrity at great risk to its own security, or it violâtes
that State's territorial integrity in a limited and targeted.fashion,using force against (and
only against) the very source of the terrorist attack
On peut donc conclure que, si l'exigence d'un lien étatique n'est en
l'occurrence requise ni par la notion agression armée ni, comme c'est le cas dans
l'hypothèse d'une riposte dirigée contre un Etat en tant que tel, par la condition de
nécessité d'exercice, c'est-à-dire dans l'évaluation du caractère nécessaire de la cible
visée lors de l'action en légitime défense, cette exigence demeure requise par la
condition de nécessité d'ouverture, c'est-à-dire dans l'évaluation des recours
alternatifs praticables à la légitime défense. La pratique confirme qu'un lien étatique
est en définitive exigé par cette dernière condition.
Lors des débats au sein du Conseilde sécurité au sujetde l'opération armée entrepriseen
1976 par Israël afin de sauver des nationaxix israéliens pris en otage en Ouganda
(Entebbe) par un commando palestinien, les discussions ont principalement porté sur la
question de la complicité du gouvernement ougandais dans cette prised'otage'^ '*^. Israël
a en effet argué qu'il n'avait pas d'autre moyen de sauver ses nationaux que de recourir
à la force dans la mesure où l'Ouganda était complice des preneurs d'otages et qu'il ne
pouvait donc pas compter sur l'Ouganda pour obtenir la libération de ceux-ci. Israël a
déclaré : « Il devint peu à peu manifeste que le président [ougandais] Amin coopérait en
fait avec les terroristes tout en masquant sa duperie sous des faux-semblants. (...). [Le]
Gouvernement israéhen [a compris] que, s'il n'agissait pas, les otages - hommes,
femmes et enfants - étaient voués à la mort et ne pouvaient s'attendre à aucune pitié à
Entebbe ». L'idée qu'un « lien étatique» soit ainsi requis par la « condition de nécessité
d'ouverture » transparaît également dans les justifications foiimies par Israël lors de ses
nombreuses interventions armées au Liban. Ainsi, lors de ses opérations armées en
janvier^ '^*^ et décembre'^ '*' 1988, Israël a affirmé qu' « enl'absence d'un gouvernement
libanaiscapable d'assumer ses responsabilités - à savoir, empêcherque ne se produisent
de telles attaques - le Gouvernement d'Israël n'a d'autre choix que de prendre les
mesures nécessaires pour assurer sa propre sécurité » ; de même, Israël a soutenu lors de
ses interventions armées en 1997'^ ''^ et 1999^ '^*"' que « lorsqu'il répond aux attaques
K.N. TRAPP, « Back to Basics... », op. cit., p. 147 (it. aj.).
Voy. not. les déclarations des Etats-Unis : S/PV.1941, p. 8 ; de la Libye : S/PV.1943, p. 3 ;
de l'île Maurice : S/PV.140, p. 7 ; de la Suède : S/PV.1940, p. 15 ; du Bénin: S/PV.1941, p. 2 ; de la
Tanzanie: S/PV.1941, p. 12; de la Mauritanie: S/PV.1939, p. 6 ; du Cameroun: S/PV.1939, p. 24
{intervention d'Israël en Ouganda -1976).
'244 S/PV.2783, p. 36 {intervention d'Israël au Liban - janvier 1988) (it. aj.).
1245 S/PV.2832, p. 17 {intervention d'Israël auLiban - décembre 1988) (it. aj.).
1246 s/1997/603, p. 1{intervention d'Israël auLiban -1997).
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lancées contre lui, [il] est (...) en état de légitime défense [et que] malheureusement, [il
est] obligé de riposter précisément parce que le Gouvernement libanais n'est toujours
pas en mesure ou est peu désireux de remplir ses obligations de base, à savoir veiller à ce
que son territoire ne soit pas utilisé comme base arrière pour le Hezbollah et d'autres
groupes terroristes » ; dans les années septante (1974'^ '*® et 1979^ '^''), Israël s'est plus
généralement référé à certains auteurs dans les justifications qu'il a données à ses actions
armées. Rapportant les propos de L. Oppenheim et H. Lauterpacht'^ ^", Israël a ainsi
déclaré : « Lorsque, pour donner im exemple, un Etat est informé qu'une bande
d'hommes armés est organisée sur le territoire voisin pour opérer un raid sur son propre
territoire et lorsque le danger peut être éliminé grâce à appel aux autorités du pays
voisin, il ne se pose pas de cas de nécessité ; mais si cet appel n'est pas entendu, s'il ne
peut être fait [...] ou si tout retard risque d'être dangereux, alors, c'est im cas de
nécessité et l'Etat menacé est justifié s'il envahit le pays voisin et désarme ceux qui
méditent imraid contre lui ». Israël a également rapporté les propos deJ. Fawcett'^ '^ et
soutenu, conformément à ce dernier, que « lorsque l'incursion de bandes armées prélude
à une attaque armée ou constitue elle-même une attaque que les autorités du territoire
d'où proviennent ces bandes armées ne peuvent pas ou ne veulent pas les contrôler ou
les contenir, l'intervention armée, dans le seul dessein d'éliminer ou de détruire leurs
bases, serait (...) justifiée au titre de l'Article 51 de la Charte La Turquie a invoqué
un argument similaire pour justifier ses incursions armées en Irak : « Comme elle l'a
déclaré et réaffirmé à bien des reprises, tant que l'Iraq ne sera pas en mesure d'exercer à
nouveau ses responsabilités et de s'acquitter des obligations en découlant au regard du
droit international, la Turquie devra prendre les mesures voulues pour faire face à la
menace terroriste dans sa région
Le rôle joué par la preuve d'un lien étatique dans l'évaluation du respect de la condition
de nécessité d'ouverture est également manifeste dans l'argumentation développée par
l'Afiique du Sud pour justifier son intervention armée en Angola en 1981^^ '^^ , par les
Etats-Unis pour justifier leur intervention armée au Soudan en 1998'^ '^, par la Russie
pour justifier son intervention armée enGéorgie en 2002^^^® de même que par leRwanda
pour justifier l'intervention armée qu'il envisageait d'entreprendre en 2004 en RDC^^^^.
Que l'exigence d'un lien étatique découle de la condition de nécessité
d'ouverture conduit à confirmer la conclusion selon laquelle ce lien étatique ne doit pas
S/1999/150, p. 1 (intervention d'Israël au Liban -1999).1248 s/pY 1767, p. 18 {intervention d'Israël au Liban -197^.
S/PV.2146, p. 6 (intervention d'Israël au Liban - mai 1979).
Israël renvoie à L. OPPENHEIM, International Law : A Treatise, T éd. revue par H.
Lauterpacht, Londres,Longman's, Green and Co., 1955,vol. I, p. 266 (it. aj.).
Israël renvoie à J.E.S FAWCETT, « Intervention in International Law. A Study of Some
Recent Cases », RCADI, 1961-11, t. 103, p. 363.
Voy., pour ime argumentation similaire, S/PV.1644, p. 8 (intervention d'Israël au Liban -
février 1972)', S/PV.2146, p. 6 (intervention d'Israël au Liban - mai 1979); S/PV.2611, p. 7
(intervention d'Israël en Tunisie -1985).1253 s/1996/479, p. 2 (intervention de la Turquie enIrak-1996).
1254 s/pv.2298, p. 2 (intervention de l'Afrique duSudenAngola -1981).
1255 ig/1998/780, p. 1 (intervention desEtats-Unis au Soudan -1998).
1256 s/2002/854, p. 2 (intervention de la Russie en Géorgie - 2003).
S/2004/933, p. 3 (intervention du Rwanda en RDC - 2004) : « De quelles options dispose-t-
on pour résoudre le problème [des incursions armées des rebelles anti-rwandais à partir de la RDC]? A
maintes reprises, nous avons demandé aux autorités congolaises de s'y attaquer avec détermination.
Devant les limites déclarées de ce pays et l'absence d'une réaction effective de la communauté
internationale, nous avons proposé d'engager une coopération dans ce domaine avecle Gouvernement de
la RDC. Cette offre a été rejetée. Nous nous sommes même déclarés disposés à placer des troupes
rwandaises sous commandement congolais pour faire face à la situation. Cette proposition n'a pas non
plusétéacceptée. Il nous semble que l'on attend duRwanda qu'il croise lesbraset qu'il attende, pendant
que l'on massacre sa population, que l'on détruit son infrastructure et que la déstabilisation se poursuit.
Le Rwanda n'y est pas disposé.
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nécessairement constituer un fait internationalement illicite, conclusion à laquelle on a
abouti plus haut à partir de l'analyse de certaines situations et pratiques étatiques ainsi
que de la nature de l'obligation imposée à tout Etat de ne pas permettre que son
territoire soit utilisé pour mener des activités hostiles à l'encontre d'autres Etats. Certes,
il est vrai que, comme on a pu le constater, les Etats ripostant à des attaques émanant
d'acteurs non étatiques invoquent le plus souvent la responsabilité de l'Etat sur le
territoire duquel la riposte est exercée pour justifier celle-ci. Toutefois, en invoquant
cette responsabilité, les États agissant en légitime défense n'ont certainement pas pour
objectif (premier'^ ^®) de mettre en œuvre ledroit de la responsabilité à l'égard de l'Etat
considéré responsable, c'est-à-dire d'établir que celui-ci a commis un fait
internationalement illicite et de lui demander réparation du dommage causé par ce fait.
Leur objectif (premier) consiste plutôt à mettre en évidence l'absence de volonté ou de
capacité d'un Etat de mettre fin aux activités de groupes paramilitaires se trouvant sur
son territoire et dès lors d'insister sur l'impossibilité de compter sur l'action de cet Etat
pour écarter le danger que constituent ces groupes. Autrement dit, la responsabilité est
invoquée dans ces circonstances pour démontrer la nécessité du déclenchement de
l'exercice de la légitime défense. En ce sens, si la notion de responsabilité intervient
comme un élément dans l'évaluation de la nécessité d'ouverture d'une riposte à des
attaques émanant d'acteurs non étatiques, ce qui compte, c'est moins la preuve et la
mise en œuvre de la responsabilité de l'Etat sur le territoire duquel cette riposte est
exercée que la mise en évidence des circonstances (factuelles) dans lesquelles cette
responsabilité est susceptible d'être établie, c'est-à-dire le fait pour cet Etat d'avoir
abrité ou toléré des groupes paramilitaires sur son territoire ou de ne pas avoir mis fin
aux activités de ceux-ci.
Il ressort de ce qui précède que l'exercice du droit de légitime défpnse en riposte
à des attaques commises par des acteurs non étatiques apparaît comme un exercice
« classique » de ce droit. Pour que l'invocation de la légitime défense soit en
l'occurrence pertinente, son exercice doit s'inscrire dans un contexte interétatique. De
Rien n'exclut subsidiairement que l'Etat victime d'une agression réclame à son auteur la
réparation du préjudice qu'il a subi du fait de cette agression.
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même, pour être licite, cet exercice doit répondre à line agression armée, ne peut avoir
lieu qu'en dernier ressort {condition de nécessité d'ouverture) et doit être dirigé contre
des cibles nécessaires et adéquates au besoin de protection {conditions de nécessité
d'exercice).
- On a constaté que, si la nature étatique de l'auteur d'un emploi de la force n'est
pas un élément inhérent à la notion agression armée, celle-ci pouvant également être
le fait d'acteurs non étatiques, l'exigence d'un lien entre un Etat et des attaques
commises par de tels acteurs semble néanmoins requise dans le cadre, d'une part, de
l'identification des cibles de la riposte à ces attaques {Le. en vertu de la condition de
nécessité d'exercice de la légitime défense) et dans le cadre, d'autre part, de
l'évaluation des recours alternatifs praticables à la légitime défense dans l'hypothèse où
la riposte n'est dirigée que contre les acteurs non étatiques {Le. en vertu de la condition
de nécessité d'ouverture de la légitime défense).
Ceci étant, il convient de préciser que le respect de la condition de nécessité
d'exercice est présumé établi si l'Etat contre lequel la riposte à des attaques non
étatiques est dirigée est « sérieusement » impliqué dans ces attaques au sens de l'article
3 (g) de la résolution 3314 (XXIX) de l'Assemblée générale, tel qu'interprété par la
Cour internationale de Justice, ce qui va nécessairement au-delà du fait pour un Etat
d'abriter ou de tolérer les auteurs de telles attaques sur son territoire ou a fortiori d'être
incapable de mettre fin aux activités de ceux-ci. Comme on a pu le constater à la
lumière de la pratique des Etats, ces trois situations font néaimioins présumer, à leur
tour, le respect cette fois de la condition de nécessité d'ouverture lorsque l'action en
légitime défense répond à une agression armée privée et ne vise que les auteurs de cette
agression. Il n'est pas exclu, comme on l'a évoqué plus haut au sujet de l'une de ces
deux présomptions, que celles-ci soient simples et que l'on puisse ainsi les renverser
par la preuve contraire.
Enfin, on a remis en question le rôle joué par le droit de la responsabilité dans le
droit de légitime défense en montrant que la notion à'imputabilité est conceptuellement
étrangère à la notion d'agression armée indirecte et que la notion de responsabilité est
prise en compte dans la pratique uniquement dans la mesure où elle traduit une situation
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factuelle déteraiinante pour l'évaluation de la condition de nécessité d'ouverture
lorsque la riposte répond à ime agression armée privée.
Section 3. - Une menace d'agression armee ?
L'emploi de la force peut-il être exercé en légitime défense pour écarter une
menace d'agression armée, que celle-ci soit éloignée ou imminente? En d'autres
termes, le droit international admet-il la légitime défense préventive, que celle-ci soit
« préemptive » ou « anticipative Cette question se pose de manière cruciale dans
l'hypothèse d'une menace d'agression armée commise au moyen d'armes nucléaires.
Elle se pose également, quoique de manière plus ambiguë, dans le cas de ripostes
armées exercées en légitime défense à la suite d'attaques commises par des acteurs non
étatiques. Elle constitue certainement l'une des questions les plus débattues dans la
littérature contemporaine relative à la légitime défense. On pourrait difficilement y
apporter une réponse en se fondant uniquement sur le texte de l'article 51 de la Charte
ou la jurisprudence internationale.
Il serait en effet audacieux de soutenir que cette question a été tranchée lors de
la rédaction de Varticle 51 de la Charte des Nations Unies. Il convient de rappeler que,
selon la plupart des Etats, l'article 51 ne devait pas affecter le droit préexistant. Or,
comme on l'a montré^^®", il existait à la veille de la Seconde Guerre mondiale une
certaine ambiguïté quant à la faculté d'exercer la légitime défense pour écarter une
menace d'agression armée. On a également vu qu'aucune discussion générale n'avait
porté sur les contoiu-s précis de la situation censée déclencher le droit de légitime
défense lors des travaux préparatoires de la Charte et que les quelques déclarations
prononcées à cette occasion à ce sujet ne permettaient nullement de conclure qu'il
existait à cette époque un accord unanime et clair sur une interdiction - ni, d'ailleurs,
sur une autorisation - de principe d'agir en légitime défense afin d'écarter une menace
d'agression armée. On a enfin souligné que, n'ayant pas été exprimé explicitement, un
tel accord ne pouvait pas non plus se déduire implicitement du texte de l'article 51 ni
des raisons qui ont suscité les débats ayant précédé son adoption.
Cf. infra - §3, A, 1 au sujet de cette distinction terminologique.
Cf.supra - première partie, titre I", chapitre II, section 1".
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Une chose est donc claire : il existait une ambiguïté à l'époque de la rédaction
de la Charte des Nations Unies au sujet de la licéité de la légitime défense préventive.
Ce constat est fondamental. Il détermine les conditions auxquelles il est permis de
déduire une réponse claire à ce sujet à partir de la pratique des Etats postérieure à la
Charte. En effet, cette ambiguïté constituant la situation de départ par rapport à laquelle
une éventuelle évolution du droit de légitime défense doit s'apprécier, on ne pourra
conclure à l'existence d'une interdiction ou, au contraire, d'une autorisation de principe
d'agir en légitime défense préventive qu'à la condition de démontrer un accord de
Vensemble des Etats dans le sens d'une telle interdiction ou autorisation. Le rejet ou
l'approbation par certains Etats d'im droit de légitime défense préventive ne serait donc
pas apte à dissiper l'ambiguïté existant au moment de l'adoption de la Charte.
Il convient d'insister sur le rôle capital que joue le constat d'une telle ambiguïté au
niveau des conclusions pouvant être déduites de la pratique contemporaine des Etats. En
effet, il peut sembler a priori étonnant que certains auteurs déduisent l'existence de nos
jours d'une interdiction absolue d'agir au titre de la légitime défense préventive sans
avoir préalablement démontré qu'il y a (eu) un accord clairdesEtats en ce sens'^ ®'. On
constate toutefois que, si ces auteurs ont abouti à une telle conclusion, c'est précisément
parce qu'ils ont analysé la pratique contemporaine des Etats à partir du présupposé qu'il
existait au moment ou avant l'adoption de la Charte des Nations Unies un accord clair et
unanime au sujet d'une telle interdiction et que, partant de ce présupposé, il leur a suffit
de montrer que certains Etats continuaient de nos jours à s'opposer à im droit de recourir
à la légitime défense préventive pour conclure à la survie de l'interdiction d'un tel droit.
On remarque également que la question de la licéité du droit de légitime défense
préventive n'a pas non plus été explicitement tranchée par la jurisprudence
internationale
Il est vrai que le Tribunal de Nuremberg a rejeté l'argument de légitime défense
préventive invoqué par l'Allemagne pour justifier l'invasion de plusieurs Etats lors de
la Seconde Guerre mondiale en raison de l'absence de preuve apportée par celle-ci
d'une menace (imminente) d'agression armée projetée à son encontre, ce qui laisse
entendre que la légitime défense préventive n'était pas en tant que telle illicite selon le
tribunal. S'agissant de l'invasion de la Belgique, des Pays-Bas et du Luxembourg, le
tribimal a en effet affirmé aucune preuve n'a[vait] été fournie [...] pour étayer
l'affirmation selon laquelle [ces Etats] auraient été envahis par l'Allemagne parce que
l'Angleterre et la France avaient déjà projeté une occupation de ces pays [et que rien ne
Voy. not. O. CORTEN, Le droit contre la guerre..., op. cit, pp. 630 et s.
Voy. not. en ce sens, M.E. O'CONNELL, « The Myth of Preemptive Self-Defense », ASIL
Proc., 2002, p. 8.
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pouvait donc] justifier [leur] invasion S'agissant de l'invasion de la Norvège, il a
déclaré de manière plus générale, en recoiffant de la sorte à la formule utilisée par D.
Webster lors de l'affaire du Caroline, qu' « une action préventive en territoire étranger
ne se justifi[ait] que dans le cas d'une 'nécessitépressante et urgente de défense, qui ne
permetni de choisir les moyens, ni de délibérer' Un même enseignement peut être
tiré de la décision prononcée par le Tribunal de Tokyo au sujet de la licéité de la
déclaration de guerre des Pays-Bas contre le Japon. Le tribunal a en effet décidé à cette
occasion que « the fact that the Netherlands, being fully appraised of the imminence of
the attack, in self-defence declared war on the 8® December and thus offîcially
recognised the existence of a state of war whîchhad begun by Japan cannot change that
war from war of aggression on the part of Japan into something other than that
Bien que la légitime défense préventive semble ainsi avoir été implicitement admise par
les deux tribunaux, il convient de nuancer la portée de leur jurisprudence dans
l'interprétation du droitde légitime défense. En effet, on constate tout d'abord qu'ils ne
se sont pas clairement prononcés sur la question de la licéité du droit de légitime
défense préventive. Par ailleurs, il n'est pas exclu que, devant statuer sur la
responsabilité pénale d'individus et non sur la responsabilité d'un Etat, ils aient été
influencés dans leurjugement par les règles régissant la légitime défense en droitpénal
(interne). En tout état de cause, rendus au lendemain de la Seconde Guerre mondiale,
leurs jugements n'ont pu constituer xine application - et, par la même occasion, une
interprétation - de la Charte des Nations Unies^^^®. Sans doute convient-il d'envisager
tout au plus cette jurisprudence comme confirmant l'ambiguïté qui existait au sujet de
la légitime défense préventive avant et au moment de l'adoption de la Charte {cf. supra
- première partie, titre I®"", chapitreII, section T®).
Par ailleurs, s'agissant de la jurisprudence de la Cour internationale de Justice,
on constate que, même si celle-ci a généralement affirmé dans les affaires dont elle a
été saisie que l'exercice de la légitime défense supposait que son auteur ait été l'objet
d'une agression armée, elle n'entendait toutefois pas, ce faisant, exclure le droit de
Procès des grands criminels de guerre devant le tribunal militaire international,
Nuremberg, 1947, vol. I, p. 221 (it. aj.).
Procès des grands criminels..., op. cit., p. 217 ; Judgment, Cmd. 6964, p. 35 ; voy. en ce
sens I. BROWNLIE, InternationalLaw and..., op. cit., p. 258.
L.B. SOHN, Cases on United Nations Law, Brooklyn, The Foundation Press, 1967, p. 915;
voy. en ce sens I. BROWNLIE,InternationalLaw and..., op. cit., p. 258.1266 Yoy. en ce sens O. CORTEN, Le droit contre laguerre..., op. cit., pp. 631-632.
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recourir à la légitime défense préventive dans la mesure où elle n'a été amenée à se
prononcer dans ces affaires que sur la licéité d'emplois de la force fondés sur la
légitime défense classique, c'est-à-dire exercée en réaction à une agression armée en
cours de réalisation.
Plus particulièrement, tant dans l'affaire des activités militaires et paramilitaires
au Nicaragua que dans celle des activités armées sur le territoire du Congo, la Cour a
explicitement affirmé que, compte tenu des arguments des parties, elle ne devait pas se
prononcer sur la licéité de la légitime défense exercée en réaction à une simple menace
d'agression armée.
La Cour a ainsi déclaré dans l'arrêt Nicaragua : « En raison des circonstances dans
lesquelles est né leur différend, [les Parties] ne font état que du droit de légitime défense
dans le cas d'une agression armée déjà survenue et ne se posaient pas la question de la
licéité d'une réaction à la menace imminente d'une agression armée. La Cour ne se
prononcera donc pas sur le sujet De même, dans l'arrêt des activités armées sur le
territoire du Congo, après avoir rappelé « que l'Ouganda a[vait] insisté, en l'espèce, sur
le fait que 1' 'opération Safe Haven' ne constituait pas im emploi de la force visant à
prévenir ime attaque qu'il anticipait», la Cour a conclu, conformément à sa
jurisprudence établie dans l'arrêt Nicaragua, qu' « '[elle] ne se prononcer[ait] donc pas
sur ce sujet'
Il serait également audacieux de déduire, comme certains auteurs le font, que la
Cour a reconnu la licéité de la légitime défense préventive dans son avis sur la licéité de
la menace ou de l'emploi d'armes nucléaires au motif qu'elle y a déclaré qu'elle « ne
peut (...) conclure de façon définitive que la menace ou l'emploi d'armes nucléaires
serait licite ou illicite dans une circonstance extrême de légitime défense dans laquelle la
survie même d'im Etat serait en cause
A. Sayed soutient ainsi dans son ouvrage consacré à l'analyse de cet avis: « La Cour,
fidèle à sa position de désintéressement, ne s'est pas prononcée sur la légitimité en droit
de la défense préventive avec l'emploi de l'arme nucléaire. Toutefois elle envisage
indirectement une telle possibilité quand elle considère le cas extrême dans lequel la
'survie' même de l'Etat est en cause. Car si la survie même de l'Etat est menacée dans le
contexte d'une longue et épuisante confrontation, elle peut aussi être en cause par une
menace de première frappe nucléaire. Dans la dernière hypothèse, l'Etat potentiellement
victime ne peut avoir recours à la force pour se défendre que préventivement, car si sa
survie même est menacée, il ne peut nullement se défendre s'il attend le véritable impact
d'une telle agression»'^ ™. De même, S. Rosenne soutient à ce sujet que « careftil
C.LJ., Affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci
{Nicaragua c. Etats-Unis d'Amérique), arrêt du 27 juin 1986, /îec., p. 103, §194.
C.LJ., Affaire des activités armées sur le territoire du Congo {République démocratique du
Congo c. Ouganda), arrêt du 19 décembre 2005, §143.
C.LJ., Avis sur la licéité de la menace ou de l'emploi d'armes nucléaires, avis du 8 juillet
1996, iîec., p. 266, §105, E.
Quand le droit estface à son néant, Bruxelles, Braylant, 1998, pp. 139-140.
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reading [...] of the Opinion on the Threat or Use ofNuclear Weapons would indicate
that the use of force to what is called 'anticipatory self-defence' is compatible with the
Charter
Il est tout d'abord impossible de savoir si laCour se prononçait en l'espèce sur l'emploi
d'armes nucléaires tant en riposte à ime agression armée (nucléaire ou traditionnelle)
qu'en réaction à une menace d'agression armée. Par ailleurs, contrairement à ce que
soutiennent les auteurs précités, on pourrait interpréter les propos de la Cour comme
excluant la légitime défense nucléaire à titre préventif dans la mesure où la plupart des
Etats disposant de l'arme nucléaire ont renoncé à l'utiliser en premier lieu contre des
Etats qui n'en sont pas dotés^ '^^ et que la survie d'un Etat pourrait apriori difficilement
êtreen cause si celui-ci n'a pas encore fait l'objet d'une attaque armée traditionnelle.
Le droit de légitime défense préventive ne semble pasnonplus avoir été reconnu
par la Cour dans l'affaire du Détroit de Corfou même si celle-ci a jugé que les navires
britarmiques avaient le droit de prendre des « mesures de précaution » lors de leur
passage dans le détroit de Corfou compte tenu du danger de nouvelles attaques de lapart
de l'Albanie^^^^. La Cour a uniquement reconnu au Royaume-Uni le droit non pas
d'attaquer l'Albanie mais de préparer sa défense face une menace d'attaque de cet
Etat^^'^
C'est donc vers la pratique des Etats qu'il faut se tovimer pour trouver des
éléments de réponse à la question de la licéité de la légitime défense préventive. Il
convient néanmoins d'être prudent lorsque l'on analyse cette pratique. En effet, il n'est
The Perplexities ofModem InternationalLaw, Leiden, Nijhoff, 2004, p. 151.
LaChine {DAI, 15 juin 1995, pp. 364-366) et l'Inde semblent avoir exclu l'usage enpremier
de l'arme nucléaire entoutes circonstances (G. Rajen, « Les armes nucléaires tactiques enAsie du Sud :
lanécessité de renoncer à leur mise au point et à leur déploiement », in La Tribune, texte disponible à
l'adresse http://www.unidir.org/pdfarticles/pdf-artl837.pdf). Les Etats-Unis, la France, la Russie et le
Royaume-Uni ontégalement déclaré qu'ils « n'utiliseront pasd'armes nucléaires contre un Etat non doté
d'armes nucléaires parties au TNP » ; ils n'ont toutefois pas exclu l'usage en premier de ces armes contre
un Etet qui en serait également doté ou contre un Etat qui n'en serait pas doté « dans le cas d'une
invasion ou de toute autre attaque menée ou soutenue par un tel Etat, en alliance ou en association avec
un Etat doté d'armes nucléaires, [contre eux], leur territoire, leurs forces armées ou autres groupes, leurs
alliés ou un Etat envers lequel ils auraient un engagement de sécurité »{DAI, 15 juin 1995, pp. 364-366).
On doit également constater que le Pakistan et Israël n'ont pas formulé les mêmes garanties que celles
données par les autres Etats dotés de l'arme nucléaire (voy. not., au sujet du Pakistan, G. Rajen, «Les
armes nucléaires... », op. cit.).
C.I.J., Affaire duDétroit de Corfou (Royaume-Uni c. Albanie), arrêt du 9 avril 1949, Rec.,
pp. 31 et 35.
Voy. à ce sujet C.H.M. WALDOCK, « The Régulation of the Use ofForce ...», op. cit, p.
500. ^
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pas certain que des pratiques étatiques, bien qu'envisagées par la doctrine ou les Etats
comme une application de la légitime défense préventive, consistent dans la mise en
œuvre du droit de légitime défense. De telles pratiques ne sont donc que partiellement
pertinentespour alimenter le débat sur le droit de légitime défense préventive : en effet,
s'il est possible de tirer un enseignement des déclarations exprimées individuellement
par les Etats à ces occasions, particulièrement lorsque ceux-ci ont envisagé ces
pratiques comme une application de la légitime défense préventive, on ne peut y voir
l'expression de la part de leur auteur d'une opiniojuris relative au droit de légitime
défense préventive. Il apparaît ainsi nécessaire, avant d'analyser la pratique des Etats et
d'en dégager quelques conclusions au sujet de la licéité de ce droit, d'identifier la
pratique sur laquelle de telles conclusions peuvent être fondées (§1®")- Oii constatera à
la lumière de cette pratique qu'il n'est guère aisé de se prononcer sur la question de la
licéité de la légitime défense préventive, particulièrement si l'on cherche à y répondre
de manière univoque, c'est-à-dire si l'on cherche à soutenir l'existence, en droit
international contemporain, d'une interdiction ou, au contraire, d'un droit absolu d'agir
en légitime défense préventive (§2). Cette conclusion suggère que la légitime défense
préventive pourrait, le cas échéant, être jugée licite dans certaines situations
particulières (§3).
§1". - Des cas d'application du droit de légitime défense ?
Les Etats et les auteurs n'hésitent pas à interpréter certains textes prévoyant la
faculté d'employer préventivement la force ainsi que certaines actions étatiques
exercées sur la base de la légitime défense en vue de justifier un recours préventif aux
armes comme des applications de la légitime défense préventive alors que cette
interprétation est soit manifestement erronée (A) soit sujette, à tout le moins, à
discussions (B).
A. Une pratique ne constituant pas l'application de la légitime défense :
de faux-semblants
Contrairement à ce qu'il est parfois soutenu dans la pratique des Etats ou dans la
doctrine, certains emplois préventifs de la force ou certains traités prévoyant un tel
emploi ne constituent manifestement pas une application du droit de légitime défense
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mais relèvent plutôt des dispositions relatives soit à la sécurité régionale (1) soit au
consentement (2).
1. Sécurité régionale
Selon certains Etats et une partie de la doctrine, divers traités conclus au sein
d'organisations régionales reconnaîtraient aux Etats parties à ces traités la faculté
d'employer la force dans l'hypothèse d'une menace d'agression armée en vertu du
droit de légitime défense. Ces traités constitueraient ainsi une application du droit de
légitime défense préventive.
Sont ainsi le plus souvent considérés comme une telle application la Charte de
l'Organisation des Etats d'Amérique (OEA) et le traité de Rio. S'agissant de la Charte
de l'OEA, F. Garcia-Amador affirme en ce sens que «the OAS Charter permits
collective self-defense, not only in cases of armed attack, but alsom casesof 'aggression
that is not an armed attack' Dans ses observations relatives au projet d'articles sur
la responsabilité des Etats, le Venezuela a déclaré dans le mêmesens qu' « on voit (...)
que les dispositions de la Charte de Bogota de l'OEA ont une portée extrêmement vaste
et générale [...] quant à ce qui doit être considéré comme une agression[et] en
contrepartie, quant à l'application du principe de légitime défense collective
S'agissant du traité de Rio, D.W. Bowett souligne que, compte tenu de l'ambiguïté des
termes utilisés par ce traité, il est possible d'en interpréter l'ensemble, y compris les
dispositions qui autorisent un emploi préventif de la force, comme une application du
droit de légitime défense'^ ". Selon T. Franck, il semble également possible deconcevoir
les dispositions du traité de Rio qui autorisentun exercicepréventif de la force comme
une application du droit de légitime défense collective, une telle interprétation signifiant
dès lors, selon l'auteur, que ce traité contreviendrait à l'article 51 de la Charte des
Nations UniesDe même, lors destravaux préparatoires de la résolution 2625 (XXV)
de l'Assemblée générale, certains Etats ont soutenu que « le Traité de Rio de Janeiro
était en contradiction avec la Charte [desNations Unies] en ce sens qu'il ne limitaitpas
la légitime défensecollective au cas d'une attaque armée, commel'exige l'Article 51 de
la Charte, [en] introduisant des éléments nouveaux tels que tout fait ou toute situation
mettant en danger la paix de l'Amérique L'Uruguay a également affirmé lors de
ces travaux préparatoires qu' « on peut à la rigueur envisager la légitime défense en cas
de danger imminent pour l'intégrité territoriale ou l'indépendance politique d'un Etat
[...] comme le fait l'article 6 du Traité interaméricain d'assistance mutuelle signé à Rio
en 1947ou l'article XV de la Chartede l'Organisation des Etats américains (...)
Si ces considérations concement essentiellement les traités adoptés au sein de l'OEA,
elles sont néanmoins transposables aux traités conclus au sein d'autres organisations
régionales et qui contiennent des dispositions similaires à celles du traité de Rio et de la
Charte de l'OEA. En ce sens, certains auteurs comme G.K. Walker^^®' se fondent non
seulement sur ces traités mais également sur ceux adoptés au seinde l'Organisation du
« The Rio de Janeiro Treaty: Genesis, Development, and Décliné of Régional System of
Collective Security », U. Miami Inter-Am. L.Rev., 1985-1986, p. 17
Observations du Venezuela, ACDI, vol. II, première partie, 1982, p. 22.
Self-Defence..., op. cit., pp. 230-231.
« Who Killed Article 2(4)... », op. cit., p. 828
AG, 22® session (1967), A/6799, annexes, p. 83.
'^"'/èW.,p.234.
« Anticipatory Collective Self-Defense...», op. cit., pp. 360-370.
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Traité de l'Atlantique Nord (OTAN), de l'Union de l'Europe occidentale (UEO), de
l'Organisation du Traité de l'Asie du Sud-Est (OTASE) et de la Ligue des Etats arabes
(LEA) pour soutenir l'existence d'un droit de légitime défense préventive.
Il semble toutefois que ces dispositions conventionnelles, autorisant un emploi
préventif de la force, ne constituent pas une application de la légitime défense {i.e. de
l'article 51 de la Charte) mais relèvent en réalité de la sécurité régionale {Le. du
chapitre VIIÏ et, plus précisément, des articles 52 à 54 de la Charte). Les mesures
qu'elles prévoient devront donc, à défaut de recevoir le consentement de l'Etat qui en
fait l'objet (comme dans le cas des opérations de maintien de la paix régionales), être
autorisées par le Conseil de sécurité sur la base du chapitre ou VIII.
Il est vrai que la distinction entre la sécurité régionale, laquelle s'inscrit dans le
cadre du chapitre VIII de la Charte des Nations Unies, et la «légitime défense
collective régionale (c'est-à-dire la légitime défense dont l'exercice est aménagé
au niveau d'une organisation régionale), laquelle est fondée sur l'article 51 de la
Charte, n'apparaît pas toujours de manière évidente.
Il convient tout d'abord de remarquer que les rapports entre ces notions étaient à
l'origine - et sont demeurés pendant un certain temps - ambigus. En effet, comme on
l'a déjà exposé, l'insertion de l'article 51 dans la Charte des Nations Unies, consacrant
Dans la pratique, le Conseil de sécurité a généralement préféré autoriser les Etats membres
des Nations Unies à recourir individuellement à la force sur la base du chapitre Vil de la Charte, les
laissant libres d'agir le cas échéant dans le cadre d'organisations régionales dont ils sont membres {cf.
supra - section 2, §1" B).
La formule doit être bien comprise. Il ne s'agit pas ici de se prononcer sur l'identité du
titulaire (organisation régionale ou Etats membres) de ce droit. Cette question ne fera pas l'objet d'une
étude spécifique dans la présente recherche. Cela dit, il semble que, touchant au domaine de l'emploi de
la force, le droit de légitime défense collective revient in fine aux Etats membres de l'organisation
régionale plutôt qu'à celle-ci. Voy. en ce sens les déclarations des membres de l'Institut de droit
international lors des débats ayant précédé l'adoption, le 27 octobre 2007, de la résolution relative à la
légitime défense et, plus particulièrement, celle du Secrétaire général. Selon ce dernier, on doit
sérieusement mettre en doute le fait « que les organisations soient en droit d'utiliser la force dans les
mêmes conditions qu'un État. [Toujours selon] lui, aucune règle dedroit international ne le leur permet,
les Etats et les organisationsn'étant pas à mettre sur le même pied à cet égard. Dans le droit interne, où la
notion de légitime défense existe également en droit pénal, on voit mal par exemple qu'ime société
anonyme puisse comme telle exercer un tel droit. Compte tenu de ces difficultés, il suggère qu'une clause
soit insérée dans la Résolution, indiquant qu'elle est sans préjudice des droits ou obligations des
organisations internationales en la matière. Certes, il est certaines organisations, comme par exemple
l'Union européerme, qui sont appelées à être progressivement substituées dans les droits et les obHgations
de leurs Etats membres. Ces cas demeurent cependant très exceptionnels, bien trop exceptionnels pour
justifier que l'on s'y arrête en l'occurrence » (procès-verbaux, p. 45 ; voy. également p. 46 et en ce sens
M. Vignes, ibîd., p. 45 et M. Marotta Rangel, ibid, p. 46). Cette conclusion n'empêche toutefois pas que
l'exercice du droit de légitime défense collective puisse être aménagé dans le cadre d'une organisation
régionale. C'est ce dont il s'agit ici.
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le droit de légitime défense collective, n'a été approuvée qu'après de longs et houleux
débats. Or, ce quiposait en l'occurrence problème n'était pas de reconnaître l'existence
d'un droit de légitime défense collective, droit qui ne semblait pas inconnu à cette
époque'^ ®'^ , mais plutôt de concevoir un droit des Etats d'organiser leur défense
collective au sein d'une organisation régionale dont ils étaient membres. Toute la
difficulté était en effet d'admettre un tel droit alors qu'il était originellement prévu que
l'action des organisations régionales en matière d'emploi de la force devait en principe
être subordonnée à une autorisation d'un organe central auquel était attribué le
monopole de la force. Aussi, la longueur et l'intensité des discussions ayant précédé
l'adoption de l'article 51 de la Charte témoignent-elles de la difficulté avec laquelle la
distinction entre \di sécurité régionale, subordonnée à l'action du Conseil de sécurité, et
la « légitime défense collective régionale », indépendante de cette action, a émergé. Il
est d'ailleurs intéressant de constater qu'il a fallu un certain temps avant que cette
légitime défense collective (et sa distinction par rapport à la notion de sécurité
régionale s'inscrivant dans le cadre du chapitre VIII de la Charte) soit admise par
certains Etats membres des Nations Unies à en juger par la persistance des réactions
négatives de ces Etats à l'égard de l'adoption, peu après l'adoption de la Charte,
d'accords régionaux de défense mutuelle qui étaient pourtant exclusivement et
explicitement fondés sur l'article 51 de la Charte.
On aurait pu croire que toute confusion aurait disparue après les débats tenus lors de la
Conférence de San Francisco, les Etats (latino-américains) ayant considéré que le
chapitre VIII de la Charte n'empêchait pas les membres de toute organisation régionale
de prendre des mesures militaires en légitime défense. Le. dans l'hypothèse oii l'un
d'eux serait victime d'une agression armée, sans l'autorisation du Conseil de sécurité'^ ®^.
Toutefois, à en juger par les réactions des Etats commimistes à la suite de la conclusion
du Traité de l'Atlantique Nord, la confusion ne semble pas s'être entièrement dissipée.
L'URSS a ainsi déclaré : « No one can deny that the North Atlantic Treaty, and above
ail, Article 5 of it, is directly contrary to the United Nations Charter. In the text of
Article 53 which deals with enforcement action under régional arrangements, it is
directly stated that 'non enforcement action shall be taken as a resuit of these régional
agreements or by régional agencies without the authorisation of the Security Council'
(...). Despite this. Article 5 of the North Atlantic Treaty provides for the use of armed
force by participants in the treaty without any authorisation from the Security Council.
Thus, even if theNorth Atlantic Treaty is considered a régional agreement, Article 5 of
this treaty is incompatiblewith the United Charter
Les conditions de samise en oeuvre (constatation de l'agression armée par l'Etat agressé et
demande faite par ce dernier à l'Etat aidant) étaient cependant encore mal définies à cette époque ; voy.
net. à ce sujet G. K. WALKER, «Anticipatory Collective Self-Defense ... »,op. cit., pp. 321 ets.
Voy. à cet égard l'intervention du ministre colombien des affaires étrangères, UNCIO Vol."
12, pp. 680 à 681.
Voy. lemémorandum soviétique, in Digest ofthe Soviet Press, 1949, Vol. 1, n°14, p.31.
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Par ailleurs, si la distinction entre sécurité régionale et «légitime défense
collective régionale» a finalement émergé et est de nos jours reconnue, certains
éléments compliquent l'identification de cette distinction en pratique.
Un premier élément est lié à l'évolution de ces organisations. On constate en
effet que la plupart des organisations régionales, n'étant à l'origine munies que d'un
système de sécurité régionale ou d'un système de défense collective, sont de nos jours
dotées - ou entendent à tout le moins se doter dans un avenir proche - des deux
systèmes à la fois^^^^, ce qui ne peut manquer de contribuer à une certaine confusion
entre ces systèmes dans la mesure où la distinction existant auparavant entre
« organisations de sécurité régionale » et « organisations de défense collective » s'est
ainsi effacée'^ ®^. On constate également que les systèmes de sécurité régionale et de
défense collective régionale ne prévoient plus toujours, conformément à un critère
généralement retenu pour les distinguer^^^^, que les mesures prises sur leurbase seront
dirigées, respectivement, vers 1' « intérieur » ou 1' « extérieur » du territoire des Etats
Voy. néanmoins le cas actuellement de l'UE et de l'UEO, celle-là étant uniquement dotée
d'un système de sécurité régionale et celle-ci d'un système de défense collective. En effet, les missions
de sécurité régionale de l'UEO appelées « missions de Petersberg » ont été progressivement transférées à
l'UE dans le cadre du développement d'une politique européenne de sécurité et de défense : le Traité de
Maastricht en 1992, qui contenait la première ébauche d'xme telle politique, prévoyait que l'UE pouvait
demander à l'UEO d'élaborer et de mettre en œuvre des mesures militaires qu'elle aurait préalablement
étabhes ; le Traité d'Amsterdam de 1997, quant à lui, envisageait l'incorporation des « missions de
Petersberg » de l'UEO dans le Traité dé l'Union Européeime, incorporation qui fut réalisée par la
déclaration de Marseille en novembre 2000. Cette dernière a toutefois laissé à l'UEO le soin d'assumer
« les fonctions résiduelles », résultant des articles V et IX du Traité de Bruxelles et consistant
respectivement à assurer la défense de ses membres au cas où l'un d'entre eux serait victime d'ime
agression armée et à jouer un rôle de réflexion et d'information des Parlements nationaux européens ainsi
que de soutien aux activités de certains organes de l'UEO en matière d'armement. Si la sécurité
européenne est donc désormais placée sous l'égide de l'UE, la défense collective de l'Europe reste
organisée dans le cadre de l'UEO. Toutefois, l'UE devrait en principe être égalementdotée dans le futur
d'un système de défense collective. L'article 17 du Traité d'Amsterdam stipule en effet que « la politique
étrangère et de sécurité commune inclut l'ensemble des questions relatives à la sécurité de l'Union, y
compris la définition progressive d'une politique de défense commune, qui pourrait conduire à une
défense commune, si le Conseil européen en décide ainsi ». On constate à cet égard que le traité de.
Lisbonne- qui n'est toujours pas entré en vigueiir à ce jour - contient une clause de défense collective
{cf.supra - section 2, §2, A, 2).
Voy. not. E. KODJO, H. GHERARI, « Article 52 », in J.-P. COT, A. PELLET et M.
FORTEAU (dir.), La Charte des Nations Unies. Commentaire article par article, 3° éd., Paris,
Economica, 2005, p. 1382.
Voy., en ce sens, M.A. GOLDBERG, « Mirage of Defense : Reexamining Article Five of
the North Atlantic Treaty after the Terrorist Attacks on the United States », B.C. Int'l & Comp. L. Rev,
2003, p. 88 ; U. BEYERLIN, « Régional Arrangements », EPIL, vol. 2, p. 1043; voy., pour un critique
de cette distinction, R. KOLB, « article 53 », in J.-P. COT, A. PELLET et M. FORTEAU (dir.), La
Charte des Nations Unies. Commentaire article par article, 3^ éd., Paris, Economica, 2005, pp. 1409-
1410.
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membres de l'organisation régionale^^®". L'évolution ces dernières années de
l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord (OTAN) illustre clairement ces deux cas
de figure {cf. infra).
Le risque de confusion entre les systèmes de défense collective régionale et de
sécurité régionale est également renforcé par certains éléments tenant aux textes qui les
prévoient ainsi qu'à leurs champs d'application respectifs. Comme on le montrera en
détail plus loin, on observe, d'ime part, que les dispositions conventionnelles relatives à
la sécurité régionale sont très souvent insérées dans le même texte, voire dans le même
article, que celui qui reconnaît auxEtats membre de l'organisation la faculté de riposter
à une agression armée et qui se réfère expressément au droit de légitime défense. On
remarque, d'autre part, que certaines situations se situent à la frontière entre ces deux
systèmes et sont ainsi susceptibles d'être invoquées pour justifier l'application de l'un
comme de l'autre. C'est précisément le cas de la menace d'agression armée, laquelle
pourrait être envisagée comme une forme d'agression armée, dont la survenance
autorise le droit de recourir à la légitime défense, ou uniquement comme une menace à
la paix et à la sécurité régionales, pouvant tout au plus justifier la mise en œuvre du
système de sécurité régionale.
Enfin, et plus fondamentalement, bien que la sécurité régionale et la « légitime
défense collective régionale » soient conceptuellement distinctes, la première
s'inscrivant dans un mécanisme de décentralisation de la fonction de police incombant
au Conseil de sécurité, décentralisation qui implique xm droit de regard de ce dernier
sur les activités des « entités décentralisées », et la seconde répondant à la nécessité
pour un Etat d'être assistépour assurer sa survie dans une situationd'urgence, c'est-à-
dire tant que le Conseil de sécurité n'est pas capable d'intervenir, leurs fonctions se
recoupent dans une certainemesure. En effet, la sécurité régionale remplit ime fonction
supra-étatique évidente. Son objectif final consiste moins à protéger le ou les Etat(s)
qui a ou ont subi une atteinte ayant conduit à sa mise en œuvre qu'à veiller à la
stabilité de la région dans laquelle il(s) se situe(nt) et, plus précisément, à celle de
l'ensemble des autres Etats faisant partie de cette région. Cette fonction est très proche
Les missions de sécurité régionale accomplies par l'OTAN et l'UE se sont généralement
déroulées endehors duterritoire des Etats membres de ces organisations ; voy. à cesujet les remarques
de I. ÔSTERDAHL, « The Continued Relevance of Collective Security Council under the UN : The
Security Council, Régional Organizations and theGénéral Assembly »,Finnish YIL, 1999, p. 128
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de celle remplie par la légitime défense collective, à tout le moins lorsque l'exercice de
cette dernière est aménagé dans le cadre d'une organisation régionale. En effet, les
relations qui existent entre les Etats membres d'organisations régionales dotées d'im
système de défense collective sont particulières. Il s'agit, le plus souvent, d'Etats dont
la proximité géographique crée inévitablement une interdépendance forte qui rend
leurs conditions de (sur)vie inextricablement liées. Une agression armée dirigée contre
l'un d'eux est susceptible d'affecter directement et de manière significative la sécurité
des autres^^^V C'est assurément ce qu'exprime la fiction par laquelle débutent la
plupart des traités de défense collective et qui affirment qu' « ime agression armée
dirigée contre l'un des Etats membres sera considérée comme une agression armée
dirigée contre tous les autres Etats membres de l'Organisation ». Aussi n'est-il pas
étonnant que les objectifs poursuivis par les Etats membres d'une organisation
régionale qui interviennent à la suite d'une agression armée commise contre l'un d'eux
consistent moins à repousser cette agression armée - et à défendre ainsi l'Etat attaqué
- qu'à assurer leur propre sécurité et la stabilité de la région dans laquelle ils se situent,
comme dans le cas de la mise en œuvre de la sécurité régionale. Cette fonction ressort
clairement des traités régionaux de défense collective qui affirment explicitement
qu'une attaque armée dirigée contre l'un d'eux « shall be considered a threat to
régionalpeace and security Elle transparaît également dans l'attitude de certains
Etats qui refusent, dans de nombreux cas, de considérer l'engagement d'assistance
mutuelle contenu dans les traités régionaux auxquels ils sont parties comme
automatique et n'envisagent ainsi la mise en œuvre de cet engagement qu'à la
condition que leur propre sécurité soit affectée^^^^. Enfin, c'est en ce sens que certains
Voy. en ce sens Y. DINSTEESf, War, Aggression op. cit., pp. 224-225.
Article 6 du Pacte de défense mutuelle adopté dans le cadre de Communauté de
Développement de l'Afrique australe (SADC) (« SADC Mutual Defence Pact », signé le 26 août 2003 à
Dar es Salaam, voy. http://www.iss.co.za/af^egOrg/unity_to_union/pdfs/sadc/de^act.pdf [it. aj.]). Il est
intéressant de constater que ce traité définit de manière claire la « légitime défense collective » comme
« the measures undertaken collectively by the States Parties to ensure peace, stability and security » ;
voy. également l'article 4.1 du traité de l'OTASE (« Traité de défense collective pour l'Asie du Sud-
Est», signé le 8 septembre 1954 à Manille, RTNU, 1955, p. 29, n°2819) : «Chaque partie reconnaît
qu'une agression par ime attaque armée dans la zone du Traité contre l'ime quelconque d'entre elles ou
contre tout Etat (...) mettrait en danger sa propre paix et sa propre sécurité (...)»; et le préambule de ce
traité : « Désireuses (...) de coordonner leurs efforts de défense collective pour la sauvegarde de la paix
et de la sécurité » ; voy. par ailleurs l'article 5 du traité OTAN (« Traité de l'Atlantique Nord », signé le 4
avril 1949 à Washington DC, RTNU, 1949, p. 244, n°541) qui impose aux Etats parties de prendre, dans
le cadre de la mise en œuvre de leur devoir d'assistance, des mesures nécessaires « pour rétablir et
assurer la sécurité dans la région de l'Atlantique Nord ».
Les auteurs du traité OTAN ont substitué au terme « military », figurant dans le projet
d'article V, l'expression « including the use of armed forces » en vue de satisfaire les Etats-Unis qui ne
voulaient pas être tenus par un engagement automatique d'assistance mutuelle au cas où l'im des Etats
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auteurs ont qualifié (à tort) l'intervention militaire dé l'OTAN au Kosovo de mesure de
défense collective^^®'^ et que l'Assemblée parlementaire de l'OTAN a demandé aux
Etats membres dans sa résolution on « Recasting Euro-Atlantic Security » que « the
inherent right of individual or collective self-defence, also enshrined in Article 51 of
the UN Charter, must include defenceof commoninterests and values, including when
the latter are threatened by humanitarian catastrophes, crimes against humanity, and
war crimes (...)
Ceci étant, et malgré certaines ambiguïtés textuelles, il semble toutefois possible
de distinguer dans la plupart des traités adoptés au sein des organisations régionales les
dispositions qui sont fondées sur la légitime défense (collective) et qui admettent
l'emploi de la force en riposte à une agression armée de celles qui s'inscrivent dans le
cadre de la sécurité régionale et qui admettent l'emploi de la force également en cas de
menace d'agression et, plus généralement, de menace à la paix. On se fondera
principalement, pour identifier cette distinction, sur une interprétation basée sur le sens
ordinaire à attribuer aux termes de ces traités en fonction de leur contexte ainsi que sur
lapratique subséquente desEtats quiy sontparties lorsqu'une tellepratique existe.
membres étaitvictime d'une agression armée (M.A. GOLDBERG, « Mirage of Defense ... », op. cit.,p.
87 ; voy. également S.R. SLOAN, « Les négociations sur l'article V », Revue de l'Otan, été 2006,
disponible in http://www.nato.int/docu/review/2006/issue2/french/art4.html; S.L.V. GORKA,
«L'invocation dans son contexte», ibid., texte disponible à l'adresse suivante:
http://www.nato.int/docu/review/2006/issue2/french/artl.html; P. TAVERNIER, « Souveraineté de l'Etat
et qualité de membre de l'OTAN et de l'Union européenne», ADI, avril 2001, disponible in
www.ridi.org/adi). Les autorités américaines ont convenu au niveau interne que « for the US to ftilfill a
collective defense commitment, U.S. national interests must clearlybe affected » (voy. P. E. GALLIS,
« CRS Report fo Congress, NATO: Article V and Collective Defense », in
ht^://www.fas.org/man/crs/97-717f.htm); voy. également les critiques émises par certains Etatsmembres
de l'OTAN au sujet d'ime éventuelle participation de celle-ci à une action armée visant à riposter aux
attentats du 11 septembre 2001 en Afghanistan, participation critiquée au motif que cette action serait
«too far away» («'Difficult Territory' for NATO, CNN.com, 24 Octobre 2001, in
http://www.cnn.eom/2001/WORLD/europe/10/24/nato.changes.index.html).
^294 Yoy. not. J.A. MILLER, «NATO's Use of Force in the Balkans», N.Y. L. Sch. L. Rev.,
2001-2002, p. 97; dans un sens très proche, K.W. ALEXANDER, «NATO's Intervention in Kosovo:
The Légal Case For Violating Yugoslavia's National Sovereignty in the Absence of Security Coimcil
Approval », Hous. J. Int'lL.., 1999-2000, p. 440.Voy. la déclaration du Secrétaire général de l'OTAN, le
9 octobre 1998, déclaration dans laquelle il mentionne comme l'une des raisons d'une intervention à
venirau Kosovo « that the détérioration of the situation in Kosovo and its magnitude constitute a serions
threat to peace and security in the régionas explicitlyreferred to in the UNSC Resolution 1199».
Assemblée parlementaire de l'OTAN, résolution 283, « on Recasting Euro-Atlantic
Security», novembre 1998, §15 (e) ; voy. à cet égard B. SIMMA, «NATO, the UN and the Use of
Force: LégalAspects », EJIL, 1999, p. 16;V. LOWE, « International LégalIssuesArisingin the Kosovo
Crisis », Mémorandum présenté au Parlement du Royaume-Uni, texte disponible à l'adresse suivante :
http://vww.publications.parliament.uk/pa/cml99900/cmselect/cmfafB'28/0020805.htm.
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La distinction entre sécurité régionale et légitime défense collective apparaît
clairement, tout d'abord, en ce qui concerne les dispositions qui autoris(ai)ent les Etat
membres de l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord (OTAN) et de l'Union de
l'Europe occidentale (UEO) (respectivement depuis 1991 jusqu'à nos jours et depuis
1992 jusqu'en novembre 2000^^^^) à employer la force. Eneffet, c'est uniquement sur la
base de leur pratique subséquente que ces Etats se sont attribué la faculté d'employer la
force dans une situation autre qu'une agression armée. Cette faculté se distingue ainsi
clairement de celle qui leur permet d'employer la force pour riposter à une agression
armée, cette dernière étant prévue, quant à elle, par le texte fondateur de l'organisation
qui renvoie expressément à l'article 51 de laCharte^^®'.
A l'issue de la réunion du Conseil des ministres de l'UEO à Bom en juin 1992, les Etats
membres de l'Organisation ont en effet déclaré qu' « outre une contribution à la défense
commune dans le cadre de l'application (...) de l'article V du Traité de Bruxelles
modifié [relatif à la défense commune des Etats parties], les unités militaires [de ces
derniers], agissant sous l'autorité de l'UEO, pourraient être utilisées pour des missions
humanitaires ou d'évacuation de ressortissants, des missions de maintien de la paix, des
missions de forces de combat pour la gestion des crises, y compris des opérations de
rétablissement de la paix » (missions qualifiées, plus tard, de « missions de Petersberg »
du nom du lieu de l'adoption de la déclaration qui y fit référence pour la première
fois)'^ ®®. La distinction entre lesmissions de défense commime relevant de l'articleV du
traité UEO (fondées sur le droit de légitime défense collective) et les «missions de
Petersberg » (s'inscrivant dans le cadre de la sécurité régionale) est donc claire.
Il en va de même de la distinction entre les différentes missions que les Etats membres
de l'OTAN ont décidé d'attribuer à celle-ci. En effet, si, lors du sommet de Rome en
1991, les Etats membres de l'OTAN ont rappelé que, conformément à l'article 5 du
Traité de Washington, « l'Alliance [avait] un caractère purement défensif » et que celle-
ci «n'utilisera[it] jamais aucune de ses armes, sauf pour se défendre (...)», ils ont
également affirmé, lors de la formulation de nouveaux concepts stratégiques'^ ®', de
déclarations""" et de décisions'^ °\ qu'outre cette mission de défense réservée au cas
d'une agression armée, l'Alliance devait développer des «missions non-article 5 », le.
des missions de « dissuasion (ou de prévention), de soutien à la gestion de crises, de
Cf. supra en ce qui concerne la situation de l'UEO après novembre 2000. Cf. infra en ce qui
concerne la situation de l'UEO avant 1992.
Par ailleurs, les Etats membres ont déclaré à plusieurs reprises que tout emploi de la force
exercé dans ime autre hypothèse que celle d'une riposte à une agression armée devait être autorisé par le
Conseil de sécurité à défaut d'être consenti par le ou les Etat concemé(s), ce qui confirme que les
dispositions prévoyant im tel emploi de la force relèvent de la sécurité régionale et non de la légitime
défense (voy. not., au sujet de l'OTAN, les déclarations recensées par B. DELCOURT, F. DUBUISSON,
« Contribution au débat juridique sur les missions 'non-article 5' de l'OTAN », RBDI, 2002, pp. 448 et
s. ; et au sujet de l'UEO la déclaration du Secrétaire général de l'UEO en juin 1993 in L. VIERUCCI,
« L'UEO : Un partenaire régional des Nations Unies ? », http://www.iss.europa.eu/chaillot/chail2f.html,
1993).
p. 361.
Voy. not. le concept stratégique adopté à Rome les 7 et 8 novembre 1991 (point 33) et
surtout celui développé à Washington en avril 1999.
Voy. not. le point 5 de la déclaration sur la paix et la coopération, Rome, 8 novembre 1991.
Voy. not. la décision du Conseil de l'Atlantique adoptée à Oslo le 4 juin 1992.
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maintien de la paixet d'aide hmnanitaire missions souvent expressément qualifiées
de missions de sécurité^^"^.
Une distinction analogue, quoique moins manifeste, entre défense collective et
sécurité régionale est également identifiable dans les traités adoptés au sein de
l'Organisation des Etats d'Amérique (OEA), de la Ligue des Etats arabes (LEA), de la
Communauté des Etats indépendants (CEI) et de l'Organisation du Traité de l'Asie du
Sud-Est (OTASE). Certes, il est vrai que certaines dispositions de ces traités prévoient
la faculté d'user de la force dans d'autres situations qu'une agression armée, en ce
compris une menace d'agression armée ouune menace à lapaix^^®"^.
L'article 6 du traité de Rio, conclu au sein de l'OEA, prévoit que « si l'intégrité du
territoire, la souveraineté ou l'indépendance politique de quelque Etat Américain, étaient
affectées par ime agression qui ne soit pas une attaque armée ou par un conflit
extracontinental ou intracontinental, ou par quelqu'autre fait ou situation susceptible de
mettre en péril la paix de l'Amérique, l'Organe de consultation se réunira,
immédiatement afin de décider des mesures qui, en cas d'agression, doivent être prises
pour venir en aide à la victime de l'agression, ou en tout cas, celles qu'il convient de
prendre pour la défense commune, et pour le maintien de la paix et de la sécurité
continentales Ces mesures peuvent consister, conformément à l'article 7 du traité,
dans l'emploi de la force armée. C'est sur la base de ces dispositions que les Etats
américains ont justifié l'embargo qu'ils ont imposé par la force à Cuba en 1962 {cf.
înfra).
Selon l'article 3 du traité LEA, « at the invitation of any one of the signatories of this
Treaty the Contracting States shall hold consultations whenever there are reasonable
grounds for the beliefthat the territorial integrity, independence, or security of any one
of the parties is ÛireateneA. In the event of the threat of war or the existence of an
international emergency, the Contracting States shall inmediately proceed to unify their
plansanddefensive measures, as the situation maydemand
Pour une analyse plus détaillée de ces missions et de leur compatibilité avec le Traité de
Washington et la Charte des Nations Unies, voy. B. DELCOURT, F. DUBUISSON, « Contribution au
débat juridique... », op. cit., pp. 441 et s.
Voy. par ex. le discours du secrétaire d'Etat américain à la Défense, M. William Cohen le 8
février 1998, DAI, 1®^ avril 1998, p. 225 (it. aj.): «Notre deuxième défi est de faire en sorte que cette
OTAN élargie puisse s'acquitter de nouvelles missions de sécurité. Sa mission fondamentale restera la
défense collective de nos frontières. Mais nous serons de plus enplus appelés à encourager la stabilité
régionale, à prévenir des conflits, à réduire des menaces, et à dissuader l'agression et la coercition au-
delà de nos frontières ».
Le traité (modifié) de l'UEO ne mentiorme pas quant à lui la possibilité de pendre des
mesures dans de telles situations. Il prévoit uniquement ime obligation de consultation. En effet, l'article
Vin prévoit : « A la demande de l'une [des Hautes Parties Contractantes], le Conseil [de l'Union de
l'Europe Occidentale] sera immédiatement convoqué envuedepermettre [àcelles-ci] dese concerter sur
toute situation pouvant constituer une menace contre la paix, en quelque endroit qu'elle seproduise, ou
mettant endanger la stabilité économique » («Traité decollaboration économique, sociale et culturelle et
de légitime défense collective », signé le 17 mars 1948 à Bruxelles [RTNU, 1948, p. 5,n°304] etmodifié
par le « Protocole modifiant et complétant le Traité susmentionné », signé le 23 octobre 1954 à Paris
[RTNU, 1955, p. 343, n°304]).
« Traité interaméricain d'assistance mutuelle », signé le 2 septembre 1947 à Rio dejaneiro,
« Joint Defense And Economie Coopération Treaty » signé le 13 avril 1950 au Caire (voy.
Rim 1948, p. 92, n°324 (it. aj.).
http://www.arableagueonline.org/las/english/details_en.jsp?art_id=736&level_id=272).
371
L'article 2 du traité CEI stipule qu' «en cas de menace à la sécurité, à l'intégrité
territoriale et à la souveraineté d'tm ou plusieurs Etats parties, ou de menace à la paix et
à -la sécurité internationales, les Etats déclenchent sans tarder le mécanisme de
consultations mutuelles afin de coordonner leurs positions et de prendre des mesures
pour écarter la menace Les autres dispositions du traité (articles 5 à 7) laissent
clairement entendre que ces mesures peuvent impliquer l'emploi de la force.
Selon l'article 4.2 du traité de Manille, « si, de l'avis de l'une des Parties, l'inviolabilité
ou l'intégrité du territoire, la souveraineté ou l'indépendance politique de l'une des
Parties (...) sont menacées autrement que par une attaque armée ou se trouvent affectées
ou menacées par tout fait ou situation qui pourrait mettre la paix en danger dans la
[région], les Parties se consulteront immédiatement afin de convenir des mesures à
prendrepour leur défense commune
Ceci étant, la faculté d'employer la force, le cas échéant, de manière préventive
est prévue dans un article distinct de celui qui reconnaît expressémentaux Etats parties
le droit de riposter uniquement à une agression armée et qui renvoie soit à l'article 51
de la Charte des Nations Unies soit au droit de légitime défense (cf. supra - section 2,
A, 1). Cette faculté, contrairement à ce que d'aucuns soutieiment {cf. supra), ne semble
donc pas constituer une application de ce droit^ '^'^ . S'agissant plus particulièrement du
traité de Rio, on remarque que la disposition prévue entre celle autorisant l'emploi de la
force uniquement en cas à'agression armée (article 3) et celle autorisant l'emploi de la
force également dans d'autres situations (article 6) renvoie, dans sa première partie à
Varticle 51 de la Charte et, dans sa seconde partie, à Varticle 54 de la Charte.
L'article 5 du traité de Rio prévoit en effet que « les Hautes Parties Contractantes
adresseront immédiatement au Conseil de Sécurité des Nations Unies, conformément
aux Articles 51 et 54 de la Charte de San Francisco, un rapport complet sur les activités
entreprises ou projetées, en exercice du droit de légitime défense, et dans le but de
maintenir la paix et la sécurité internationales
Aussi, la place « charnière » de cette disposition laisse-t-elle entendre que la première
partie renvoie à l'article 3, ce qui confirmerait que celui-ci se fonde sur le droit de
légitime défense, alors que la seconde partie annonce l'article 6, ce qui confirmerait que
celui-ci consacre la mise en place d'un système régional de sécurité. La conclusion
selon laquelle ce dernier article constitue une application du chapitre VIII de la Charte
« Traité relatif à la sécurité collective », signé le 15 mai 1992 à Taskent, RTNU, 1995, p.
317,n°32307.
« Traité de défense collective pour l'Asie du Sud-Est », signé le 8 septembre 1954 à Manille,
^TW, 1955, p. 29, n°2819.
1309 Yoy en qq gens, concernant le traité de Rio, P. PIRRONE, « The Use of Force in the
Framework of the Organization of American States », in A. CASSESE (éd.), The Current Légal
Régulation of the Use ofForce, Dordrecht, Boston, Lancaster, Martinus Nijhoff, 1986, pp. 223-224; voy.
également J.L. KUNZ, « TheInter-Americain Treaty of Reciprocal Assistance »,AJIL, 1948, p. 120.
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et non du droit de légitime défense semble confirmée en outre par la pratique
subséquente des Etats et, plus particulièrement, par les déclarations des Etats et les
résolutions adoptées par l'Organisation des Etats d'Amérique (OEA) dans l'affaire des
missiles installés à Cuba en 1962^^^^ En effet, dans cette affaire, les Etats membres de
l'OEA, qui avaient décidé d'imposer un blocus maritime à Cuba afin d'écarter une
menace d'agression armée (nucléaire), ont explicitement fondé cette mesure sur
l'article 6 du traité de Rio tout en se référant, ce faisant, à l'article 54 de la Charte^^^^ et
non audroit de légitime défense (préventive)^ '^^
Cela dit, il ne convient pas, de manière générale, d'accorder ime trop grande portée à la
terminologie utilisée dans ces traités"'''. Aussi doit-on relativiser certaines ambiguïtés
textuelles qui laissent parfois entendre que la disposition autorisant l'emploi de la force
dans d'autres situations qu'une agression armée constitue également une application du
droit de légitime défense. Il est vrai que, dans certains cas, la notion de défense
{collective) et non celle de sécurité apparaît dans le texte de cette disposition: il en va
ainsi par exemple dans le traité deRioet le traité deManille, d'une part, et dans le traité
LEA, d'autre part, qui parlent assez curieusement, respectivement, de « mesures (...) [à]
prendre pour la défense commune » et de « mesures de défense ». De même, la notion de
défense {collective) et non de sécurité apparaît parfois, il est vrai, dans l'intitulé même
du traité : il en va ainsi, par exemple, des traités LEA et UEO qui sont intitulés
respectivement, traité de défense mutuelle et traité de légitime défense collective,
contrairement au traité CEI qui est intitulé, quant à lui, traité desécurité collective.
Toutefois, il est douteux que les rédacteurs de ces textes aient entendu conférer une
portée juridique particulière et distincte (article 51 ou chapitre VIII) aux notions
respectives de défense et de sécurité.
La distinction entre défense collective et sécurité régionale semble à première
vue plus difficile à établir dans le cas des traités fondateurs de l'Organisation des Etats
d'Amérique (OEA), de la Ligue des Etats arabes (LEA), de la Communauté des Etats
indépendants (CEI) et de l'Organisation des Etats des Caraïbes orientales (OECO) : en
Voy. not. en ce sens M. AKEHURST, « Enforcement Action by Régional Agencies, with
Spécial Reference to theOrganization ofAmerican States »,BYIL, 1967, p. 201: « At ail events, the State
Department lawyers did notrely onArticle 51; onthe contrary, Chayes went out ofhis way toemphasize
that the United States had not invoked Article 51. Instead ofrelymg onArticle 51, the state Department
lawyers relied on another 'exception' to Article 2 (4)-Chapter VIII»; voy. contra F. GARCIA-
AMADOR, « The Rio de Janeiro Treaty... », op. cit., p. 17 : « The situation for self-defense during the
Cuban missile crisis was unique. The measures taken bythe Organ ofConsultation at this time, however,
demonstrated that individual or collective self-defense can effectively counteract the threat of an armed
attack ».
Voy. la résolution adoptée le 23 octobre 1962 par le Conseil de l'OEA, point 3, S/5193
{crise des missiles nucléaires installés à Cuba - 1962) : « Le Conseil de l'Organisation des Etats
américains (...) décide (...) de communiquer la présente résolution au Conseil de sécurité de
l'Organisation des Nations Unies, conformément à l'article 54 de laCharte des Nations Unies (...)».
Voy. la lettre des Etats-Unis adressée au Conseil de sécurité des Nations Unies : S/5181, p.
147 et la déclaration du représentant des Etats Unis devant le Conseil de sécurité : S/PV.1022, p. 14 et
S/PV.1025, pp. 3-5 {crise desmissiles nucléaires installés à Cuba -1962).
Voy., au sujet de ces questions terminologiques, H. NEUHOLD, « L'Union européenne en
tant qu'acteur sécuritaire: quelle sécurité? Quelques réflexions sur les aspects juridiques de 'l'inflation
terminologique' », inLes métamorphoses de lasécurité collective. Droit, pratique etenjeux stratégiques,
SFDI, Paris, Pedone, 2005, pp. 259-260.
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effet, si ces traités, à l'instar des traités susmentionnés, envisagent la possibilité d'user
de la force tant en riposte à une agression armée que dans le cas d'une autre situation,
cette double faculté est ei^ l'occurrence prévue dans une même disposition, laquelle se
réfère par ailleurs, le plus souvent, à la légitime défense, voire à l'article 51 de la
Charte.
L'article 29 de la Charte de l'OEA prévoit que « if the inviolability or the integrityof the
territory or the sovereignty or political independence of any American State should be
affected (« menacée » dans la version française) by an armed attack or by an act of
aggression that is not an armedattack, or by an extracontinental conflict, or by a conflict
between two or more American States, or by any other fact or situation that might
endanger the peaceof America, the American States, in furtherance of the principles of
continentalsolidarityor collective self-defense, shall apply the measures and procédures
established in the spécial treaties on the subject ».
Selon l'article VI de la Charte de la LEA, « in case of aggression or threat of aggression
by one state against a member-state, the state which has been attacked or threatened
with aggression may demand the immediate convocation of the Council. The Council
shallby imanimous décisiondeterminethe measuresnecessary to repuise the aggression
(...)».
Conformément à l'article 12 de la Charte de la CEI, «en cas de menace contre la
souveraineté, la sécurité ou l'intégrité territoriale d'un ou plusieurs Etats membres, ou
bien contre la paix et la sécurité intemationales, les Etats membres engageront
immédiatement entre eux des consultations pour coordonner leurs positions et prendre
des mesures pour éliminercette menace, y compris des actions de rétablissement de la
paix et, en cas de besoin, le recours aux forces armées en application du droit à
l'autoprotection individuelle et collective instauré par l'article 51 de la Charte des
Nations Unies ».
Enfin^ l'article 8 du traité OECO stipuleque « the Defenceand SecurityCommitteeshall
have responsibility for coordinating the efforts of Member States for collective defence
and the préservation of peace and security against extemal aggression and for the
development of close ties among the Member States of the Organization in matters of
extemal defence and security, including measures to combat the activities of
mercenaries, operating with or without the support of intemal or national éléments, in
the exercise of the inherent right of individual self-defence recognised by Article 51 of
the Charter of the United Nations ».
Toutefois, s'agissant des dispositions contenues dans les Chartes de l'Organisation des
Etats d'Amérique (OEA), de la Ligue des Etats arabes (LEA) et de la Communauté des
Etats indépendants (CEI), l'ambiguïté n'est qu'apparente puisque ces traités renvoient
expressément aux traités conclus en leur sein pour la mise en œuvre de leurs
dispositions, c'est-à-dire, respectivement, au traité de Rio, au traité de défense
collective de la Ligue des Etats arabes (LEA) et à celui de la Communauté des Etats
indépendants (CEI). Or, la distinction entre défense collective et sécurité régionale est
clairement identifiable dans ces traités {cf. supra). S'agissant de l'article 8 du traité
fondateur de l'Organisation des Etats des Caraïbes orientales (OECO), la pratique des
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Etats suggère, sans néanmoins le confirmer entièrement, que lapartie de cet article qui
autorise l'emploi de la force dans le cas d'une situation autre qu'une agression armée
relève de la sécurité régionale plutôt que de la légitime défense. En effet, si certains
Etats membres de l'OECO ont invoqué à la fois cet article et la légitime défense pour
justifier leur intervention armée en Grenade en 1983 entreprise en réaction à une
menace à leur sécurité d'autres Etats, qui ont été invités par les premiers à
intervenir à leur côté, ont expressément qualifié cette intervention de mesure de sécurité
régionaleconformeau chapitreVIII de la Charte des Nations Unies^^^®.
2. Consentement
Dans de nombreux cas, des Etats ont décidé de fournir une aide militaire à un
autre Etat en vue d'écarter une menace d'agression armée tout en justifiant cette aide
sur la base de la légitime défense collective. Aussi n'est-il pas étonnant que d'aucuns
aient interprété cette aide comme une application dela légitime défense préventive.
Pour justifier l'aide militaire qu'il avait sollicitée de la part des Etats-Unis et du
Royaume-Uni en 1958, le Liban a ainsi affirmé qu'il « a[vait] décidé devant
l'imminence du danger qui mena[çait] l'indépendance du Liban et lemaintien de lapaix
et de la sécurité internationales auMoyen-Orient (...) demettre en application l'Article
51 de la Charte des Nations Unies [et ainsi de] demande[r] l'assistance directe de pays
amis La Jordanie a également justifié l'assistance qui lui avait aussi été octroyée
par le Royaume-Uni et les Etats-Unis en 1958 en déclarant: «Voyant son intégrité
territoriale et son indépendance politique menacées par l'imminence d'une agression
étrangère armée etparles agissements delaRépublique arabe unie [qui cherche] à semer
le désordre à l'intérieur du pays et à renverser le régime, le Gouvernement jordanien
(...) a, conformément aux dispositions de l'Article 51 de la Charte des Nations Unies,
demandé aux Gouvernements du Royaume-Uni et des Etats-Unis d'Amérique de venir
immédiatement à son aide Lors de son intervention armée enTchécoslovaquie en
1968, l'URSS a affirmé que « si laTchécoslovaquie a[vait] fait appel à l'amitié des Etats
socialistes pour demander del'aide, c'estprécisément à cause de lamenace que faisaient
peser, sur l'ordre socialiste en Tchécoslovaquie, les forces contre-révolutionnaires
agissant de concert avec les forces extérieures hostiles au socialisme» et que «la
décision des pays socialistes de prêter assistance au peuple tchécoslovaque [était]
parfaitement conforme au droit des Etats à la légitime défense individuelle et collective
(...)»"^®. L'Afghanistan a également justifié l'intervention armée de l'URSS sur son
Voy. les déclarations de la République dominicaine : S/PV.2488, p. 2 ; de la Sainte Lucie :
S/PV.2491, p. 2 ; de la Barbade : S/PV.2491, p. 16 {intervention de l'OECO en Grenade - 1983) ; voy.
également O. AUDEOUD, «L'intervention américano-CarailDe à laGrenade », AFDI, 1984, p. 221.
Voy. à ce sujet J.H.H. WEILER, « Armed Intervention in a Dichotomized Worid: The Case
of Granada », in A. CASSESE (éd.), The Current Légal Régulation of the Use ofForce, Dordrecht,
Boston, Lancaster, Martinus Nijhoff, 1986, pp.258-259.
"17 S/PV.827, p. 16 ;voy. également, dans le même sens, S/PV.836, p. 2{intervention des Etats-
Unis et duRoyaume-Uni au Liban et enJordanie-1958).
S/831, p. 4-5 ; S/PV.832, p. 8 {intervention des Etats-Unis et duRoyaume-Uni au Liban et
en Jordanie -1958).
S/PV.1441, pp. 8et9{intervention del'URSS en Tchécoslovaquie —1968).
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territoire en déclarant que « le seul but de la présence limitée de contingents militaires
soviétiques enAfghanistan [était] d'aider l'Afghanistan à écarter lesmenaces, venues de
l'extérieur, contre l'indépendance, la souveraineté et l'intégrité territoriale de
l'Afghanistan (...) » et que « la demande d'envoi en Afghanistan de l'armée soviétique'
[était] entièrement conforme à l'Article 51 de la Charte des Nations Unies Pour
justifier sa participation à l'intervention armée en Grenade en 1983, mtervention armée
prétendument sollicitée par le «gouvernement» (en l'occurrence lebishop) de cette
dernière, Sainte-Lucie a soutenu qu'elle « a[vait] accept[é] de participer à une [telle]
force (...) pour éliminer ce qui lui semblait être unemenace à sa sécurité » et que « la
Charte des Nations Unies reconnai[ssait] le droit de tout Etat de prendre des mesures,
conformément à l'Article 51, prévoyant des mécanismes pour l'élimination des
menaces Enfin, les Etats-Unis ont justifié l'assistance militaire fournie aux Etats
voisins de l'Irak en 1990 en déclarant que « leurs forces, avec celles de plus de 20 autres
pays, [avaient] été déployées dans la région [du Golfe persique] pour dissuader toute
nouvelle agression de la part de l'Irak » et que « ce déploiement, effectué à la demande
de gouvernements menacés dans la région [était] pleinement conforme à l'Article 51 de
la Charte, et répond[ait] à son objectif
De manière générale, la plupart des Etatsqui ont critiqué ces aides militaires ont déclaré
que celles-ci étaient illicites car il n'y avait pas eu enfait d'agression armée voire de
menace d'agression armée comme le requiert l'article 51 de la Charte. LesPays-Bas ont
ainsidéclaré au sujetde l'intervention armée de l'URSS en Afghanistan en 1979 : « Les
prétendues menaces extérieures à la sécurité de l'Afghanistan n'existaient pas en réalité
et on ne saurait dire que les intérêts de sécurité de l'Union soviétique fussent en jeu.
Dans sa déclaration, le Gouvernement soviétique a invoqué l'Article 51 de la Charte
pour justifier son action. Deceque je viens dedire, il ressort clairement que le recours à
la légitime défense (...) n'était ni nécessaire ni justifié Lors de l'intervention
armée des Etats membres de l'OCEO en Grenade en 1983, le Zimbabwe a déclaré :
« Les raisons avancées dans ime vaine tentative de justifier [cette] intervention (...),
doivent être rejetées catégoriquement : la Grenade n'a jamais représenté xme menace
pour la sécurité de sesvoisins, que ce soità l'intérieur de la région des Carai'bes ou en
dehors L'URSS a affirmé au sujet de l'assistance militairefournie au Liban par les
Etats-Unis et le Royaume-Uni : «Sila Charte reconnaît (...) aux Etats Membres de
l'[ONU] le droit de légitime défense (...), la situation, en l'occurrence, est toute
autre (...): personne n'a attaqué le Liban, et aucune menace d'agression armée ne pèse
sur ce pays Ces Etats envisageaient donc manifestement ces aides comme une
application (enl'occurrence iUicite) dudroit delégitime défense (préventive).
D'autres Etats ont explicitement condamné de telles aides militaires parce qu'il
s'agissait, selon eux, d'une application préventive de la légitime défense et que ce droit
n'était pas reconnu en droit international : lors de l'intervention militaire des Etats
membres de l'OECO en Grenade, l'Algérie a ainsi déclaré: « Prétexte non moins
1320 S/PV.2190, p. 10; voy. également, dans le même sens, les déclarations de la RDA :
S/PV.2188, p. 2 ; de la Bulgarie : S/PV.2186, p. 10-11 ; de la République démocratique populaire du
Laos : S/PV.2189, p. 11 {intervention de l'URSS enAfghanistan -1979).1321 S/PV.2491, p. 2; voy. également, dans le même sens, la déclaration de la Barbade :
S/PV.2491, p. 16 {intervention des Etats membres del'OECO etdes Etats-Unis enGrenade -1983).
DAI, 15 décembre 1990, p. 464.1323 S/PV.2188, p. 7 ; voy. également en ce sens les déclarations de la France : S/PV.2190, p.
14 ; des Etats-Unis : S/PV.2187, p. 3 ; de la Jamaïque : S/PV.2188, p. 12; du Libéria : S/PV.2187, p. 13
du Zaïre : S/PV.2190, p. 5 {intervention de l'URSS enAfghanistan -1979) ;1324 S/PV.2491, p. 5 ; voy. également en ce sens les déclarations de la Pologne : S/PV.2488, p.
5 ; duMexique : S/PV.2487, p. 2 ; del'Angola : S/PV.2491, p. 17 ; de l'Afghanistan : S/PV.2491, p. 27 ;
de la Mongolie : S/PV.2491, p. 35; duMozambique : S/PV.2491, p. 36; de la Tanzanie : S/PV.2491, p.
39{intervention desEtatsmembres de l'OECO et des Etats-Unis enGrenade —1983).1325 S/PV.829, p. 9 ; voy. également encesens les déclarations de laChine : S/PV.831, p. 19 ; de
la Suède : S/PV.830, p. 8 ; de l'Indonésie : A/738° séance, p. 76 ; de la Pologne : A/738' séance, p. 95 ;
du Maroc : A/74r séance, p. 102 ; du Ceylan : A/742® séance, p. 115 ; de la Biélorussie : A/742® séance,
p. 129 {intervention desEtats-Unis et duRoyaume-Uni auLiban et enJordanie- 1958).
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dangereux et irrecevable, la prétendue menace représentée par la situation intérieure à la
Grenade pour l'ensemble de la région renvoie à cette doctrine de la guerre préventive
dont le Conseil connaît les fimestes prolongements en Afrique australe et au Moyen-
Orient De même, la Jordanie a affirmé : « L'évaluation de la présence d'une
menace d'une partie contre une autrene peut se faireen dehors de l'organe international
responsable de la sauvegarde de la paix et de la sécurité internationales. De même, le
droit à^la légitime défense ne donne pas le droit de mener des opérations préventives
Certains Etats ontpar contre approuvé cesaides militaires et justifiécetteapprobation en
affirmant qu'une certaine légitime défense préventive devait être admise en droit
international. La Grèce a ainsi déclaré au sujet de la licéité de l'assistance militaire
fournie par les Etats-Unis et le Royaume-Uni au Liban et en Jordanie : « Il est exact
qu'aux termes de l'article 51, le droit de légitime défense s'exerce dans le cas d'une
'agression armée'. Mais, au sens large, cette disposition vise aussi le cas où il existe un
danger imminent d'agression armée. Du fait notamment, que l'on a produit au cours de
ces dernières années des armes très perfectionnées de destruction, im pays devrait
pouvoir exercer sondroit de légitime défense avant qu'il ne soit trop tard (...). Pourqu'il
y ait lieu d'appliquer l'Article 51, nous ne voyons qu'une seule condition préalable
valable, à savoir que le gouvernement qui demande l'assistance soit le gouvernement
librement et légalement élu du pays, exprimant au sujet de cette question d'importance
fondamentale la volonté démocratique du peuple. Le jour où l'Organisation des Nations
Unies disposera d'une force armée permanente (...) on pourra envisager d'appliquer
l'Article 51 de manière plus restrictive. D'ici là, les raisons de sécurité nous
commandentd'êtres moins ferme sur ce point
Ceci étant, les mesures militaires prises à ces occasions ont été, dans tous les
cas, confinées au territoire de l'Etat les ayant sollicitées sans, par ailleurs, avoir été
dirigées contre les forces militaires d'un autre Etat stationnant le cas échéant sur ce
territoire. Par conséquent, le consentement de l'Etat les ayant sollicitées suffisait à
justifier la licéité de telles mesures et l'invocation de la légitime défense était donc
juridiquement superflue. Autrement dit, ces précédents constituent des interventions
militaires consenties dont l'analyse trouve donc sa place dans une étude consacrée au
régime juridique de telles interventions plutôt que de la légitime défense'^ ^^.
On peut néanmoins s'interroger sur l'utilité d'invoquer la légitime défense dans
de telles circonstances. L'objectif est certainement politique, à savoir, insister sur
l'extrême gravité de la situation affectant l'Etat ayant sollicité l'aide et donner en ce
sens un supplément de légitimité politique à cette aide. L'objectif semble également
juridique dans la mesure où il vise sans doute à démontrer aux Etats voisins de l'Etat
ayant sollicité lesmesures militaires que celles-ci ontun caractère purement défensif et
1326 gypy 24g9^ p 20 {intervention de l'OECO et des Etats-Unis en Grenade -1983).
1327 s/pv.2491, p. 42 {intervention de l'OECO et des Etats-Unis en Grenade -1983).
A/738° séance, p. 66 {intervention des Etats-Unis et du Royaume-Uni au Liban et en
Jordanie -1958).
Voy. not. à ce sujet0. CORTEN, Le droitcontrela guerre..., op. cit.,pp. 431 et s.
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que leur mise eh œuvre est donc conforme à l'article 2, §4 de la Charte qui interdit de
recourir à la menace de l'emploi de la force contre un Etat.
B. Une pratique constituant une application de la légitime défense
(préventive) ?
S'il est certain que les traités et conduites étatiques analysés plus haut ne
constituent pas des applications de la légitime défense (préventive), cette conclusion
s'avère plus discutable s'agissant d'autres textes et comportements étatiques. Il en va
ainsi des dispositions de plusieurs traités régionaux africains (1) et des règles
d'engagement de certains contingents militaires (2). On constatera que, s'il est possible
d'interpréter ces deux pratiques comme une application du droit de légitime défense
préventive, l'exercice de ce droit semble particulièrement limité en raison des
circonstances particulières dans lesquelles il aurait ainsi lieu.
1. Traités régionaux africains ; légitime défense préventive ou sécurité
régionale ?
La plupart des traités régionaux qui prévoient la faculté d'employer la force
dans une autre situation que celle d'agression armée constituent, on l'a vu, une
appHcation des dispositions relatives à la sécurité régionale, dispositions qui se
distinguent de celles relevant de la légitime défense.
Cette distinction entre défense collective et sécurité régionale est beaucoup plus
difficile à identifier dans les dispositions de nombreux traités régionaux et sous-
régionaux africains. En effet, à l'exception du Pacte de défense mutuelle adopté dans le
cadre de la Communauté de Développement de l'Afrique australe (SADC), ces traités
conditionnent 1'« engagement » de défense qu'ils contiennent à la survenance soit
d'une agression soit d'une menace d'agression.
L'article 4 du Pacte de l'Union africaine (UA) prévoit ainsi que «les Etats parties
s'engagent, individuellement et collectivement, à réagir par tous les moyens, contre toute
agression ou menace d'agression contre un Etat ». De manière générale, il stipule que «
toute agression ou menace d'agression dirigée contre l'un quelconque des Etats
membres constitue une menace ou ime agression contre l'ensemble des Etats membres
de l'Union ». Par ailleurs, l'article 1" (ix) et (x) du Pacte assimile explicitement à une
« agression » certains actes qui constituent tout au plus ime menace voire des actes
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préparatoires d'agression, à savoir, d'une part, « les actes d'espionnage qui pourraient
être utilisés à des fins d'agression militaire contre un Etat membre» et, d'autre part,
« l'assistance technologique de toute nature, les renseignements et la formation au profit
d'un autre Etat, pour utilisation aux fins de commettre des actes d'agression contre un
Etat membre ».
L'article 2 du Pacte de la Communauté économique des Etats de l'Afrique de l'Ouest
(CEDEAO) prévoit également que « les Etats membres déclarent et acceptent que toute
menace d'agression armée ou toute agression armée dirigée de l'extérieur contre l'un
quelconque des Etats membres constitue une menace ou une agression contre l'ensemble
de la Communauté ».
De même, selon l'article 2 du Pacte de la Communauté économique des Etats d'Afrique
centrale (CEEAC), « toute menace d'agression armée ou toute agression dirigée de
l'extérieur contre l'un quelconque des Etats parties au présent Pacte constitue une
menace ou une agression contre l'ensemble des Etats membres de la CEEAC » ; le Pacte
poursuit en stipulant que « les Etats membres de la CEEAC s'engagent à se prêter
mutuellement aide et assistance pour leur défense commune contre toute menace ou
toute agression armée ».
Plusieurs éléments suggèrent que ces dispositions constituent une application du
droit de légitime défense et qu'elles reconnaissent par conséquent la licéité de la
légitime défense préventive. Tout d'abord, ces dispositions sont formulées de la même
manière que celles prévues dans les traités de défense collective dont il ne fait pas de
doute qu'ils constituent une application de la légitime défense ; les traités africains
reprennent en effet la fiction propre à ces traités, selon laquelle « une agression armée
contre l'un des Etats membres est considérée comme une agression armée contre tous
les autres Etats membres ». Par ailleurs, à l'exception du pacte de l'UA, ces traités
prévoient que « l'action militaire de l'organisation entreprise sur la base de ses
dispositions doit dans tous les cas être justifiée par la légitime défense des territoires des
Etats membres de l'Organisation Ensuite, aucun de ces traités n'aborde la
question des mesures militaires à prendre dans l'hypothèse d'une menace à la paix ou à
la sécurité régionale. Cette question fait, en revanche, l'objet d'un régime spécifique,
déterminé par un instrument juridique distinctqui se réfère, quant à lui, au chapitreVIII
de la Charte des Nations Unies.
Les Etats membres de l'UA ont explicitement considéré que le Pacte de l'UA mettait en
œuvre la politique de défense commune de l'Union tandis que le « Protocole relatif à la
création du Conseil de paix et de sécurité de l'Union africaiae », adopté trois ans plus
tôt, mettait en œuvre sapolitique de sécurité commune, politiques distinctes dont il y a
tout lieu de croire qu'elles renvoient aux concepts juridiques respectivement de sécurité
régionaleet de légitimedéfensecollective. Le Protocolerenvoie d'ailleurs implicitement
au chapitre VIIIde la Charte dans sonpréambule'^ '^.
Voy. les articles, respectivement, 15 et 7.
Le préambuleaffirmenotamment que les Parties ont à l'esprit « les dispositions de la Charte
des Nations unies conférant au Conseil de sécurité la responsabilité principale du maintien de la paix et
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Le préambule ainsi que l'article 52 du « Protocol relating to the Mecanism for Conflict
Prévention, Management, Resolution, Peace-Keeping and Security», adopté le 10
décembre 1999 au sein de la CEDEAO, renvoient explicitement au chapitre VIII de la
Charte des Nations Unies; l'article 3 et l'article 22 prévoient, respectivement, comme
objectifs de ce Mécanisme et comme missions des forces militaires qu'il crée des
objectifs et missions liés au maintien et au rétablissement de la paix.
Le « Protocole relatif au Conseil de paix et de sécurité de l'Afrique centrale », adopté le
24 février 2000 au sein de la CEEAC renvoie également explicitement au chapitre Vni
de la Charte des Nations Unies ; l'article 4, l'article 5 et l'article 24 prévoient,
respectivement, comme objectifs du Protocole, comme fonctions du Conseil qu'il établit
et comme missions de la force régionale qu'il crée, des objectifs, des fonctions et des
missions liés aix maintien et au rétabhssement de la paix.
Certains éléments compliquent néanmoins l'identification du fondement
juridique des dispositions « ambiguës » prévues par ces pactes africains. Contrairement
à la plupart des autres traités de défense collective, ces traités ne mentionnent pas
l'article 51 de la Charte ni ne renvoient expressément au droit de légitime défense. Par
ailleurs, particulièrement dans le cas de la Communauté économique des Etats de
l'Afiique de l'Ouest (CEDEAO)^^^^ et de la Communauté économique des Etats
d'Afiique centrale (CEEAC)'^ ^^, ces traités semblent former un tout avec les protocoles
de sécurité régionale. En ce sens, il n'est pas exclu que les dispositions prévoyant
l'emploi de la force dans le cas d'une menace d'agression armée, à l'instar de celles
s'appliquant dans le cas d'ime agression armée résultant du soutien fourni à des acteurs
non étatiques {cf. supra - section 2, §1®"", A, 2), s'inscrivent dans le cadre de la sécurité
régionale. En toute hypothèse, à défaut d'accès aux travaux préparatoires de ces traités,
il conviendra d'attendre la mise en œuvre de ces dispositions pour confirmer ou
infirmer l'opinion selon laquelle elles se fondent sur le droit de légitime défense.
Ceci étant, si la pratique des Etats venait à confirmer que ces dispositions
constituent une application de la légitime défense préventive ou que, s'agissant plus
particulièrement du Pacte de l'Union afncaine (UA), la légitime défense peut également
être exercée en vertu de celui-ci contre un Etat en tant que tel en riposte à des attaques
commises par des acteurs non étatiques dans l'hypothèse d'un soutien même minime
fourni par cet Etat à ces acteurs {cf. supra - section 2, §1^^^, A, 2), faudrait-il pour autant
de la sécurité internationales, ainsi que celles relatives au rôle des accords et organismes régionaux dans
le maintien de la paix et de la sécurité internationales (...) ».
Le Protocole adopté au sem de la CEDEAO renvoie au chapitre VII de la Charte.
Le Pacte CEEAC prévoit qu'il forme un instrument juridique unique avec le Protocole relatif
au Conseil de paix et de sécurité de l'Afrique centrale (article 12). Ce dernier renvoie également, par
ailleurs, au chapitre VII de la Charte.
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s'en offusquer? Il est vrai qu'il s'agirait là des premières consécrations d'un droit
élargi de légitime défense dans un texte conventionnel, ces consécrations deprincipe à
un niveau régional risquant a priori de faciliter le passage aux armes pour régler un
conflit dont la solution devrait, en principe, être trouvée pacifiquement et d'affecter le
monopole dontjouissentlesNations Unies dans le domaine de l'emploi de la force.
Certains éléments sontnéanmoins susceptibles d'atténuerce risque.
D'une part, cet assouplissement de la légitime défense ne concernerait que les
relations entre les Etats faisant partie d'une même région, en l'occurrence le continent
africain. Eneffet, contrairement à lamajorité des traités de défense collective régionaux
dont l'objet premier est d'assurer la défense des Etats parties contre tout danger
provenant de l'extérieur de la région à laquelle il se rattachent, les traités afiicains et, en
particulier, le Pacte de l'Union afiicaine se présententcomme des instruments
juridiques visant essentiellement à renforcer la prévention et la gestion des conflits qui
naîtraient entre les Etats parties, voire au sein de ceux-ci. Or, nul ne contestera que le
continent afiicain se distingue des autres régions du monde au sens où il est confronté
depuis de nombreuses années à des difficultés endémiques qui font obstacle à l'essor
économique et à l'amélioration du bien-être des Etats qui en font partie : il est en effet
clairement apparu, ces dernières années, que le Conseil de sécurité n'était pas en
mesure de gérer les conflits afiicains, soit qu'il n'en a pas été capable soit qu'il n'en a
pas la volonté politique^^^^. Cette particularité justifiait donc que les Etats afiicains
établissent des mécanismes propres, capables de prévenir et de faire face à de tels
conflits extrêmement dévastateurs.
D'autre part, et plus fondamentalement, on peut constater que chacune de ces
organisations régionales et sous-régionales afiicaines a créé un organe, sorte de
Conseil de sécuritérégional, chargé de (surveiller) la mise en œuvredes instruments de
sécurité et de défense collectives adoptés en leur sein.
Voy. l'article 2 du Pacte.
^Voy. à cet égard l'analyse de V. Hawkins (« Measuring UN Security Council Action and
Inaction in the 1990s. Lessons for Africa», African Security Review, Vol. 12, N°2, 2003
[lit^://www.iss.co.za/pubs/ASR/12No2/El.html]) de la défaillance du Conseil de sécurité au niveaude la
gestion des conflits africains. Comme l'auteur lesouligne, il est important par ailleurs de serappeler que
« conflicts in Africa were responsible for approximately 90% of the total number of war deaths in the
1990s. Nine of the ten bloodiest conflicts of the decade were African conflicts ».
Articles 4 (j) et 4 (h) de l'Acte constitutif de l'UA.
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L'UA s'est dotée d'un Conseil de paix et de sécurité en adoptant en juillet 2002 le
protocole relatif à la création du Conseil de paix et de sécurité de l'Union africaine. En
vertu de l'article 9 du Pacte UA, le conseil est chargé de la mise en œuvre de ce dernier.
« A cet égard, il peut recourir à l'assistance de tout autre organe de l'Union en attendant
la mise en place des mécanismes et des institutions pour la défense et la sécurité
communes ». L'article 10 prévoit, par ailleurs, que les « Etats parties s'engagent à
fournir toute l'assistance nécessaire aux opérations militaires décidées par le conseil de
paix et de sécurité, y compris l'utilisation de la Force africaine (...) ».
La CEDEAO s'est également dotée d'un «Médiation and Security Council» en
adoptant en décembre 1999 le «protocol relating to the mechanism for conflict
prévention, management, resolution, peace-keeping and security ». Selon l'article 10 du
protocole, le Conseil « décidé on ail matters relating to peace and security ».
La CEEAC, enfin, s'est dotée d'un Conseil de paix et de sécurité en adoptant en février
2000 le protocole relatif au Conseil de paix et de sécurité de l'Afrique centrale. Ce
conseil est défini par l'article 2 comme l'organe de concertation politique et militaire des
Etats membres de la CEEAC, en matière de promotion, de maintien et de consolidation
de la paix et de la sécurité.
Or, les règles de fonctionnement de ces organes, lesquelles ne prévoient pas
l'attribution d'un droit de veto à certains de ses membres, et, plus fondamentalement,
le caractère local de ces organisations internationales, et dès lors l'existence d'une
communauté d'intérêts étroite créant une interdépendance particulièrement forte entre
ses membres, devraient a priori rendre le contrôle exercé à ce niveau plus efficace que
celui exercé par les organes onusiens. Par conséquent, le risque d'usages abusifs de
cette éventuelle légitime défense assouplie serait en toute hypothèse atténuée par la
possibilité d'un contrôleparticulièrement efficace sur ses applications.
D'aucuns tiennent d'ailleurs des propos similaires au sujet d'autres organisations
régionales que les organisations régionales africaines. En effet, plaidant pour une
application plus souple de la légitime défense collective au sein de l'OEA, un auteur
affirme que « the collective decision-making engaged in by régional organizations, the
forum they provide for délibération, and their built-checks and balances are safeguards
against the use of force for aggression
La réunion de toutes ces circonstances au niveau d'une région particulière du
monde, le. application strictement régionale de la légitime défense, exercice en vue de
résoudre des violences endémiques, carence du mécanisme de sécurité collective,
contrôle renforcé au niveau régional, permettraient donc d'envisager un
assouplissement du droit de légitime défense au sein de cette région.
C. PIERSON, « Preemptive Self-Defense... », op. cit., p. 165.
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2. Règles d'engagement : légitime défense préventive ou légitime défense
« interindividuelle » ?
Certains Etats ont parfois invoqué la légitime défense pour justifier une action
armée que leurs forces militaires ont exercée contre celles d'un autre Etat dans le but de
prévenirune agression armée. La plupart de cesemplois de la force ont été exercés sur
la base de règles d'engagement édictées à l'attention de ces forces militaires et
prévoyant que celles-ci sont autorisées à se défendre ou à défendre d'autres forces
alliées «from a hostile act or demonstrated hostile intentyP '^^ . Plusieurs Etats et
auteurs ont dès lors envisagé ces emplois de la force et ces règles d'engagement comme
des applications du droit de légitime défense préventive.
Comme on l'a déjà mentioimé plus haut, le USS Vincemes, navire militaire américain
chargé de protéger les navû'es marchands américains et européens traversant le Golfe
Persique, a abattu en 1988 un avion civil iramen, ayant cru que cetavion était un avion
militaire et qu'il était sur le point de l'attaquer. L'Iran a condamné la destruction de cet
avion en affirmant : « D'après l'article 51 de la Charte des Nations Unies, seul un Etat
victime d'une agression armée est habilité à recourir à la force afin de se défendre. En
d'autres termes, laCharte reconnaît que l'on ne peut agir en état de légitime défense que
pour riposter à une attaque armée préalable, et non pas pour réagir à d'autres violations
du droit international. En fait, des mesures préventives avant qu'ime attaque armée ne se
produise nepeuvent être invoquées comme actes de légitime défense ; au contraire, de
telles mesures ne peuvent être considérées que comme des violations caractérisées du
principe de non-recours à la force dans les relations internationales»'^ ^®. L'Iran a
également condamné les règles d'engagement sur la base desquelles le USS Vincmnes
avait décidé d'abattre l'avion iranien : « Conformément aux règles d'engagement qui
sont prescrites aux forces américaines dans le Golfe Persique par le Gouvernement des
Etats-Unis, ces forces peuvent prendre des mesures défensives contre des cibles
'hostiles' avant d'être attaquées, position qui va directement à l'encontre des nonnes
acceptées du droit international, et notamment de l'Article 51 de la Charte des Nations
Unies Le Royaume-Uni a implicitement envisagé cette attaque comme une
application licite de l'article 51 de la Charte. Il a en effet déclaré : «Nos propres forces
navales dans le golfe demeurent à l'écart de tout affrontement et se limitentà assurerla
protection [des bateaux dans les eaux internationales contre des attaques]. Il est tout à
fait approprié que de telles forces exercent le droit à la légitime défense consacré à
l'article 51 de la Charte»""". Les Etats-Unis ont justifié cet emploi de la force en
affirmant : « Une chose est claire : le Vincennes a agi en légitime défense »'^ '". Par
ailleurs, les règles d'engagement des forces militaires américaines, qui prévoient la
faculté de recourir préventivement à la force, renvoient expressément au droit (inhérent)
de légitime défense. Ily est notamment précisé : « U.S. peacetime Rules ofEngagement
are based on the inherent right ofself-defense. These raies ensure a fiill range ofoptions
consistent with that right and U.S. policy. (...). The following définitions are pertinent to
understanding the ROE \i.e. the raies of engagement] : - hostile intent : The threat of
imminent use offorce against fiiendly forces, for instance, any aircraft or surface ship
that manoeuvres into aposition where itcould fire amissile, drop abomb, or use gunfire
Voy.not.1987, p. 1454 (it. aj.).
1339 P- (destruction d'un avion civil iranienparles Etats-Unis -1988).
1340 P- (destruction d'un avion civil iranienparles Etats-Unis -1988).
1341 P- ^(destruction d'un avion civil iranienparles Etats-Unis -1988).S/PV.2818, p. 56 (destruction d'un avion civil iranien par les Etats-Unis -1988).
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on a ship is demonstrating evidence of hostile intent. (...)• U.S. forces in the Persian
Gulf will respond as follows: - Self-defense : U.S. ships or aircraft are authorized to
défend themselvesagainst an air or surfacethreat wheneverhostile intent or a hostile act
occurs. (...). The ROE provide authority to the on-scene commander to déclaré a threat
hostile and engage that threat (...) with ail forces available to him in self-defense of his
units and U.S.-flagged vessels
En janvier 1989, des avions américains ont abattu au dessus de la mer méditerranée des
avions militaires libyens qui, selon les Etats-Unis, les menaçaient'^ ''^ . Les Etats-Unis ont
déclaré à cette occasion : « La réaction des F-14 américains à la suite des provocations et
des menaces de deux Mig-23 libyens armés [était] tout à fait conforme au principe
consacré de légitime défense. Les Etats-Unis en ont informé le Secrétaire général des
Nations Unies et le Président du Conseil de sécurité aux termes de l'Article 51 de la
Charte La Royaume-Uni a approuvé l'action armée des Etats-Unis en soulignant
« l'importance qu'[il] attach[ait] au respectde la liberté dont les navires et les aéronefs
doivent jouir dans les eaux et l'espace aérien internationaux et à leur droit naturel de
légitime défense, tel que recoimu par l'Article 51 de la Charte Plusieurs Etats ont
par contre critiqué l'attaque des avions libyens en considérant qu'il s'agissait d'im
emploi préventif de la force. La Finlande a ainsi affirmé qu'elle priait « instamment
toutes les parties dans des situations susceptibles de créer des incidents de s'abstenir
d'une attitude qui puisse conduire à des malentendus concernant les intentions de l'autre
partie et, par conséquent, à une action préemptive entamée dans la conviction que la
légitime défense, qui, naturellement, est reconnue clairement comme un droit en vertu
du droit international, s'impose ». La Finlande a poursuivi en déclarant que « dans une
ère de technique militaire de pointe, le recours à la prétendue légitime défense
préemptive sans avertissement [pouvait] avoir des conséquences très dangereuses
De même, la Tchécoslovaquie a déclaré : « Etant dormé que l'argument de 1' 'intention
hostile' invoqué au sujet des avions libyens est fondé imiquement sur ime évaluation
subjective de la part des pilotes américains muspar une psychose manifeste d'hostilité,
le recours à la force armée ne peut se justifier au nom du droit de légitime défense
conformément à l'article 51 de la Charte. Une condition indispensable à l'exercice de ce
droit est l'existence objective de circonstances prévues par la Charte, existence qui ne
saurait se confondre avec les perceptions subjectives de commandants militaires. Sinon,
les dispositions de l'Article 51 concernant la légitime défense cesseraient d'être une
simpleexception à l'interdictiongénérale du recours à la forcearmée(...)
Les avions militaires américains et britanniques, chargés de veiller au respect des zones
d'exclusion établies par les Etats-Unis, le Royaume-Uni et la France à la suite de la
guerre du Golfe (1991) ont attaqué à plusieurs reprises des systèmes de défense irakiens
au motifque ceux-ci les menaçaient. Le gouvernement britannique a justifié chacune de
ces attaques sur la base de la légitime défense « enshrined in international law ». En
1998,le Royaume-Uni a ainsi affirmé que « UK andUS aircraftcontinueto enforce the
No-Fly Zones, [that] in response to the threat from the Iraqi aircraft and air defence
systems, allied aircraft have responded in self-defence, in a proportionate manner [and
that] the action is justified under international law on the basis ofself-defence »"''®. De
même, les règles d'engagement sur la base desquelles ces actions étaient prises
prévoyaient que les pilotes étaient autorisés à recourir à la force avant d'être l'objet
ILM, 1987, p. 1454 (it. aj.).
Voy. à ce sujet A.V. LOW^NFELD, «The Downing ofIran Air Flight 655 :Looking Back
and Looking Ahead », AJIL, 1989, pp. 336 et s.1344 S/PV.2835, p. 13-15 ; voy. également en ce sens S/20366, p. 1, S/PV.2836, p.
46 {destruction d'avions militaires libyenspar les Etats-Unis -1989).
S/PV.2841, p. 41 {destruction d'avionsmilitaires libyenspar lesEtats-Unis -1989).1346 S/PV.2839, p. 7 {destruction d'avions militaires libyenspar lesEtats-Unis -1989).
1347 S/PV.2840, p. 33/35 {destruction d'avionsmilitaires libyenspar lesEtats-Unis -1989).
1348 gYIL, 1999, pp. 564-566 ; voy. également en ce sens BYIL, 1993, pp. 728-730 ; BYIL, 1998,
p. 592 ; p. 587 et p. 594 ; BYIL, 2001, pp. 676-678 ; BYIL, 2002, p. 863.
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d'une attaque. Certains auteurs (comme C. Gray) seréfèrent à detelles règles et emplois
de la force pourdiscuter de la licéité de la légitime défense préventive'^ ''®.
On peut toutefois se demander si ces emplois de la force et ces règles
d'engagement constituent une application du droit de légitime défense interétatique,
fondé surl'article 51 de la Charte, ouplutôt une application dudroit de légitime défense
interindividuelle.
La question n'est pas simple.
En effet, les règles d'engagement sont des règles nationales par lesquelles un
Etat détermine les situations dans lesquelles ses contingents militaires sont autorisés à
recourir à la force dans le cadre d'opérations à l'étranger. En pratique, ces opérations
sont le plus souvent conduites dans le contexte d'un conflit armé. La légitime défense
exercée dans untel cas surlabase des règles d'engagement estclairement étrangère à la
légitime défense reconnue par lejus ad bellum : il s'agit de lalégitime défense régie par
les règles d\xjus in bello et auquel tout combattant a droit indifféremment de laquestion
de la licéité au regard dxxjus ad bellum de l'opération militaire dans laquelle il est
engagé.
L'absence de définition précise de la notion de conflit armé^^^^ conduit
cependant à ne pas exclure que la légitime défense prévue par les règles d'engagement
soit exercée dans une situation qui ne serait pas qualifiée de conflit armé. Cette légitime
défense ne serait donc pas régie par lejus in bello. Elle pourrait dès lors être fondée sur
l'article 51 de la Charte. Certes, elle serait toujours exercée, dans une telle hypothèse,
par im individu (tel que le pilote d'un aéronef militaire ou le commandant d'un navire
militaire) pour se protéger ou pour protéger un groupe de personnes. Néanmoins, cet
individu étant en l'occurrence un organe de l'Etat, l'action armée entreprise par cet
organe serait le fait de cet Etat. Par ailleurs, comme on l'a montré plus haut^^^\ une
attaque armée contre un tel navire ou aéronef peut constituer une agression armée
C. GRAY, International Law and..., op. cit., p. 132; voy. également la chronique des faits
internationaux de laRGDIP, 1996, p. 1051 : «La protection des pilotes s'apparente à lalégitime défense
préventive. Les avions américains, eneffet, seconsidèrent comme agressés dès que Bagdad tente de les
'pister' au radar ».
Cf. injra - chapitre II, section 1".
Cy jMpra-section 1''®, §2, C.
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contre cet Etat et autoriser à elle seule le déclenchement de la légitime défense^^^^.
Enfin, comme le fait très justement remarquer Y. Dinstein: « [T]here is a quantitative
but no qualitative différence between a single unit responding to an armed attack and
the entire military structure doing so. Once counterforce of whatever scale is employed
by military units of whatever size, (...) this is a manifestation of national self-defence,
and the legitimacy of the action is determined by Article 51 [of the UN Charter] (...).
Ultimately, self-defence is always exercised by the State. Just like the conduct of a
high-ranking général or admirai, the action of a unit commander (...) is attributed to the
State that put him in charge
Par conséquent, la nature interétatique (relevant du jus ad bellum) ou
interindividuelle (relevant dujus in bello) dé la légitime défense prévue par les règles
d'engagement dépend en définitive du contexte dans lequel celle-ci est exercée. Il est
donc pertinent de se poser la question de la qualification de cette légitime défense non
pas par rapport aux règles d'engagement en tant que telles mais uniquement par
rapport à l'emploi de la force concrètement exercé sur la base de ces règles.
Il n'est pas certain que tous les emplois de la légitime défense mentionnés plus haut se
soient produits dans le cadre d'un conflit armé et que cette légitime défense ait ainsi
consisté dans chaque cas dans une légitime défense « interindividuelle ». Il est vrai que,
lorsque l'affaire de la destruction de l'Airbus iranienpar le USS Vincennes a été portée
devant la Cour internationale de Justice, les Etats-Unis ont déclaré que cette action
armée s'inscrivait dans le contexte d'un conflit armé international qui les opposait
depuis 1987 à l'Iran'^ ^"*. Cependant, outre que la Cour ne se soit pas prononcée à ce
sujet, l'existence d'un conflit armé est avant tout une question de fait qui doit être
appréciée selon les circonstances propres àchaque cas d'espèce^^^^.
Il n'est donc pas exclu que la légitime défense exercée par les contingents
militaires sur la base de leurs règles d'engagement en dehors d'un conflit armé
constitue une application de la légitime défense préventive. Faudrait-ilpour autant s'en
offusquer ? Compte tenu du caractère matériellement limité de l'objet qu'elle protège,
Voy. à cet égard C.I.J.,Affaire desplates-formespétrolières (Républiqueislamiqued'Iran c.
Etats-Unis d'Amérique), arrêt du 6 novembre 2003, Rec., p. 195, §72. Voy. également en ce sens
l'observation de B. CONFORTI au sujet du rapport soumis par E. Roucounas à l'Institut de droit
mtemational au sujet de la légitime défense, disponible à l'adresse http://ww.idi-
iil.org/idiF/annuaireF/10th_commission.pdf, p. 84.
Y. DINSTEIN, War, Aggression..., op. cit, p. 193.
Voy. not. le mémoire desEtats-Unis relatifaux exceptions préliminaires (p.4) dans l'affaire
de Vincident aérien du 3juillet 1988 (République islamique d'Iran c. Etats-Unis d'Amérique).
Certains auteurs ont d'ailleurs considéré ce précédent comme une application illicite de la
légitime défense prévue par l'article 51 de la Charte: voy. not. T. CHRISTAKIS, Vers une
reconnaissance..., op. cit, p. 22, note 38. Voy. contra O. CORTEN, Le droit contre la guerre..., op. cit,
p. 106.
386
celui-ci consistant en effet dans un individu ou un groupe d'individus situés à
l'étranger, cette légitime défense est généralement exercée en réaction à une menace à
ce point imminente, susceptible d'anéantir cet objet, qu'elle ne semble pas, comme on
le verra^^^®, contestable.
§2. - Une interdiction ou un droit « absolus »
d'agir au titre de la légitime défensepréventive ?
Un Etat est-il autorisé à agir en légitime défense avant d'être l'objet d'une
agression armée? Il est difficile d'y répondre de manière univoque. L'admettre de
manière générale risquerait de mener au chaos dans les relations internationales : le
simple soupçon d'attaque armée justifiant une riposte militaire, chaque Etat sera tenté
de frapper en premier et l'ordre international serait gravement mis en danger^^^^.
Toutefois, l'interdire de manière générale est susceptible de conduire à un résultat tout
aussi absurde :un Etat serait tenu d'attendre d'être l'objet d'une agression armée (« as a
sitting duck») même s'il apparaît que cette agression est capable d'anéantir en une
seule fois ses capacités de riposte, rendant impossible toute défense exercée après la
survenance de cetteagression armée^^^l
Il s'agit làd'un argument adabsurdum invoqué par les auteurs opposés à lareconnaissance
d'un droit de légitime défense préventive ; voy. not. en ce qui concerne les auteurs, W. M. REISMAN,
«Remarks », ASIL Proc., 2003, p. 143. Cet argument est souvent invoqué par les Etats : voy. not. les
déclarations de la République arabe unie lors des travaux préparatoires de la résolution 2625 (XXV) de
l'Assemblé générale (cf. infrd) et les déclarations prononcées par les Etats au sein du Conseil de sécurité
lors de l'intervention d'Israël en Irak en 1981 {cf. infra-§3,B).
Il s'agit làd'un argument adabsurdum fréquemment invoqué par les auteurs favorables à la
reconnaissance d'un (certain) droit de légitime défense préventive : voy. not. T.M. FRANCK, Recourse
to Force..., op. cit., p. 175 ; M. SAPIRO, «Iraq: The Shifting Sands ofPreemptive Self-Defense », AJIL,
2003, p. 602; W. M. REISMAN, «Remarks», op. cit., p. 142; P. McLAIN, «Settling the Score with
Saddam: Resolution 1441 and Parallel Justification for the Use of Force against Iraq », AJIL, 2003, pp.
262 et 265; R. SIFRIS, «Opération Iraqi Freedom: United States vIraq - The Legality of the w'ar »,
Melb. J. Intl L., 2003, p. 538; M.J. GLENNON, «The Fog of Law: Self-Defense, Inherence, ^d
Incohérence in Article 51 ofthe United Nations Charter », Harv. J.L. &Pub. PoVy, 2001-2002, p. 552; J.
DELIVANIS, La légitime défense .., op. cit., p. 142. Cet argument est également parfois invoqué par les
Etats, voy. à cet égard la déclaration de Singapour, disponible à l'adresse suivante •
ht^://www.app.mfa.gov.sg/pr/read_content.asp?View, 41666, p. 2: « The reality is that no State, faced
with an imminent threat that itreahses cannot be averted through diplomatie and other means, will sit and
wait to be attacked before exercising its right to self-defence, by which time, there may be nothing left to
defend »; voy. également la déclaration prononcée par le Pakistan lors des débats relatifs à la question
des garanties nucléaires aux Etats non dotés d'armes nucléaires (1968): «Le droit de légitime défense,
qui est reconnu par le Charte des Nations Unies, existe indépendamment d'elle, et rien ne limite ni ne
saurait limiter la liberté d'un Etat lorsqu'il s'agit pour lui de se faire prêter assistance soit pour prévenir
une attaque nucléaire, soit pour la repousser. (...). Les dispositions de l'Article 51 de la Charte ne sont
plus^appropriées aux exigences du droit de légitime défense àl'ère des armes nucléaires. Ce droit ne peut
pas être limité aux cas où une attaque avec emploi d'armes nucléaires se produirait effectivement. Il n'y a
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Ces deux arguments sont généralement avancés pour réfuter ou, au contraire,
soutenir l'existence d'un (certain) droit de légitime défense préventive. Bien qu'à
premièrevue contradictoires, ces arguments apparaissent tous les deux convaincants. Ils
trouvent un certain écho dans la pratique des Etats. En effet, si "certains de ceux-ci
s'opposent à une interdiction de principe de la légitime défense préventive, ils ne
semblent toutefois pas enclins à concevoir cette dernière comme un droit général. On
constatera donc qu'il n'existe ni d'interdiction (A) ni d'autorisation (B) « absolues » de
recourir à la légitime défense préventive. On se fondera principalement à cet égard sur
les déclarations exprimées de manière générale par les Etats au sujet de la légitime
défense préventive. On verra néanmoins que les réactions des Etats au sujet des
précédents dans lesquels la force a été exercée de manière préventive confirme
- implicitement - cette conclusion {cf. infra - §3, B).
A. Une interdiction « absolue »?
Les débats tenus au sein de l'Assemblée générale au sujet de la question de la
légitime défense montrent qu'il n'existe pas d'accord sur une interdiction générale de
recourir à la légitime défensepréventive. Certes, de nombreux Etats se sont opposés à
ces occasions à la reconnaissance d'un droit de légitime défense préventive. Leur
opposition n'a toutefois pas conduit à l'élaboration d'un principe général interdisant un
tel droit. Compte tenu de l'opinion divergente exprimée par d'autres Etats à ce sujet,
une clause de sauvegarde a en effet été adoptée dans chaque cas, laissant ainsi en
suspens la question de la licéité du droit de légitime défense préventive (1). Une même
conclusion se dégage des travaux de la Commission du droit international relatifs à la
responsabilité des Etats (2).
1. Les débats au sein de l'Assemblée générale des Nations Unies
L'absence d'accord sur une interdiction générale de recourir à la légitime
défense préventive apparaît de manière particulièrement manifeste dans les débats ayant
précédé l'adoption des résolutions 2625 (XXV) et 3314 (XXIX) de l'Assemblée
qu'un très petitnombre d'Etats nonnucléaires quipourraient survivre à une attaque nucléaire et exercer
leur droit de légitime défense » (S/PV.1433, p. 7).
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générale (a). Cette solution ne semble pas avoir été remise en cause lors des travaux
préparatoires de la résolution 42/22 de l'Assemblée générale ni lors des discussions
ayant précédé la déclaration formulée par celle-ci à l'occasion du soixantième
anniversaire des Nations Unies (b).
a) résolutions 2625 (XXV) et 3314(XXIX) de l'Assemblée générale
Les discussions ayant précédé les résolutions 2625 (XXV) et 3314 (XXIX) de
l'Assemblée générale et celles, plus particulièrement, qui concernaient l'insertion dans
la résolution d'une disposition relative à l'emploi licite de la force montrent clairement
ime divergence d'opinions entre les Etats qui n'envisageaient l'application de la
légitime défense que dans l'hypothèse d'une agression armée, conformément à la lettre
de l'article 51 de la Charte des Nations Unies^^^^, et les Etats qui reconnaissaient tout au
plus un caractère exemplatif à cet article et n'excluaient donc pas son application dans
Lorsdes travauxpréparatoires de la résolution 2625 (XXV), le Chilia affirmé dansle cadre
de saproposition de défmition du principe d'interdiction du recours à la force que « quels que soient la
portée et le contenu des termes 'menace ou emploi de la force', la légitime défense (...) prévue à
l'Article 51 de la Charte, ne peut jouer qu'en cas d'attaque armée, sans préjudice du droit de légitime
défense d'un Etat, qui a été menacé ou contraint, par xme force qui ne constitue pas une attaque armée, de
prendre des mesures [internes] raisonnables pour garantir sa sécurité et défendre ses intérêts vitaux »
(A/AC.125/L.23, [g], 1966,p. 32 ; voy. dans le même sens les interventions ultérieures du Chili en 1966
[A/C.6/SR.937,1966, p.242] eten1968 [AG, 23° session [1968], rapport du comité spécial des principes
du droit international touchant les relations amicales etlacoopération entre les Etats, A/7326, p. 56]). De
nombreux Etats (comme laMongolie, l'Equateur, laTunisie, laBolivie, leMexique, la Tchécoslovaquie
et la Syrie) ont également soutenu lors de ces travaux préparatoires que le droit de légitime défense
pouvait être exercé uniquement dans le cas d'une agression armée (voy., respectivement, A/C.6/SR.935,
1966, p. 225, §24 ; A/C.6/SR. 1003, 1967, p. 290, §53 ; A/C.6/SR.1004, 1967, p. 295, §15;
A/C.6/SR.1004, 1967, p. 297, §25 ; AG, 23" session [1968], rapport du comité spécial des principes du
droit international touchant les relations amicales et la coopération entre les Etats, A/7325, p. 51 ;
A/C.6/SR.1086, 1968, p. 5, §30 ; A/C.6/SR.1094, 1968, p. 5, §27). Dans les propositions émises par ces
Etats (ainsi que par d'autres) concernant l'emploi licite de la force, « l'exercice du droit de légitime
défense (...) reconnu par l'Article 51 de laCharte n'était justifié qu'en cas d'agression armée » (AG, 22'
session [1967], annexes, point 87de l'ordre dujour, p. 21). De manière générale, plusieurs Etats se sont
opposés à la proposition visantà autoriser l'exercicede la légitime défense en réactionà une violation de
l'obligation de non-intervention dans les affaires relevant de la compétence nationale d'un Etatau motif
qu'une telle proposition « netenait aucun compte de l'Article 51 de la Charte, qui était pourtant la seule
base de l'exercice du droit de légitime défense des Etats et [...] donnait à entendre que l'emploi de la
force dans l'exercice de ce droit pouvait se justifier par d'autres raisons que celles qui étaient prévues à
l'article 51, une interprétation aussi extensive [étant] contraire à l'esprit et à la lettre de la Charte et
[équivalant] à une tentative de légitimer les guerres préventives. (...). Plusieurs représentants ont estimé
que (...) la formulation du droit de légitime défense de[vait] être limitée au cas d'agression armée,
conformément à l'article 51 de la Charte » (AG, 21" session [1966], annexes, point 87de l'ordre du iour
A/6230, p. 77).
Demême, lors des travaux préparatoires de la résolution 3314 (XXIX), le groupe des « Treize-
Etats » a émis une proposition de défmition de l'emploi licite de la force, selon laquelle la légitime
défense ne pouvait être exercée qu'en cas d'agression armée, excluant de la sorte cet exercice dans
l'hypothèse d'une menace d'agression armée (AG, 24® session [1969], rapport du comité spécial pour la
question de la définition de l'agression, 24 février-3 avril, A/7620, §10).
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des situations autres qu'une agression armée, y compris en cas de menace d'agression
armée, conformément à la conception qu'ils avaient du droit coutumier de légitime
défense^^®". Plus fondamentalement, lors de ces débats'^ ®^ certains Etats ont
explicitement affirmé'^ ^^, tant dans le cadre de leurs opinions relatives à l'interprétation
de l'article 51 de la Charte qu'à d'autres endroits, être opposés ou, au contraire,
favorables au droit de légitime défense préventive.
Lors des travaux préparatoires de la résolution 2625 (XXV), Cuba a ainsi soutenu que
« [la légitime défense] ne saurait justifier une guerre préventive déclenchée sous le
prétexte que la victime de l'agression se préparait à y répondre La République
arabe unie a également affirmé que « si on admettait le principe que tout pays qui a
l'impression que ses voisins sont animés à son égard d'un esprit agressif est en droit de
leur faire la guerre, on aboutirait à l'anarchie politique générahsée La Syrie a
déclaré en ce sens qu'elle « estimait que la condamnation des actes de représailles
Toutefois, lors des travaux préparatoires de la résolution 2625 (XXV), l'Austrahe a
notamment affirmé qu' « elle jugeait peu réaliste le point de vue étroit défendu par certaines délégations
selon lequel la Charte ne légitimait qu'en partie le droit naturel de légitime défense sanctionné par le
droit international général ou coutumier et excluait tous les cas qu'elle ne mentionnait pas
expressément» (AG, 23° session [1968], rapport du comité spécial des principes du droit international
touchant les relations amicales et la coopération entre les Etats, A/7325, p. 58). Cet Etat, à l'instar
d'autres (comme le Canada, les Etats-Unis, le Royaume-Uni, l'Italie et les Pays-Bas), a refusé
d'envisager la situation d'agression armée comme l'unique situation autorisant le déclenchement de la
légitime défense. Une référence générale au droit de légitime défense était prévue dans leurs propositions
de définition du principe de l'interdiction du recours à la force et, plus particulièrement, de l'emploi hcite
de la force (A/AC.125/L.22, 1966, p. 31, §3 et A/AC.125/L.24, 1966, p. 32, §3). Selon ces Etats, il
convenait dès lors de reconnaître un droit à la légitime défense en réaction également une intervention
(armée) dans les affaires intérieures d'im Etat (A/AC.125/L.13, 1966, p. 69, §2, D et A/AC/125/L.36,
1966, p. 70, §2, D ; voy. également AG, 21° session [1966], annexes, point 87 de l'ordre du jour, p. 77).
De même, lors des travaux préparatoires de la résolution 3314 (XXJX), le groupe des « Six-
Etats » a proposé une défmition de l'emploi licite de la force qui contenait une référence vague au droit
de légitime défense, référence qui ne conditionnait pas explicitement le déclenchement de ce droit à la
survenance d'une agression armée (AG, 24® session [1969], rapport du comité spécial pour la question de
la défmition de l'agression, 24 février-3 avril, A/7620, §11). De manière générale, « according to some
représentatives, (...) a literal reading of [Article 51 of the Charte] showed that individual or collective
self-defence was an 'inherent right', which therefore did not arise from the Charter and was not limited
by any provision of the Charter» (AG, 25° session [1970], rapport de la sixième commission, A/8171,
§30).
Voy. également les débats ayant eu heu lors des travaux préparatoires d'autres résolutions.
Un projet de résolution avait été déposé par l'URSS lors des discussions ayant précédé l'adoption de la
résolution 378 (1950); ce projet prévoyait: «Dans les cas où un Etat se trouvait menacé par la
concentration, par un autre Etat, de forces armées importantes dans le voisinage de ses frontières, il
pourrait recourir aux méthodes diplomatiques ou autres prévues pour le règlement pacifique des
différends internationaux. Il pourrait également réphquer en prenant des mesures militaires, mais sans
toutefois firanchir les fi-ontières (AG, 5° session [1950], rapport de la première Commission, A/1500, §4,
b)). Lors des discussions ayant précédé l'adoption de la résolution 2131 (XX), le Mexique a déclaré:
«L'exception [de légitime défense], comme l'article 51 de la Charte des Nations Unies l'indique
clairement, n'est admise qu'en réponse à une agression armée ; les menaces, les violationsd'obligations
internationales, etc., ne sont pas des cas justifiant l'exercice du droit de légitime défense»
(A/C.1/SR.1397, 1965, p. 270, §§20-21 [it. aj.]).
Voy., pour un exposé détaillé de la position soutenue par les différents Etats tout au long de
ces travaux préparatoires, O. CORTEN, Le droit contre la guerre..., op. cit., pp. 634-640.
A/C.6/SR.1091, 1968, p. 7, §41.
A/C.6/SR.1164,1969, p. 363, §2.
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devrait être assortie d'une condamnation des attaques dites préventives De même,
lors destravawcpréparatoires de la résolution 3314 (XXIX), le Mexique a déclaré : « A
solution contrary to the principle [that only armed attack could justify recourse to self-
defence] would bedangerous because it would authorize preventive war L'URSS y
a également affirmé: « [According to] many delegatioiis [...] there was nothing in that
made it permissible to interpret article 51 of the Charter in such wayas to conclude that
the concept of armed attack set forth in that Article included the threat of force. The
right of self-defence could not be exercised until an armed attack had occurred. Thus
threats of force should be excluded from the définition, so that they could not serve as a
pretext for preventive war, which was not authorized under Article 51 of the
Charter De manière générale, « in the view of some représentatives, Article 51 of
the Charter only recognized the right of self-defence, in so far as the State using force
was the subject of an armed attack ; that meant that any other act [including] serions
threats [...] would not constitute the necessary conditions for exercising the right of self-
defence « it was [...] stated thatthe right of self-defence could be exercised, not in
response to threats and provocations, but only in response to an armed attack, which
must therefore précédés it « In the opinion of several représentatives, the
traditional concept of self-defence hasbeenmodifîed under the Charter, andself-defence
was tmly justified only in the case of armed attack under the conditions indicated in Art
51. (...). It was stated that self-defence mustbe subséquent to the attack. It was recalled
in this connexion thatat theNuremberg trial the idea ofpreventive self-defence hadbeen
ruled out; the Charter toc, left noroom fordoubt onthe subject « [The purpose of]
the inclusion of the principle of priority into the définition [...] was to prevent States
fi-om committing acts of aggression in theguise ofpreventive wars
Toutefois, des déclarations opposées ont été exprimées tant lors des travaux
préparatoires de la résolution 2625 (XXV) que lors des travaux préparatoires de la
résolution 3314 (XXDC). Par exemple, lors des travaux préparatoires de la résolution
2625 (XXV), l'Australie a déclaré que « c'était simplifier à l'excès que de déclarer que
la victime nepouvait enaucun cas agir à titre défensif aussi longtemps qu'il n'y avait
pas eu menace d'attaque armée Lors des travauxpréparatoires de la résolution
3314 (XXDC), les Pays-Bas ont amsi soutenu que « a threat of the use offorce [could] be
regarded as aggression, thereby authorizing the exercise of the right of self-defence
[...]»'^ ^^ La France a également affirmé que « [...] threat might be considered
équivalent to the attack itself [...] Durant ces travaux préparatoires, « it was also
stated [...] that under Article 51 of the Charter the notion of armed attack would include
immédiate threats [...] « Some délégations found themselves unable to agree with
the complété exclusion of the idea of a threat of the use of force fi-om the définition of
the aggression. (...). Reference was made also to the fnst report of the Atomic Energy
Commission, [which] stated that 'a violation ofthe [proposed treaty on atomic weapons]
might be of so grave character as to give rise to the inherent right of self-defence
AG, 25® session (1970), rapport du comité spécial des principes du droit international
touchant les relations amicales et la coopération entre les Etats, A/8018, p. 113, §207.
AG, 9" session (1954), rapport du comité spécial pour la question de la définition de
l'agression, 24 août-21 septembre, A/2638, §63.
§65.
AG, 23® session (1968), rapport dela sixième commission, A/7402, §17.
AG, 24® session (1969), rapport du comité spécial pour la question de la définition de
l'agression, 24 février- 3 avril, A/7620, §72.
AG, 25® session (1970), rapport du comité spécial pour la question de définition de
l'agression, 13juillet-14août,A/8019, §72.
AG, 25® session (1970), rapport delasixième commission, A/8171, §26.
AG, 23® session (1968), rapport du comité spécial des principes du droit international
touchant les relations amicales et lacoopération entre les Etats, A/7326, p. 58.
AG, 9® session (1953), rapport du comité spécial pour la question de la définition de
l'agression, 24 août-21 septembre, A/2638, §61.
''''Ibid, §64.
AG, 9® session (1954), rapport dela sixième commission, A/2806, §24.
391
. recognised inArticle 51 ofthe Charter ofthe United Nations »'"®. «Itwas said [...] that
in some cases the threat of the use of force was équivalent to the use of it. (.. .)• Since the
use of such weapons would have such disastrous effects that the victim would in no case
be in position to exercise the right of self-defence, it was essential to recognize that the
threat to use them would by itself entitle the intended victim to the fiall exercise of that
right « In the opinion of some représentatives, the inherent right of individual or
collective self-defence referred to in Article 51 of the Charter was a right which had
existed throughout man's histoiy, enjoyed by ail States under international law,
independently of Article 51 by which it was circumscribed. It was said that under this
interprétation, self-defence was legitimate not only in the event of armed attack, but also
in the event of a threat or a real danger of armed attack, in which case it was for the State
concemed to décidé whether the situation was such as to justify self-defence
A défaut de consensus sur la question de la légitime défense préventive comme
emploilicite de la force, les Etats ont approuvé l'insertion d'une disposition (article 1 in
fine de la résolution 2625 [XXV] et article 6 de la résolution 3314 [XXIX]) dont le
contenu volontairement vague permettait de n'exclure aucune des positions divergentes
exprimées lors des travaux préparatoires, y compris celle qui refusait que la légitime
défense préventive soit explicitement interdite. La disposition est formulée de la même
manière dans les deux résolutions. Celles-ci prévoient qu'aucvme de leurs dispositions
« ne sera interprétée comme élargissant ou diminuant d'une manière quelconque la
portée de la Charte, y compris ses dispositions concernant les cas dans lesquels l'emploi
de la force est légitime ».
Le représentant des Etats-Unis a déclaré au sujet de cette disposition dans la résolution
2625 (XXV) qu'il « estimait devoir attirer l'attention sur [cette] clause de sauvegarde
(...) [et que] pour ne citer qu'im exemple d'emploi de la force dont la Charte
reconnaissait la légalité, rien dans le projet de déclaration ne saurait restreindre le droit
de légitime défense [...] reconnu par l'Article 51 de la Charte
De même, les déclarations suivantes montrent que les Etats ont abouti à un compromis
lors de l'adoption de la résolution 3314 (XXIX) au sujet de l'étendue de la légitime
défense. On a aiosi déclaré que « given the complexity [due to the question whether a
threat of force could suffice to bring the right of self-defence to opération], the course of
wisdom would be to indicate in the définition itself, as the Six-Power draft did, the
général exceptions to the prohibitions of the use of force and to leave it to the Security
Council to déterminé whether, in a given instance, such exceptions were applicable
« In the view of some représentatives, the best solution [conceming this question] was
offered by the provision in paragraph 6 of the URSS draft ;(...); by its général wording,
it covered ail cases of the legitimate use of armed force, which should be distinguished
from an act of aggression, the resuit of an illegitimate use of armedforce;by not seeking
to define the limits of self-defence, it steered clear of any question of interprétation for
AG, 12° session (1956), rapport du comité spécial pour la question de la définition de
l'agression, 8 octobre-9 novembre, A/3574, §56.
AG, 23® session (1968), rapport de la sixième commission, A/7402, §17.
AG, 25® session (1970), rapport du comité spécial pour la question de la définition de
l'agression, 13 jmllet-14 août, A/8019, §71.
AG, 25® session (1970), rapport du comité spécial des principes du droit international
touchant les relations amicales et la coopération entre les Etats, A/8018, p. 130 (it. aj.).1380 25= session (1970), rapport du comité spécial pour la question de la définition de
l'agression, 13 juillet-14 août, A/8019, §41.
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which the Committee was not competent and left it to the Security Council to décidé
whether Art 51 of the Charter restricted the use of self-defence to the case of armed
attack; the problem had been dealt with in the same way in the draft Déclaration on
Principles of International Law conceming Friendly relations and Coopération among
States; (...)• In expressing support for the Six-Power draft, some représentatives made
reference to tlie fact that it dealt with the question of self-defence m général ternis (...)
in a way acceptable to the two schools of thought existing on the question; the draft
made no reference to Article 51 since the defmition of aggression needs not establish
any limitation of the right to exercise self-defence; the Committee should base itself not
only on Article 51 but also on the purposes and principles of the Charter»'^ ®'. [For]
several représentatives, the best solution would be to have a général statement
which excluded fi-om the scope of the définition ail cases in which the use of force was
legitimate. (...). The Spécial Committee would be wise to be content with a général
formulation safeguarding the inherent rightof self-defence, which existed independently
of the Charter. (...)'^ ^^. Reference was also made [in relation to the question of the
defmition of legitimate use of force, including self-defence] to the [...] provision of the
Déclaration on Friendly Relations
b) la résolution 42/22 de l'Assemblée générale et la déclaration du
soixantième anniversaire des Nations Unies
Lors des discussions ayant précédé l'adoption de la résolution 42/22 de
l'Assemblée générale, quelques Etats se sont à nouveau opposés à la reconnaissance
d'un droit de légitime défense préventive^^^"^ tandis que d'autres sont restés vagues à ce
sujet et se sont contentés de renvoyer à l'article 51 de la Charte touten continuant, pour
certains, à soutenir en dehors des Nations Unies l'idée d'une légitime défense
préventive^^^^. On constate toutefois que ces discussions n'ont pas donné lieu à un
débat aussi intense sur la légitime défense préventive que lors des travaux préparatoires
des résolutions 2625 (XXV) et 3314 (XXIX) de l'Assemblée générale. En tout état de
cause, on rappellera que plusieurs Etats se sont clairement opposés à l'insertion dans la
résolution d'une définition des emplois licites de la force étant donné notamment « the
divergences of opinion on the question of preventive use of force et ont renvoyé à
cet égard aux difficultés rencontrées à ce sujet lors des travaux préparatoires des
résolutions 2625 (XXV) et 3314 (XXIX) de l'Assemblée générale ainsi qu'aux travaux
de la Commission du droit international sur la responsabilité des Etats^^ '^. En ce sens.
§83.
AG, 26" session (1971), rapport du comité spécial pour la question de la définition de
l'agression, 1°'février-5 mars,A/8419, §38.
AG, 26® session (1971), rapport de la sixième commission, A/8525, §34.
Voy. not. lesEtats mentionnés par0. CORTEN {Le droitcontre la guerre..., op. cit., p. 641,
note 168).
Voy. not. le Royaume-Uni {BYIL, 1986, p. 617) et le Canada {CYIL, 1982, pp. 303-304).
Rapport du Comité spécial sur le renforcement de l'efficacitédu principe du non-recours à la
force dans les relationsinternationales (1986), A/41/41, p. 17, §64.
Ibidem.
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bien que la résolution contienne une référence explicite à l'article 51 de la Charte des
Nations Unies, il ne convient pas d'en déduire l'existence d'un accord sur l'étendue du
droit de légitime défense et, en particulier sur une interdiction générale de recourir à la
légitime défense préventive, ce que n'ont d'ailleurs pas manqué de souligner certains
Etats"®®. Cette référence doit d'autant plus être relativisée que, comme on l'a vu, la
résolution prévoit elle-même plus loin, selon une formule similaire à celle retenue dans
les résolutions 2625 (XXV) et 3314 (XXIX) de l'Assemblée générale, que « rien dans
la présente Déclaration ne doit être interprété comme élargissant ou diminuant de
quelque manière que ce soit la portée des dispositions de la Charte concernant les cas
où l'emploi de la force est licite ». On rappellera également toutes les réserves émises
par les Etats au sujet de la résolution en général et de sa force contraignante en
particulier^^^^.
Les discussions ayant précédé la déclaration du soixantième anniversaire des
Nations Unies ont principalement porté, quant à elles, sur la question de la faculté
d'invoquer la légitime défense en réaction à une (menace d') agression armée
imminente. C'est donc principalement dans le cadre de l'analyse d'un droit de réagir en
légitime défense en réaction à une telle (menace d') agression armée qu'on s'y référera
{cf. infra - §3, A, 1). On peut néanmoins déjà remarquer qu'aucun consensus ne s'est
dégagé à cette occasion pour interdire de manière absolue le recours à la légitime
défense préventive. La déclaration se contente de prévoir que « les dispositions
pertinentes de la Charte [relatives à l'emploi de la force] sont suffisantes pour faire face
à l'ensemble des menaces contre la paix et la sécurité internationales
On constate par conséquent que la résolution 42/22 de l'Assemblée générale
comme la déclaration du soixantième anniversaire des Nations Unies n'envisagent
aucune modification des obligations relatives à l'emploi de la force contenues dans la
Charte des Nations Unies. Ni l'une ni l'autre ne témoignent donc d'un changement de
solution au sujet de la question de l'interdiction de la légitime défense préventive.
Voy. not. la déclaration de l'Australie (A/C.6/42/SR.17, p. 2, §§1-2).
Cf. supra - section T®, §1°' ainsi quepremière partie, titre1" chapitre II, section l'
Document adopté le 16 septembre 2005, AyRES/60/1, pp. 23-24.
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2. Les débats au sein de la Commission du droit international
Des débats analogues à ceux menés aux sein de l'Assemblée générale au sujet
de la légitime défense ont eu lieu dans le cadre des travaux de la Commission du droit
international relatifs à la responsabilité des Etats aussi bien lors l'adoption enpremière
lecture du projet d'articles sur la responsabilité des Etats que lors de l'adoption
définitivede ce projet. On constateque ces débats se sont concentrés non seulementsur
la nature (conventionnelle ou coutumière) du droit de légitime défense {cf. supra -
première partie, titre chapitre II, section T®) mais également, de manière moins
directe toutefois, sur la question de la légitime défense préventive.
Certains Etats, tels que la Mongolie"'^ la Yougoslavie'^ '^ ou le Mexique'^ ®^, se sont
explicitement opposés à la légitime défense préventive alors que d'autres Etats, comme
le Venezuela'^ ®, Israël'^ '^ ou la Corée'^ '®, l'ont par contre explicitement approuvée ou
ont préféré, comme les Etats-Unis"" et le Royaume-Uni'^ ®®, rester ambigus. La
Commission a explicitement fait référence à cette polémique dans sonrapport de 1980.
Elle y a en effet déclaré : « Des points de vues différents s'affrontent [...] dans la
pratique et dans la. doctrine à propos de toute ime série de questions qui relèvent de la
défmition de la figure juridique de la légitime défense ainsi que de l'interprétation de
l'article51 de la Charte desNations Unies telles que [...] la question de la détermination
du moment à partir duquel un Etat peut invoquer l'existence pour lui d'un état de
légitime défense [...]. LaCommission estavertie des divergences d'opinion qui existent
quant aux conclusions à tirer, au sujet de ces questions et d'autres, d'une interprétation
textuelle, ou historique ou téléologique de la Charte, ainsi que des discussions
prolongéesqui ont opposéà ce propos les Etats dans de nombreux cas concrets
La divergence des opinions émises par les Etats au sujet de la question de la
légitime défense préventive et le souhait exprimé par certains d'entre eux '^""' que la
Commission ne se prononce pas sur cette question a conduit celle-ci à adopter une
clause de sauvegarde à cesujet. Considérant déjà en 1980 qu' « elle ne cro[yai]t [...] ni
nécessaire ni opportun de traiter de [...] ces questions, qui sont au cœur même des
règles 'primaires' relatives à la légitime défense, dans le cadre du présent projet
d'articles [dans la mesure où] il serait erroné decroire que, dans unprojet gouvernant la
responsabilité des Etats pour faits internationalement iUicites, on puisse chercher et
A/C.6./35/ SR.53, p. 9, §30.
A/C.6/35/ SR.59, p. 10, §31.
"''A/C.6/56/SR.14, p.3, §11.
Cf. supra - première partie, titreT", chapitre II, section T®'
A/C.6/35/ SR.50, p. 6, §15.
A/C.6/54/SR.25, pp. 12-13, §91 ; A/C.6/55/SR.19, p. 12, §72.
'^ "A/C.6/35, SR.51,p. 2, §4.
"®®A/C.6/35,SR.51,p.4, §11.
'^ ®'Ay35/10(1980),p.58,§21.
Voy. not. les déclarations de la Finlande (A/C.6/35/SR.48, p. 16, §51) ; des Pays-Bas
(A/C.6/35/SR.44, p. 11, §30) ; du Japon (A/CN.4/515, p.32) etduRoyaume-Uni {ibidem).
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apporter des solutions à ces problèmes, parfois très débattus, auxquels donnent lieu,
dans la pratique des Nations Unies et dans la doctrine, l'interprétation et l'application
de l'Article 51 de la Charte elle décida finalement en 2001 de reprendre la
solution qu'elle avaitretenue lors de l'adoption en première lecture du projet d'articles.
Elle parle ainsi, dans la version finale de ce projet, de «mesure licite de légitime
défense prise en conformité avec la Charte des Nations Unies évitant de la sorte,
comme elle l'a indiqué en 1980, « les problèmes d'interprétation que pourraitposer une
référence exclusive à l'Article 51 de la Charte
On peut donc déjà conclure de l'ensemble des déclarations prononcées dans le
cadre des débats préalables à l'adoption de certaines déclarations ou résolutions de
l'Assemblée générale ou des travaux de la Commission du droitinternational relatifà la
responsabilité des Etats qu'il n'existe pas d'accord sur une interdiction générale de
recourir à la légitime défense préventive compte tenu de l'opposition manifestée à cet
égard par un certain nombre d'Etats. Si ces derniers semblent à première vue moins
nombreux que les Etats favorables à une interdiction de principe de la légitime défense
préventive, leur position ne peut toutefois êtrenégligée. C'est en ce sens qu'un auteur a
très justement conclu: « Analysis of State and UN practice [...] shows that the
overwhehning majority of States believe that anticipatory self-defense is not allowed by
the UN Charter. However, a number of States (...) take the opposite view. Given the
importance and the rôle of these States, one may not conclude that there is universal
agreement to the illegality underthe Charter of anticipatory self-defense
B. Un droit « absolu »?
S'il n'existe pas d'interdiction générale de recourir à la légitime défense
préventive, on constate qu'il n'existe pasnonplus à'autorisation générale d'agir en ce
sens.
A/35/10 (1980), p. 58, §21.
''«'2 Yoy l'article21 desarticles sur la responsabilité desEtats.
A/35/10 (1980), p. 59, §25. A nouveau les déclarations de certains Etats suggèrent que cette
formulation constitue bien à leurs yeuxune clause de sauvegarde (voy. not. la déclaration desEtats-Unis,
A/C.6/35/SR.51,p.4, §11).
A. CASSESE, InternationalLaw, 2" éd., OUP, Oxford, 2005, p. 361.
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Comme d'aucuns l'ont démontré''^ "^, il serait audacieux de déduire une telle
autorisation de la résolution 95 (I) de l'Assemblée générale dans laquelle celle-ci
confirme les «principes de droit international reconnus par le statut de la Cour de
Nuremberg ». Outre les doutes que l'on a émis au sujet d'une reconnaissance dans la
jurisprudence du tribimal de Nuremberg d'un droit général de recourir à la légitime
défense préventive '^^ ®^, on constate que ni la résolution ni les débats qui ont précédé son
adoption ne s'attardent sur la question de la légitime défense préventive. Il en va de
même de la résolution 191 (III) par laquelle l'Assemblée générale «approuve les
conclusions générales (...) du rapport (...) dela Commission [de l'énergie atomique] »,
laquelle avait déclaré qu' « une violation très grave [du projet de traité] pourrait être de
nature à justifier l'exercice du droit de légitime défense que reconnaît l'article 51 de la
Charte des Nations Unies ». La légitime défense préventive n'a pas non plus été
discutée à cette occasion. En ce sens, ni la résolution 95 (I) ni la résolution 191 (III) ne
constituent une pratique pertinente dont on pourrait dégager ime conclusion au sujet de
la légitime défense préventive.
Il ne conviendrait pas non plus de déduire une autorisation deprincipe d'agirau
titre de la légitime défense préventive à partir des traités régionaux de défense
collective qui prévoient l'utilisation préventive de la force dans la mesure où, comme
on l'amontré '^^ "^, la plupart de ces traités constituent manifestement ime application des
dispositions relatives à la sécurité régionale plutôt que du droit de légitime défense. Par
ailleurs, si certains d'entre eux, à savoir, les traités régionaux africains, devaient être
interprétés comme consacrant un tel droit, force est de constater qu'ils ne réunissent
qu'un nombre limité d'Etats et ne peuvent donc conduire, à eux seuls, à la
reconnaissance d'ime autorisation générale d'agir au titre de la légitime défense
préventive.
Les débats menés dans le cadre de l'adoption des résolutions de l'Assemblée
générale ainsi que des travaux de la Commission du droit international montrent, plus
pertinemment, qu'il existe une opposition ferme à la reconnaissance d'ime autorisation
générale de recourir à la légitime défense préventive {cf. supra - A). Si l'absence d'une
1405 •
' Voy. O. CORTEN, Ledroit contre laguerre..., op. cit., pp. 632-634.
Cf. supra - section 3.
Cf. supra-A, \.
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telle autorisation se déduit clairement de l'opposition exprimée par de nombreux Etats
lors de ces débats, elle découle toutefois également, et plus curieusement, de l'attitude
adoptée en pratique par certains Etats a priori favorables à la légitime défense
préventive ou, à tout le moins, qui ne se sontpas opposés à son interdiction de principe.
On constate en effet que ces Etats se sont généralement efforcés d'éviter
d'invoquer ce droit pour justifier certains emplois de la force qui présentaient pourtant
toutes les caractéristiques d'une application préventive de la légitime défense '^^ "®, soit
qu'ils n'ont pas fourni à cette occasion dejustificationprécise, soit qu'ils ont eu recours
à la légitime défense classique ou à un autre fondement juridique que la légitime
défense, tel que la mise en œuvre d'un mécanisme régional de sécurité collective ou la
réactivation d'une ancienne autorisation d'employer la force donnée par le Conseil de
sécurité des Nations Unies.
On ne peut mentionnerque deuxprécédents dans lesquels la légitimedéfensepréventive
a été invoquée dans la pratique desEtats postérieure à la Charte desNations. Il s'agit de
l'opération arméemenéepar Israëlen Irak en 1981 afin de détruire un réacteur nucléaire
irakien''"'^ ainsi que l'invasion par l'Irak du Koweït en 1990, invasion que Saddam
Hussein a en effet justifiée en déclarant dans une lettre adressée au peuple du Koweït :
«Les événements du 2 août 1990 ont été motivés par l'urgence et l'importance de la
légitime défense et par la nécessité de protéger tout ce qui nous était cher. (...). Nous
vous rappelons que les Américains étaient présents au Koweït et préparaient des
manœuvres agressives contre l'Iraq avant l'entrée de l'armée iraquierme » Il
convient toutefois de relativiser la portée de l'argimient de légitime défense préventive
invoqué dans le cadre de ce second précédent. En effet, dans ce cas, contrairement à
celui de l'intervention d'Israël en Irak, l'argument de légitime défense n'a pas été
invoqué sur la scène internationale et, en particulier, devant le Conseil de sécurité des
Nations Unies et n'a pas fait l'objet de débats entre les Etats.
On constate, par contre, que le Pakistan s'est abstenu d'invoquer la légitime défense
préventive pour justifier son intervention armée au Cachemire en mai 1948 alors que
cette intervention avait manifestement un but préventif En effet, le Pakistan a justifié
son intervention en déclarant: «Il (...) ressort clairement que l'Inde préparait une
offensive en vue de liquider toute résistance militaire à l'intérieur de l'Etat [du
Cachemire]. Quelle était la situation du Pakistan à ce moment-là ? En ce qui concerne sa
propre sécurité, il se trouvait en danger mortel. Une fois l'Etat entièrement occupé par
les forces militaires, le Pakistan aurait vu son système de défense entièrement anéanti sur
un flanc. (...). Quel était (...) l'objet de notre [action armée] ? (...). En ce qui nous
Voy. en ce sensC. GRAY, InternationalLaw..., op. cit.,p. 129 ; voy., également au sujetde
l'argumentation juridique développée par les Etats-Unis lors de l'invasion de l'Irak en 2003, L.
CONDORELLI, « Vers une recormaissance d'un droit d'ingérence à rencontre des 'Etats voyous' », in
K. BANNELIER, O. CORTEN, T. CHRISTAKIS, P. KLEIN (dir.), L'intervention en Irak et le droit
international, Paris, Pedone, 2004, p. 48.
Voy. S/PV.2280, p. 8 {intervention d'Israël en Irak-1981).
La lettre du président Saddam Hussein au peuple du Koweït, le 7 décembre 2002, DAI, 15
février2003, pp. 146-147.
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concerne, lebutprincipal denotre action était deparer audanger imminent qui menaçait
la sécurité et l'économie du Pakistan
De même, Israël a envahi l'Egypte le 5 juin 1967 en prétendant qu'il avait été
préalablement agressé parles forces armées égyptiennes etqu'ilnefaisait que repousser
cette agression conformément audroit de légitime défense « classique On sait que
les autorités israéliennes avoueront néanmoins par la suite qu'Israël était intervenu par
surprise enEgypte, Le. avant d'être attaqué parcelle-ci, envue de prévenir une agression
armée imminente de la part des forces armées égyptiennes '^*". En ce sens également,
l'Irak a présenté son invasion de l'Iran en 1980 comme une riposte à une agression
armée conmiise préalablement par ce demier '^*''' et ce, après avoir brièvement justifié au
départ cette invasion par la légitime défense préventive^"*'^ .
Les Etats-Unis, comme on le sait, ontpréféré invoquer la mise en œuvre du mécanisme
de sécurité régional mteraméricain pour justifier l'embargo imposé par la force à Cuba
en 1962 plutôt que la légitime défense (préventive) alors que, d'une part, cet embargo
visait manifestement dans lesfaits à prévenir une agression armée (nucléaire) contre eux
et que, d'autre part, la mise en œuvre de ce mécanisme régional était très difficilement
justifiable dans lamesure oii elle supposait nécessairement une autorisation préalable du
Conseil de sécurité '^"®.
Les Etats-Unis ont également préféré invoquer la mise en œuvre des résolutions du
Conseil de sécurité plutôt que la légitime défense préventive pour justifier leur
intervention armée enIrak en2003 alors qu'ànouveau, d'une part, cetemploi de laforce
visait manifestement dans lesfaits à prévenir une agression armée (nucléaire) contre eux
(cet objectif étant clairement affirmé par les Etats-Unis dans d'autres déclarations que
celles faites devant le Conseil de sécurité) et que, d'autre part, l'argument de la mise en
œuvre des résolutions du Conseil était difficilement soutenable compte tenu des termes
utilisés par ces résolutions et de l'interprétation explicite donnée à celles-ci pard'autres
Etats membres du Conseil.
De même, si plusieurs Etats ont fait des déclarations laissant entendre qu'ils
étaient favorables à une autorisation générale de recourir à la légitime défense
préventive, c'est-à-dire y compris dans le cas d'une menace d'agression armée non
imminente {cf. infra - §3, A, 1 au sujet de cette dernière notion)^"^ '^, ces déclarations
.S/PV.464, pp. 27-30 {Jammu-Cachemire - 1950). Certains Etats ont néanmoins
expUcitement qualifié cette intervention armée d'action armée entreprise en légitime défense
[préventive] : S/PV.466, p. 4 (Jammu-Cachemire - 1950) ; S/PV.536, p. 5 (Jammu-Cachemire - 1951) ;
S/PV.763, p. 3 (Jammu-Cachemire -1957) etS/PV.799, p.36 (Jammu-Cachemire -1957).1412 s/PV. 1347, pp. 1et 4(Guerre des Six Jours -1967).
Cf. supra - première partie, titreII, chapitre I" section 1'®.
S/PV.2256, p. 6 (intervention de l'IrakenIran -1980).
Voy. les déclarations du président irakien in R.K. RAMAZANI, «Who Started the Iraq-Iran
War? A Commentry», Va. J Int'l L., 1992-1993, p. 78; voy. également en ce sens C. GRAY,
InternationalLaw and... ,op. cit., p. 129.
Voy. not. en ce sens R.N. GARDNER, «Neither Bush ... », op. cit., pp. 587 et 588; A.
CHAYES, The Cuban Missile Crisis ..., op. cit., p. 63 (cf. supra —§1", A, 1etpremière partie, titre II,
section 1"^°).
Voy. leNational Security Strategy pubhé par les autorités américaines en septembre 2002, p.
15 (disponible à l'adresse : http://www.whiteliouse.gov/nsc/nss.pdf) et le National Security Strategy
pubhé par les mêmes autorités en mars 2006, p. 23 (disponible à l'adresse :
http://www.whitehouse.gOv/nsc/nss/2006/nss2006.pdf); les déclarations du ministre de la Défense
australien Robert Hill le 28 novembre 2002 (disponible à l'adresse:
http://www.minister.defence.gov.au/HillSpeech^l.cfni?CurrentId=2121 ; les déclarations des autorités
britanniques en 2002, BYIL, 2002, pp. 853-855.
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semblent uniquement revêtir une nature politique ou stratégique, les considérations
exprimées à ces occasions étant par ailleurs dans certains cas explicitement formulées
de lege ferenda.
Comme de nombreux auteurs le soutiennent'""^, la doctrine de la légitime défense
préventive exposée enseptembre 2002'""^ par les Etats-Unis dans le\ir National Security
Strategy, poursuivait un but essentiellement stratégique, à savoir, notamment, exercer
une pression militaire sur certains Etats (tels que l'Irak, l'Iran et la Corée du Nord) pour
que ceux-ci cessent à la fois d'appuyer le terrorisme international et de chercher à
fabriquer des armes nucléaires'''^ ''. C'est en ce sens également qu'il convient de
comprendre la déclaration dans laquelle les Etats-Unis ont affirmé, en avril 2006, qu'ils
, n'hésiteraient pas à invoquer leur droit à l'autodéfense pour justifier une attaque contre
l'Iran si ce dernier ne mettait pas fm à son programme d'enrichissement d'uranium et si
les Nations Unies ne pouvaient régler lacrise'"'^ '. De même, si laCorée du Nord'"*^^ et
riran'''^ ^ ont également afFmné qu'ils se réservaient le droit de recourir à la force avant
d'être l'objet d'une agression armée, ces affirmations visaient essentiellement à
dissuader les Etats-Unis de les attaquer. En témoigne la circonstance que ces Etats ont
reconnu le droit de recourir à la légitime défense préventive en affirmant que ce droit
n'appartenait pas uniquement axix Etats-Unis. Enfin, le premier ministre du Japon a
affirmé: «Japan has the theoretical right to carry out pre-emptive strikes against
countries that pose a militarythreat. [Hethough that] it was akeady clarifîed manyyears
ago in Parliament that, theoretically, self-defence could include pre-emptive attacks on
the territory of a coimtry which is contemplating a military attack on Japan
Prononcée à la suite de tirs de missiles de la Corée du Nord, cette déclaration avait
certainement pour seul objectif de dissuader cette dernière de procéder à de nouveaux
tirs.
On constate en toute hypothèse que les déclarations exprimées de manière générale,
c'est-à-dire ne visant pas un Etat déterminé, et envisageant explicitement l'emploi de la
Voy. R. WEDGWOOD, « The Fall of Saddam Hussein: Security Council Mandates and
Preemptive Self-Defense »,AJIL, p. 584; voy. une déclaration prononcée parD. Rumsfeld ausujet de la
doctrine de la légitime défense préventive exposée dans le National Security Srategy des Etats-Unis, in
M.J. KELLY, « Time War to 1945 - Résurrection of the Reprisais and Anticipatory Self-Defense
Doctrines in International Law », J. Transnat'l L. & Pol'y, 2003-2004, p. 34 ; voy. en outre M. SAPIRO,
« Iraq: The Shifting Sands... », op. cit., p. 603 ; C. GRAY, « The US National Security Strategy and the
New 'Bush Doctrine' on Preemptive Self-defense », Chin. J. Int'l L., p. 443. Le caractère
particulièrement large de la doctrine de la légitime défense préventive des Etats-Unis a par ailleurs été
parfois tempéré par les déclarations de leurs légal advisers; voy. en ce sens, M. SAPIRO, « Iraq: The
Shifting Sands... », op. cit., p. 602.
Cette doctrine a été réaffirmée dans le National Security Strategy adopté en mars 2006 (texte
disponible à l'adresse : http://www.whitehouse.gov/nsc/nss/2006/nss2006.pdf, p. 23). Ce document met
toutefois plus l'accent sur la nécessité « to address [nuclear] proUferation concems through international
diplomacy, in concert with key allies and régional partners ».
Texte disponible à l'adresse http://www.whitehouse.gov/nsc/nss/2002/index.html. Voy., plus
particulièrement, ibid., p. 14 pour une référence explicite à lamenace posée par Corée du Nord etl'Irak.
« Washington invoque sondroit à l'autodéfense contre le nucléaire iranien »,Le Monde, 22
avril 2006, p. 6.
Y. TIAM KUI, « Australia and North Korea Join 'Preemptive' Bandwagon, New Straits
Times, 26 octobre 2003, at 4 : « TheUnited States says that afterIraq, we are next, (...) but we have our
own counter-measures. Pre-emptive attacks are not the exclusive right of the US ». Voy. également
« NorthKoreanOfficiais Says Pre-emptive Attack 'Not a Monopoly of the US », GlobalNews Wire, 10
septembre 2004: « [A] pre-emptiveattack is not a monopoly of the US ».
Interview du ministre de la Défense iranien Ali Shamkani, 18 août 2004, Fed. News Serv.,
19 août 2004, disponible in Lexis : « We won't stay and wait for others to act against us. Some among
Iran's military leadership are confident that thepreventive opérations being discussed by the Americans
aren't limited to them ».
« Chronicle », Asian YIL, 1998-1999, p. 306.
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force en vue de prévenir une menace d'agression armée qui n'est pas imminente
semblent formulées de lege ferenda^^^^. En effet, tout d'abord, dans leur National
Security Strategy adopté en septembre 2002, les Etats-Unis affirment que « we must
adapt the concept of imminent threat to the capabilities and objectives of today's
adversaries Le ministre australien de la Défense Robert Hilla également déclaré le
28 novembre 2002 : « The third area I wanted to lookat is the right to takepre-emptive
action and the limits of self-defence in a world of terrorism and weapons of mass
destruction. In other words, how relevant today are the principles defïning when
anticipatory force may be used in self-defence (...). Some wouldargue that it's time for
a new and distinct doctrine ofpre-emptive action to avert a threat. A better outcome
might be forthe international community and international lawyers to seekan agreement
on the ambit of the right to self-defence bettersuited to contemporary realities De
même, selon le Royaume-Uni: « Circumstances have changed since [the Caroline
incident]. I do not speakfor a secondfor the UnitedStates Govemment ; .. .but ail I can
say is that I do not fmd anything irrational at ail about the approach of the US and their
desire, which vv^e have to share with the rest of the civilised world, to adjust their
mechanisms to deal with the new threats (...)
Il serait donc difficile de soutenir que ces déclarations témoignent de la volonté de leurs
auteurs de se conformer voire de donner naissance à une règle autorisant de manière
généralele recours à la légitimedéfensepréventive.
On constate donc à la lumière de l'ensemble des considérations qui précèdent
que le droit contemporain demeure ambigu au sujet de la question de l'existence d'une
interdiction ou d'une autorisation de principe d'agir au titre de la légitime défense
préventive. Cette conclusion estconfortée par le constat que, tout au long de la période
ayant suivi l'adoption de la Charte, certains Etats ontmodifié leuropinion au sujet de la
légitime défense préventive, les uns abandonnant une position favorable à celle-ci pour
soutenir une position plus restrictive '^*^^, d'autres adoptant une démarche inverse '^*^®.
§3. - Des conditions à l'exercice de la légitimedéfense (préventive) ?
Refuser comme le font certains Etats de conférer à la légitime défense
préventive la qualité de droit général et dès lors un caractère absolu n'est nullement
inconciliable, contrairement à ce que cette attitude pourrait laisser penser, avec la
volonté de s'opposer à son interdiction générale. En effet, cette attitude signifie
Voy. en ce sens M. BOTHE, « Terrorism and the Legality of Pre-emptive Force », EJIL,
2003, pp. 231, 232 et 236; M.E. O'CONNELL, «The Myth of Preemptive...»,
http://www.asil.org/taskforce/ocoimell.pdf
http://www.whitehouse.gOv/nsc/nss/2002/index.html, p. 15 (it. aj.)
Voy. http://vww.minister.defence.gov.au/HillSpeechtpl.cfm?CurrentId=2121 (it. aj.).
2002, p. 855 (it. aj.).
Comp. par ex. la position actuelle du Pakistan {cf. infra - §3, A, 1)avec celle soutenue en
1968 (S/PV.1433, p. 7 [cf supra - §2]) ; la position actuelle de la Belgique (cf. infra - §3, A, 1) avec
celle soutenue dans lesannées cinquante (A/C.6/SR.287, 1952, p. 208, §§27-29).
Comp. par ex. la position que les Etats-Unis ont toujours soutenue après l'adoption de la
Charte des Nations Unies avec la déclaration du représentant des Etats-Unis à la Conférence de San
Francisco {cf. supra - première partie, titre T", chapitre II, section r°).
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simplement que le caractère intrinsèquement vague de la légitime défense préventive
empêche, certes, que celle-ci puisse être autorisée de manière générale sous peine de
menacer sérieusement la stabilité des relations internationales mais n'exclut pas qu'elle
puisse être exercéedans certa:ines situations particulières.
U imminence d'une (menace d') agression armée ainsi que la répétition de
nouvelles attaques/agressions armées sontparfois présentées comme de telles situations.
On montrera que, si ces situations semblent autoriser l'exercice du droit de légitime
défense, il n'est cependant pas certain que cet exercice constitue véritablement, dans
ces cas, une application de la légitime défense préventive (A). Par ailleurs, ime analyse
a contrario des raisons ayant motivé les Etats à désapprouver la plupart des emplois
préventifs de la force suggère qu'il existe d'autres situations dans lesquelles un exercice
préventif de la légitime défense pourrait être jugé licite. Il conviendra toutefois
d'insister sur le caractère exceptionnel d'vme telle hypothèse (B).
A. Légitime défense visant à prévenir une (menace d') agression armée
imminente ou de nouvelles attaques/agressions armées
L'analyse et, en particulier, la qualification de la légitime défense exercée en
vue d'écarter une (menace d') agression armée imminente (a) ou de prévenir de
nouvelles attaques/agressions armées (b) sont, comme on le verra, intimement liées à la
question de la durée de l'agression armée et à celle du caractère nécessaire de
l'exercice du droit de légitime défense.
1. Légitime défense exercée en vue d'écarter une (menace d') agression armée
« manifestement » imminente
Conformément à une grande partie de la doctrine, il conviendrait de distinguer
entre ime légitime défense dont l'objet est de repousser une (menace d') agression
armée imminente et une légitime défense visant à prévenir une menace d'agression
armée plus éloignée, deux hypothèses de légitime défense auxquelles renverraient les
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qualificatifs communément admis, respectivement, d'« anticipatif » et de
« préemptif
Une telleconclusion est enpartie confirmée par la pratique des Etats.
Il estvrai en effet que denombreux Etats se sont clairement prononcés en faveur
d'un droit d'agir en légitime défense pour écarter une (menace d') agression armée dans
l'hypothèse où celle-ci serait imminente. Cette position a été affirmée à plusieurs
reprises lors des travaux préparatoires des résolutions 2625 (XXV) et 3314 (XXIX) de
l'Assemblée générale.
Lors des travaux préparatoires de la résolution 2625 (XXV), d'aucuns ont ainsi
considéré que « si la conception traditionnelle de la légitime défense était bien axée sur
la riposte immédiate à une agression armée préalable, l'Article 51 de la Charte avait
souvent été interprété de manière plus large que ses dispositions ne semblent le
permettre et que, nonobstant leur teneur, il semblait qu'il existe toujours un droit limité
de légitime défense anticipée, dans certains cas de danger imminent De
même, lors des travaux préparatoires de la résolution 3314 (XXDC), «Mr. Rôling
(Netherlands) stated that, for threat of the use of force to be regarded as aggression,
thereby authorizing the exercise of the right of self-defence, it was necessary (...) that
the threat should be imminent De manière générale, « it was (...) stated that, in
relation to the question of whether self-defence was justified in face of the threat of
force, that under Article 51 of the Charter the notion of armed attack would include
Ce choix est conforme à celui effectué par legroupe de personnalités de haut niveau dans (la
version anglaise de) son rapport sur les menaces, les défis etlechangement (2 décembre 2004, A/59/565,
p. 63 ; cf. infra pour le texte). Une autre terminologie pourrait être adoptée. Des terminologies similaires
ou d'autres terminologies (parfois opposées) sont d'ailleurs utilisées par les auteurs et les Etats : voy., en
ce qui concerne la terminologie respectivement adoptée par les auteurs, S.A. ALEXANDROV, Self-
Defense against ..., op. cit., p. 162 : « pre-emptive ou interceptive » et « anticipative » ; M. SAPIRO,
« Iraq: The Shifting Sands... », op. cit, p. 599 ; «pre-emptive » et « preventive » ; W. M. REISMAN,
«Remarks », op. cit, pp. 142-143 : « anticipative » et«pre-emptive » ; P. McLAIN, « Settling the Score
with Saddam: Resolution 1441 and Parallel Justification for the Use ofForce against Iraq »,AJIL, 2003,
p. 278 : « preventive » et « precautionary » ; G. NOLTE, « Preventive Use of Force and Preventive
Killings. Moves into a Différent Légal Order », The Cegla Centerfor Interdisciplinary Research ofthe
Law, 2004, p. 113: « pre-emptive » et « preventive »; T. GRAHAM, «National Self-Defense,
International Law, and Weapons ofMass Destruction », Chi. J. Int'l L., 2003, p. 1: « anticipative » et «
preventive »; M. NABATI, «International Law at a Crossroads... », op. cit., p. 773: « anticipative» et
«preemptive »; C. GREENWOOD, «International Law and the Pre-emptive...», op. cit., p. 9: «
anticipative » et«pre-emptive »; J. YOO, «Force Rules: UN Reform and Litervention », Chi. J. Int'lL,
2005, p. 647: « pre-emptive » et « preventive »; S.P. SHARMA, «The American Doctrine of 'Pre-
emptive' Self-Defence », Indian J. Int'lL., 2003, p. 220: « anticipative » et« pre-emptive ». En ce qui
concerne les Etats, ceux-ci utilisent le plus souvent le terme «préventif» pour qualifier une réaction
armée tant à une menace imminente qu'à une menace éloignée d'agression armée; néanmoins, la
terminologie utilisée correspond parfois à celle retenue par le groupe de personnalités de haut
niveau (voy., plus particulièrement, les déclarations prononcées par les Etats [Etats-Unis, Pakistan, Iran,
etc.] ausujet du rapport rendu parlegroupe de personnalités dehaut niveau [cf. infra]).
AG, 23® session (1968), rapport du comité spécial des principes du droit international
touchant lesrelations amicales et la coopération entre lesEtats, p. 42, §101
AG, 9® session (1954), rapport du comité spécial pour la question de la définition de
l'agression, 24 août-21 septembre, A/2638, §61.
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immediate threat that left a State no other course than immediate exercise of its right of
self-defence
L'Iran et les Etats-Unis, plus particulièrement, ont tous les deux explicitement défendu
cette position devant la Cour internationale de Justice dans l'affaire des plates-formes
pétrolières.
Dans sa réplique, l'Iran a ainsi affirmé : « As already noted, international law does not
recognise merelypre-emptive action as self-defense. (...). Some authors take a nuanced
stance on the question whether self-defence is restricted to the case where an armed
attackhas already occurred. But in the light of the fact that a daim of anticipatory self-
defence can be, and often has been, abused, they defme the circumstances in which a
first strike could be legitimised as self-defence in a very restrictive way, using the old
formula of the Caroline case. (...)• This view is shared by American authors on whom
the United States relies. The United States has failed to give any proof that this
restrictive customarylaw standardfor anticipatory self-defence has been replacedby any
morepermissive rule. (...). The distinction between self-defence and pre-emptive self-
help must be upheld. Only such anticipatory self-defense as is legitimised under the
Caroline formula can be considered lawful
Par ailleurs, tout en insistant de lege ferenda sur la nécessité de recourir dans certains
cas à un emploi de la force pour prévenir des menaces éloignées, c'est-à-dire
conformément à une « légitime défense préemptive » (cf. supra - §2, B), certains Etats
ont souligné par la même occasion le caractère bien établi en droit international de la
légitimedéfense dont l'objet est d'anticiper une menace imminente.
Si les considérations relatives à la licéité d'actions visant à prévenir des menaces plus ou
moins éloignées sontmanifestement exprimées de legeferenda dans le NationalSecurity
Strategy des Etats-Unis, il y est néanmoins clairement stipulé de lege lata que « for
centuries, international law recognised that nations need not suffer an attack before they
can lawflilly take action to defend themselves against forces that present an imminent
dangerof attack De même, selon le ministre de la Défense australien RobertHill:
« It is clear that, when an armed attack against a State is imminent, that State is not
compelled to wait until the first blow has been struck Enfm, selon le Royaume-
Uni: « Gentlemen will find that there is a well-established 19th century doctrine of pré
emption based on the concept of self-defence, which allows a sovereign state to take
action to protect itself in the event of an hnminent threat
Cette position a également été soutenue, de manière plus théorique, par le groupe de
personnalités de haut niveau dans son rapport sur les menaces, les défis et les
changements ainsi quepar le Secrétaire général des Nations Unies dans plusieurs de ses
AG, 9° session (1954), rapport de la sixième commission, A/2806, §24.




'BYIL, 2002, p. 854.
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déclarations^"^^^. Or, on constate que de nombreux Etats ont approuvé sans réserves les
conclusions du rapport du groupe des personnalités de haut niveau et, plus
particulièrement, celles recommandant que l'article 51 de la Charte ne soit ni
réinterprété ni modifié '^'^ ®, une telle approbation suggérant que ces Etats ont reconnu la
licéité deprincipe de la légitime défense anticipative.
On peut lire dans le rapport du groupe de personnalités de haut niveau : « Le libellé de
l'article [51 de la Charte des Nations Unies] est restrictif (...). Toutefois,
traditionnellement, en droit international, un Etat menacé peut lancer une opération
militaire à condition que l'agression dont il estmenacé soit imminente [et] qu'il n'y ait
pas d'autres moyens d'écarter la menace. Le problème se pose dans le cas où sans être
imminente, la menace en question est présentée comme réelle, par exemple en cas
d'acquisition, dans une intention censément hostile, des moyens de fabriquer des armes
nucléaires. Un Etat peut-il, sans saisir le Conseil de sécurité, revendiquer dans ces
conditions le droit d'intervenir, en état de légitime défense par anticipation [«in
anticipatory self-defence »], non pas simplement selon le principe de précaution [«not
just pre-emptively »] (en cas de menace imminente ou proche), mais préventivement
[« but preventively »] (en cas de menace non imminente ou non proche) ?(...). On peut
dire que s'il y a desolides argimients enfaveur d'une intervention militaire préventive et
de solides preuves à l'appui, le Conseil de sécurité devrait en être saisi et pourrait alors
décider d'autoriser cette intervention
Dans son rapport intitulé «Dans une liberté plus grande : développement, sécurité etrespect
des droits de 1homme », le Secrétaire général des Nations Unies a déclaré : « Les menaces imminentes
sont pleinement couvertes par l'Article 51 de laCharte (...). Lorsque les menaces nesont pas imminentes
mais latentes, la Charte donne au Conseil de sécurité pleine autorité pour employer la force armée, y
compris de manière préventive, afm de préserver lapaix et la sécurité internationales » (A/59/2005, 24
mars 2005, p. 39). De même, dans son discours prononcé à New York, le 12 septembre 2002, lors de
1ouverture de la57 session de l'Assemblée générale des Nations Unies, le Secrétaire général a déclaré :
«Tout Etat qui a été attaqué dispose, en vertu de l'article 51 de laCharte, d'un droit naturel de légitime
défense. Mais au-delà de ce droit, si les Etats décident de faire usage de laforce face à des menaces plus
générales pesant sur lapaix etlasécurité internationales, rien ne saurait remplacer lalégitimité que seule
l'ONU peut conférer» {DAI, 1°' novembre 2002, p. 793). Enfm, lors de l'ouverture de la 58= session de
l'Assemblée générale des Nations Unies le 23 septembre 2003 à New York, le Secrétaire général a
affirmé : «L article 51 de la Charte stipule que tous les Etats, s'ils sont l'objet d'une agression armée,
peuvent exercer leur droit naturel de légitime défense. Mais jusqu'à présent, il a été entendu que lorsque
les Etats vont au-delà de l'exercice de ce droit et décident d'employer laforce pour contrer des menaces
plus larges contre la paix et la sécurité internationales, ils ont besoin de la légitimité que seule l'ONU
peut octroyer. (...). Plutôt que d'attendre qu' [une agression armée ne] se produise, affirment [certains
Etats], les Etats ont le droit et l'obligation d'employer la force d'une manière préemptive, même sur le
territoire d'autres Etats (...). Selon cette interprétation, les Etats ne sont pas obligés d'attendre qu'il y ait
unaccord au sein du Conseil de sécurité. Au lieu de cela, ils seréservent le droit d'agir unilatéralement
au sein de coalitions ad hoc. Cette logique constitue un défi fondamental aux principes sur lesquels,
même si cela ne l'était que d'une manière imparfaite, la paix et la stabilité mondiales ont été fondées
depuis 58 ans» {DAI, 15 novembre 2003, pp. 775-776; voy. également une déclaration du Secrétaire
général lors d'une conférence de presse àNew York, le 14 janvier 2003, DAI, 1"mars 2003, p. 178 [cf.
infra - B^.
Voy., outre les déclarations mentionnées infra, celles de la République de Corée,
http;//koreanconsulate.org/un/GeSiPanReadPrint.asp?num=700&Cat=6, p. 2 ; d'Israël,
www.mfa.gov.il/MFA/Foreign+Relations/Israel+and+the+UN/Speeches+-+statements
/Address%20by%20Amb%20Carmon%20on%20UN%20High%20Level%20Panel%2024-Feb-2005; du
Japon, http://www.mofa.go.jp/announce/speech/un2005/un0501-4.html, p. 1.
Rapport du groupe de personnalités de haut niveau sur les menaces, les défis et le
changement, 2 décembre 2004, A/59/565, p. 59 (p. 63 dans laversion anglaise).
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De nombreux Etats ont d'ailleurs explicitement soutenu cette position, que ce soit lors
des réunions informelles tenues au sujet du rapport du groupe de personnalités de haut
niveau '^^ ^ ou lors des discussions ayant eu lieu dans le cadre du soixantième
anniversaire desNations Unies '^^ '^ ^ ou dans d'autres circonstances '^^ ''''.
Voy. not. les déclarations:
- de Singapour: « On the right to self-defence, the Panel was clearly informed by customary
international law in stating in paragraph 188 that 'a threatened State, according to long established
international law, can take military action as long as the threatened attack is imminent'. Indeed, the
reality is thatno State, faced withan imminent threat that it realises cannot be averted through diplomatie
and other means, will sit and wait to be attacked before exercising its right to self-defence (...)»
(http://www.app.mfa.gov.sg/pr/read_content.asp7View, 41666,p. 2).
- du Liechtenstein: « It has long been establishedthat the inherentright to self-defense is limited
to military action in case of imminent attack (...)» (http://www.liechtenstein.li/en/pdf-fl-aussenstelle-
newyork-dokumente-uno-01-27-2005-statement-hlp-report.pdf, p. 5).
- des Pays-Bas: « Pre-emption [authorized under Article 51 of the Charter] carries the notion of
imminence (...). Prévention [that could be authorized through the collective security system] is not
associated with imminent threats. It is rather associated with longer term stratégie considérations of
situations that may develop into imminent threats» (http://pvnewyork.org/statements/high_level_
panel_on, pp. 3-4).
- du Maroc : «Nous sommes reconnaissants au panel de haut niveau pour la clarté de son
analyse de l'article 51 de la charte, en rappelant la seule interprétation de la légitime défense admise en
droit international, dans la Hgnée de l'affaire du Caroline (...) et qui consiste à réagir en cas d'agression
armée ou lorsque celle-ci est 'imminente' » (http://morocco-un.org/index.php?ln=fi:&sc=un&lv=9&doc=
pldec&pg=590006, p. 2).
Voy. not. les déclarations:
- de la Russie : « Un autre sujet tout aussi importantà nos yeux est celui du droit des Etats, dans
l'exercice du droit que leur confère la Charte à la légitime défense individuelle et collective, d'agir en
légitime défense encas(...) demenace imminente d'un (...) attentat [terroriste] » (A/60/PV.12).
- de l'Ouganda: « With regard to security threats, a state is entitled to useforce in self-defence in
the event of actual or imminent attack. This principle is within the ambit of the Charter of the United
Nations and should be clearly reflected in the outcome document » (cité dans O. CORTEN, Le droit
contre la guerre..., op. cit., p. 649, note 217).
Voy. not. :
- le document interne dans lequel la Suisse défmit sa position quant à la question de la légitime
défense préventive: « Lajustification de la légitime défense préventive (c'est-à-dire préalable à l'attaque
armée) est contestée. Si le droit desgens exclut l'idée d'un droit illimité à la légitime défense préventive,
on ne peuten revanche guère exiger d'un Etat, vu lesmenaces et armes modernes auxquelles il peutêtre
exposé, qu'il retarde ses mesures défensives jusqu'au moment oîi l'attaque a effectivement lieu. Pour
pouvoir recourir à de telles mesures, il fauttoutefois établir sanséquivoque la réalité d'un danger grave et
immédiat (c'est-à-dire l'imminence d'une attaque) ; il' ne suffit pas que la menace ou la prévisibilité
d'ime attaque se soit simplement précisée » {Revue suisse de droit international et européen, 2002, p.
643 ; voy. également dans le même sens ; S/PV.4625 [Reprise 2], p. 5 {intervention des Etats-Unis en
Irak-2003]).
- le discours prononcé le 19 mars 2004 à Berlin par le chanceher allemand, G. Schroeder, lors de
l'inauguration del'Institut fédéral des hautes études depolitique et desécurité: « Lapolitique desécurité
de l'Allemagne estune politique préventive car elle n'envisage l'emploi de la force que comme 'ultime
recours'. C'est pourquoi nous nous attaquons en priorité auxcauses des conflits. [...]. Mais je tiens aussi
à dire clairement ceci : la prévention n'exclut pas une intervention militaire en temps voulu. Cette
décision doitcependant être prise en fonction de critères correspondant à nosvaleurs et à nosconvictions
politiques les plus profondes. Parexemple, laproportionnalité des moyens, Vimminence dudanger qui ne
tolère aucun retard et la plausibilité de la menace, y compris pour des tiers» {DAI, 10-15 mai 2004, p.
363 [it. aj.]).
- le Vietnam qui a repris la déclaration du Secrétaire général desNations Unies du 12 septembre
2002 {cf. supra) lors des débats relatifs à l'intervention armée desEtats-Unis en Iraken 2003 (S/PV.4625
[Reprise2], p. 12 [intervention des Etats-Unis en Irak- 2003]).
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Enfin, la reconnaissance d'un droit d'agir en légitime défense en vue d'écarter
une (menace d') agression armée imminente peut, de manière générale, être déduite de
l'attitude de nombreux Etats qui, bien qu'ayant rejeté l'argument de légitime défense
invoqué pour justifier un emploi de la force, ont laissé entendre qu'ils l'auraient
néanmoins accepté si son auteur avait réussi à établir qu'il avait fait l'objet d'une
attaque imminente.
Le Royaume-Uni a ainsi rejeté l'argument de la légitime défense invoquée en 1951 par
l'Egypte pour justifier un blocus imposé à des navires israéliens en affirmant ; « S'il
était possible de démontrer que [le blocus] était indispensable pour la défense de
l'Egypte, [le Royaume-Uni] serait prêt à envisager la question de manière différente.
Mais l'Egypte n'est pas actuellement l'objet d'une attaque et ne se trouve pas sous la
menace d'une agression imminente ; nous ne saurions donc admettre que [cette mesure]
soitindispensable à l'Egypte pour exercer son droit de légitime défense De même,
rejetant l'argument dela légitime défense invoqué parleRoyaume-Uni pour justifier son
intervention dans les îles Falkland, l'Argentine a affirmé de manière générale : « La
légitime défense nepeut être exercée que pour repousser undanger imminent et grave.
Dans les circonstances actuelles, leRoyaume-Uni ne peut alléguer qu'il existe undanger
imminent et grave Lors de l'intervention armée sud-afiicaine en Angola en
septembre 1985, les Emirats arabes unis ont déclaré - en reprenant l'argumentation des
Etats-Unis - : « Le raid de l'Afiique du Sud ne paraissait pas justifié par un danger
évident et imminent pour le territoire namibien, etpar conséquent, laréaction n'était pas
raisonnable (...) » '^'^ ^. Le Swaziland a également rejeté l'argument de la légitime
défense invoqué par l'Afiique du Sud lors de son intervention armée au Botswana en
1985 en affirmant : « Pour justifier ces actes, le Gouvernement sud-africain a laissé
entendre que cette sanglante expédition à travers les fi-ontières de notre région était un
acte de légitime défense fondé sur l'Article 51 de la Charte. Bien sûr, cet article
reconnaît le droit à la légitime défense, qui, pour reprendre les termes deDean Acheson,
est quelque chose d'inhérent à la qualité même de nation. Toutefois, l'exercice de ce
droit est soumis à certaines conditions ; ilne peut se faire que dans lecas où une attaque
arméeest imminente ou s'est déjàproduite >>'''''1
Si de nombreux Etats se sont ainsi clairement prononcés en faveur d'un droit
d'entreprendre une action en légitime défense en vue d'écarter une (menace d')
agression armée imminente, certains Etats, beaucoup moins nombreux, ont néanmoins
souligné les dangers d'une reconnaissance de principe d'un tel droit '^*'^ ^, voire se sont
explicitement opposés à une telle reconnaissance^''^''.
S/PV.552, p. 3{blocus du canal de Suezpar l'Egypte - 1951) ; voy. également S/PV.550, p.
20 {ibidem).
S/PV.2360, p. 10 {conflit armé entre leRoyaume-Uni etl'Argentine -1982) (it.aj.).
l'IIs -2616, p. 13 {intervention de l'Afrique du Sud en Angola -1985) (it.aj.).>""*8 S/PV.2599, p. 17 {intervention de l'Afrique du Sud au Botswana -1985) (it.aj.).
Voy. not. les déclarations:
- du Costa Rica: « On the use of force, we welcome the Panel's recommendation that art. 51 of
the Charter should not be rewritten. However, as some other délégations have done before, we must
express our concem for the introduction ofthe concept ofimminent threat. Such concept could besubject
to varions interprétations, creating a dangerous grey area on the possible use of force. Weadvocate for a
strict textual interprétation ofarticle 51 » (« Statement during the Informai Consultations on the Report
of the HighLevelPanel», 31janvier2004).
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On peut toutefois relativiser la portée des déclarations de certains Etats qui se sont
opposés à la reconnaissance de principe d'un droit de réagir en légitime défense à une
menace imminente d'agression armée.
Il en va ainsi des déclarations de l'Iran. Il est vrai que, lors des discussions officieuses
ayant porté sur les conclusions du rapport du groupe de personnalités de haut niveau,
l'Iran a soutenu qu'il était interdit de recourir à la légitime défense préventive même
dans l'hypothèse où la menace d'agression armée était imminente. On doit toutefois
constater que cette déclaration est contredite par les arguments que l'Iran a lui-même
développés dans ses plaidoiries devant la Cour internationale de Justice dans Vaffaire
des plates-formes pétrolières {cf. supra) de même que par les déclarations générales
dans lesquelles il s'est récemment reconnu le droit de recourir à la légitime défense
avant d'être attaqué (par les Etats-Unis) {cf. supra - §2, B) ou encore dans des
déclarations relatives à des cas particulierscomme celui de l'intervention américaine en
Irak en 2003 {cf infra - §3, B). Ce changement de position est révélateur de la nature
purement stratégique et donc opportuniste des déclarations faites par l'Iran au sujet de la
légitime défense préventive.
- de l'Egypte: « [Il faut] être extrêmement [prudent] au sujetde toute tentative visant à conférer
une légalité au concept de recours préventif ou de recours à titredeprécaution à la force et à réinterpréter
la notion de légitime défense pour qu'elle soit applicable en l'absence d'attaque. Une telle tentative
pourrait ébranler les fondements juridiques et moraux de la Charte ; elle risque de légitimer des actions
unilatérales et pourrait donner im poids supplémentaire aux quelques Etats les plus puissants (...)»
(A/59/PV.86,p. 13).
- de la Chine : tout en ayant approuvé les conclusions du rapport du groupe de personnalités de
haut niveau, elle a déclaré : « Unwarranted use of force can only contribute to flirther turmoil into the
world. Anticipatory self-defense or preventive use of military force is not advisable (...) »
(http://www.china-un.org/eng/smhwj/2005/tl81639.htm, p. 2).
voy. not. les déclarations :
- de l'Iran: « The Panel has stressed that it does not favour the rewriting or remterpretation of
Article 51 of the Charter. Nonetheless, the Panel has in fact reinterpreted this article against the entire
législative history of theArticle and post Charter practice andopinio juris to provide room forunilatéral
pre-emptive action. (...) Article 51 states that the right to self-defense can be exercised only 'if anarmed
attack occurs'. Moreover, contrary to what has been noted in the report, there is not a marked degree of
understanding that the international lawwould permit pre-emptive military action. In fact, the argument
that 'according to long established international law, a threatened state can take military action as long as
the threatened attack is imminent' may have enjoyed général acceptability in the 19"' century, but was
flatly rejected by the Charter if notbefore that. The Judgements of the ICJ on varions cases emphasize
that measures in self-defense are legitimate only after an armed attack occurs. On grounds of
pragmatism, the proposed extension of this Article would make it possible for major powers or any
régional bully forthat matter to wage war, and attack other state under the pretext of self-defense against
a variety of assumptions and perceived threats which can be easily and flexibly described by them as
'imminent' (...) » (http://www.un.int/iran/statements/generalassembly/sessions59/10.htm).
- du Pakistan: « Article [51 of the UN Charter] clearlyprovidesthat individual or collectiveself-
defense arises onlyif an 'armedattack occurs' against a member of the United Nations andonlyuntil the
Security Coimcil has taken measures necessary to maintain intemational peace and seciirity. The use of
unilatéral, pre-emptive or preventive force was obviously excluded by the Charter »
(http://www.un.int/pakistan/00home050306).
- de l'Algérie: « Le Secrétaire général endosse clairement le raisonnement du Groupe relatif à
l'interprétation de l'Article51 de la Charte portant sur la légitime défense. Nousne partageons pas,pour
notre part, ce raisormement. Nous estimons que le libellé de l'Article 51 est restrictif et par conséquent,
que le droit de légitime défense ne peut être invoqué et appliqué qu'en cas d'acte d'agression armée. La
doctrine, comme la jurisprudence, nous enseignent en effet que l'Article 51 de la Charte ne couvre
aucunement les attaques imminentes » (A/59/PV.88,p. 30).
- de la Turquie: « The premise that 'Article 51 of the UN Charter covers imminent attack and
that the right of self-defence can be evoked accordingly' is not a imiversally accepted interprétation in
intemational law. Therefore, in reaffirming this Article, we should be careful and avoid introducing a
new and broad interprétation which might lead to certain complications » (http://
www.un.int/turkey.statl 3htm).
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Il est également intéressant de remarquer qu'en rejetant l'idée de toute légitime défense
préventive, le Pakistan a adopté une position différente de celle qu'il avait soutenue à la
fm desannées soixante et selon laquelle « [ledroit de légitime défense] ne p[ouvait] pas
être limité aux cas où une attaque avec emploi d'armes nucléaires se produirait
effectivement » {cf. supra - §2).
Ceci étant, on constate que la réticence des Etats à admettre l'exercice de la
légitime défense dans une situation (de menace) d'agression armée imminente ne
semble ultimement justifiée que par la crainte d'une interprétation extensive de la
notion d'imminence. Cette conclusion est confirmée non seulement par les déclarations
des Etats ayant souligné les dangers d'une reconnaissance de principe de la légitime
défense anticipative {cf. supra) mais également par les positions ambiguës adoptées à
ce sujet par certains Etats '^^ ^^ tels que les Etats membres du Mouvement des pays non
alignés lesquels tout en ne se prononçant pas explicitement sur la question
de la légitime défense anticipative, ont insisté sur une conception stricte du droit de
légitime défense. C'est sans doute également en raison du risque d'une interprétation
trop large de la notion d'imminence que la déclaration issue du sommet mondial de
2005 est restée ambiguë à ce sujet. Si elle n'a pas explicitement reconnu la licéité de la
légitime défense anticipative, contrairement au souhait exprimé en ce sens par certains
Etats'^ ", elle ne l'a pas non plus explicitement exclue et n'a donc pas consacré
l'opinion défendue par les Etats qui y étaient opposés. Apparaissant ainsi comme une
clause de sauvegarde, cette déclaration se limite à rappeler, comme on l'a déjà vu, que
« les dispositions (...) de la Charte [relatives à l'emploi de la force] sont suffisantes
Voy. également la position de la Belgique: si, lors de la présentation du rapport du Sénat
relatif à la question de la légitime défense, la corapporteuse a explicitement rejeté l'idée que la légitime
défense puisse être exercée «par anticipation, en cas de menace imminente», ce rejet semble en
définitive justifié par la crainte d'une interprétation trop souple de la notion à'anticipation ou
àHmminence, le rapport condamnant en effet « [l]e concept de 'légitime défense préventive' qui
consisterait dans uneforme dedroit d'autoprotection chaquefois qu 'un Etatsesentirait menacé [et qui]
ouvrirait [ainsi] la boîte dePandore et contredirait l'objetmême de la Charte » (cités dans O. CORTEN,
Le droit contre la guerre..., op. cit., p. 654 [it. aj.]).
Le Mouvement des pays non alignés a ainsi officiellement déclaré: « Article 51 of the UN
Charter is restrictive and recognizes 'the inherent right of individual or collective self-defence if an
armed attack occurs against a Member of the United Nations'. This Article should not be re-written or
re-interpreted. This is supported by the practice of the UN in accordance with international law
pronounced by the Intemational Court of Justice [...] conceming this question. The Non-Aligned
Movement stresses itsdeep concem over the intention of a group of States tounilaterally re-interprets or
re-draft the existing légal instruments, in accordance with their own views and interests » (cité dans
ibidem [it. aj.]).
Cf.supra not. la déclaration de l'Ouganda.
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pour faire face à l'ensemble des menaces contre la paix et la sécurité
internationales
Il est vrai que les Etats précisent rarement le sens qu'il convient de donner à la
notion à.'imminence lorsqu'ils envisagent la faculté d'exercer la légitime défense en
réactionà une (menace d') agression armée imminente même si certainsd'entre eux ont
parfois mentionné comme exemples par excellence d'une telle (menace d') agression
armée le départ de la flotte armée japonaise vers le continent américain avant son
attaque de Pearl Harbour ou l'hypothèse, plus théorique, du lancement d'un missile qui
n'apas encore atteint le territoire de l'Etat visé^"^^^. On peut dès lors comprendre que, la
notion dJimminence n'étant pas précisément définie, certains Etats craignent qu'elle ne
fasse l'objet d'interprétations trop souples. Ce que ces Etat semblent donc en réalité
condamner, c'est l'exercice d'une légitime défense en riposte à une (menace d')
agression armée dont l'imminence demeurerait trop « éloignée ». Aussi est-ilpermis de
penser qu'il existe un accord entre les Etats au sujet de la faculté d'exercer la légitime
défense en réaction, à tout le moins, à une (menace d') agression armée qui se serait
déjà, en partie, matérialisée. Cette conclusion rejoint celle défendue par une grande
partie des auteurs, certains d'entre eux attribuant à cette légitime défense une
qualification particulière, celle de légitime défense interceptive ou de légitime défense
anticipative sensu stricto.
Lapremière qualification estcelle qui a étédonnée parY. Dinstein. Bien que rejetant la
« légitime défense préventive », cet auteur admet néanmoins la « légitime défense
interceptive », c'est-à-dire celle dont l'objet est d'écarter ime menace qui montre que
« the otherside [bas] embark[ed] uponan irréversible course of action, thereby crossing
the Rubicon (...) [by] commit[ing] itselfto an armed attackin an ostensibly irrévocable
way Cette qualification est utilisée par de nombreux auteurs'"'^ ''.
Elle a également été reprise par E. Roucounas dans son rapport soumis à l'Institut de
droit international au sujet de la légitime défense et ce, pour illustrerce qu'il a qualifié
de « légitime défense anticipative sensustricto», c'est-à-dire de légitime défense qui a
Document adopté le 16 septembre 2005, à l'issue des discussions officieuses ayant portésur
les conclusions dudit rapport (A/RES/60/1).
Voy. not. à cet égard la déclaration des Pays-Bas lors des travaux préparatoires de la
résolution 3314 (XXDC) de l'Assemblée générale, AG, 12^ session (1957), rapport ducomité spécial pour
laquestion de la définition de l'agression, 8 octobre-9 novembre, A/3574, §206 ; ces exemples sont ceux
auxquels les auteurs seréfèrent pour illustrer l'hypothèse d'une agression armée imminente en réaction à
laquelle la légitime défense serait permise (voy. le rapport soumis par E. Roucounas à l'Institut de droit
international au sujet de la légitime défense, disponible à l'adresse http://wwTV.idi-
iil.org/idiF/annuaireF/10th_commission.pdf, pp. 115-116).
Y. DINSTEIN, War, Aggression..., op. cit., p. 172.
Voy. not. S.A. ALEXANDROV, Self-Defense..., op. cit., p. 164 ; T. CHRISTAKIS, «Vers
une reconnaissance... », op. cit., p. 21.
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pour objet de répondre à une menace «manifestly imminent », laquelle serait permise
contrairement à la « légitime défense anticipative sensu lato », c'est-à-dire à la légitime
défense exercée pour répondre à une agression armée « that was not yet launched, but
whose launch is imminent Selon certains membres de l'Institut, la légitime défense
anticipative {sensu stricto) ne pouvait viser que l'hypothèse d'une légitime défense
exercée en réponse à un commencement d'exécution d'une agression armée'"'^ ®. Si la
résolution adoptée à ce sujet par l'Institut ne reprend pas explicitement la notion de
légitime défense anticipative sensu stricto ou celle de commencement d'exécution d'une
agression armée, il y est néanmoins expressément prévu - conformément à la solution
soutenue en ce sens par le rapporteur de l'Institut et ses membres - que « le droit de
légitime défense de l'Etat visé prend naissance en cas d'attaque armée ('agression
armée') en coursde réalisation ou manifestement imminente »'''^ °.
Si la faculté d'exercer la légitime défense en vue d'écarter une (menace d')
agression armée ne semble pas contestable dès lors que cette dernière est
«manifestement» imminente, convient-il de concevoir cette faculté comme une
application du droit de légitime défense (classique) ou comme une faculté autorisant,
dans des circonstances exceptionnelles, l'exercice de la légitime défense préventive ?La
question n'estpas sans intérêt. Elle est en effet liée à la définition de l'agression armée
et, en particulier, à la détermination du moment auquel on considère que celle-ci a
commencé.
En effet, d'aucuns soutiennent que le critère d'« imminence manifeste » est un
critère qui détermine le début d'une agression armée. Autrement dit, cette dernière
existerait à partir du moment où elle est « manifestement imminente », c'est-à-dire
concrétisée par un « commencement d'exécution » et ce, sans qu'il soit besoin que ses
effets soient déjà ressentis svir le territoire de l'Etat contre lequel elle est dirigée. La
légitime défense exercée à partir de ce moment répondrait ainsi à une agression armée
en cours de réalisation et devrait donc être qualifiée de légitime défense classique '^*®^
Cette position est parfaitement défendable mais elle l'est tout autant que celle qui,
partant du présupposé que l'agression armée débute lorsque la force est effectivement
exercée contre un Etat, soutient que la légitime défense entreprise avant cet exercice
effectif estune application dela légitime défense préventive.
Quelle solution choisir ?
Rapport soumis par E. Roucounas à l'Institut de droit international au sujet de la légitime
défense, disponible àl'adresse h^://www.idi-iil.org/idiF/annuaireF/10th_commission.pdf, pp. 49-51.
Voy. les commentaires deJ. VERHOEVEN durapport soumis parE. Roucounas à l'Institut
de droit international, ibid.,p. 160.
Point 3 de la résolution adoptée le 27 octobre 2007, texte disponible à l'adresse
http://www.idi-iil.org/idiF/resolutionsF/2007_san_02_fr.pdf
Voy. encesens O. CORTEN, Le droit contre laguerre..., op. cit., p. 627.
411
L'argument qui consisterait à privilégier la première solution au motif que la
situation de (menace d') agression armée manifestement imminente serait déjà
envisagée par Varticle 51 de la Charte desNations Unies n'est pas convaincant. D'une
part, il y a là une interprétation qui est loin d'être évidente dans la mesure où, tout en
n'excluant pas cette faculté, cet article ne la mentionne pas non plus explicitement.
D'autre part, ce n'est pas parce qu'il serait licite d'agir en légitime défense dans une
telle situation que cette légitime défense constituerait une application de la légitime
défense classique. Il n'est pas exclu en effet qu'ily aitlàune application particulière du
droit de légitime défense préventive dont la licéité ne serait exceptionnellement
reconnue que dans l'hypothèse d'une (menace d') agression armée manifestement
imminente. La pratique des Etats ne semble pas non plus d'un grand secours pour
qualifier la légitime défense exercée dans une telle hypothèse dans la mesure où, bien
que concevant généralement"le critère de l'imminence plutôt comme une condition de
licéité d'un exercice de la légitime défense préventive, les Etats ne se sont que rarement
prononcés explicitement au sujet d'une situation d'imminence « manifeste ». Force est
dès lors de se tourner vers la doctrine. Si les opinions exprimées à cet égard sont
diverses, une grande partie des auteurs, comme on l'a vu précédemment, réservent à
l'action exercée en légitime défense en vue d'écarter une (menace d') agression armée
imminente une qualification particulière '^'^ ^. Sans doute conviendrait-il en ce sens
d'envisager cette légitime défense comme l'appUcation d'une légitime défense sui
generis, ni préventive ni classique.
Cela dit, qu'elle soit envisagée comme une application du droit de légitime
défense classique ou préventive, voire d'une légitime défense sui generis, la faculté
d'exercer la légitime défense pour écarter une (menace d') agression armée
manifestement imminente ne semble pas contestable.
412
•La qualification la plus fréquemment utilisée est celle de légitime défense « interceptive »
{cf. supra). Rares sont les auteurs qui envisagent explicitement cette légitime défense comme une
légitime défense classique, exercée en riposte à une agression armée en cours de réalisation (voy.
néanmoins O. CORTEN, Le droit contre la guerre..., op. cit., p. 627) ou comme une légitime défense
préventive (voy. néanmoins l'expression de «légitime défense anticipative sensu stricto »utilisée par le
rapporteur de l'Institut de droit international).
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2. Légitime défense exercéeen vue de prévenir« immédiatement » de nouvelles
attaques/agressions armées
La pratique internationale témoigne de nombreux précédents dans lesquels des
Etats, victimes d'une agression armée, le plus souvent commise par des acteurs non
étatiques, ont agi en légitime défense en vue de prévenir de nouvelles
attaques/agressions armées à leur encontre.
Ces précédents semblent montrer que le caractère ainsi préventif de cette
légitime défense ne constitue pas en lui-même une cause d'illicéité lorsque celle-ci est
exercée après une agression armée. En effet, ilconvient de remarquer, tout d'abord, que
ce n'est généralement pas pour cette raison que laplupart des précédents dans lesquels
la légitime défense a été exercée en vue de prévenir de nouvelles attaques/agressions
armées ont été désapprouvés {cf. supra - section 2, §2, A, 2 et infra B). De tels
précédents ont, par ailleurs, été récemment approuvés ou n'ont pas été condamnés par
les Etats. L'exemple le plus éclairant est celui de l'opération Enduring Freedom,
opération qui, on l'a vu, a fait l'objet d'un large soutien de la part de la communauté
internationale. Or, les Etats-Unis avaient, en l'espèce, entrepris cette opération de
légitime défense « en vue de prévenir et d'empêcher de nouvelles attaques [à leur
encontre]» et, plus largement, d'écarter «la menace que l'organisation Al-Qaïda
fai[sait] peser sur [eux] et ses ressortissants
Une telle conclusion peut également être déduite d'autres précédents tels que le
bombardement de Bagdad en 1993 par les Etats-Unis, lesquels ont justifié cette
opération en déclarant que « there was evidence that the Iraqi intelligence headquarters
would otherwise have continued to be used by Iraq to support terrorist attacks against
nationals of another country - in this case America A l'exception dela Chine, tous
les Etats ^membres du Conseil de sécurité ont approuvé l'opération militaire
américaine'"", certains d'entre eux reconnaissant plus particulièrement la nécessité pour
les Etats-Unis d'écarter lamenace de nouvelles attaques à leur encontre'"®®. Les Etats qui
S/2001/946 {intervention des Etats-Unis en Afghanistan - 2001).
1993, pp. 732-733
Voy. les débats au sein du Conseil de sécurité S/PV.3245 {intervention des Etats-Unis en
Irak- 1993) ; voy. également les déclarations exprimées en dehors du Conseil de sécurité comme celle
du ministre australien des Affaires étrangères, AYIL, 1994, pp. 682-683: «Recourse to any military
action is alw^ays a cause for regret, and this strike is no exception. But nor is terrorist action ever
defensible,^ and today's response by the US is in ail the circumstances, understandable ».
Voy. not. la déclaration du ministre d'Etat britannique, BYIL, 1993, p. 733 : « There are
three mstances in which (...) force may be used in self-defence. The first is where there is a good
evidence. There was evidence that the Iraqi intelligence headquarters would otherwise have continued to
be used by Iraq to support terrorist attacks against nationals ofanother country —in this case America.
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ne l'ont pas approuvée ne l'ont généralement pas condamnée pour une raison liée à la
nature préventive de cette légitime défense'''®'.
Enfin, s'ils n'ont pas toujours reçu un soutien unanime, qu'ils aient été désapprouvés ou
n'aient pas été explicitement approuvés par la majorité des Etats, de tels précédents ont
parfois reçu l'approbation expresse de certains Etats.
Les Etats-Unis ont ainsi approuvé à l'avance ime éventuelle action militaire menée par
l'Inde dans le but d'éviter la répétition d'attaques commises contre elle par des
paramilitaires à partir duPakistan'"' De même, leRoyaume-Uni « recognised Turkey's
right to self-defence from the terrorist activities of the Kurdish Workers La France
a également déclaré en 2000 « 'comprendre' la riposte de l'Etat hébreu [aux attaques]
anti-israéhennes du Hezbollah libanais Lors de la riposte américaine en 1964 aux
prétendues attaques commises par le Vietnam contre des navires américains, le
Royaume-Uni a déclaré : « Il nous semble que, [les] attaques [contre les navires
américains] s'étant produites de façon répétée et devenant de plus en plus graves, le
Gouvernement des Etats-Unis avait le droit, en vertu du principe de légitime défense tel
qu'il est reconnu par le droit international, de prendre des mesures pour empêcher la
répétition de telles attaques contre ses navires. Les mesurespréventivesprises à cette fin
constituent im droit essentiel prévu par toutes les défmitions de ce principe de légitime
défense. De l'avis de ma délégation, les mesures prises par le Gouvernement américain
sont donc parfaitement conformes à ce que prévoit l'Article 51 de la Charte
De même, on le sait, la plupart des Etats sont restés silencieux au sujet de l'opération
américaine lancée en Afghanistan en 1998 et entreprise comme mesure « dissuasive
en vue « d'empêcher que [de nouvelles attaques terroristes] ne se reproduisent Les
Etats-Unis ont explicitement précisé à cette occasion que « l'organisation de Bin Ladin
[avait] clairement fait savoir à plusieurs reprises que des attaques continueraient d'être
lancées de toutes parts contre des cibles américaines» et qu'ils disposaient « d'éléments
de preuve convaincants permettant d'établir que d'autres attaques du même type étaient
en préparation dans ces mêmes installations terroristes Certains Etats ont même
donné explicitement leur appui à cette opération. Il en va ainsi notamment de l'Espagne
qui a déclaré: « The United States govemment took the décision to launch [strikes in
Afghanistan] on the basis of credibleand convincing evidence, accumulatedover a long
period of time, that the facilities attacked and the individuals and organisations
associated with them constituted a clear and imminent threat to the well-being and safety
of theUnited States and interests »''''^ . On rappellera parailleurs que cette action armée
des Etats-Unis ne constitue que l'un des exemples d'opérations militaires menées dans
le but de prévenir de nouvelles attaques émanant d'acteurs non étatiques, qui n'ont pas
été explicitement désapprouvées'"''®.
The second circumstance is where there is effectively no other way to forestallfurther imminentattacks-
on USnationals inthis case. [...]. » (it. aj.).
'''®' Voy. not. la déclaration des Pays-Bas (NYU., 1994, pp. 460-461) ; voy. également la
déclaration de la Chine (S/PV.3245, p. 21 [intervention des Etats-Unis en Irak - 1993]), de l'Iran et
d'autres Etats islamiques (A.D. SURCHIN, « Terror and the Law: The Unilatéral Use of Force and the
June 1993 Bombing of Baghdad », Duke J Comp. & Int'l L., 1994-1995,p. 468).
iîGD/P, 2002, p. 389.
'"^57/1, 1997, p. 631.
^™RGDIP, 2000, p. 495.
S/PV.l 140,p. 12 {intervention des Etats-Unisau Vietnam du Nord-1964) (it. aj.).
'472 s/1998/780, p. 1{intervention desEtats-Unis enAfghanistan -1998).
Ibidem.
Ibidem.
Spanish YearbookofInt'l Law, 1998, pp. 229-230
Cf. supra - section 2, §2, A, 2.
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Néanmoins, certains précédents, tels que les raids lancés par Israël au Liban en
1986, ont été condamnés dans la mesure où l'Etat agissant en légitime défense
n'apportait plus, semble-t-il, la preuve qu'il avait été récemment victime d'une
agression armée^"*^^. De même, il aété sérieusement mis en doute, on le sait '^^ ^^, que les
Etats-Unis conservaient indéfiniment un droit de riposter aux attentats du 11 septembre
2001. Il semble en ce sens que l'exercice de la légitime défense visant à prévenir de
nouvelles attaques/agressions armées ne puisse être «différé » trop longtemps après la
survenance de l'agression armée. Cette solution paraît conforme à ce qui est
généralement soutenu par les auteurs. La plupart de ceux-ci considèrent que cette
limitation dans le temps est imposée par une exigence d'immédîateté '^^ ^^, cette exigence
devant s'entendre dans un sens assez souple dans la mesure où il serait insensé de ne
pas laisser le temps à un Etat ayant été agressé de tenter de se protéger
pacifiquement^"^^® ou de préparer une défense adéquate'"*^^avant de riposter '^^ ^^. Cette
exigence interdirait donc tout auplus qu'une action en légitime défense soit exercée de
nombreuses années après la survenance d'une agression armée.
C'est en ce sens que la Commission arbitrale Erythrée/Ethiopie a affirmé que
l'occupation prolongée d'un territoire fait perdre à celui qui en détient le titre de
souveraineté le droit de recourir à la légitime défense pour recouvrer ce territoire''*^^.
C'est également en ce sens, sans doute, que l'argument invoqué par certains Etats
arabes'''®'*, selon lequel l'invasion armée d'Israël en 1973 était une mesure de légitime
défense visant à récupérer les territoires occupés par Israël depuis 1967, n'a pas été reçu
par les autres Etats.
Voy. à ce sujet S. REGOURD, «Raids 'anti-terroristes' et développements récents des
atteintes illicites auprincipe de non-intervention »,AFDI, 1986, pp. 85-86.
Cf. supra - section 2, §2, A, 2.
Lacondition d'immédiateté est principalement abordée etdiscutée par les auteurs ; voy. not.
à cet égard M. NABATL «Litemational Law at a Crossroads... », op. cit., p. 776; F. MEGRET,
« 'War'? Légal Semantics... », op. cit., p. 376; M.F. BRENNAN, «Avoiding Anarchy...», op. cit., p.
1201. Les références à cette condition sont moins nombreuses et généralement plus vagues dans la
pratique des Etats; voy. not. à cet égard les déclarations de la de la Yougoslavie ; S/PV.714, p. 3-4{intervention d'Israël en Syrie - 1955) ; de la Tchécoslovaquie :S/PV.l 141, p. 6{intervention dès Etats-
Unis au Vietnam duNord - 1964) ; du Sénégal : S/PV.1436, p. 14 {intervention d'Israël enJordanie -
1968) ; de l'Argentine : S/PV.l644, p. 3 {intervention d'Israël au Liban - février 1972) ; du Qatar :
S/PV.2677, p. 4 {intervention des Etats-Unis en Libye - 1986) ; voy. également les plaidoiries de l'Iran
dans l'affaire des plates-formes pétrolières, mémoire, p. 118 ; « It is quite clear that the tvi^o U.S. attacks
on these Iranian platforms were not immédiate and necessary responses to any 'armed attack'. As regards
the assumed Iranian missiles attack on the Sea Isle City, four days elapsed (15-19 October 1987) between
the missile attack onthe vessel and the U.S. attack on the Reshadat platform ».
Cf infra - B au sujet de l'appHcation de la condition de nécessité d'ouverture au cas où la
légitime défense est exercée dans lebut de prévenir de nouvelles attaques/agressions armées.
Cf infra - chapitre II, section 1'^ au sujet de lacondition d'adéquation.
IVoy. not. J. VERHOEVEN, «Les 'étirements'... », op. cit., pp. 68-69.
' Voy., pour une critique, C. GRAY, «The Eritrea/Ethiopia Claims... », op. cit., pp. 717-718.





Si la légitime défense peut donc être exercée «immédiatement» après la
survenance d'une agression armée afin de prévenir de nouvelles attaques/agressions
armées, cette légitime défense constitue-t-elle une application de la légitime défense
classique ou une application particulière de la légitime défense préventive ?
Cette question s'est clairement posée à deux reprises devant la Cour
internationale de Justice. Celle-ci n'y a toutefois pas apporté de réponse claire.
Dans Vaffaire des plates-formes pétrolières, la riposte militaire des Etats-Unis aux
attaques armées dirigées contre des navires battant pavillon américain dans le Golfe
Persique constituait, selon l'Iran, un emploi préventif de la légitime défense, exercice
que l'Iran jugeait, enl'occurrence, illicite car n'ayant pas respecté les critères considérés
comme applicables à un tel emploi (c'est-à-dire les critères établis, selon l'Iran, lors de
l'affaire du Carolinéf^^^. Les Etats-Unis ne partageaient pas cette qualification de leur
emploi de la force. Ils ont en effet soutenu : « There were no case of anticipatory self-
defense in the sense expressed by the Caroline case. In fact, Iran's reliance on the
Caroline case is notable, inasmuch as that case involved only a single attack while this
case involves a continuing pattem of attacks on US ships. Moreover, Caroline is
inapplicable since it involved an anticipatory use of force, whereas here the United
States acted following actual armed attacks on US ships Ayant jugé que les
attaques contre lesquelles les Etats-Unis avaient riposté en légitime défense ne
constituaient pas une « agression armée la Cour ne s'est pas prononcée sur la
qualification de cette riposte.
Une discussion similaire a égalementeu lieu devant la Cour dans Vaffaire des activités
arméessur le territoire du Congo. L'Ougandasemblait, à première vue, avoir fait appel
à la légitime défense préventive'"®^ dans lamesure où l'opération militaire prétendument
menée en légitime défense, l'opération « Safe Haven », n'avaitpas pourseulobjectif de
répondre à des attaques de rebelles ayant déjà eu lieu mais également d'anticiper les
menaces provenant notamment de la présence du Soudan en RDC. Le document
militaire ougandais qui établit les bases de l'opération « Safe Haven » mentionne en
effet parmi les buts de cette opération celui de «priver le Soudan de la possibilité
d'utiliser le territoire de la RDC pour déstabiliser l'Ouganda» de même que celui
d'« être en situation de sauvegarder l'intégrité du territoire de l'Ouganda contre les
menaces irréfléchies d'invasion venant de certaines forces Par ailleurs, les écritures
ougandaises ainsi que les plaidoiries des conseils de l'Ouganda recourent abondamment
à la notion àe menace et souHgnent fréquenmient l'aspect préventif des opérations
militaires ougandaises enRDC'''®".
Voy. la réplique de l'Iran, pp. 151 à 155.
Duplique des Etats-Unis, p. 164.1487 (jes plates-formes pétrolières (République islamique d'Iran c. Etats-Unis
d'Amérique), arrêt du 6 novembre2003,Rec.,pp. 192et 196, §§64 et 72.
Il serait vain de vouloir déterminer le fondement juridique exact sur lequel l'Ouganda
entendait justifier l'opération « Safe Haven » à partir des demandes qu'il a formulées dans son contre-
mémoire, sa duplique ou lors de la procédure orale. L'Ouganda se contente en effet d'y prier la Cour de
dire et juger que « les demandes de la [RDC] tendant à ce que la Cour déclare que [l'Ouganda] est
responsable de plusieurs violations du droit international, telles que décrites dans la requête et dans le
mémoire de la [RDC], sont rejetées ». C.I.J., Affaire des activités armées sur le territoire du Congo
(République démocratique du Congo c. Ouganda), arrêt du 19 décembre 2005, §§24 et25.
'^^ ^Ubid, §109.
En ce sens, le contre-mémoire de l'Ouganda (p. 41) cite ime déclaration du ministre des
Affaires étrangères selon laquelle « against the perceived threat of increased déstabilisation of Uganda
especially bythe Sudan using Congolese territory as ithad previously done, Uganda deployed additional
forces to counter this threat [andrejectedcapitulation in favour of self-defence] ». En ce senségalement.
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On comprend dès lors sans peine que la RDC aitpuenvisager que l'Ouganda, recourant
fréquemment à la notion de menace tant dans ses écritures que lors des plaidoiries
devant la Cour, invoquait la légitime défense préventive sans la mentionner
explicitement. L'un des conseils dela RDC a ainsi déclaré : «Ladoctrine ougandaise de
r 'action préventive' est contraire à l'article 51 de la Charte des Nations Unies : (...)
[l'Ouganda] aurait été amené à intervenir non pour repousser ime agression armée
soudanaise ou congolaise, mais pour éluder le risque que cette agression se produise.
(...). L'Ouganda semble ainsi reprendre à son compte les théories de 1' 'action
préventive' ou 'préemptive' qui ont pour objectif déclaré de modifier radicalement les
règles de la Charte des Nations Unies. (...). L'Ouganda n'a jamais démontré qu'une
attaque avait été menée [ou] était sur le point d'être menée (...). Au vu de
l'argumentation de [l'Ouganda], le Congo n'a plus qu'à se demander ime chose :
pourquoi l'armée ougandaise s'est-elle [dès lors] arrêtée en si bon chemin? (...).
Jusqu'à preuve du contraire, l'article 51 de la Charte des Nations Unies n'a pas été
amendé, et la doctrine de 1' 'action préventive' ou 'préemptive' n'a pas été admise en
droit international Il esttoutefois difficile de déterminer si l'objet des interventions
de l'Ouganda était d'anticiper une agression armée du Soudan, lequel n'avait encore
jamais agressé l'Ouganda, ou, plutôt, de prévenir de nouvelles attaques armées des
rebelles anti-ougandais, lesquelles étaient susceptibles de s'intensifier sérieusement en
raison du soutien accordé par le Soudan. Cette ambiguïté résulte notamment du fait que
l'Ouganda a également eu recours à la notion de menace pour justifier ses opérations
menées dans le but de mettre un terme aux activités des rebelles.
L'ambiguïté semble toutefois s'être dissipée lorsqu'un conseil de l'Ouganda a déclaré
devant la Cour que, contrairement à ce que la RDC pensait, la position de l'Ouganda
n'était « nullement fondée sur les notions d'autoprotection, d'intérêts vitaux, ni d'actions
préventives ou 'préemptives' » etqu'il y avait « des situations dans lesquelles il est peu
réaliste et pratiquement impossible de vouloir à tout prix faire la distinction entre une
réaction directe à une agression armée etune action menée par anticipation ouune action
préventive Cette déclaration semble ainsi soutenir, d'une part, que l'Ouganda, en
fait, n'était pas intervenu pour faire face (uniquement) à une menace d'agression armée
du.Soudan mais visait (principalement) àprévenir larépétition d'attaques des rebelles et,
ainsi, toute menace à sa sécurité et, d'autre part, qu'il est difficile et quelque peu
artificiel, en droit, de vouloir distinguer entre les aspects défensif et préventif d'une
réaction armée à des attaques de rebelles.
L'ambiguïté de l'argumentation ougandaise transparaît cependant dans les conclusions
de laCour. En effet, après avoir rappelé que l'Ouganda n'avait pas invoqué en l'espèce
lalégitime défense préventive, laCour a cru cependant devoir relever que les exigences
de sécurité mentionnées dans le document militaire servant de base à l'opération « Safe
Haven » étaient essentiellement de nature préventive''''^ Ces considérations signifient-
on peut lire dans laduplique de l'Ouganda (p. 26) que « [by the middle ofSeptember] (...) the threat to
Uganda s secunty from Sudan which, with the DRC's permission, was positioning troops and occupying
airfields within striking distance ofUganda, became unacceptable (and) for this reason only - to defend
herself apinst aserions and imminent threat to her security - Uganda sent her troops into Eastem Congo
». De même, l'undes conseils de l'Ouganda soutint que celui-ci «envoya ses troupes de combat en RDC
[à lami-septembre 1998] pour faire face non seulement à lamenace grave etimminente que constituaient
les poupes armés anti-ougandais, qui avaient été officiellement incorporés dans l'armée congolaise et
qui intensifiaient leurs attaques contre l'Ouganda, mais aussi à la menace imminente encore plus
manifeste que faisaient peser les forces armées du Gouvernement soudanais, lequel, en vertu d'une
alliance militaire avec la RDC avait envoyé des milliers de soldats soudanais dans l'est du Congo, où ils
avaient pris position de telle sorte qu'ils menaçaient directement l'Ouganda » (plaidoiries de l'Ouganda,
séance du 15 avril 2005, CR 2005/06, ^12, per M. MAKUBUYA).
1492 séance du 12 avril 2005, CR 2005/3, §§32 à35,per M. CORTEN.Plaidoiries de l'Ouganda, séance du 18 avril 2005, CR 2005/07, §571 à 73 per M
BROWNLIE.
1493
' C.LJ., Affaire des activités armées sur le territoire du Congo (République démocratique du
Congo c. Ouganda), arrêtdu 19décembre 2005, §143.
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elles que la Cour, admettant que les prétentions de l'Ouganda n'étaient pas fondées sur
la notion faction préventive, constate toutefois, à l'instar de la RDC'"*''*, que les
justifications avancées par l'Ouganda étaient loin d'être univoques? La Cour, s'est-elle
ainsi souciée de satisfaire les Parties en rencontrant les prétentions de l'Ouganda tout en
reconnaissant le bien-fondé de la perplexité exprimée à cet égard par la RDC ? La Cour
souhaitait-elle précisément montrer que la nature préventive d'une action armée
n'impliquait pas automatiquement que celle-ci ait été menée au titre de la légitime
défense préventive ? Il estmanifestement difficile de donner uneréponse défmitive à ces
questions à la lecture de l'arrêt.
La pratique des Etats ne permet pas non plus de se prononcer de manière
certaine sur la qualification d'une action exercée en légitime défense en vue deprévenir
de nouvelles attaques/agressions armées. S'ils se réfèrent le plus souvent, à cette
occasion, au droit de légitime défense sans qualifier celui-ci de préventif, les Etats
prennent néanmoins le soin de préciser en même temps que l'objectif de leur riposte
vise à écarter la menace de nouvelles attaques/agressions armées.
Cette formule a ainsi été utilisée par les Etats-Unis pour justifier leur riposte armée non
seulement , comme on vient de le voir, en Irak en 1993 (à la suite d'une tentative
d'assassinat d'im ancien président américain) '^*'^ , au Soudan et en Afghanistan en
1998 '^'®® et 2001"*®' (à la suite d'attaques commises par le réseau Al-Qaïda) et au
Vietnam en 1964 (à la suite d'une attaque dirigée contre certains navires américains dans
le golfe deTonkin)"*'® mais également enLibye en 1986 (à la suite d'attaques commises
contre des militaires américains à Berlin)'''^ '. Les Etats-Unis ont justifié ces actions
armées en déclarant quecelles-ci étaient fondées sur l'article51 de la Charte desNations
Unies et qu'elles visaient à répondre (« to respond ») à une (ou des) attaque(s)
préalable(s) et à prévenir («to deter ») de nouvelles attaques. La même formule a été
utilisée par Israël lors desesactions armées entreprises dans lesEtats arabes voisins {Le.
en Egypte'^ ™, en Jordanie'^ "', en Libye'^ °^ en Syrie''"' ou au Liban'''"') à la suite
d'attaques le plus souvent commises par des acteurs non étatiques (tels que l'OLP ou le
''•5'' Yoy. les plaidoiries de la RDC, séance du 25 avril 2005, CR 2005/12, §§3 et 4, per M.
KLEIN: «L'Ouganda a développé une argumentation dont lemoins que l'on puisse dire estqu'elle ne se
caractérise pas parune grande clarté. Ainsi, tout en insistant sur le fait que la position juridique de l'Etat
défendeur n'est pas fondée sur le concept de légitime défense préventive ou pré-emptive, M. Brownlie
expose dans le même temps qu'il 'existe des situations dans lesquelles il est irréaliste et pratiquement
impossible d'insister sur une distinction entre une réponse directe à ime agression et une action
préventive ou anticipative'. Il n'est donc pas facile de saisir la portée de l'argumentation juridique
ougandaise relative à la légitime défense ».
S/26003, p. 1 {intervention des Etats-Unis en Irak-1993).
'496 s/1998/780, pp. 1-2 {intervention desEtats-Unis enAfghanistan et au Soudan -1998).
S/2001/946, p. 2 {intervention desEtats-Unis enAfghanistan - 2001).
'498 S/PV.1140, p. 6 {intervention desEtats-Unis au Vietnam duNord-1964).
S/PV.2674, p. 13-15 {intervention desEtats-Unis enLibye -1986)
'500 S/PV.749, p. 8 {intervention d'Israël enEgypte -1956).
'50' S/PV.1320, p. 14{intervention d'Israël enJordanie-1966).
'502 s/pY 2651, p. 18-20 {détournement d'un avion libyen par Israël-1986)
'503 S/PV.4836, pp. 7-8{intervention d'Israël enSyrie - 2003).
1504 S/PV.1460, p. 3 {intervention d'Israël au Liban - 1968) ; S/PV.1643, p. 8 {intervention
d'Israël au Liban -février 1972) ; S/PV.1862 (déclaration rapportée par le Royaume-Uni) {intervention
d'Israël au Liban -1975) ; S/PV.2071, p. 7 {intervention d'Israël au Liban - mars1978) ; S/PV.2811, p.
31 {intervention d'Israël au Liban - mai 1988) ; S/1994/915, p. 1-2 {intervention d'Israël au Liban -
1994) ; S/2001/367, p. 1-2{intervention d'Israël au Liban - 2001).
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Hezbollah). Il en va de même du Royaume-Uni au sujet de son intervention armée au
Yémen en1964'^ °^ etde l'Iran au sujet de ses incursions armées enIrak en2001'^ °®.
Il convient toutefois de remarquer que, dans certains cas, certes plus rares, les Etats
ayant entrepris une telle action ont explicitement qualifié celle-ci d'action
« préventive » ou d'action « pré-emptive ».
L'Inde a ainsi déclaré ausujet des mesures qu'elle avait prises enréaction à des attaques
lancées à partir du Jammu-Cachemire pakistanais : « Faisant franchir la ligne du cessez-
le-feu parun grand nombre d'infiltrateurs armés, le Pakistan a créé une situation qui ne
nous laisse pas d'autre choix que denous défendre et deprendre lesmesures préventives
qui se révéleront indispensables. En prenant ces mesures préventives, nous avons dû,
dans certains secteurs, franchir la ligne du cessez-le-feu afin deprévenir efficacement de
nouvelles infiltrations L'Afiique du Sud a également affirmé lors de son
intervention armée au Lesotho en 1982 que « le seul butde l'actionpréventive de l'unité
sud-africaine était (...) d'empêcher ime escalade desactivités terroristes comprenant des
attaques à la bombe, des actes de sabotage et l'effusion de sang en Afiique du Sud [à
partir du Lesotho] après que les avertissements et appels répétés eurent été ignorés
Lors de son intervention armée en Angola en décembre 1983, l'Afiique du Sud a
également quahfié celle-ci de « mesure préventive De même, la Zambie a déclaré à
la suite d'incursions répétées de la Rhodésie dans son territoire qu' « elle pourrait elle
aussi se réserver le droit de lancer des attaques préventives contre la colonie rebelle
britannique de Rhodésie du Sud encas d'attaque imminente L'Irak a affirmé que,
compte tenudes multiples attaques dontil avaitfait l'objet de la part de l'Iran, il n'avait
pas eu « d'autre choix que de frapper de façon préventive des objectifs militaires en
Iran Enfin, le Président des Etats-Unis a déclaré devant le Congrès américain au
sujet del'intervention américaine enLibye en 1986 que « this necessary and appropriate
action was a preemptive strike, directed against the Libyan terrorist infrastructure and
designed to deter acts of terrorism
De même, dans de nombreux cas, les Etats appréciant des opérations entreprises en
légitime défense en vue de prévenir de nouvelles attaques/agressions armées ont
qualifié ces opérations d'actionspréventives oupréemptives.
Il en va ainsi des nombreuses actions armées entreprises par Israël dans certains
territoires arabes et ayant pour butderiposter à des attaques commises le plus souvent à
partir de ces territoires par des membres de l'OLP. C'est le cas notamment des actions
armées israéliermes menées en Jordanie (en 1968'^ " et en 1969'^ '^'), au Liban (en
1969^ '^^ en février 1972'^ '®, en juin 1972^ '^^ en 1975'^ '^ en 1979'^ ^^ en 1981'=^°) ou
1505 s/pv.l 109, p. 4{intervention du Royaume-Uni au Yémen -1964).
1506 s/2001/271, p. 2; S/2001/831, p. 1{intervention de l'Iran en Irak-2001).
1507 s/pv.1237, p. 43 {Jammu-Cachemire-1965) (it. aj.).
1508
1509
S/PV.2068, p. 2 {intervention delaRhodésie enZambie -1978) (it. aj.).
S/PV.2250, p. 6 {conflit irano-irakien -1980) (it. aj.).
S/PV.2409, p. 16 {intervention del'Afrique du Sud auLesotho -1982) (it. aj.).
S/PV.2509, p.4 {intervention del'Afrique duSudenAngola -1983) {it. aj.).
in S.REGOURD, « Raids 'anti-terroristes'... », op. cit., p. 90, note 44 (it. aj.).
Voy. les déclarations de laFrance (S/PV.1402, p. 5)etdelaHongrie(S/PV.1402, p. 15).
Voy. la déclaration de la France (S/PV.1468, p. 4).
Voy. la déclaration de l'Espagne (S/PV. 1502, p. 7).
Voy. les déclarations de l'LTRSS (S/PV.1644, p. 8), de l'Argentine (S/PV. 1644, p. 3) et du
Soudan (S/PV.1644, p. 20).
Voy. la déclaration de l'Inde (S/PV.1649,p. 15).
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en Tunisie (en 1985'^ '^). Il en va de même de certaines actions militaires lancées par
l'Afrique du Sud dans le territoire d'Etats voisins et ayant pour objectif de riposter à des
attaques prétendument menées à partir de ces territoires par des membres de l'African
National Congress (ANC) ou de la South-West African Peoples' Organisation
(SWAPO). C'est le cas notamment des interventions armées sud-africaines en Angola
(en 1981^^^^ en 1983^^^^ et en 1985'^ '^^ ) et au Lesotho (en 1982'"^ et en 1985^^^®). Par
ailleurs, ce demier'^ ^^ a expHcitement envisagé comme une application de la légitime
défense préventive l'action armée menée en juin 1977 par la Rhodésie en riposte à de
prétendues attaques émanant du territoire mozambicain. Le Qatar '^^ ^ a quahfié de la
même manière l'intervention militaire américaine en Libye en 1986.
Enfin, la doctrine est ambigiie au sujet de la qualification de la légitime défense
visant à prévenir de nouvelles attaques/agressions armées. Alors que d'aucuns
envisagent cette légitime défense comme une application de la légitime défense
classique^^^^, d'autres n'hésitent cependant pas à la qualifier de « préventive » ou à se
fonder sur les précédents dans lesquels elle est invoquée pour discuter de la légitime
défense préventive. En ce sens par exemple, la réaction du Conseil de sécurité aux
attentats du 11 septembre 2001, réaction qui s'est traduite par l'adoption des résolution
1368 (2001) et 1373 (2001), a ainsi fait dire à certains auteurs que le Conseil avait
adopté à cette occasion vine attitude qui « amounted to a tacit acknowledgment that
[force] may sometimes be lawfully used anticipatorily and evenpre-emptively
La question de la qualification de la légitime défense visant à prévenir de
nouvelles attaques/agressions armées est en définitive liée à la détermination du
moment auquel on considère que l'agression armée et la nécessité de se protéger ont
prisfin.
Voy. les déclarations de la France (S/PV.1861, p. 4), de l'frak (S/PV.1862, p. 3), du Japon
(S/PV.1860, p. 5) et de l'Italie (S/PV.1862, p. 15).
Voy. la déclaration du Royaume-Uni (S/PV.2148, p. 4).
Voy. les déclarations du Liban (S/PV.2292, p. 3), de la France (S/PV.2293, p. 4), du
Royaume-Uni (S/PV.2293,p. 5), de l'URSS (S/PV.2292,p. 10) et de l'Egypte (S/PV.2293,p. 7).
Voy. les déclarations de Madagascar (S/PV.2612,p. 3) et de la Jordanie (S/PV.2612,p. 14).
Voy. les déclarations du Royaume-Uni (S/PV.2296, p. 4), du Mexique (S/PV.2297, p. 2) et
de l'Espagne (S/PV.2296, p. 5).
Voy. la déclarations de l'Inde (S/PV.2509, p. 9).
Voy. les déclarations de l'Angola (S/PV.2606, p. 2), de la France (S/PV.2607, p. 12), de
Madagascar (S/PV.2606, p. 8), de la Thaïlande (S/PV.2606, p. 9), de Trinité-et-Tobago (S/PV.2507, p.
5), du Brésil (S/PV.2606, p. 1),de Cuba(S/PV.2607, p. 10) et du Qatar(S/PV.2607, p. 12).
Voy. les déclarations du Japon (S/PV.2407, p. 10) et de la Sierra-Leone (S/PV.2408, p. 8).
Voy. la déclaration du Lesotho (S/PV.2599, p. 3).1527 S/PV.2015, p. 5 {intervention de la Rhodésie au Mozambique -juin 1977).
1528 S/PV.2677, p. 4 {intervention desEtats-Unis enLibye -1986).
Voy. not. O. CORTEN,Le droit contre la guerre..., op. cit., p. 618.
. W.M. REISMAN et A. AMSTRONG, « The Past and Future of the Claim of Preemptive
Self-Defense », AJIL, 2006, p. 538 (it. aj.).
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En effet, selon le droit classique de légitime défense, il n'est pas contesté qu'un
Etat peut en principe exercer ce droit aussi longtemps que dure l'agression armée dont
il est victime Cette conclusion ne suscite pas de difficultés particulières dans
l'hypothèse où l'agression armée consiste dans une situation continue comme
l'occupation du territoire d'un Etat. Elle pose déjà plus de problèmes lorsque la force
exercée en légitime défense est portée sur le territoire de l'Etat agresseur, que ce soit à
la suite d'une invasion armée classique ou en réaction à des attaques répétées,
rapprochées dans le temps, telles que des bombardements aériens successifs ou l'envoi
intermittent de missiles ou de roquettes. En effet, dans de tels cas, la violation de la
souveraineté territoriale de l'Etat agressé prend en principe fin aussitôt que l'invasion
armée a été repoussée en dehors de son territoire ou que l'attaque ponctuelle s'est
achevée. Il n'est pourtant contesté par personne que cette circonstance n'empêche pas
(la poursuite de) l'exercice de la légitime défense et n'implique nullement que l'on
qualifie celle-cide légitime défense préventive.
On peut expliquer cette solution de deux différentes manières.
Il est possible d'envisager laquestion sous l'angle de ladéfinition de l'agression
armée. On pourrait ainsi soutenir que l'agression armée contre un Etat se poursuit
même si la violation de la souveraineté territoriale de cet Etat a pris fin. Selon cette
solution, l'agression armée durerait aussi longtemps que se poursuivrait l'échange armé
entre les Etats^^^^ ou la répétition des actes armés ponctuels. Aussi, la légitime défense
pourrait-elle, conformément à son acceptation classique, être exercée aussi longtemps
que dure cette agression armée en cours de réalisation.
D'aucuns renvoient aux ordonnances rendues par la Courinternationale de Justice dans
les affaires relatives à la licéité de l'emploi de la force pour soutenir que celle-ci
privilégie cette solution en ce qui concerne l'hypothèse d'attaques armées (tels que des
bombardements aériens) se succédant de manière rapprochée dans le temps. Il est vrai
que la Cour n'y a pas retenu l'argument de la Yougoslavie, selon lequel les
bombardements répétés de sonterritoire par les forces de l'OTAN en 1999 constituaient
autant de «délits instantanés ». La Cour a en effet considéré « qu'il [était] constant que
Sous réserve néanmoins de laquestion de la licéité d'un tel exercice lorsque celui-ci a lieu
denombreuses années après ledébut de cette agression {cf. supra).
•Il est vrai qu'une force continuerait dans ce cas à être exercée contre les militaires de l'Etat
agissant en légitime défense sur le territoire de l'Etat agresseur. Or, conformément àce que l'on aexposé
plus haut au sujet de la notion de population en tant qu'élément de définition de l'agression armée {cf.
supra - section 1'', §2, B), cette force (exercée contre des militaires à l'étranger) constituerait
théoriquement à elle seule une agression armée justifiant dès lors la poursuite de l'action en légitime
défense.
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les bombardements en cause ont commencé le 24 mars 1999 et se sont poursuivis, de
façon continue, au-delà du 25 avril 1999 [e]t qu'il ne fait pas dedoute pour la Cour [...]
qu'un 'différend d'ordre juridique' [...] a 'surgi' entre la Yougoslavie et l'Etat
défendeur, comme avec les autres Etats membres de l'OTAN, bien avant le 25 avril
1999, au sujet de la licéité de ces bombardements comme tels, pris dans leur
ensemble Il n'est toutefois pas certain queces conclusions fournissent imesolution
pertinente ausujet deladéfmition del'agression armée. Eneffet, ces conclusions ont été
formulées dans le cadre de l'examen d'une demande de mesures conservatoires. Il
s'agissait, plus précisément, pour la Cour deseprononcer surl'application de la réserve
rationae temporis dont la Yougoslavie avait assorti sa déclaration facultative de
juridiction obligatoire et en vertu de laquelle la Cour n'était compétente que pour les
faits commis après le 25 avril 1999. Onest donc bienloin d'une décision prononcée sur
le fond au sujet de l'étendue de la notion d.'agression armée. En outre, les conclusions
auxquelles laCour a abouti au sujet de l'application de laréserve ratione temporis de la
Yougoslavie tranchent avec le traitement qu'elle destine généralement à de telles
réserves. Il n'est pas exclu que ce traitement particulier s'explique par les
préoccupations politiques qui auraient en l'occurrence motivé la Cour et, plus
précisément, par son souci d'éviter de devoir statuer au fond sur la responsabilité des
Etats membres de l'OTAN, dont le comportement était à première vue difficilement
justifiable au regard dujus ad bellum.
Il est également possible d'envisager la question sous l'angle de la condition de
nécessité d'exercice du droit de légitime défense. En effet, cette condition de nécessité,
comme on le verra plus loin, n'autorise l'exercice de la légitime défense qu'aussi
longtemps que l'objectif de protection poursuivi par cet exercice n'est pas réalisé
(dimension temporelle) et limite les mesures qui peuvent être prises à cette occasion à
celles strictement nécessaires et adéquates à la réalisation de cet objectifde protection
(dimension matérielle). Un tel objectif consistant à repousser l'agression armée, toute
action visant cet objectif est susceptible de remplir une fonction à la fois deprotection
et depréventior^ '^^ ^. Selon cette solution, la condition classique de nécessité d'exercice
justifierait non seulement que l'invasion armée soit repoussée en dehors de l'Etat
agresseur mais que des mesures telles que le fait de poursuivre lariposte sur le territoire
de l'Etat agressé puissent être prises afin que cette invasion ne se reproduise plus. Ce
même objectif de protection autoriserait également une riposte à des attaques
successives ponctuelles et ce, même après que chacune de ces attaques aurait été
réalisée et achevée.
C.I.J., Affaires de la licéité de l'emploi de laforce, ordonnance du2juin 1999, Rec., §28 (it.
aj.).
La légitime défense exercée contre un envahisseur et restant limitée au territoire de l'Etat
agressé semble déjà remplir une fonction préventive. En effet, même dans ce cas, la légitime défense
consistera non seulement à mettre fin à une atteinte continue à la souveraineté territoriale de l'Etat
agressé mais également à «prévenir » (c'est-à-dire à écarter lamenace), sinon (d') un anéantissement de
cet Etat, (d') une atteinte toujours plus importante à sa souveraineté territoriale (c/ supra - section
§2, A, 2).
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La licéité de la légitime défense exercée en vue de prévenir de nouvelles
attaques/agressions années peut-elle être expliquée par ces mêmes solutions et
considérée, par conséquent, comme une application du droit de légitime défense
« classique » ? La réponse à cette question n'est pas certaine. Les hypothèses ne sont
pas identiques. En témoigne l'accent mis par les Etats sur la prévention de nouvelles
attaques/agressions armées dans cette dernière hypothèse, contrairement à ce qui est le
cas dans les deux hypothèses envisagées plus haut. Cette différence est essentiellement
liée au fait que la légitime défense visant à prévenir de nouvelles attaques/agressions
armées est généralement invoquée dans des situations où il existe un espace de temps
particulièrement important entre ces attaques/agressions à venir et l'agression armée
antérieure, un espace de temps en tous les cas plus important que celui qui sépare des
bombardements aériens (ou des tirs de missiles ouderoquettes) successifs'^ ^^.
En ce sens, il semblerait certainement artificiel d'envisager une série
d'attaques/agressions armées à ce point espacées dans le temps comme une agression
armée en cours de réalisation, sauf à réserver un régime particulier au terrorisme
international qui a vocation à s'inscrire dans ladurée, ceque ne semble pas confirmer la
pratique et ce qui soulèverait en tout état de cause une délicate question de
définition^^^®.
Les déclarations de certains Etats («particulièrement intéressés » par la lutte contre le
terrorisme) suggèrent qu'il ne convient pas d'envisager une agression armée terroriste
comme une agression armée qui se prolongerait indéfiniment dans le temps ni, plus
généralement, le terrorisme comme une agression armée continue. En ce sens, la Russie
ne semble permettre l'exercice de la légitime défense pour écarter la menace d'une
agression armée terroriste que si, dans lecas oùaucun attentat n'aurait déjà eulieu, cette
agression armée est imminente'^ " etsi, dans le cas où l'Etat agissant en légitime défense
« has [already] been subject toa terrorist attack, [...] there are serions grounds tobelieve
that a répétition of [terrorist] attack from an identified source is inevitable'^ ^®. De
manière plus générale, il a été sérieusement mis endoute, comme onl'a déjà mentionné
plus haut , que lesEtats-Unis conservaient imdroit deriposter aux attentats terroristes
du 11 septembre 2001 au-delà de l'opération Enduring Freedom.
1535 Voy. en ce sens R. KOLB qui distingue lanotion à'agression armée qui perdure (soit par
continuité, soit par répétition d'actes) de lanotion d'agression armée ponctuelle. L'auteur illustre cette
dernière notion enrenvoyant aux attentats du 11 septembre 2001 (lus contra bellum..., op. cit po 197-
198).
Voy. à cet égard J. VERHOEVEN qui souligne la difficulté que soulève le terrorisme
international au niveau des limites temporelles de la notion d'agression armée (« Les 'étirement'... », op.
cit., p. 70) : l'auteur remarque en effet que « la difficulté est (...) que, de par sa nature, le terrorisme
international s'inscrit généralement dans la durée sans que l'on sache très bien à l'ordinaire quand il
débute et quand il prend fin ».
Cf. supra-l.
in O. CORTEN, Ledroit contre la guerre..., op. cit.,p. 650.
Cf.supra - section 2, §2, A, 2.
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Pourrait-on néanmoins considérer que le caractère « différé » de la légitime
défense exercée en vue de prévenir xme nouvelle attaque/agression armée est justifiable
en vertu de la condition de nécessité d'exercice du droit de légitime défense 1 On
constate que c'est de cettemanière que la plupartdes auteurs envisagent la licéitéd'une
telle légitime défense dans la mesure où ils soutiennent, comme on l'a mentionné
précédemment, que celle-ci doit être exercée «immédiatement» après l'agression
armée passée, cette exigence signifiant en réalité qu'elle doit être exercée avant que
l'écoulement d'une certaine durée ne rende son exercice sans nécessité en raison de la
disparition de l'objectif de protection. Cette exigence d'« immédiateté » n'apparaît
donc que comme une expression de la condition de nécessité d'exercice^^"^®. Selon cette
solution, il conviendrait d'interpréter le fait que les Etats insistent sur la probabilité de
nouvelles attaques/agressions armées comme moyen de démontrer le respect de cette
condition, c'est-à-dire comme moyen de prouver que l'objectif de protection
susceptible d'être poursuivi dans le cadre de la riposte à l'agression armée passéen'est
pas encore atteint et que, par conséquent, l'exercice de la légitime défense en riposte à
cette agression est donc toujours nécessaire et licite. En agissant de la sorte, les Etats
chercheraient en réalité à éviter que leur riposte ne soit perçue comme poursuivant un
objectif punitif plutôt que défensif et ne soit quaUfiée de mesures de représailles,
mesures dont il semble admis de nos jours qu'elles sont interdites en droit
intemational'^'^\
Il est intéressant de constater que, lors des débats ayant précédé l'adoption, le 27 octobre
2007,de la résolution de l'Institut de droit international relative à la légitime défense, plusieurs membres
de l'Institut ont souhaité que la condition d'immédiateté figure expressémeiit dans le texte de la
résolution. M. Dinstein a déclaré en ce sens: « [I]t should be recalled that customary international law
contains three not two conditions with regard to the exercise of self-defence. These are: necessity,
proportionality, butalso immediacy. It is the last of these which seems to be forgotten since the majority
judgment of the ICJ in the Nicaragua case used only the first two in its judgment and this mistake has
simply been repeated through réitération of the Nicaragua formulation in later judgments » (procès-
verbaux, p. 44; voy. également pp. 57 et 98 ainsi que la position de M. Schwebel, ibid., p. 38).
Cependant, d'autres membres se sontopposés à l'insertion de cette condition dans la résolution (voy. not.
les déclarations M. Gaja, ibid., p. 58 et du Secrétaire général de l'Institut, ibid., p. 57). Parmi ces
derniers, certains ont estimé quela notion d'immédiateté étaitdéjàcontenue dans cellede nécessité (voy.
not. M. Roucounas, ibid., p. 48; voy. également ibid., p. 58). L'Institut a finalement décidé que la
résolution ne mentionnerait pas la condition d'immédiateté outre celles - qualifiées, par la résolution,
d'« éléments essentiels des règles applicables à la légitime défense» - de nécessité et de
proportioimalité.
Certains auteurs estiment néanmoins que cette interdiction formelle ne correspond pas à la
pratique des Etats, le Conseil de sécurité ayant en réalité, selon eux, condamné ces « représailles » pour
des raisons étrangères à leur nature particulière (voy. not. D.W. BOWETT, «Reprisais Involving... »,
op. cit., pp. 11 et s.; W.V. O'BRIEN, «Reprisais, Deterrence and Self-defense in Counterterror
Opérations», Va. J. Int'l L., 1990, pp. 421-478). Les mesures armées que ces auteurs qualifient de
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D'aucuns renvoient à lajurisprudence de la Cour internationale de Justice pour appuyer
cette position'^ "*^. Il est vrai que la Cour a clairement considéré dans l'affaire des
activités militaires et paramilitaires au Nicaragua que la prétendue légitime défense
exercée par les Etats-Unis n'était certainement pas nécessaire parce qu'elle avait été
entreprise trop longtemps après que l'offensive principale des rebelles anti-salvadoriens
avait été repoussée par le Salvador'^ ''^ c'est-à-dire après que l'objectif de protection
avait été atteint par l'action du Salvador. La Cour semble donc avoir apprécié la licéité
de la légitime défense exercée en riposte à une action qui avait déjà produit ses effets
sous l'angle umquement de la condition de nécessité d'exercice de la légitime défense
«classique » etnon du droit de légitime défense préventive. Toutefois, la Cour n'a pu
envisager d'autres solutions dans la mesure où les Etats-Unis n'ont pas officiellement
soutenu à cette occasion qu'ils avaient agi en légitime défense afin de prévenir de
nouvelles attaques/agressions armées mais n'ont en l'occurrence invoqué, comme la
Cour l'a souligné, que le droit de réagir en légitime défense pour repousser une
« agression armée déjà survenue Il ne semble donc pas pertinent de se fonder sur
les considérations développées par la Cour dans l'arrêt Nicaragua pour en tirer un
enseignement au sujet de la qualification de la légitime défense visant à prévenir de
nouvelles attaques/agressions armées.
La solution selon laquelle le caractère « différé » de la légitime défense visant à
prévenir de nouvelles attaques/agressions armées est justifiable sur la base de la
condition de nécessité d'exercice et constitue donc une application de la légitime
défense classique est certainement défendable. On doit néanmoins constater que cette
solution se concentre principalement sur la réaction à l'agression armée passée et
qu'elle se place donc «en amont » de l'exercice de la légitime défense visant àprévenir
de nouvelles attaques/agressions armées. Or, cette légitime défense, comme en
témoigne l'accentmispar les Etats sur une telle prévention, est essentiellement tournée
vers l'avenir. En ce sens, d'une part, il est difficile d'affirmer que les dimensions
protectrice etpréventive de la légitime défense sont dans cette hypothèse indissociables
comme elles le sont dans les deux hypothèses envisagées plus haut, c'est-à-dire celle de
la poursuite de l'action défensive sur le territoire de l'Etat agresseur et celle de la
riposte à des actes armés ponctuels. En ce sens, d'autre part, l'écoulement du temps
pendant lequel la légitime défense peut être exercée en vertu de la condition de
nécessité d'exercice n'est déterminant que dans la mesure où il réduit la probabilité de
la menace de nouvelles attaques/agressions armées. Il serait donc possible de soutenir
<< représailles »consistent dans des mesures prises afin de riposter àune agression armée qui apris fin et
à prévenir de nouvelles attaques/agressions armées. Or, on l'a vu, c'est la légitime défense qui est
généralernent invoquée de nos jours pour justifier de telles mesures. On voit mal dès lors l'intérêt de
vouloir réhabiliter la notion de représailles. On constate par ailleurs que cette notion est généralement
utilisée da,ns la pratique contemporaine pour critiquer le caractère disproportionné d'une action en
légitime défense ou souligner, plus précisément, lanature punitive de cette action.
Voy. not. O. CORTEN, Ledroit contre laguerre..., op. cit., p. 728.
C.I.J., Affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci
(Nicaragua c. Etats-Unis d'Amérique), arrêt du 27 juin 1986, Rec., p. 122, §237 (it aj )
^ '^^ Ibid.,^. 103, §194.
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une position qui, se plaçant non plus « en amont » de l'exercice de la légitime défense
visant à prévenir de nouvelles attaques/agressions armées mais au niveau plutôt de la
finalité particulière poursuivie par cette légitime défense, conçoit celle-ci comme
préventive.
Ceci étant, qu'elle soit qualifiée - à l'instar de la légitime défense visant à
prévenir une (menace d') agression armée «manifestement » imminente - de légitime
défense « classique » ou de légitime défense « préventive » ou qu'on lui attnbue une
qualification sui generis, la faculté d'agir en légitime défense en vue de prévenir de
nouvelles attaques/agressions armées ne semble pas contestée dès lors qu'elle est
exercée « immédiatement » après l'agression armée passée^1545
B. Menace d'agression armée et nécessité d'ouverture
Onne peut manquer de remarquer que la plupart des cas dans lesquels les Etats
ont fait un usage « purement » préventif de la force (c'est-à-dire avant d'être l'objet
d'une agression armée «manifestement» imminente ou longtemps après avoir été
victime d'une agression armée) ont été désapprouvés. Il apparaît toutefois que ces
usages de la force ont été critiqués moins parce qu'ils coristituaient une application de
la légitime défense préventive que parce que leur auteur n'avait pas réussi à cette
occasion à convaincre les autres Etats, d'une part, de la réalité d'un danger grave à son
encontre et, d'autre part, de l'impossibilité de se protéger par d'autres moyens que le
recours non autorisé à la force.
Cette conclusionressort clairementde l'unique précédent dans lequel la légitime
défense préventive a été explicitement invoquée et discutée postérieurement à
l'adoption de la Charte des Nations Unies, à savoir, lebombardement en 1981 par Israël
d'un réacteur irakien^^"^^. Certes, cette action armée a été condamnée par la majorité des
Etats, y compris par le Conseil de sécurité (rés. 487 [1981]) et l'Assemblée générale
(A/RES/36/27 [1981]) des Nations Unies. Cependant, cette condamnation tenait en
Pourvu qu'il n'y aitpas d'autres moyens de protection que le recours à la légitime défense.
Cette exigence imposée par lacondition de nécessité d'ouverture sera analysée plus loin {cf. infra - B).
Comme on le sait, l'argument de légitime défense préventive a également été invoqué par
l'Irak pour justifier l'invasion armée du Koweït en 1991. Cet argument n'a toutefois pas été discuté par
les autres Etats {cf. supra - §2, B).
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grande partie au fait que laplupart des Etats n'ontpas estimé que ce réacteur constituait
une menace pour Israël justifiant de la part de celui-ci une action en légitime défense
contre l'Irak, les Etats s'étant le plus souvent fondés, pour ce faire, sur les rapports de
l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA) chargée de contrôler la nature
pacifique du réacteur irakien^^^l Certains d'entre eux ont d'ailleurs laissé entendre
qu'ils auraient approuvé cette intervention si Israël avait apporté la preuve irréfutable
d'une menace d'agression armée de la part de l'Irak^^^l De manière générale, bien que
se déclarant opposés à la doctrine de la légitime défense préventive^ plusieurs Etats
se sont néanmoins efforcés de démontrer l'absence, dans le cas d'espèce, de menace
d'agression armée à l'encontre d'Israël^^^®.
Parailleiirs, d'autres Etats, admettant l'existence d'un danger grave pour Israël,
ont également condamné l'emploi de la force israélien au motif que tous les moyens
susceptibles de permettre à Israël de se protéger d'une éventuelle menace n'avaient pas
1547 Voy. not. les déclarations de laFrance : S/PV.2282, p. 6; du Royaume-Uni, S/PV.2282, p.
11 ; de l'Ouganda, S/PV.2282, p. 2 ; de laRDA, S/PV.2282, p. 7 ; du Japon : S/PV.2282, pp. 9-10) ; du
Mexique S/PV.2288, p. 12 ; du Soudan S/PV.2280, p. 19 ; du Koweït S/PV.2281, p. 2 ; de l'Inde
S/PV.2281, p. 4 ; de Cuba : S/PV.2281, p. 6; du Maroc S/PV.2285, p. 2 ; du Bangladesh S/PV.2285, p.
13 ; de la Pologne, S/PV.2285, p. 16 ; de l'Indonésie S/PV.2287, p. 3; de laMalaisie S/PV.2287, p. 4 ; du
Sri Lanka : S/Py.2287, p. 5{intervention d'Israël en Irak-1981). La résolution 487 (1981) du Conseil
de sécurité se réfère à ces rapports : dans son préambule, le Conseil se dit «pleinement conscient du fait
que l'Iraq est partie au Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires depuis qu'il est entré en
vigueur en 1970, que conformément à ce traité, l'Iraq a accepté les garanties de l'Agence en ce qui
concerne toutes ses activités nucléaires etque l'Agence a déclaré que ces garanties avaient été appliquées
de façon satisfaisante jusqu'à ce jour ».
Le Niger a ainsi déclaré au sujet de l'action militaire israélienne contre le réacteurnucléaire
irakien en 1981 : « La référence [par Israël] à l'Article 51 de la Charte est non seulement abusive mais
trompeuse. Il n'y a pas de légitime défense enl'occurrence ; il y a agression carIsraël n'étaitconfronté à
aucune attaque imminente, à aucune menace armée prouvée et [établie] de façon irréfutable»
(S/PV.2284, p. 2 {intervention d'IsraëlenIrak— 7P57]).
Voy en ce sens les déclarations de laJordanie : S/PV.2280, p. 21 ; du Brésil : S/PV.2281, p.
5; du Yémen: S/PV.2284, p. 5; de la Syrie S/PV.228, p. 7-8; du Nicaragua: S/PV.2287, p! 2
{intervention d'Israël en Irak -1981).
Tant l'Algérie que l'Espagne et le Mexique ont explicitement souligné les dangers de
reconnaître un droit élargi de légitime défense préventive lors des débats ayant eu lieu au Conseil de
sécurité au sujet de l'intervention armée d'Israël en Irak en 1981. Toutefois, l'Algérie a déclaré en même
temps qu' «un large faisceau de données disponibles à [ce moment], émanant de différentes sources
autorisées, converge[ai]nt pour infirmer radicalement un quelconque danger [pour Israël] » (S/PV.2280,
p. 18 \intervention d'Israël en Irak- 7P57]); de même, l'Espagne aaffirmé : «La centrale nucléaire qui
vient d'être attaquée était soumise au régime des garanties internationales et venait de faire l'objet d'une
inspection. On ne peut donc prétendre qu'elle recelait des dangers pouvant sematérialiser dans un futur
plus ou moins éloigné » (S/PV.2282, p. 8{intervention d'Israël en Irak - 1981])-, enfm, le Mexique a
également déclaré que «l'attaque [était] totalement injustifiée, étant donné que l'Etat agresseur n'[avait]
pas fait la preuve que les installations iraquiennes visaient des objectifs militaires [mais qu'] au contraire,
l'organisme international compétent et les Etats qui [avaient] travaillé à la mise en œuvre du projet
[avaient] donné des preuves convaincantes de lanature et des objectifs exclusivement pacifiques de ces
installations » (S/PV.2288, p. 12 {intervention d'Israël enIrak-1981]).
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été épuisés^^^\ Il est intéressant de constater à cet égard que, pour justifier son
intervention armée, Israël avait pris soin de démontrer que l'Agence internationale de
l'énergie atomique (AIEA) n'était pas capable de veiller à ce que le réacteur irakien ne
soit pas utilisé à des fins militaires et, par conséquent, de le protéger d'une éventuelle
agression armée nucléaire de l'Irak^^^^.
Il serait donc, en toute hypothèse, difficile de soutenir à la lumière decette analyse dela
réaction des Etats que la légitime défense préventive a été généralement condamnée in
principie. Cette opinion est partagée par de nombreux auteurs'^ ^^. En ce sens, discutant
de la condamnation d'Israël par la Conseil de sécurité, J. Combacau se demande:
« [W]as the Council rejecting the notion of anticipatory self-defence as such, orwas it
- as seems more likely - condemning its use in circumstances in which conditions of
imminent danger were not present - this isvi^hat the debate was largely concemed with -
or even any threat at ail? It is possible to see the resolution, not so much as a global
rejection of the notion ofanticipatory self-defence, but as a casuistic contribution to the
détermination of the situations in which self-defence might be used pre-emptively »
Des conclusions analogues peuvent être déduites des réactions exprimées par les
Etats au sujet de précédents qui, bien que ne constituant pas des applications de la
légitime défense préventive, ont été interprétés comme telles par certains Etats ou se
sont à tout le moins déroulés dans des circonstances similaires à celles de l'intervention
armée israélienne en Irak en 1981.
Ainsi, par exemple, les discussions relatives à la quarantaine imposée par les Etats
membres de l'OEA en 1962 aux navires cubains, en réponse à l'installation de missiles
nucléaires à Cuba, se sont essentiellement concentrées sur la nature offensive ou
défensive de ces missiles'"^ et, dansune moindre mesure, sur la possibilité que le temps
laissait aux Etats américains de saisir le Conseil de sécurité avant de prendre cette
décision. La déclaration du Ghana, lequel a explicitement envisagé l'action américaine
comme une application de la légitime défense préventive, est particulièrement pertinente
àcesujet. Le représentant ghanéen a ainsi déclaré devant leConseil de sécurité : «On se
rappellera que ladélégation des Etats-Unis aprécisé (...) que les mesures d'application
Voy. not. les déclarations des Etats-Unis : S/PV.2288, p. 4 ; du Mexique : S/PV.2288, p. 12 ;
du Japon S/PV.2282, pp. 9-10 et du Pakistan : S/PV.2281, p. 8{intervention d'Israël en Irak-1981).1552 S/PV.2288, p. 8 {intervention d'Israël enIrak-1981).
Voy. également S.A. ALEXANDROV, Self-Defense..., op. cit., p. 161, P. McLAIN,
«Settling the Score with Saddam: Resolution 1441 and Parallel Justification for the Use ofForce against
Iraq», AJIL, 2003, p. 267; C. GREENWOOD, «International Law and the Pre-emptive...», op. cit., p.
12; R. SIFRIS, « Opération Lraqi Freedom...», op. cit., p. 539; J.YOO, «International Law and the War
inIrak »,AJIL, 2003, p. 573; T.M. FRANCK, Recourse toForce..., op. cit., p. 107.
« The Exception of Self-Defence...», op. cit.,pp. 24-25.
Voy. not., en ce qui concerne les Etats qui considéraient les missiles comme offensifs, les
déclarations des Etats-Unis : S/5181, p. 147 ; S/PV.1022, p. 14 ; de la France : S/PV.1024, p. 2 ; du
Royaume-Uni : S/1023, pp. 4 et 7; de la Chine : S/PV.1024, p. 3; du Venezuela : S/PV.1023, p. 2; de
l'Irlande : S/PV.1023, p. 17 ; du Chili : S/PV.1025, p. 6; de laRépublique dominicaine : S/5191, p. 156 ;
de Haïti : S/5199, p. 170 ; voy., en ce qui concerne les Etats qui considéraient les missiles comme
défensifs, les déclarations de Cuba : S/PV.1022, p. 18-19 et30 ; de l'URSS : S/5186, pp. 150-151 ; de la
République arabe Unie : S/PV.1024, p. 13 ; du Ghana : S/PV.1024, p. 19 ; de la Roumanie : S/PV.1023,
p. 11 ; de la Bulgarie: S/5189, p. 155; de la Tchécoslovaquie: S/5192, p. 160 {crise des missiles
nucléaires installés à Cuba -1962)
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consistent enune application de coercition du type prévu à l'Article 42 de laCharte (...).
Cela dit, y a-t-il des raisons de penser qu'une telle action est justifiée par le droit de
légitime défense ? (...) Ma délégation ne le pense pas, car (...) on ne possède pas de
preuve irréfutable du caractère offensif des transformations militaires qui ont eu lieu à
Cuba ». Le diplomate précise plus loin qu' «on ne saurait pas non plus soutenir que la
menace était telle qu'elle justifiât une action d'une telle ampleur, sans qu'il en ait été
référé au Conseil de sécurité Il est intéressant de constater à cet égard que les
Etats-Unis ontjustifié l'absence de saisine préalable du Conseil de sécurité en insistant à
la fois sm Vurgence de la situation et Vinefficacité probable de l'action dece dernier. Ils
ont eneffet déclaré : « Quelques membres du Conseil [dont le Ghana] (...) ont déclaré
que même en admettant que l'Union soviétique ait installé ces engins offensifs à Cuba et
en admettant que cela constitue une grave menace pour la paix du monde, ils ne voient
pas pourquoi les nations de l'hémisphère occidental devaient agir si rapidement.
Pourquoi ne pouvaient-elles attendre, pour imposer une quarantaine contre l'envoi
d'armes offensives, que le Conseil de sécurité etl'Assemblée générale aient eu le temps
d'examiner la situation et de faire des recommandations. (...). Il est indispensable de
comprendre la nature et les objectifs del'opération soviétique à Cuba. Avant tout, elle a
été accomplie rapidement et furtivement. (...). Leprompt et complet achèvement de la
'nucléarisation' de Cuba aurait permis à l'Union soviétique d'exiger que le statu quo soit
intégralement maintenu. Or, si nous avions retardé notre p^ade, la 'nucléarisation' de
Cuba aurait rapidement été achevée. Ce n'est pas là un risque que notre hémisphère
puisse accepter de courir. Pouvait-on raisonnablement s'attendre que, après avoir détecté
les installations offensives établies en secret, nous prévenions l'Union soviétique - en
demandant la convocation du Conseil de sécurité —que nous avions découvert sa
perfidie, pour ensuite patienter tandis que le représentant de l'URSS au Conseil opposait
son veto à une projet de résolution, comme il ena déjà exprimé l'intention. (...). L'un
[des] missiles [installés à Cuba] peutêtre, au milieu de la nuit, muni de sa têtenucléaire
etdirigé vers New York etil peut atterrir sur le toit de cette salle où nous sommes cinq
minutes après son lancement. (...). Le seul moyen de faire face à cette menace pressante
était d'agir immédiatement (...)»
De même, l'absence d'approbation de l'invasion de l'Irak en 2003 par les Etats-Unis
tient également en grande partie à la conviction partagée par de nombreux Etats qu'il
était possible d'écarter tout danger d'une agression armée nucléaire de l'Irak par le
recours à^des moyens pacifiques et, plus particulièrement, aux inspections des agents de
l'AIEA . Elle est également due à lacirconstance que les preuves fournies par certains
Etats de la détention d'armes de destruction massive par l'Irak n'avaient pas été jugées
suffisantes par tous et que, partant, l'existence d'un danger justifiant une action armée
contre l'Irak semblait faire défaut'^ '^. Il est intéressant de constater que certains Etat ont
laissé entendre qu'ils auraient approuvé uneopération militaire contre l'Irak si lesEtats-
Unis avaient apporté la preuve d'une menace à leur encontre. La Russie a déclaré en ce
sens : « Si, aujourd'hui, nous disposions vraiment de faits irréfutables prouvant qu'une




S/PV.1024, p. 19 {crise des missiles nucléaires installés à Cuba -1962).
S/PV.1025, p.3 (crise des missiles nucléaires installés à Cuba -1962).
Voy. not. les déclarations de la France, DAI, 15 mars 2003, pp. 216-217 ; DAI, 1"' mars
2003, p. 183 ; DAI, 15 avril 2003: « Mais l'usage de la force ne se justifie pas dans les circonstances
actuelles, car il y a une alternative crédible et efficace à la guerre : désarmer l'Irak par les
inspections »(it. aj.) ; S/PV.4707, p. 13; S/PV.4714, p. 20; de l'Allemagne: S/PV.4714, p. 11 ;
S/PV.4721, p. 4; du Pakistan : S/PV.4714, p. 35 ; du Zimbabwe : S/PV.4625 (Reprise 2), p. 24'{intervention des Etats-Unis en Irak -2003); voy. not., s'agissant de la réaction des Etats ayant participé à
l'invasion de l'Irak àce sujet, les déclarations des Etats-Unis, DAI, 1''avril 2003, p. 288 ; du Royaume-
Uni, DAI, juin 2003, pp. 428-430 etde l'Espagne : S/PV.4714, p. 25 {intervention des Etats-Unis en
Irak-2003).
Voy. not., en ce qui concerne les Etats qui estimaient que le danger était réel etprésent, les
déclarations du Royaume-Uni, DAI, juin 2003, p. 431 et des Etats-Unis :DAI, 1'^ avril 2003, p. 250 ;
S/PV.4625 (Reprise 3), p. 11 {intervention des Etats-Unis en Irak-2003) ; voy. not., en ce qui concerne
les autres Etats, les déclarations de l'Iran : S/PV.4726, p. 36 ; de la Malaisie : S/PV.4709 (Reprise 1), p.
10 et de la Fédération de Russie : S/PV.4721, p. 9{intervention des Etats-Unis en Irak -2003).
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la Russie serait, sans hésitation, prête à recourir à tout l'arsenal de mesures prévues par
la Charte des Nations Unies pour éliminer cette menace. Toutefois, le Conseil de
sécurité n'est pas aujourd'hui en possession de tels faits Par ailleurs, bien qu'ayant
rejeté àcette occasion la doctrine de la légitime défense préventive'^ ®\ plusieurs Etats se
sontefforcés de démontrer qu'il n'y avaitpasde menace en l'espèce. La Malaisie a ainsi
déclaré : « Il n'y a en droit intemational aucun précédent de recours à la force comme
mesure préventive lorsqu'il n'y a pas eu d'attaque effective ou imminente de l'Etat
incriminé [et que] à la différence de la situation de 1991, rien n'indique que l'Irak ait
l'intention d'attaquer imautre pays et rienneprouve que despréparatifs militaires soient
encours pour une telle attaque'^ ®^ ».
On rappellera par ailleurs que les aides militaires fournies à certains Etats en vue de
prévenir une agression armée à leurencontre, aides officiellementjustifiées sur la base
du droit de légitime défense collective, ont également été critiquées par de nombreux
Etats au motif, on l'a vu, qu'il n'existait pas inspeciede menace d'agressionarmée
On peut enfin mentionner certains cas dans lesquels des Etats ont désapprouvé
un emploi de la force enraison notamment de l'absence de preuve apportée parl'auteur
de cet emploi de l'existenced'une menace d'agression armée à son encontre.
L'Inde a ainsi affirmé au sujet de l'intervention armée d'Israël au Liban en juin 1972 :
« [Le droit de légitime défense d'Israël] ne doit pas être exercé pour appuyer des
tactiques telles que celle de l'attaque préventive ni par le désir de donner aux Libanais
une leçon telle qu'elle leur ôte l'envie de recommencer. On comprendrait mieux la
position d'Israël si, en fait, son existence en tant qu'Etat était menacée. Après les
événements de juin 1967, il apparaît clairement (...) qu'Israël ne peut avoir de telles
craintes Le Lesotho a également déclaré au sujet de l'intervention armée de la
Rhodésie au Mozambique en 1977: «Le prétendu principe de légitime défense
préventive nie les éléments fondamentaux du principe de la légitime défense (...).
D'ailleurs, ce droit de légitime défense a été encore précisé par la Charte en son Article
51, qui reconnaît le droit de légitime défense. (...). Nulne saurait prétendre - pas même
[laRhodésie] - que leMozambique a attaqué oua essayé d'attaquerlaRhodésie
1560 S/PV.4721, p. 9 (intervention desEtats-Unis enIrak-2003)
Voy. not. les déclarations du Yémen : S/PV.4625, pp. 14-15 ; de l'Iran : S/PV.4625 (Reprise
1), p.2 ; de la ligue des Etats arabes : S/PV.4625 (Reprise 1), p. 9 ; de Cuba : S/PV.4625 (Reprise 1), p.
25 ; S/PV.4709, p. 12 ; de l'Inde : S/PV.4625 (Reprise 2), p. 11 ; de laGambie (s'exprimant ensaqualité
de président du Groupe des Etats d'Afrique): S/PV.4709, p. 20; du Liban: S/PV.4726, p. 39
{intervention des Etats-Unis en Irak-2003).1562 S/PV.4709 (Reprise 1), p. 10; voy., dans le même sens, S/PV.4726, p. 8 {intervention des
Etats-Unis en Irak - 2003).
C/jMpra-§l'",A,2.
1564 S/PV.1649, p. 15{intervention d'Israël auLiban -juin 1972) (it. aj.).
1565 S/PV.2015, p. 5 {intervention de la Rhodésie au Mozambique - 1977) (yX. aj.); voy.
également les déclarations du Royaume-Uni : S/PV.550, p.20 ; S/PV.552, p. 3 etdu Brésil : S/PV.552, p.
13 {blocus du canal de Suezpar l'Egypte - 1951) ; de l'Ouganda : S/PV.1294, p. 2 (intervention d'Israël
en Syrie - 1966) ; de l'Espagne : S/PV.1469, p. 5 {intervention d'Israël en Jordanie - 1969) ; de la
France : S/PV.2297, p. 5 {intervention de VAfrique du Sud en Angola - 1981) ; du Royaume-Uni :
S/PV.2407, p. 6 {intervention de l'Afrique duSudauLesotho - 1982) ; dela Yougoslavie, S/PV.2511, p.
3 {intervention de l'Afrique du Sud en Angola - 1983) ; de laFrance : S/PV.2607, p. 12 {intervention de
l'Afrique du Sud en Angola - 1985) ; du Swaziland : S/PV.2599, p. 17 {intervention de l'Afrique du Sud
auBotswana -1985) ; duBrésil : S/PV.2606, p. 12 {intervention del'Afrique duSudenAngola -1985),;
S/PV.2638, p.9{intervention del'Afrique du Sud auLesotho -1985) ; de l'Arabie Saoudite : S/PV.4836,
p. 22 {intervention d'Israël en Syrie- 2003).
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On remarque donc que l'ensemble de ces précédents non seulement confirment
les conclusions déduites plus haut des déclarations abstraites des Etats, à savoir,
notamment, que la légitime défense préventive n'estpas interdite en tant que telle, mais
suggèrent par ailleurs qu'un exercice préventif de la légitime défense peut être jugé
licite si son auteur parvient à apporter la preuve du respect de deux exigences
particulières.
Il devrait démontrer, d'une part, que le danger à écarter est réel. Il s'agit, en
l'occurrence, d'établir l'existence d'un danger particulier, à savoir, une menace
d agression armée, c'est-à-dire la menace d'ime « force armée » exercée « contre un
Etat » « déterminé » et « présentant un certain degré de gravité » au sens où ces termes
ont été expliqués précédemment^
Ildevrait prouver, d'autre part, qu'il ne disposait pas d'alternatives praticables à
la légitime défense. Cette exigence découle de la condition de nécessité d'ouverture du
droit de légitime défense. Il n'est pas contesté que cette condition s'applique à tout
emploi de la légitime défense, même lorsque celle-ci vise à répondre à une agression
armée classique {cf. infrd). Ceci étant, son rôle apparaît de manière particulièrement
claire dans l'hypothèse d'un emploi préventif de la légitime défense. C'est la raison
pour laquelle il convient de s'y attarder brièvement ici. Cette condition impose de
manière générale que l'emploi de la force soit exercé en dernier ressort (ultima ratio
regum), c'est-à-dire uniquement lorsqu'il n'y aplus d'autres moyens de se protéger que
par la légitime défense^^®'. Cette exigence n'est certainement pas absolue. Elle
n impose nullement aux Etats d'épuiser toutes les voies de recours pacifiques avant
d agir en légitimé défense mais uniquement celles dont ils peuvent raisonnablement
espérer qu'elles aboutiront à écarter la menace. C'est en ce sens que la résolution
adoptée par l'Institut de droit international au sujet du droit de légitime défense prévoit
que « [celui-ci] (...) ne peut être exercé que lorsqu'il n'existe pas d'alternative licite
Cf. supra - section
^ Voy. not. à ce sujet H. DUFFY, The War on Terror..., op. cit., p. 162; F. MEGRET,
« War? Légal Semantics... », op. cit., p. 376; M.F. BRENNAN, «Avoiding Anarchy: Bin Laden
Terrorism, the U.S. Response, and the Rôle of Customary International Law », Louisiana L. Rev., 1999,
p. 1201; A.E. ECKERT, M. MOFIDI, «Doctrine or Doctrinaire - The First Strike Doctrine and
Preemptive Self-Defense under International Law », Tul. J. Int'l &Comp. L., 2004, p. 143; W.H. TAFT
« Self-Defense... », op. cz7., p. 304.
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praticable pour empêcher, arrêter ou repousser l'attaque armée De nombreuses
voies de recours, de natures variées, sont ouvertes aux Etats avant d'employer la force.
L'obligation d'y recourir dépend cependant en définitive de deux critères déterminés, à
savoir, leur efficacité (premier critère) à écarter la menace compte tenu de Vurgence
(second critère) de lasituation^Dès lors, même si aucune voie de recours, y compris
la saisine du Conseil de sécurité des Nations Uniesn'est en théorie exclue du
champ d'application de cette obligation, ce ne sont néanmoins généralement en
pratique que les négociations bilatérales ou multilatérales^"^ qui sont privilégiées. Il
s'agit làeneffet des voies de recours qui ont leplus de chances de conduire rapidement
à la protection de l'Etat agressé (ou menacé). La saisine du Conseil de sécurité est par
contre délaissée dans la mesure où elle est le plus souvent considérée par les Etats
comme inefficace à les protéger rapidement d'une (menace d') agression armée. Un tel
manque d'efficacité, on l'a vu, a souvent été mis en évidence par ces Etats pour
répondre aux reproches qui leur étaient adressés de ne pas avoir saisi le Conseil de
sécurité avant de recourir à la force et, par conséquent, de ne pas avoir décidé d'user de
1572
la force en dernier ressort
Point 3 de la résolution (http://www.idi-iil.org/idiF/resolutionsF/2007_san_02_fr.pdf [it.
aj.]).
Voy. not. ence sens O. SCHACHTER, «The Right ofStates to Use Armed Force »,Mich.
Z,. iîev., 1984, p. 4.
Voy., pour des considérations qui vont explicitement en ce sens, T. GILL, «Temporal
Dimension ... », op. cit., p. 124 : «Necessity relates [...] to feasible alternatives to taking armed action in
self-defense. [...]. Feasible alternatives can include, inter alia, [...] the adoption and implementation of
effective collective measures by the Security Council». L'auteur mentionne également, comme
alternatives possibles à une action en légitime défense, «the acceptance of a ceasefire, the negotiated
withdrawal of forces, the discontinuance of hostile activity [...] or, in some case, the possibility of
forestalling an incipient or impeding attack by the use of alternative means such as law enforcement ».
Voy. également les plaidoiries de laRDC dans l'affaire des activités armées sur le territoire du Congo
(République démocratique du Congo c. Ouganda), séance du 12 avril 2005, CR 2005/3,/jer M. KLEIN,
pp. 50-51, §§9-16. La RDC mentionne notamment, comme alternatives possibles au recours à laforce en
légitime défense, les négociations bilatérales, lasaisine d'organisations régionales etlasaisine du Conseil
de sécurité. La RDC a affirmé à ce sujet : « l'Ouganda n'a jamais, dans ses écritures, remis en cause
[l'exigence posée par] la condition de nécessité [qui] requiert que l'Etat [victime] ait épuisé tous les
autres moyens avant d'en arriver à laforce. Iln'apourtant jamais saisi leConseil de sécurité, niavant ni
pendant l'invasion et l'occupation du Congo, pour exposer la situation de péril extrême à laquelle il se
serait trouvé confronté ».
Ces négociations comprennent celles dans lesquelles il est demandé à des Etats de mettre fin
à des attaques commises par des acteurs non étatiques àpartir de leur territoire {cf. supra - section 2, §2,
C).
Voy., en ce qui concerne les actions armées entreprises en vue d'écarter une menace
d'agression armée, les déclarations de l'Inde : S/PV.466 p. 4 {Jammu-Cachemire —1950) et du Ghana :
S/PV.1024, p. 19 {crise des missiles nucléaires installés à Cuba -1962).
Voy., en ce qui concerne les actions armées entreprises en légitime défense en vue de prévenir
de nouvelles attaques/agressions armées, les déclarations de l'URSS : S/PV.710, p. 19 {intervention
d'Israël en Syrie - 1955) ; du Soudan : S/PV.1662, p. 15 {Plainte d'Israël - 1958) ; des Etats-Unis :
S/PV.l 108, p. 13 ; de l'URSS : S/1106, p. 16 ; du Maroc ; S/PV.l 108, p. 6{intervention du Royaume-Uni
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Démontrer la réalité d'une menace d'agression armée ainsi que le respect de la
condition de nécessité d'ouverture apparaissent donc comme deux exigences
fondamentales de la preuve de la licéité d'un emploi préventif de la force^^^^.
L'importance de ces deux exigences transparaît clairement, on l'a vu, dans les
réactions exprimées par les Etats à l'occasion de tels emplois. Elle peut également être
déduite du caractère non contesté de la reconnaissance du droit d'agir en légitime
défense dans les situations d'agression armée, (de menace) d'agression armée
« manifestement » imminente ou d'agression armée ayant « récemment » eu lieu. En
effet, s'il est largement admis que la légitime défense peut être exercée dans ces trois
situations, c'est précisément parce que l'une ou l'autre des deux exigences
susmentionnées est, dans chacun de ces cas, présumée respectée.
En effet, tout d'abord, si seule Vagression armée a été retenue par les auteurs de
la Charte comme situation concrète dans laquelle les Etats sont autorisés à employer la
force, c'est précisément parce qu'il s'agit de la situation « la plus évidente », c'est-à-
dire de celle où —la réalité d'une menace d'agression armée ne fait assurément pas de
doute puisque cette menace s'est entièrement réalisée mais où plus fondamentalement -
l'impossibilité de se protéger par d'autres moyens que le recours à la légitime défense
est fortement présumée compte tenu de l'urgencede la situation.
Si l'exigence d'agir en dernier ressort apparaît de manière plus manifeste dans: le cas
d'un exercice préventif de la force, cette exigence n'en demeure pas moins applicable
dans des hypothèses classiques comme celles d'une invasionarmée. Y. Dinstein soutient
au Yémen - 1964)-, de la Nouvelle-Zélande; S/PV.1292, p. 17; de l'Ouganda: S/PV.1294, p. 2
{intervention d'IsraëlenSyrie - 1966) ; dela Syrie : S/PV.1405, p. 5 (intervention d'IsraëlenJordanie -
1968) ; du Liban : S/PV.1461, p. 3 ; de la Hongrie : S/PV.1460, p. 10 {intervention d'Israël au Liban -
1968) ; du Liban : S/PV. 1498, p. 2 ; de la France : S/PV.1499, p. 5 {intervention d'Israël au Liban -
1969) ; de laHongrie ; S/PV. 1469, p. 11 {intervention d'Israël en Jordanie - 1969) ; du Royaume-Uni :
S/^V.1320, p. 19; des Etats-Unis: S/PV.1320, p. 22; des Pays-Bas: S/PV.1323, p. 2 {intervention
d Israël en Jordanie - 1966) ; de l'Inde : S/PV.173, p. 9 {détournement par Israël d'un avion arabe -
1973) ; du Liban : S/PV.1766, p. 2{intervention d'Israël au Liban - 1974) ; du Qatar : S/PV.2677, p. 7•
de la Mongolie : S/PV.2677, p. 22 ; du Bangladesh : S/PV.2679, p. 11 ; du Pakistan : S/PV.268i P- 7
{intervention des Etats-Unis en Libye - 1986) ; de l'Irak : S/23827, p. 1{intervention de l'Iran en Irak-
1992).
Il est intéressant de noter que le rapport du groupe de personnalités de haut niveau sur les
menaces, les défis et les changements se réfère à ces deux exigences comme éléments d'évaluation de
toute action préventive décidée par le Conseil de sécurité (c'est-à-dire de toute action ayant pour but
d'écarter une menace lointaine). Selon le rapport : «Il s'agira au nom du principe de prudence, ou de
légitimité, de savoir s'il faut prendre une mesure préventive : la question capitale est de savoir s'il yades
preuves^ crédibles que lamenace en question existe bel et bien (compte tenu des moyens et de l'intention
délibérée) et si / intervention militaire est la seule mesure raisonnable en l'espèce »' {2 décembre 2004
A/59/565, p. 60) (it. aj.).
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en ce sens : « [S]uppose thatNumidian troops forcibly occupy a partof the territory of
Ruritania. Instead of promptly employing counter-force, Ruritania elects to give amical
négociations a try (thus meeting the [...] condition ofnecessity). If the négociations fail,
and Ruritania then resorts to war, the action ought to be regarded as self-defence
notwithstanding the lapse of time O. Schachter souligne également à ce sujet le
dilemme juridique « faced in cases where anattack has already occxirred and the victim
state has a choice between using force and seeking redress through peaceful means ».
L'auteur affirme, à cet égard: « A categorical answer to the problem is not warranted. It
would be unreasonable to lay down a principle thatarmed action in self-defence is never
permissible as long as peaceful means are available. It would aiso be unreasonable to
maintain that self-defense is always a rightwhenarmed attack has occurred, irrespective
of the availability of peaceful means or the time of the attack
Si le respect de la condition de nécessité d'ouverture est ainsi fortement présumé
lorsque la légitime défense est exercée en riposte à une agression armée en cours de
réalisation, il n'est cependant pas exclu qu'un Etat réussisse également à démontrer le
respect de cette condition dans d'autres circonstances «moins évidentes» et
notamment dans celle où un Etat, s'estimant menacépar une agression armée, disposea
priori de plus de temps pour écarter cette menace par d'autres moyens que la légitime
défense.
A cet égard, Vimminence d'une (menace d) agression armée constitue, à
l'instar de l'agression armée en cours de réalisation, une situation qui fait présumer la
nécessité du déclenchement d'une action visant à écarter cette menace dans la mesure
où elle suppose que la situation est à cepoint urgente qu'il est impossible de recourir à
d'autres moyens que l'usage unilatéral de la force pour se protéger^^^®. La réalité de la
menace d'agression armée est, quant à elle, parhypothèse, établie.
On peut enpartie s'appuyer, pour justifier le bien-fondé de cette dernière remarque, sur
les conclusions que la Cour internationale deJustice a formulées dans l'affaire àxi Projet
Gabcîkovo-Nagymaros au sujet de la notion àspéril imminent. Selon ces conclusions,
l'imminence d'un péril suppose que celui-ci soit réel et ne permet pas de compenser
l'éventuelle incertitude quant à son existence. La Cour a en effet déclaré : «L'
'imminence' est synonyme d' 'immédiateté' ou de 'proximité' et dépasse de loin le
concept d' 'éventualité'. Comme l'a souligné la Commission du droit international dans
son commentaire, le péril 'extrêmement grave et imminent' doit s'être 'trouvé peser au
moment même sur l'intérêt menacé' [...] » Cela dit, il ne semble pas que la notion
à.'imminence renvoie à autre chose qu'à une situation purement temporelle et que l'on
puisse ainsi la définir autrement que par référence au temps qui s'écoule. Est
« imminent », selon le dictionnaire de la langue française, « ce qui va se produire dans
War, Aggression..., op. cit., p. 212.
« The Right of States toUse Armed Force »,Mich. J. L. Rev., 1983-1984, p. 1636.
Voy. en ce sens M. SAPIRO, «Iraq: The Shilling Sands... », op. cit., p. 604; M.N.
SCHMITT, « Preemptive Stratégies... », op. cit., p. 533.
C.I.J., Affaire duprojet Gabcîkovo-Nagymaros (Hongrie/Slovaquie), arrêt du 25 septembre
1997,Rec.,^. 42, §54.
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très peu de temps Par ailleurs, on l'a vu, on oppose généralement la notion de
menace d'agression armée imminente à celle de menace d'agression armée éloignée
dans le temps. Il n'y a donc pas de sens à qualifier une situation d'imminente au motif
qu'elle est réelle ou certaine. Autrement dit, ime menace éloignée dans le temps peut être
réelle ou certaine sans pour autant être imminente. Il est dès lors difficile de comprendre
la Cour lorsqu'elle affirme à la suite de ce qu'elle avait déjà dit sur la notion de péril
imminent « [qu'il n'est pas exclu] qu'un 'péril' qui s'inscrirait dans le long terme puisse
êfre tenu pour 'imminent' dès lors qu'il serait établi, au moment considéré, que la
réalisation de ce péril, pour lointaine qu'elle soit, n'en serait pas moins certaine et
inévitable
A nouveau, si le respect de la condition de nécessité d'ouverture est ainsi fortement
présumé lorsque la légitime défense est exercée pour écarter une (menace d') agression
armée «imminente», il n'est pas exclu que le respect de cette condition puisse
également être démontré dans le cas d'une riposte à une menace d'agression armée
éloignée {le. dans l'hypothèse d'un exercice «préemptif» de la légitime défense).
Autrement dit, si l'absence d'imminence d'une agression armée suppose prima fade
que 1Etat se sentant menacé dispose de suffisamment de temps pour écarter la menace
par le recours à d'autres moyens que la légitime défense, par exemple, en saisissant le
Conseil de sécurité et en attendant son action, l'existence d'une telle présomption
empêche de soutenir, comme le fait une certaine partie de la doctrine, que la légitime
défense exercée afin de prévenir une menace d'agression armée éloignée dans le temps
est toujours exclue en droit international. Il semblerait en effet quelque peu irréaliste,
par exemple, d'obliger un Etat d'attendre qu'une menace d'agression, dont la réalité
serait établie, devienne imminente pour l'écarter par la force s'ilpeut démontrer que la
saisine ou l'action éventuelle du Conseil de sécurité ou le recours à d'autres moyens
pour se protéger auraient été en toute hypothèse inefficaces à faire disparaître cette
menace. Il n est pas non plus exclu que l'occasion d'écarter une menace d'agression
armée, dont la réalité serait établie, apparaisse longtemps avant son imminence mais
uniquement durant un laps de temps très limité ne permettant pas au Conseil de sécurité
d'agir de manière suffisamment rapide.
En ce sens, même si un Etat n'a pas encore fait l'objet d'une agression armée par un
groupe terroriste, «it may be necessary to conduct defensive opérations against [this]
terrorist ^oup long before a planned attack because there is unlikely to be another
opportunity to target terrorists before they strike. Other appropriate considérations
Cette définition est tirée du Petit Robert. Une définition similaire est donnée par leLarousse.
Celui-ci qualifie en effet d'« imminent »ce «qui est sur le point de se produire ».
La Cour ad'ailleurs conclu en l'espèce que le péril dont se prévalait la Hongrie pour justifier
la suspension du traité qui la liait à la Slovaquie n'était pas imminent parce qu'il n'était pas certain
(C.I.J., Affaire àaprojet Gabcikovo-Nagymaros (Hongrie/Slovaquie), arrêt du 25 septembre 1997 Rec
pp. 42-43, §55).
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include the attacker's timeline and the ability of the target State to counter a particular
type of attack. In other words, each situation présents a case-specific window of
opportunity within which a State can foil an impeding attack. Dependmg on the
circumstances, the window may extend for some time, perhaps even to the moment of
attack, or be very limited »
Certains auteurs ont clairement mis en évidence la relation existant entre la notion
d'imminence et la conditionde nécessité (d'ouverture). D. Rodin affirme à ce sujet: « In
légal discussions imminence is often treated as an independent requirement for self-
defense; however, it would appear on reflection that imminence is conceptually
derivated from necessity. (...). The point is that we cannot know with the required
degree of certainty that a defensive act is necessary until the infliction of that harm is
imminent. If,per impossible, we couldknow that a certain defensive act was necessary
to prevent some harm long before the harm was to be inflicted, would we still have to
wait until the harm became imminent before acting? It does not seem to me that we
would: necessity is enough. Imminence (...) is simply a component andcorollary of the
requirement of necessity
Enfin, lorsque la légitime défense est exercée « immédiatement » après qu'une
agression armée a pris fin, cette agression armée passée ne fait pas présumer quant à elle
lerespect à cette occasion de lacondition de nécessité d'ouverture mais bien la réalité de
la menace de nouvelles attaques/agressions armées.
En effet, de nombreux précédents dans lesquels la légitime défense a été exercée
en vue de prévenir de nouvelles attaques/agressions armées ont été condamnés aumotif
que cet objectif aurait pu être atteint autrement que par le recours à la force et
notamment par l'action du Conseil de sécurité^^®^. De même, on constate que les Etats se
M.N. SCHMITT, «Preemptive Stratégies... », op. cit., p. 533 (it. aj.). Voy. également la
destruction d'une partie de laflotte française par leRoyaume-Uni en 1940 pour unexemple concret dans
lequel la force a été utilisée par un Etat pour écarter une menace d'agression armée (de la part de
l'Allemagne) qui, bien que n'étant pas imminente, semblait réelle et ne pouvait être écartée plus
tardivement. En effet, selon T. Gill : « There were no concrete indications at thetime [the opération took
place] that the Germans had any immédiate plans to try and seize direct control of the French fleet,
although that was an option they could consider [...]. [But, the] window ofopportunity to carry out this
opération, with the greatest chance of success and least prospect of unnecessary loss of lives, was
extremely narrow. [...]. There were likewise no feasible alternatives to the course of action Churchill
chose » («Temporal Dimension ... », op. cit., pp. 131, 133-134 [it.aj.]). L'opération britannique, comme
on le sait, n'a pas (à l'exception du gouvernement de Vichy) été critiquée {cf. supra - première partie,
titre F, chapitre II, section V^). Il convient cependant de préciser laportée de ceprécédent. S'ilpermet de
confirmer qu'une action armée peut s'avérer nécessaire même lorsque la menace d'agression armée
qu'elle vise à écarter n'est pas imminente (au sens défmi plus haut), la légitime défense n'a pas été
explicitement invoquée dans le cadre de ce précédent et celui-ci s'est déroulé à une époque où il
n'existait (plus) aucun mécanisme de sécurité collective auquel leRoyaume-Uni aurait éventuellement pu
faire appel.
D. RODIN, War andSelf-Defense, op. cit., p. 41.
C'est pour cette raison que de nombreux Etats ont condamné lebombardement de Tripoli en
1986 par les Etats-Unis. On a en effet reproché à cet Etat de ne pas avoir cherché à se protéger par
d'autres moyens que le recours imilatéral à la force : voy. not. les déclarations de la Chine : S/PV.2675,
p. 52 ; du Congo : S/PV.2680, p. 26 ; du Ghana : S/PV.2680, pp. 31 et32 ; de Madagascar : S/PV.2677,
p. 12 ; du Oman : S/PV.2675, p. 26 ; du Qatar : S/PV.2677, p. 7 ; de laMongoHe : S/PV.2677, p. 22 ; du
Vietnam : S/PV.2677, p. 33-35 ; duBangladesh : S/PV.2679, pp. 11 et 12 ; duNicaragua : S/PV.2680, p.
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sont généralement efforcés de démontrer l'inefficacité de ce dernier dans des situations
où, selon les autres Etats, il aurait été capable de prévenir la répétition des
attaques/agressions.
Il en va ainsi notamment de l'Afrique du Sud'^ ®^ et d'Israël'^ ^" qui ont souligné à
plusieurs reprises l'incapacité du Conseil de sécurité à les protéger et ce, afin de
48-50 ; du Pakistan : S/PV.2682, p. 7 de l'Ouganda : S/PV.2682, p. 16 ; de Malte : S/PV.2682, p. 21
{intervention desEtats-Unis enLibye -1986).
Voy., de manière plus générale, les déclarations de la Yougoslavie : S/PV.748, p. 4{intervention
dIsraël en Egypte —1956) ; de la Birmanie ; docs. de l'Assemblée générale —première session
extraordinaire d'urgence {intervention d'Israël en Egypte - 1956) ; des Etats-Unis : S/PV.1291, pp. 4 et
5; de la Nouvelle-Zélande: S/PV.1292, p. 17, de l'Argentine :S/PV.1292, p. 20 et de l'Ouganda:
S/TV. 1294, p. 2 {intervention d'Israël en Syrie - 1966); du Liban: S/PV. 1498, p. 2 {intervention
dIsraël au Liban - 1968) ; de la Hongrie : S/PV.1402, p.l5 {intervention d'Israël en Jordanie - 1968) •
des Etats-Unis : S/PV.1402, p. 2 ; de l'Ethiopie : S/PV.1402, p. 11 {intervention d'Israël en Jordanie -
1968); de l'Espagne: S/PV. 1502, p. 7 {intervention d'Israël au Liban - 1969); de la Zambie:
S/PV.1501, p. 7{intervention d'Israël au Liban - 1969) ; de la Hongrie : S/PV.1469, p. 11 {intervention
d'Israël en Jordanie - 1969) ; du Népal : S/PV.1518, p. 13 ; de la Finlande : S/PV.1519 p 5
{intervention du Portugal au Sénégal - 1969) ; de l'URSS : S/PV. 1644, p. 8 {intervention d'Israël au
Liban -février 1972) ; de l'Inde : S/PV. 1737, p. 9{détournement d'un avion libyen par Israël - 1973) ;
du Lesotho : S/PV.2015, p. 5 {intervention de la Rhodésie au Mozambique - 1977) ; de la France :
S/PV.2293, p. 4{intervention d'Israël au Liban - juillet 1981) ; de la Sierra Leone : S/PV.2408, pp. 7-8
{intervention de l'Afrique du Sud au Lesotho - 1982) ; de Madagascar : S/PV.2606, p. 8{intervention de
l'Afrique du Sud en Angola - 1985) ; de l'Iran : S/PV.2615, p. 5 {intervention d'Israël en Tunisie -
1985) ; de la Bulgarie :S/PV.2655, p. 37 {détournementpar Israël d'un avion libyen -1986) ;de l'Irak :
S/23827, p. 1{intervention del'IranenIrak-1992).
L'inefficacité du Conseil de sécurité a ainsi été mise en exergue par l'Afrique du Sud lors de
ses recours à la force contre les Etats africains voisins. Lors de son intervention armée en Angola en
1981, l'Afrique du Sud adéclaré :«Quelles sont donc les options qui s'offrent àl'Afrique du Sud pour
réagir devant les attaques non provoquées montées par la SWAPO contre la population civile du
Territoire? La Charte des Nations Unies enjoint aux Etats Membres de régler leurs différends
mtemationaux par des moyens pacifiques. Nous l'avons essayé. (...). La Charte prévoit que les Etats
Membres peuvent saisir l'Organisation des Nations Unies des problèmes qui constituent des menaces à la
paix internationale. Nous avons également essayé de le faire. (...). Nous avons adressé, dans l'espace de
deux ans, 54 lettres dans lesquelles nous lui demandions d'utiliser ses bons offices pour aider àdiminuer
la tension dans la région (...). On n'a même pas accusé réception de nos lettres. (...). Quelle a été la
réponse de l'Organisation des Nations Unies devant toutes ces tentatives faites pour régler de façon
pacifique le problème de [la situation existant à] la frontière entre le Sud-Ouest africain et l'Angola ? Sa
réponse a été constamment d'apporter aide et secours à l'organisation même qui est responsable des
^enaces àla paix internationale» (S/PV. 2298, p. 3[intervention de l'Afrique du Sud en Angola -
Israël a en effet généralement mis en évidence l'inefficacité du Conseil de sécurité à mettre
un terme aux attaques dont il prétendait être victime et, partant, l'inutilité de saisir celui-ci pour se
protéger de ces attaques. Lors du détournement d'un avion arabe en 1973, Israël a ainsi affirmé : « Il est
possible que les observations du Liban sur l'absence de demande par Israël de convoquer le Conseil de
sécurité fassent quelque effet dans les souks de sa capitale ;mais il s'adresse ici aux représentants d'Etats
membres dotés d'une mémoire suffisante pour savoir que, depuis des années, chaque fois qu'Israël afait
appel au Conseil de sécurité pour qu'il prenne des mesures contre des attaques armées, qu'elles soient le
fait des années régulières arabes (...) ou de bandes terroristes opérant à partir des territoires des Etats
arabes, le résultat a été l'impuissance totale du Conseil de s'élever au-dessus de l'application du droit de
veto et des majorités automatiques, ou du fait qu'il y a à l'ONU dix-huit Etats Membres arabes tandis
qu'il se trouve qu'il n'y a qu'un seul Etat juif Membre de l'Organisation» (S/PV. 1740, p. 7
[détournementpar Israël d'un avion arabe -1973]). Lors de son invasion armée du Liban en mars 1978,
Israël aégalement affirmé en ce sens :«La Fédération internationale des associations de pilotes de ligne
a^menacé de faire grève pendant 48 heures si les Nations Unies ne prenaient pas des mesures en vue
d empêcher le terrorisme aérien. (...). Le président de l'Association des pilotes de lignes des Etats-Unis a
déclaré (...): 'nous sommes absolument convaincus que l'Organisation des Nations Unies n'a ni la
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démontrer que leur emploi de la force visant à prévenir de nouvelles attaques/agressions
armées avait été exercé en dernier ressort.
Ceci étant, la légitime défense exercée en vue de prévenir de nouvelles
attaques/agressions armées ne sera enprincipe licite que s'il existe une menace de telles
attaques/agressions, que cette menace soit invoquée (conformément à une solution
généralement admise) pour démontrer le caractère nécessaire de l'exercice de la
légitime défense en réaction à l'agression armée passée ou (conformément à une
position tout aussi défendable) pour justifier le déclenchement d'une action préventive
en légitime défense {cf. supra - A, 2). Or, tant Vagression armée passée que le court
laps de temps durant lequel une riposte peut être opposée à cette agression font
présumer demanière particulièrement forte la réalité et le maintien d'une telle menace.
En effet, d'une part, les caractéristiques de l'agression armée passé, telles que son
intensité (y compris l'ampleur de ses conséquences), la qualité (étatique ou non
étatique) de son auteur, son caractère répétitif ou son adjonction («accumulation ») à
des agressions armées qui l'auraient précédée, constituent autant d'indices de la
probabilité et de la nature des attaques/agressions armées à venir.
La magnitude des attentats du 11 septembre 2001 suggérait clairement que leurs auteurs
étaientanimés d'une intention particulièrement forte de porter atteinte aux Etats-Unis et
faisait ainsi clairement présimier que ceux-là étaient résolus à lancer de nouvelles
attaques contre ceux-ci, voire contre d'autres Etats. En ce sens, la résolution adoptée par
le Congrès des Etats-Unis à la suite des attentats du 11 septembre autorise lePrésident à
recourir à la force, en ayant affirmé dans sonpréambule « whereas, in light of thethreat
to the national security andforeign policy of the United States posedby these grave acts
of violence andwhereas, suchacts continue topose an unusualand extraordinary threat
to the national secixrity and foreign policy of the United States » . Plus
volonté ni les moyens de trouver une solution valable.. .Nous sommes donc arrivés à la conclusion
inévitable que de fortes mesures prises sur leplan unilatéral etbilatéral par quelques nations puissantes
représentent la seule voie logique à suivre'. Il y a bien longtemps qu'Israël est parvenu à la même
conclusion touchant la capacité et le désir del'Organisation detraiter dela terreur et des terroristes ; c'est
pour cette raison que nous avons pénétré en territoire libanais » (S/PV.2071, p. 4 ;voy. également dans le
mêmesens ibid., p. 9 [intervention d'Israël au Liban—mars 1978]).
Plus généralement, Israël a contesté l'efficacité de certains mécanismes onusiens pour justifier la
nécessité de ses actions armées dans les Etats arabes voisins et en Irak. En 1966, lors des débats
concernant son intervention armée en Syrie, Israël a déclaré : « Le Conseil de sécurité sait à quelles
difficultés se sont heurtées les séances plénières de la Commission mixte d'armistice israélo-jordanienne
(...). Ce serait manquer de réalisme que de s'attendre à ce que laCommission mixte d'armistice puisse
empêcher des raids sournois effectués de nuit» (S/PV.1295, p. 24 [intervention d'Israël en Syrie -
1966]). Israël a également affirmé lors de son intervention armée en 1966 en Jordanie : «On se rend (...)
compte de ce que l'Organisme des Nations Unies chargé de la trêve et le dispositif des Nations Unies
peuvent ou ne peuvent pas accomplir. Les observateurs des Nations Unies ne sont pas des sentinelles
placées à lafi'ontière pour arrêter les envahisseurs etledispositif des Nations Unies n'ajamais été destiné
à empêcher les raids de commandos qui fi-anchissent lafi-ontière à lafaveur de lanuit » (S/PV.1320, p. 16
[interventiond'Israël en Jordanie -1966\).
Texte disponible à l'adresse; http://thomas.loc.gov./cgi-bin/query/z?cl07:S.J.RES.23.ENR
(it. aj.).
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particulièrement, pour justifier la destruction des plates-formes pétrolières iraniennes, les
Etats-Unis ont soutenu devant la Cour internationale de Justice que « compte tenu des
dommages [des] attaque[s passées], la menace d'attaquesfutures contre des navires
américains continuait (...) [etqu'ilétait] donc nécessaire derestaurer les conditions pour
que les navires puissent renaviguer en sécurité
L'intention de continuer à lancer des attaques contre un Etat est par hypothèse plus
fortement présumée lorsque les auteurs des attaques antérieures sont des acteurs non
étatiques (et, en particulier, des acteurs auxquels la qualification de « terroriste » est
recormue) que lorsque ces auteurs sont des Etats.
Par ailleurs, plus lafréquence des agressions armées successives est forte, plus il y lieu
de croire que ces attaques vont se reproduire dans un futur proche. De même,
r « accumulation » d'attaques passées fait présumer l'intention de leurs auteurs de
continuer à lancer des attaques. C'est en ce sens que, pour justifier son intervention
armée au Yémen, le Royaume-Uni a affirmé devant le Conseil de sécurité des Nations
Unies: « Etantdonné la série d'événements queje viens de décrire, il étaitraisonnable de
conclure (...) que si aucune mesure n'était prise d'urgence, les autorités yéménites
pourraient s'enhardir jusqu'à lancer de nouvelles attaques, plus sérieuses encore, contre
la Fédération puisqu'elles s'étaient déjà engagées dans la voie d'attaques de ce genre,
d'une fi-équence et d'une envergue toujours plus grandes. Par conséquent (...), il était
devenu urgent de prendre des mesures pour prévenir une reprise des attaques yéménites
(..C'est également en ce sens que J.E. Stromseth afîEïrme que les attaques répétées
d'Al-Qaïda contre les Etats-Unis « raise[d] a clearpresumption offuture attacks
Il est également intéressant de constater que l'intensité des deux guerres mondiales de
même que la répétition de celles-ci ont conduit les auteurs de la Charte des Nations
Unies à reconnaître aux Etats membres ledroit de recourir à laforce contre l'Allemagne
et les autres responsables de laSeconde Guerre mondiale dans l'hypothèse d'une simple
menaced'agressionarmée de leurpart et sans qu'une autorisation du Conseil de sécurité
ne soit requise à cet effet. L'objectif était assurément de prévenir la survenance d'une
nouvelle guerre mondiale. Selon l'article 54 de la Charte : « Aucune action coercitive ne
sera entreprise en vertu d'accords régionaux ou par des organismes régionaux sans
l'autorisation du Conseil de sécurité; sontexceptées lesmesures contre toutEtatennemi
(...) dirigées contre la reprise, par un tel Etat, d'une politique d'agression, jusqu'au
moment où l'Organisation pourra, à la demande des gouvernements intéressés, être
chargée de la tâche deprévenir toute nouvelle agression de lapartd'un tel Etat On
peuty voirim aménagement conventionnel implicite de la légitime défense préventive.
Cette disposition a d'ailleurs été reprise dans de nombreux traités de défense collective
soviétiques de l'après-guerre'^ ®". On sait également qu'une disposition similaire avait été
insérée dans l'accord de garantie mutuelle conclu à Locamo entre les anciennes
puissances ennemies de laPremière Guerre mondiale etce, afin de prévenir larépétition
de celle-ci. En effet, l'article 2 de cet accord assimilait un cas particulier de menace
d'emploi de la force (j.e. la remilitarisation de la zone rhénane) à ime agression armée et
autorisait explicitement le recours à la légitime défense dans ce cas'^ ®'.
Par ailleurs, exiger qu'un Etat ne puisse riposter à une agression armée ayant pris fin
qu'à la condition que cette riposte soit « immédiate » repose, on l'a vu, sur la
présomption suivant laquelle le risque de nouvelles attaques/agressions armées se
C.LJ., Affaire des plates-formes pétrolières (République islamique d'Iran c. Etats-Unis
d'Amérique), contre-mémoire, p. 136 (it. aj.).1587 S/PV.1109, p. 4{intervention du Royaume-Uni au Yémen -1964).
1589 ^ Transitional Moment », AJIL, 2003, p. 639, note 52 (it. aj.).It. 2^,
Voy., pour une description de ces traités, W.W. KULSKI, «The Soviet System... »,op. cit.,
pp. 453 et s.
Cf supra - première partie, titre I", chapitre II, section l'\
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maintient a priori principalement durant nn laps de temps limité après que cet Etat a été
agressé. Toutefois, il n'est pas exclu, que, compte tenu de divers facteurs, le risque
d'une nouvelle agression armée se maintienne au-delà du temps succédant
« immédiatement » à l'agression armée qui a pris fin et qu'il ne soit pas possible
d'écarter cette menace autrement que par le recours imilatéral à la force durant ce laps
de temps.
On peut donc conclure que, s'il est primafade illicite de recourir à la légitime
défense «purement» préventive, c'est-à-dire en dehors des situations d'agression
armée, (de menace) d'agression armée «manifestement» imminente ou d'agression
armée ayant « récemment » pris fin, on doit néanmoins également constater qu'il ne
serait cependant pas impossible de renverser cette présomption d'illicéité dans un cas
d'espèce et ce, en apportant la preuve qu'il existait en l'occurrence une menace réelle
d'agression armée ou qu'il était impossible d'écarter cette menace par d'autres moyens
qu'une action armée en légitime défense.
Il convient néanmoins de souligner le caractère exceptionnel de la possibilité de
renverser une telle présomption d'illicéité. On ne soutient pas, contrairement à certains,
que la légitime défense préventive peut être exercée chaque fois qu'elle paraît
nécessaire à la lumière des faits de l'espèce^^^^. Il n'est en effet nullement aisé,
conformément à la conception que l'on défend, de recourir à la légitime défense
préventive. En effet, si apporter la preuve d'vme agression armée, d'une (menace d')
agression armée « manifestement » imminente ou ayant « récemment » pris fin est a
priori chose facile dans la mesure où il s'agit de situations matérielles objectives,
apporter une preuve convaincante de la réalité d'une menace d'agression armée ou de
l'impossibilité d'écarter pacifiquement cette menace lorsque de telles situations
objectives ne se présentent pas est une tâche bien plus ardue. La désapprobation de la
plupart des emplois préventifs de la force exercés dans une telle hypothèse démontre
clairement cette difficulté.
C'est sans doute en ce sens qu'il faut comprendre W.H. TAFT et T.F. BUCHWALD
lorsqu'ils affirment: « Préemption comes in many forms and what we think of it dépends on the
circumstances. (...). In the end, each use of force must fmd legitimacyin the facts and circumstances that
the state believes hâve made it necessary. Each would be judged not on abstract concepts, but on the
particular events that gave rise to it. (...). The use of force preemptively is sometimes lawful and
sometimes not » (« Préemption, Irak andInternational Law », AJIL, 2003,p. 557 [it. aj.]).
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Le Secrétaire général a ainsi affirmé lors d'uneconférence depresse à New York, le 14
janvier 2003; « L'action préventive serait une sorte de doctrine élargie de légitime
défense. Mais c'est ime question fort difficile à aborder, car on peut parler de guerre ou
de prévention lorsqu'il y a une force qui se constitue contre vous avec une menace
visible, prête à vous attaquer, etque vous frappez de manière préventive pour empêcher
une telle attaque. Mais lorsque la menace n'est pas imminente et que les éléments de
preuve ne sont pas évidents, à cemoment-là, onse trouve devant ime situation opaque. Il
faut être très prudent avant de passer à une frappe préventive et les éléments de preuve,
bien sûr, sont toujours détenus par celui qui souhaite frapper. D'autres prétendront que
ces éléments depreuve nepeuvent pas être vérifiés etne sont pas convaincants. Donc, à
moins d'avoir une situation avec des éléments de preuve évidents et une menace
imminente, ceci pourrait donner lieu à une grande confusion et créer un précédent
susceptible d'être utilisé par d'autres »
O. Schachter soutient également en ce sens: «One might argue that if knowledge ofan
impeding attack were truly précisé and certain, defensive action could be taken in
advance against the expected assault, and fiirther retaliation is unnecessary. However, it
is rare that foreknowledge can be so certain and précisé De même, dans son
rapport présenté par E. Roucounas, l'Institut de droit international affirme que
« anticipatory self-defence poses in a dramatic way the problem of the assessment of
necessity (...)
Certes, selon certains auteurs et Etats, la réalité d'une menace d'une agression armée
par un Etat pourrait être établie par la preuve de la capacité militaire de cet Etat et de
l'intention de ce dernier d'attaquer un autre Etat^^^^.
J.C. Yoo a ainsi déclaré: «The probability [i.e. the reality] of an attack would be
function of two factors: capability and intention De même, selon C. Greenwood,
« the right of self-defense willjustifyaction onlywhere there is sufHcient evidence that
the threat of attack exists [and this] will require evidence not only of the possession of
weapons but also of an intention to use them
DAI, r' mars 2003, p. 178.
« The extraterritorial Use of Force...», op. cit., p. 313.
Rapport soumis par E. ROUCOUNAS à l'Institut de droit international au sujet de la
légitime défense, texte disponible à l'adresse http://www.idi-iil.org/idiF/annuaireF/10th commission pdf
P-52. _ P ,
Certains Etats et auteurs semblent également conditionner l'exercice de la légitime défense(préventive) à lacondition que la menace à écarter consiste dans im emploi particulièrement grave de la
force : voy., pour une telle exigence, les déclarations de la Suisse, Revue suisse de droit international et
européen, 2002, p. 643 et de certains Etats lors des travaux préparatoires de la résolution 3314 (XXDC) de
1Assemblée générale (AG, 12° session [1956], rapport du comité spécial pour la définition de
l'agression, suppl. n°16, A/3575, §54). Voy., en ce qui concerne les auteurs, J. YOO, «Force Rules... »,
op. cit., p. 650 ; J. YOO, «International Law and the War in Iraq », AJIL, 2003, p. 575. Toutefois, cette
exigence d'une plus grande gravité ne semble pas pertinente dans la mesure où, contrairement aux
situations concrètes mentionnées plus haut, elle ne permet ni de faciliter la preuve de la réalité d'une
menace (qui est par hypothèse établie) ni de faciliter celle de l'impossibilité d'écarter cette menace par
d'autres moyens que la légitime défense.
« Using Force », op. cit., pp. 792-812.
« International Law and the Pre-emptive Use ofForce...», op. cit., p. 16. Voy. également en
ce sens M.S. NYDELL, «Tensions Between International Law and Stratégie Security: Implications of
Israel's Preemptive Raid on Iraq's Nuclear Reactor», Va. J. Int, 1983-1984, pp. 471-476; M.
SILVERBERG, «International Law and the Use ofForce: May the United States Attack the Chemicaî
Weapons Plant atRabta », B. C. Int'l &Comp. L. Rev., 1990, p. 62;
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Les Etats Unis et le Royaume-Uni ont insisté sur ces deux éléments pourjustifier leur
emploi de la force contre l'Irak en 2003'^ ''. Les Etats-Unis ont d'ailleurs déclaré peu
après l'invasion de l'Irak que l'intention était suffisante pour justifier une action
préventive en légitime défense'®™. De manière générale, il n'est pas rare que les Etats
invoquent comme l'un des principaux arguments justifiant leur recours à la force en
légitime défense le fait qu'il existe des indices sérieux que celui contre lequel ils ont agi
avait la capacité et l'intention de les attaquer'®"'. Par ailleurs, certaines actions armées
ont été condamnées par les Etats parce que ceux-ci ontjugé qu'une telle capacité ou
intention n'avait pas été établie dans les faits'®"^.
Force est toutefois de constater qu'il ne s'agit là que de remplacer une preuve par une
autre, tout aussi difficile à apporter, l'intention d'un Etat étant, comme on l'a déjà
souligné, particulièrementmalaisée à établir.
On a pu conclure de la pratique pertinente des Etats, tant des déclarations
formulées in abstracto que de celles exprimées lors de certains précédents, qu'il
n'existe ni d'autorisation ni d'interdiction de principe de recourir à la légitime défense
préventive..
Est-ce à dire qu'aucune conclusion certaine ne peut être formulée au sujet de la
légitimedéfense préventive? Certainement pas.
S'agissant des Etats-Unis, voy. not. larésolution adoptée par leCongrès américain autorisant
leprésident à recourir à la force contre l'Irak ; «Whereas the current Iraqi regime has demonstrated its
capability and willingness to use weapons ofmass destruction against other nations and its own people »(http://www.whitehouse.gOv/news/releases/2002/10/print/20021002-2.html); les déclarations du
président américain, discours du 12 septembre 2002, DAI, 1°"^ novembre 2002, p. 797 ; du 7 octobre 2002
à Cincinnati, DAI, T' décembre 2002, p. 902. S'agissant du Royaume-Uni, voy. not. les discours du
ministre des Affaires étrangères et du premier ministre :BYIL, 2002, pp. 866, 869 et901 : « What further
distinguishes Iraq from other proliferators is the nature of its intent. It is not just the fact that it has
weapons ofmass destruction, but that it has much greater intent to use them » (it. aj.); DAI, 1"juillet
2003, p. 526
D.E. SANGER, « Under Pressure, U.S. Revises Pre-Emption Doctrine », New York Tintes,
16 octobre 2004.
Voy. not. les déclarations des Etats-Unis : S/PV.2818, p. 56 {destruction d'un avion civil
iranien - 1988) ; S/1998/780, p.2{intervention des Etats-Unis auSoudan - 1998) ; d'Israël : S/PV.2071,
p. 7{intervention d'Israël auLiban - mars 1978) ; S/PV.2280, pp. 9et10 {intervention d'Israël en Irak-
1981).
'^ "2 Voy. not. les déclarations de la Syrie : S/PV.2835, p. 36; de l'Afghanistan : S/PV.2836, p.
41 ; de la Tchécoslovaquie : S/PV.2840, p. 33/35 {intervention des Etats-Unis en Libye - 1989) ; du
Royaume-Uni : S/PV.2282, p. 11 ; de l'Inde : S/PV.2281, p. 4{intervention d'Israël en Irak-1981).
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En effet, on a tout d'abord constaté que certains Etat se sont clairement opposés
à la reconnaissance d'une interdiction générale de recourir à la légitime défense
préventive et que cette opposition s'expliquait par leur souhait de ne pas exclure en
toute hypothèse la faculté de justifier un emploi de la force en invoquant cette légitime
défense. On a montré à cet égard qu'il est en tout état de cause admis que le droit de
légitime défense peut être déclenché en réaction non seulement à une situation
d'agression armée en cours de réalisation mais également à celles (de menace)
d'agression armée «manifestement » imminente et d'agression armée ayant
«récemment » pris fin. On a montré par ailleurs qu'il ne semblait pas exclu, comme
incitent à le penser les motifs de la condamnation de la plupart des emplois préventifs
de la force, qu'un exercice de la légitime défense puisse également être jugé licite en
dehors de ces situations s'il est démontré à cette occasion qu'il existait réellement une
menace d'agression armée et qu'il n'yavait pas d'autres moyens de l'écarter que par le
recours à la légitime défense.
On a toutefois également constaté que certains Etats, tout en s'opposant à ime
interdiction générale de recourir à la légitime défense préventive, n'étaient pas pour
autant enclins à reconnaître une autorisation trop large d'agir en ce sens. De même, on a
montré que la plupartdes emplois préventifs de la force ont été condamnés. On a ainsi
conclu que la légitime défense « purement » préventive, c'est-à-dire exercée en dehors
des situations d'agression armée, de (menace d') agression armée « manifestement »
imminente ou d'agression armée ayant «récemment »pris fin, est apriori illicite.
Comment concilier cette conclusion avec celle selon laquelle im exercice
«purement » préventif de la légitime défense pourrait, dans certains cas, être jugé
licite? Il suffit de considérer que l'illicéité dont est affectée la légitime défense
«purement » préventive n'est que présumée de manière simple et que, par conséquent,
cette présomption pourrait être renversée par la preuve de la réalité d'une menace
(éloignée) d'agression armée et de l'impossibilité d'écarter cette menace par d'autres
moyens que le recours à la légitime défense. Cette solution ne doit pas étonner. En
effet, si seules les trois situations concrètes susmentionnées sont conçues de manière
principielle comme justifiant une riposte en légitime défense, c'est essentiellement
parce que, d'une part, elles constituent des situations matérielles objectives dont la
preuve est facile à apporter et que, d'autre part, elles facilitent elles-mêmes lapreuve de
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la réalité d'une menace et/ou de la nécessité du déclenchement d'une action armée pour
écarter cette menace. Par conséquent, ce n'est pas parce qu'il est enprincipe difficile
d'apporter cette preuve en dehors de ces situations qu'il convient d'interdire de manière
générale le recours à la légitime défense lorsque de telles situations ne se réalisent pas.
Ce serait là consacrer de manière définitive au niveau principiel (ou « ontologique »)
une limitation tenant à la difficulté et non à l'impossibilité de connaître ou de prouver
certains faits (ou une limitation« épistémologique »).
Chapitre II
Exercice DU DROIT DE LEGITIME DEFENSE
Pour être licite, une action en légitime défense doit respecter non seulement des
conditions d'ouverture mais également des conditions d'exercice. Parmi celles-ci, il
convient de réserver une place particulière à la condition deproportionnalité. Il s'agit
en effet de la condition dont le non-respect est le plus souvent invoqué dans la pratique
et lajurisprudence internationales pour condamner une action menée légitime défense.
Si elle est ainsi abondamment invoquée et donc clairement reconnue, son contenu est
néanmoins. tout aussi abondamment controversé. Une certaine doctrine semble
l'assimiler à une autre condition d'exercice, également fondamentale, celle de nécessité
d'exercice. On constate par ailleurs que de nombreux emplois récents de la légitime
défense ont été jugés disproportionnés surlabase de considérations liées aunon-respect
du droit humanitaire, ce qui pose la question d'un éventuel chevauchement entre la
proportionnalité du jus ad bellum et du jus in bello. Enfin, le développement de
nouvelles formes de violence, telles que le terrorisme, semblent rendre plus difficile
l'appUcation de la condition de proportionnalité aux actions armées menées pour lutter
contre ces formes de violence (Section l'^ ®).
Il convient également de porter une attention particulière à la condition
expressément prévue par l'article 51 de la Charte des Nations Unies, selon laquelle la
légitime défense doit cesser lorsque le Conseil de sécurité a pris les mesures
nécessaires pour maintenir lapaix etlasécurité internationales. En effet, le Conseil de
sécurité étant (partiellement) revenu à la vie, il convient de s'interroger sur une
éventuelle influence de ce regain d'activité sur la nature subsidiaire de la légitime
défense (Section 2).
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Section 1^. - Proportionnalité
La notion de proportionnalité est une notion complexe dont l'étude est
généralement délaissée par les auteurs^^°^ Les réflexions doctrinales qui y sont
consacrées sont particulièrement peu abondantes parrapport à celles dédiées à la notion
d'agression armée. Ce manque d'intérêt étonne dans la mesure où la notion de
proportionnalité est recoimue depuis longtemps comme une condition inhérente à
l'exercice de tout emploi de la force, en cecompris de la légitime défense^^®"^. D'aucuns
l'envisagent explicitement à ce titre, on l'a vu, comme un principe général du droit
intemational^^^^
Sans doute la notion de proportionnalité intéresse-t-elle peu les auteurs parce
qu elle est avant tout affaire d'espèce et qu'elle ne paraît dès lors pas se prêter à une
réflexion générale et théorisante. Elle semble en effet à ce point élastique que toute
considération à son sujet n'apparaît a priori pertinente qu'à la condition d'être
exprimée en rapport avec les circonstances concrètes dans lesquelles elle est appliquée.
En ce sens, laquestion du respect de la condition de proportionnalité semble àpremière
vue dépendre de la subjectivité de celui qui la pose, à savoir, l'Etat agissant en légitime
défense d'abord, et le juge ou la communauté internationale (et, plus particulièrement,
le Conseil de sécurité des Nations Unies) ensuite. C'est en ce sens que certains ont
affirmé que « it is a matter of judgement in concrete instances what level and mode of
response are proportionate to the assault, and ail attempts to standardize have proved
unsuccessfiil, because (...) so much resides in thecontingencies of a situation
1603 Voy. not. en ce sens I. BROWNLIE, International Law and..., op. cit., p. 261 ; J.
GARDAM, Necessity, Proportionality, and the Use ofForce by States, Cambridge, CUP, 2004, p. 20:
«Despite the considérable potential ofproportionality inJus adhélium to limit the destructive impact of
armed conflict, ithas never been subjected torigorous légal analysis ».
Voy., au sujet des origines de ce concept, J. GARDAM, Necessity, proportionality on
cit., 2004,^gp. 4-6, 8-10 et 28 et s.
" Cf. supra - première partie, titre f, chapitre II, section voy. également à cet égard le
rapport soumis par E. Roucounas à l'Institut de droit international au sujet de la légitime défense,
disponible à l'adresse http://www.idi-iil.org/idiF/annuaireF/10th_commission.pdf, p. 97, §48, et les
commentaires deJ. VERHOEVEN decerapport, ibidem, p. 162.
D.P. O CONNELL, The Influence of Law on Sea Power, Manchester, Manchester
University Press, 1975, p. 34; voy. également en ce sens R.R. BAXTER, «The Légal Conséquences of
the Unlawfiil Use ofForce under the Charter », ASIL Froc., 1968, pp. 73-74.
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La notion de proportionnalité ne semble toutefois pas dépourvue de tout
contenu abstrait. Elle implique un exercice de pondération entre des éléments dont la
nature est définissable in abstracto et valable pour tout exercice de la légitime défense.
Par ailleurs, son élasticité connaît certaines limites indérogeables. C'est en ce sens que
l'on peut soutenir, comme la Cour internationale de Justice l'a fait au sujet de la
condition de nécessité (d'exercice)^^"^, que son appréciation constitue une opération
objective.
Ceci étant, il existe différentes approches de la notion deproportionnalité. C'est
précisément à ce sujet que s'opposent les rares auteurs qui se sont exprimés de manière
générale sur cette notion. Aussi n'est-il pas inutile, la doctrine étant peu abondante et
divisée à cet égard, de tenter d'identifier les critères généraux auxquels une riposte en
légitime défense doit en principe répondre pour être qualifiable de riposte
proportionnée (§1®") avant d'étudier les problèmes spécifiques que soulèvent certains
emploisparticuliers de laforceparrapport à l'application de ces critères (§2).
§1 '^^ . —Contours «généraux » de la notionde proportionnalité
à la lumière de la notion de nécessité d'exercice
Onmontrera que la notion deproportionnalité ne peut être dissociée de celle de
nécessité d'exercice dans la mesure où elle constitue, par certains de ses aspects, im
moyen d'évaluer le (non-)respect de cette dernière. C'est la raison pour laquelle il
conviendra tout d'abord de définir la notion de nécessité d'exercice (A) avant de
chercher à cerner les contours de celle deproportionnalité (B). Ce n'est qu'après avoir
mené une telle étude et démontré le caractère indissociable de ces deux notions que l'on
pourra utilement se pencher sur la relation que celles-ci entretierment avec lejus in
Selon la Cour internationale de Justice (Affaire desplates-formes pétrolières [République
islamique d'Iran c. Etats-Unis d'Amérique], arrêt du 6 novembre 2003, Rec., §73), l'exigence de
nécessité à laquelle doit répondre une mesure prise enlégitime défense « est rigoureuse etobjective, etne
laisse aucune place à une certaine liberté d'appréciation ». Cette remarque est applicable à la condition
de proportionnalité, laquelle, on le verra, joue un rôle de présomption par rapport au respect de la
condition de nécessité d'exercice (cf. injra- §r', B). La Cour avait déjà insisté sur le caractère objectif
de l'opération consistant à évaluer lanécessité d'une action armée dans l'affaire des activités militaires et
paramilitaires auNicaragua et, plus précisément, dans le cadre de son analyse du caractère nécessaire
que devaient revêtir les mesures prévues par letraité d'amitié conclu entre les Etats-Unis etleNicaragua
(C.I.J., Affaire des activités militaires etparamilitaires au Nicaragua et contre celui-ci [Nicaragua c.
Etats-Unis d'Amérique], arrêtdu 27juin 1986, Rec., p. 141, §282).
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bello (C) et identifier les limites objectives à leur élasticité, limites que tout exercice de
la légitime défense serait ainsi tenuderespecter (D).
A. Nécessité(s) d'exercice
Il n'est pas douteux qu'il existe plusieurs formes de nécessités auxquelles la
légitime défense doit répondre pour être licite. L'appréciation du respect de chacune
d'elles s'effectue par rapport à un élément commun, à savoir, l'objectif que l'action en
légitime défense est autorisée à poursuivre. Cet objectif ne peut consister, on l'a déjà
évoqué, qu'à repousser une agression armée voire à empêcher qu'une agression armée
ne se produise. Comme l'a implicitement rappelé la Cour internationale de Justice dans
l'affaire des activités armées sur le territoire du Congo^^^^, la poursuite d'autres buts
(tels que lapunition d'un Etat, l'exploitation de ses ressources naturelles, etc.) ne peut
en aucun cas motiver le recours à la légitime défense. Bien que s'appréciant ainsi par
rapport à un même critère de référence, ces diverses formes de nécessités peuvent être
distinguées.
On pourrait résumer les différentes exigences requises par lanécessité par une
formule synthétique selon laquelle la légitime défense ne permet de justifier un emploi
de la force d'un Etat que si ce dernier ne peut atteindre le résultat visé par un
comportement n'impliquant aucun emploi de laforce (conformément à la condition de
nécessité d'ouverture) oupouvant seréduire à unemploi autre ouplusrestreint de cette
force et pour autant que l'objectif à atteindre ne soit pas déjà réalisé au moment où il
agit (ces trois dernières exigences relevant de lacondition de nécessité d'exercice)^^"^.
Ainsi, outre le fait que l'on doive distinguer, comme on l'a souligné plus
haut^^^°, entre la nécessité d'ouverture et la nécessité d'exercice, cette dernière notion
doit elle-même être subdivisée enplusieurs « sous-nécessités ». En effet, unanimement
1608 •
' La Cour aen effet déclaré que «l'article 51 de la Charte des Nations Unies ne peut justifier
un emploi de laforce en légitime défense que dans les limites qui y sont strictement définies, [cet article]
n autoris[ant] pas, au-delà du cadre ainsi établi, l'emploi de la force par un Etat pour se protéger des
intérêts perçus comme relevant de sa sécurité » (C.I.J., Affaire des activités armées sur le territoire du
Congo [République démocratique du Congo c. Ouganda], arrêt du 19 décembre 2005, §148).
La formule est empruntée à R. AGO dans son rapport sur laresponsabilité des Etats (additif
auhuitièmerapportsurlaresponsabilitédesEtats, A/CN.4/318/Add.5 à8 p 67 §121)
Cf. supra
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admise par les Etats^®^\ la Cour internationale de justice^®^^ et les auteurs^^^^ cette
condition est néanmoins généralement envisagée comme une condition unique alors
qu'il est possible d'y distinguer deux principales exigences, à savoir, une exigence
à'adéquation, d'une part, et une exigence de nécessitéproprement dite^^^^, d'autre part,
cette dernière comportant parailleurs une dimension à la fois matérielle et temporelle.
L'exigence d'adéquation impose que les mesures prises dans le cadre de
l'action en légitime défense soient, en tant que telles, aptes à contribuer à la réalisation
de l'objectif de protection que cette action est autorisée à poursuivre^En d'autres
termes, est (in)adéquate une mesure qui est (in)appropriée à la poursuite d'un tel
Les Etats parlent généralement de condition de nécessité d'exercice sans distinguer les
différentes formes de cette nécessité ; voy. à cet égard les déclarations de la Syrie : S/PV.lOOO, p. 11
{intervention d'Israël en Syrie —1962) ; de laTchécoslovaquie : S/PV.l 110, p. 5 ; de l'Irak : S/PV.1107,
p. 5 etS/PV.l 109, p. 9 {intervention du Royaume-Uni au Yémen - 1964) ; de laRépublique arabe unie ;
S/PV.1449, p. 7{plainte d'Israël - 1968) ; du Portugal : S/PV.1516, p. 9 {intervention du Portugal au
Sénégal -1969) ; de l'Inde : S/PV.111, p. 10 etdu Pakistan : S/PV. 1106, p. 10 {intervention de l'Inde au
Pakistan - 1971); de l'Argentine; S/PV.1644, p. 3 {intervention d'Israël au Liban - févr 1972);
d'Israël : S/PV.1939, p. 16 ; des Etats-Unis : S/PV.1941, pp. 8 et 9 {intervention d'Israëlen Ouganda -
1976); d'Israël : S/PV.2146, p. 6 {intervention d'Israël auLiban - mai 1979) ; d'Israël : S/PV.2292, p. 5
{intervention d'Israël au Liban - 1981) ; de l'Afrique du Sud : S/PV.2409, p. 16 {intervention de
l'Afrique du Sud auLesotho - 1982) ; S/PV.2504, p. 4 {intervention de l'Afrique du Sud en Angola -
1983) ; S/PV.2599, p.lO {intervention de l'Afrique du Sud au Botswana - 1985) ; S/PV.2597, p. 7
{intervention de l'Afrique du Sud en Angola - 1985) ; S/PV.2606, p. 4 {intervention de l'Afrique du Sud
en Angola - sept 1985) ; des Etats-Unis : S/PV.2674, p. 13/14 {intervention des Etats-Unis en Libye -
avril 1986) ; de l'Azerbaïdjan : S/24486, p. 2 {conflit armé entre l'Arménie et l'Azerbaïdjan - 1992) ; de
l'Iran : S/23786, p. 1; S/25843, p. 1 ; S/1994/1273, p.2 ; S/1996/602, p. 1{intervention del'Iran en Irak
- 1992, 1993, 1994, 1996) ; duRoyaume-Uni ausujet des actions militaires turques enIrak {BYIL, 1997,
p. 630) : «The UK recognises the difficulties oftackling a terrorist threat. We support Turkey's aim of
maintaining her own territorial integrity and protecting her legitimate interests. We are urging the Turks
not to exceed measures necessary to protect these interests »; des Etats-Unis : S/1998/780, p. 2
{intervention desEtats-Unis enAfghanistan et au Soudan -1998).
Voy. également les plaidoiries des Etats-Unis et de l'Iran dans l'affaire des plates-formes
pétrolières : contre-mémoire des Etats-Unis, pp. 136 ets. ;plaidoiries orales des Etats-Unis, séance du 26
février 2003, CR 2003/13, per M. MURPHY, pp. 37-38, §§21.56-21.58 ; plaidoiries orales de l'Iran,
séance dumercredi 10février 2003, CR2003/7,/7er BOTHE, pp. 43-44, §56 ; répUque de l'Iran,pp. 148
et s ; voy. aussi les plaidoiries de la RDC et de l'Ouganda dans l'affaire des activités armées sur le
territoire du Congo : mémoire de laRDC, pp. 206 et s. ; plaidoiries orales de laRDC, séance du 12 avril
2005, CR 2005/3, per M. KLEIN, pp. 47-50, §§4-8 ; plaidoiries orales de l'Ouganda, séance du 18 avril
2005, CR 2005/07,M. BROWNLIE, p. 27, §81 ; voy. par ailleurs les arguments développés par les
Etats devant la Cour internationale de Justice dans l'affaire des conséquences juridiques de l'édification
d'un mur dans le Territoire palestinien occupé : exposés écrits de l'Arabie Saoudite, p. 11, §34; de
l'Indonésie, p. 2, §6 ; del'Afrique du Sud, pp. 9 et s, §§36 et s. etdelaMalaisie, p. 34, §151.
Cf. infra.
Voy. not. C. GRAY, International Law and..., op. cit., pp. 121 et s.; Y. DINSTEIN, War,
Aggression..., op. cit., pp. 184 et s. et pp. 207 et s.
Voy., au sujet de la distinction entre les conditions d'adéquation et de nécessité, R. KOLB,
lus contra bellum..., op. cit., p. 205.
Voy. not. ibidem.
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objectif^ '^^ . C'est sans doute en vertu de cette exigence que la Cour internationale de
Justice a considéré, dans l'affaire des activités armées sur le territoire du Congo, que
« la prise d'aéroports et de villes situés à plusieurs centaines de kilomètres de la
frontière ougandaise ne sembl[ait] guère proportionnée aux diverses attaques
transfrontalières dont l'Ouganda se préva[lait] pour justifier l'exercice de son droit de
légitime défense ni nécessaire pour l'exercice de ce droit Seules les opérations
armées menées en août 2008 par l'Ouganda et consistant dans la prise de villes et
d'aéroports congolais situés le long de la frontière ougandaise auraient pu, comme le
soulignent certains juges dans leur opinion individuelle'être jugées nécessaires, au
sens d'« adéquates », par rapport à l'objectif que l'Ouganda était autorisé à poursuivre
et qui consistait à prévenir de nouvelles attaques des rebelles anti-ougandais. C'est
également et plus certainement en vertu de cette même exigence d'adéquation que la
Cour a conclu dans l'affaire des plates-formes pétrolières que l'attaque menée par les
Etats-Unis contre ces plates-formes n'était en tout état de cause pas nécessaire Hans la
mesure où celles-ci ne constituaient pas des cibles dont la destruction aurait octroyé un
avantage militaire aux Etats-Unis. La Cour a en l'occurrence explicitement apprécié la
nécessité d'une telle mesure sous l'angle du caractère « approprié » des cibles visées
par les Etats-Unis. Elle a en effet déclaré : « Qu'il s'agisse de l'attaque contre le Sea
Isle City ou du mouillage de la mine heurtée par VUSS Samuel B. Roberts, la Cour
n'est pas convaincue que les attaques contre les plates-formes étaient nécessaires en
réponse à ces incidents. La Cour note (...) que, lors de l'attaque du 19 octobre 1987, la
plateforme R-4 fut attaquée par les forces américaines non pas en tant que cible
militaire appropriée identifiée au préalable, mais en tant que 'cible d'occasion' Il
est intéressant de remarquer que c'est à cette même notion de mesures appropriées que
les Etats recourent généralement lorsqu'ils évaluent le caractère adéquat d'un emploi de
la force en légitime défense'®^®.
Certains auteurs semblent y voir une exigence d'efficacité ; voy. not. en ce sens O.
CORTEN, le droitcontre la guerre...,op. ait, pp. 728-729.
Affaire des activités armées sur le territoire du Congo (République démocratique du
Congo c.^Ouganda), arrêt du 19 décembre 2005, §147 (it. aj.).
Voy. l'opinion individuelle dujugeKooijmans (§33) etduJuge Simma (§14).
C.I.J., Affaire des plates-formes pétrolières (République islamique d'Iran c. Etats-Unis
d'Amérique), arrêt du 6 novembre 2003, Rec., p. 198, §76 (it. aj.). Le juge Kooijmans a également
envisagé le caractère nécessaire des mesures prises par les Etats-Unis sous l'angle de leur caractère
« approprié » (opinion individuelle jointeà cetarrêt, pp. 264et265, §§60 et 63).
Voy. not. les déclarations des Etats-Unis : S/PV.1025, p. 3 {crise des missiles nucléaires
installés à Cuba —1962)', S/PV.1141, p. 10-11 {intervention des Etats-Unis au Vietnam du Nord —
1964) ; S/PV.1941, p. 8 {intervention d'Israël en Ouganda - 1976) ; S/PV.2668, p. 22 {intervention des
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L'exigence de nécessitéproprement dite, seconde exigence de la condition de
nécessité d'exercice, impose, quant à elle, que l'action en légitime défense soit limitée
à ce qui est strictement nécessaire pour atteindre l'objectif de protection que cette
action est autorisée à poursuivre.
Appliquée aux mesures concrètement prises dans le cadre d'une telle action,
elle impose, dans sa dimension matérielle, que ces mesures constituent parmi les
mesures adéquates celles qui présentent le niveau de gravité le moins élevé. Il doit
s'agir, en d'autres termes, des mesures les moins onéreuses pour atteindre l'objectif de
protection.
Appliquée à l'ensemble de l'opération menée en légitime défense, cette même
condition impose, dans sa dimension temporelle, que cette opération ne puisse pas
(continuer à) être exercée lorsque l'objectif de protection est réalisé'^ ^^ Cette
réalisation peut résulter soit de l'action de l'Etat agissant en légitime défense, soit de
celle d'un autre Etat, soit de l'écoulement du temps, soit encore des mesures prises par
le Conseil de sécurité. Les deux premières hypothèses ont été explicitement envisagées
par la Cour internationale de Justice dans l'affairés des activités militaires et
paramilitaires au Nicaragua ; en effet, la Coury a tout d'abord considéré, comme on
l'a déjà vu, que la légitime défense exercée par les Etats-Unis n'était en tout état de
cause pas nécessaire parce qu'elle avait été entreprise trop longtemps après que
l'offensive principale des rebelles anti-salvadoriens avait été repoussée par le
Salvador^®^^. Elle a également rejeté l'argument de légitime défense invoqué par les
Etats-Unis parce que, selon elle, « la réaction des Etats-Unis, dans le cadre de ce que
Etats-Unis en Libye - mars 1986) ; de l'Argentine : S/PV.1644, p. 4 {intervention d'Israël au Liban -
févr. 1972) ; de l'Afrique du Sud: S/PV.2597, p. 6 (intervention de l'Afrique duSudenAngola -1985) ;
de l'Iran : S/1994/1273, p. 2 {intervention de l'Iran en Irak - 1994) ; de la Russie : S/PV.5489, p. 8
{intervention d'Israël au Liban - 2006).
Voy. également les plaidoiries orales des Etats-Unis dans Vajfaires des plates-formes
pétrolières, séance du 26 février 2003, CR 2003/12, traduction, per M. MATHESON, p. 35, §18.29 ;
lesplaidoiries orales de l'Iran dans la même affaire, séance du3 mars 2003, CR2003/15, traduction,
M. BOTHE, p. 55, §17 ; l'exposé oral du Belize dans Vaffaire des conséquences juridiques de
l'édification d'un mur dans le Territoire palestinien occupé, séance du 24 février 2004, CR 2004/3,
traduction,/»er M. SOREL, §43, p. 14
Voy. not. en ce sens U. SHOHAM, « The Israeli Aerial Raid upon the Iraqi Nuclear Reactor
and the Right of Self-Defense », Mil. L. Rev., 1985, p. 193; J.E.S. FAWCETT, « Intervention... », op.
cit.,p. 365; M. NABATI, « International Law at a Crossroads... », op. cit.,p. 199.
C.I.J., Affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci
(Nicaragua c.Etats-Unis d'Amérique), arrêt du27juin 1986, Rec., p. 122, §237 (it. aj.).
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ce pays consid[érait] comme l'exercice d'une légitime défense collective, s'est
poursuivie longtemps après lapériode durant laquelle toute agression armée supposée
de la part du Nicaragua pou[v]ait raisonnablement être envisagée La réalisation
de l'objectif de protection poursuivi par une action en légitime défense peut également
résulter de l'écoulement d'un certain laps de temps. Cet aspect de la condition de
nécessité d'exercice est parfois envisagé, comme on l'a montré plus haut^^ '^^ , sous
l'angle de l'exigence d'immédiateté. Enfin, on verra que les mesures prises par le
Conseil de sécurité sur la base de l'article 51 de la Charte des Nations Unies sont
susceptibles de rendre la poursuite de la légitime défense sans nécessité {cf. infra -
section 2).
Impliquant toutes les trois un examen finaliste d'une action armée par rapport
au but que celle-ci est autorisée àpoursuivre, ces formes de nécessités (i.e. adéquation,
nécessité matérielle etnécessité temporelle) ne sont pas toujours aisées à distinguer en
pratique. Que cet examen puisse porter tant sur l'ensemble de l'action en légitime
défense que sur les diverses mesures prises à cette occasion ne facilite pas la tâche à
cet égard. LaSeconde Guerre du Liban constitue unprécédent susceptible néanmoins
d'illustrer cette triple distinction. En effet, on a constaté que l'action israélierme avait
été abondamment critiquée par les autres Etats. Cette réaction pourrait étonner dans la
mesure où la riposte d'Israël n'a pas réussi à mettre un terme aux lancements de
roquettes du Hezbollah. En ce sens, l'action armée menée par Israël demeurait
nécessaire au sens où elle pouvait continuer à être exercée puisque l'objectif de
protection qu'Israël était en l'occurrence autorisé à poursuivre, c'est-à-dire aixêter les
tirs de roquettes, n'avait pas été atteint. Toutefois, la condamnation d'Israël semble
plutôt découler du caractère inadéquat et, sans doute, non nécessaire des mesures
prises à cette occasion : inadéquat car certaines cibles de l'opération armée israélienne,
Ibidem (it. aj.). Il estvraique la Cour a envisagé cette limitation à la lumière de la condition
de proportionnalité. Elle a en effet conclu que le maintien de l'action armée des Etats-Unis au-delà de
toute agression armée supposée du Nicaragua impliquait que cette action était disproportionnée. Dans le
même sens, dans l'affaire des activités armées sur le territoire du Congo, la RDC a soutenu, en se
fondant sur la conclusion dégagée à ce sujet par la Cour dans son arrêt Nicaragua, que la durée de
1occupation du territoire congolais par l'Ouganda montrait que l'opération militaire ougandaise était
disproportionnée (Réplique, pp. 240-243). Il semble toutefois que ces situations devaient plutôt être
appréciées à la lumière de la condition de nécessité d'exercice ;voy. àcet égard J. GARDAM, Necessity,
Proportionality..., op. cit, p. 167: «A response that may initially satisfy the requirements of
proportionality may lose that character if it continues past the point in time that is necessary to deal
effectively with the armed attack (although sometimes such a situation is dealt with under the rubric of
necessity) ».
Cf. supra - chapitre 1", section 3.
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telles qu'une station pétrolière et d'autres infrastructures civiles libanaises, ne
semblaient nullement liées à l'objectif de protection qu'Israël était autorisé à
poursuivre ; non nécessaire car certaines attaques, aptes à réaliser un tel objectif, ont
causé des dégâts matériels et humains excessifs, d'autres mesures également adéquates
mais moins onéreuses étant envisageables. Ce caractère inadéquat et non nécessaire
des mesures prises par Israël a ainsi conduit les Etats à considérer que l'objectif en
réalité poursuivi par Israël était autre qu'un objectifpurement défensif'^ ^^.
B. Proportionnalité(s) ?
Deux approches de la notion de proportionnalité sont généralement défendues
en doctrine. Selon une première approche que d'aucuns qualifient de quantitative, la
légitime défense ne serait proportionnée que s'il existe un équilibre entre l'ampleur
matérielle de l'agression armée (ou de la menace d'agression armée) et l'ampleur
matérielle de l'action en légitime défense qui y répond. L'attention est ainsi portée sur
les moyens utilisés et les cibles visées par chacune des parties ainsi que les dommages
. (pertes humaines et matérielles) qu'elles se sont réciproquement infligés, l'objectif de
l'action «prétendument» défensive n'étant pas considéré, à tout le moins
explicitement, comme un élément déterminant dans l'exercice de pondération. Le
rapport établi dans le cadre d'une telle approche est donc unrapport quantitatif qui met
en œuvre une relation deproportionnalité proprement dite, c'est-à-dire une relation de
mise en balance de deux éléments de même nature. C'est cette approche que semblent
privilégier les Etats et la Cour internationale de justice^
On constate en effet, s'agissant des Etats, que c'est de cette manière que la pluprt
d'entre eux ont évalué la proportionnalité des multiples actions menées en légitime
défense par Israël dans certains Etats arabes et, plus particulièrement, en Egypte'"', en
Syrie'^ ^®, en Jordanie'^ ^®, au Liban'^ ^° ou en Tunisie Il en va de même en ce qui
Voy. not. à cet égard les déclarations du Qatar: S/PV.5489, p. 11 ; S/PV.5493 et de
Djibouti : S/PV.5493 (Reprise 1), p.34 {intervention d'IsraëlauLiban - 2006).
Certains auteurs soutiennent également cette position ; voy. not. N.G. PRINTER, « The Use
of Force... », op. cit., p. 434 ; J. M. BEARD, «America's New War on Terror: The Case for Self-
Defense under International Law», Harv. J. L. & Pub. Pol'y, 2001-2002, p. 587; M. J. KELLY,
«Understanding September 11*^ - An International Légal Perspective on the War in Afghanistan »,
Creighton L. Rev., 2001-2002, p.285; S.P. SHARMA, «The American Doctrine... »,op. cit., p. 222.
Voy. not. les déclarations de l'Egypte : S/PV.694, p. 24; de la France : S/PV.685, p. 6
{intervention d'Israël en Egypte —1955) ; de laChine : S/PV.749, p. 22 ; de l'Australie : S/PV.748, p. 6-
7 {intervention d'Israël en Egypte-1956).
Voy. not. les déclarations des Etats-Unis : S/PV.710, p. 12 ; de l'Iran : S/PV.710, p. 7 ; de la
Belgique: S/PV.710, p. 12 {intervention d'Israël en Syrie - 1955); de l'Irak: S/PV.844, p. 11
{intervention d'Israël en Syrie —1958); de la Chine: S/PV.1166, p. 6; du Maroc: S/PV.1165, p. 15
452
concerne l'appréciation des interventions armées de l'Afrique du Sud dans les Etats
africains voisins'"^ des Etats-Unis en Libye'®" etdu Royaume-Uni au Yémen'"'*. On
constate, plus particulièrement, que la proportionnalité invoquée par l'Iran et la RDC
dans, respectivement, l'affaire des plates-formes pétrolières et l'affaire des activités
armées sur le territoire du Congo était également de nature quantitative. Dans la
première affaire, l'fran a eneffet affirmé: « Even if the two opérations launched by the
United States constituted self-defence, they were still illégal as violation ofthe principle
ofproportionality, the damage inflicted bythem tofran being grossly disproportionate to
the damage caused by the two events alleged to constitute armed attack by Iran
L'Iran a poursuivi en soutenant; « In order for the use of armed force against another
State to constitute lawflil self-defence, in addition to the principle of necessity the
principle of proportionality applies. It is an uncontroversial requirement of self-defence
that counter-force must not be excessive in relation to the first use of force. This means
that the damage done by the counter-force must be commensurate with or generally
comparable to that caused by the first use of force Dans ses plaidoiries orales,
l'Iran a également déclaré: « La proportionnalité d'une riposte signifie que celle-ci n'est
pas excessive, end'autres termes elle doit être proportionnelle à l'acte qui la déclenche,
c'est-à-dire au recours initial à la force. Considérons de nouveau les incidents
particuliers en cause : le Sea Isle City fut endommagé en plusieurs points : passerelle,
cabines de l'équipage et cuve de tribord. Six personnes ftirent blessées. Les Etats-Unis
ne subirent quant à eux aucune perte financière. LeSamuel B. Roberts heurta une mine,
iranienne ou non. Dix personnes ftirent blessées légèrement. Le coût des réparations est
estimé à quelque 50 millions de dollars des Etats-Unis »'®". Dans l'affaire des activités
armées sur le territoire du Congo, la RDC a affirmé : « Contrairement à la nécessité, le
critère de proportionnalité est plus souple. Il établit un rapport entre deux termes
{intervention d'Israël en Syrie - 1964)-, de la Syrie: S/PV.lOOO, p. 11; du Venezuela : S/PV.1004, p. 2-3
{intervention d'Israël en Syrie - 1962) ; de la Jordanie : S/PV.1292, p. 13 {intervention d'Israël en Syrie
-1966).
Voy. not. les déclarations du Royaume-Uni : S/PV.1320, p. 19 ; des Etats-Unis : S/PV.1320,
p. 20-21 ; des Pays-Bas ; S/PV.1323, p. 3 ; de l'Ouganda: S/PV.1327, p. 4 {intervention d'Israël en
Jordanie - 1966) ; de la France : S/PV.1402, p. 5 ; du Royaume-Uni ; S/PV.1402, p. 1; de la Chine :
S/PV.1403, p. 6 ; de l'Algérie : S/PV.1402, p. 2 ; de l'Ethiopie ; S/PV.1402, p. \\{intervention d'Israël
enJordanie ~ mars 1968) ; de la Chine : S/PV.1437, p. 3 {intervention d'Israël enJordanie - juin et août
1968).
Voy. not. les déclarations des Etats-Unis : S/PV.1460, p. 6-7 ; du Canada : S/PV.1461, p. 5 ;{intervention d'Israël au Liban - 1968) ; de la France :S/PV.1643, p. 12 ; du Royaume-Uni :S/PV.1643i
p. 14 ; de l'Argentine : S/PV.1644, p. 3; de l'Italie : S/PV.1643, p. 14-15 ; de la Somalie : S/PV.1644, p.
17 ; de la Belgique : S/PV.1643, p. 16 ; du Soudan : S/PV.1644, p. 20 {intervention d'Israël auLiban —
février 1972) ; de la France : S/PV.1650, p. 2 ; du Royaume-Uni : S/PV.1649, p. 20 ; du Soudan :
S/PV.1648, p. 1; de l'Italie : S/PV.1649, p. 18 ; S/PV.1650, p. 11 {intervention d'Israël au Liban - juin
1972) ; de la Guinée : S/PV.1661, p. 6 ; de la Yougoslavie : S/PV.1662, p. 2 {intervention d'Israël au
Liban - septembre 1972) ; du Cameroun : S/PV.1767, p. 6 {intervention d'Israël au Liban - 1974) •du
Royaume-Uni ; S/PV.2374, p. 3 ; de l'Irlande : S/PV.2374, p. 3 ; S/PV.2377, p. 4; du Guyana :
S/PV.2375, p. 11 ; de l'Espagne : S/PV.2377, p. 1{intervention d'Israël au Liban -1982) ; de Djibouti :
S/PV-5493 (Reprise 1), p.34{intervention d'Israël auLiban - 2006).
Voy. not. la déclaration de la Thaïlande : S/PV.2611, p. 5 {intervention d'Israël en Tunisie —
1985).
Voy. not. les déclarations des Emirats arabes unis : S/PV.2616, p. 13 {intervention de
l'Afrique du SudenAngola -1985).
Voy. not. les déclarations des Emirats arabes unis : S/PV.2671, p. 16 {intervention des Etats-
Unis en Libye- mars 1986).
Voy. les déclarations du Maroc : S/PV. 1108, pp. 7-8 ; de la Côte d'Ivoire : S/PV. 1108, p.
10 ; de la Tchécoslovaquie : S/PV.lllO, pp. 4-5 ; de l'frak : S/PV.1106, p. 14-15 ; S/PV.1109, p. 9{intervention du Royaume-Uni au Yémen -1964).
Réplique, p. 137.
'«®/èW.,p.l55.
Séance du 19 février 2003, CR 2003/7, traduction,/7er M. BOTHE, p. 46, §61.
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permettant de doser l'ampleur de la réaction par rapport à la gravité du fait auquel elle
répond
On constate également, s'agissant de la Cour internationale de Justice, que chaque fois
que celle-ci s'est référée à la condition de proportionnalité dans l'analyse d'un exercice
de la légitime défense, elle a, semble-t-il, envisagé cette condition uniquement de
manière quantitative^^^^. Dans l'affaire des activités militaires et paramilitaires au
Nicaragua, elle a conclu : « Quelles que soient les incertitudes existantes au sujet de
l'importance exacte de l'assistance que l'opposition armée au Salvador a purecevoir du
Nicaragua, il estclair que [l'emploi de laforce des Etats-Unis contre cedernier est] sans
proportion avec cette assistance Dans l'affaire des plates-formes pétrolières, la
Cour a déclaré : « La Courne saurait apprécier isolément la proportionnalité entre
[l'Jaction [américaine contre les plates-formes iraniennes de Salman et de Nasr] et
l'attaque censée l'avoir motivée; elle ne peut faire abstraction de l'ampleur de
l'ensemble del'opération ['Praying Mantis' dans laquelle s'inscrit cette action], qui s'est
notamment soldée par la destruction de deux frégates iraniennes et d'im certain nombre
d'autres navires et d'aéronefs. En réponse au mouillage, par un auteur non identifié, de
la mine que devait heurter un seul navire de guerre américain, lequel, s'il fut gravement
endommagé, ne sombra toutefois paset dont l'équipage n'eut à déplorer aucune perte en
vie humaine, ni l'opération 'Praying Mantis' dans son ensemble ni même le volet de
celle-ci qu'aconstitué ladestruction des plates-formes de Salman etde Nasr ne sauraient
êtreconsidérés, dans les circonstances de l'espèce, comme im emploi proportionné de la
force autitre dela légitime défense Enfin, dans l'affaire des activités armées sur le
territoire du Congo, la Cour a déclaré, comme on le sait, qu'elle ne pouvait « manquer
de relever que la prise d'aéroports et de villes situés à plusieurs centaines de kilomètres
de la frontière ougandaise ne semblait] guère proportionnée aux diverses attaques
transfrontahères dont l'Ouganda se prév[alait] pourjustifier l'exercice de son droit de
légitime défense (...)
Selon cette approche, la condition de proportionnalité serait distincte de la condition de
nécessité d'exercice. Par conséquent, pour être licite, l'exercice de la légitime défense
devrait répondre non seulement à une condition de nécessité d'exercice mais aussi à
une exigence de proportionnalité quantitative.
Une autre approche, que d'aucuns qualifient de téléologique, est néanmoins
envisagée dans la doctrine. En effet, de nombreux auteurs soutiennent que la
proportionnalité ne doit pas être conçue comme imposant un rapport quantitatif entre
l'ampleur de l'agression armée (ou de la menace d'agression armée) et l'ampleur de
Séance du 12 avril 2005, CR 2005/3,M. KLEIN, p. 52, §17.
Voy. également la sentence arbitrale rendue en 1928 dans l'affaire relative à la
responsabilité de l'Allemagne à raison des dommages causés dans les colonies portugaises du sud de
l'Afrique (Portugal c. Allemagne), sentence arbitrale du 31 juillet 1928, RSA, vol. II, p. 1028.
C.I.J., Affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci
(Nicaragua c. Etats-Unis d'Amérique), arrêt du 27 juin 1986, i?ec., §237, p. 122.
C.I.J., Affaire des plates-formes pétrolières (République islamique d'Iran c. Etats-Unis
d'Amérique), arrêt du 6 novembre 2003, Rec., pp. 36 et 37, §§76 et 77 ; voy., pour une analyse de la
conception de la proportionnalité retenue par la Cour dans cette affaire, P. d'ARGENT, «Du commerce à
l'emploi de laforce... », op. cit., pp. 282-283; W.H. TAFT, «Self-Defense...», op. cit., p. 305.
C.I.J., Affaire des activités armées sur le territoire du Congo (République démocratique du
Congo c. Ouganda), arrêtdu 19décembre 2005, §147.
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l'action en légitime défense qui y répond^ '^^ l Selon l'approche défendue par ces
auteurs, la proportionnalité concerne uniquement le rapport entre l'action en légitime
défense et le but que celle-ci poursuit. Le rapport ainsi établi est un rapport definalité
et non un rapport de mise en balance. Ce rapport étant soumis à une exigence de
nécessité, la condition de proportionnalité se confondrait dès lors, selon cette
conception, avec la condition de nécessité d'exercice. Il conviendrait en ce sens de
vérifier si les mesures prises dans le cadre d'une action en légitime défense sont
nécessaires à la réalisation de l'objectifdeprotection pourdéterminer si cette action est
proportionnée.
Cette conception est clairement exposée dans le rapport rédigé en 1980 par M. Ago Hfins
le cadre des travaux de la Commission du droit international relatifs à la responsabilité
des Etats. Dans ce rapport, auquel de nombreux auteurs seréfèrent pour défmir lanotion
proportionnalité, R. Ago affirme : « L'exigence dite de laproportioimalité de l'action
commise en état de légitime défense a trait (...) au rapport entre cette action et le but
qu'elle se propose d'atteindre, à savoir (...) d'arrêter et de repousser l'agression, ou
encore, pour autant que l'on puisse admettre la légitime défense préventive, d'empêcher
l'agression de se produire. (...). Ce qui compte (...) est lerésultat à atteindre par l'action
'défensive', non pas les formes, la substance et l'intensité de l'action elle-même. (...).
[La] licéité [de l'action en légitime défense] ne peut donc se mesurer qu'à son aptittade à
atteindre lerésultat recherché. On peut d'ailleurs dire que les exigences de la 'nécessité'
et de la 'proportionnalité' de l'action menée en légitime défense ne sont que les deux
faces d'une même médaille. L'état de légitime défense ne vaudra comme raison
d'exclusion de l'illicéité du comportement de l'Etat que si ce dernier ne pouvait pas
atteindre le résultat visé par un comportement (...) pouvant se réduire à un emploi plus
restreint de [la] force [armée]
Dans ce cas de figure, laproportionnalité quantitative serait complètement évacuée du
droit de légitime défense, seule compterait laproportionnalité téléologique, condition
qui serait dès lors assimilable à celle de nécessité d'exercice.
1643 Voy. not., en ce qui concerne les auteurs partisans de l'approche téléologique de la
proportionnalité, J. VERHOEVEN, «Les 'étirements'... », op. cit., p. 66; M.N. SCHMITT,
«Preemptive Stratégies...», op. cit., p. 532; G.B. ROBERTS, «Self-Help in Combating State-
Sponsored Terrorism: Self-Defense and Peacetime Reprisais », Case W. Res. J. Int'l. L., 1987, p. 243; N.
SCHKJJVER, « Responding to International Terrorism: Moving the Frontiers of Litemational Law for
Enduring Freedom' », NILR, 2001, p. 283. Cette conception aégalement été défendue par certains Etats.
Israël a ainsi généralement adopté une approche téléologique de la proportionnalité lors de ses
interventions armées dans les Etats arabes voisins (voy. not. S/PV.1461, p. 12 [intervention d'Israël au
Liban -1968] ; S/PV.2377, p. 8[intervention d'Israël au Liban -1982]) ainsi qu'en Tunisie (S/PV.2615,
p. 20 [intervention d'Israël en Tunisie —/P55]). Israël a ainsi affirmé dans ce dernier cas : « Le second
argument [invoqué par la Tunisie pour condamner notre action] porte sur la question de la
proportionnalité. Que discutons-nous ici ?Est-ce une question de vendetta, d'une vie pour ime vie ? Si tel
était le cas, nous devrions faire le compte des milliers d'innocents qui sont tombés victimes des attaques
de ces tueurs sans merci. Mais ce n'est pas là la question. Nous ne cherchons pas simplement ici àpunir
les coupables ; nous cherchons à empêcher defiittxrs crimes et à affaiblir et détt^ire le centre nerveux de
la terreur internationale ».
R. AGO, Additif au huitième rapport sur la responsabilité des Etats, A/CN.4/318/Add.5 à 8
p. 67, §121.
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Une telle solution serait dictée, selon ses partisans, par les exigences inhérentes
au succès de toute action défensive. En effet, comme une grande partie de la doctrine le
souligne, la proportionnalité quantitative semble difficilement applicable en pratique
car elle est trop restrictive^: exiger que l'action en légitime défense revête la même
ampleur que celle de l'agression armée empêcherait le plus souvent les Etats victimes
d'une telle agression d'y mettre fm dans la mesure où la défense implique généralement
l'usage de moyens militaires plus importants que ceux utilisés lors de l'agression
armée. Toutefois, plusieurs auteurs insistent, d'un autre côté, sur le danger d'ignorer
complètement la dimension quantitative de la proportionnalité et de ne plus retenir
qu'une approche finaliste de celle-ci^ '^^ ^ En effet, en substituant à des limites physiques
objectives ou, à tout le moins objectivables, une limite dont les contours sont plus
vagues, cette approche donnerait à l'Etat agissant en légitime défense une trop grande
marge de liberté.
Il convient par conséquent de s'interroger sur les différentes possibilités
d'articuler les approches quantitative et téléologique de la proportionnalité ou,
autrement dit, les conditions de proportionnalité et de nécessité d'exercice. On
envisagera, trois voies d'articulation possible de ces conditions. On montrera que la
troisième voie est la plus convaincante.
Unepremière solution consisterait à soutenir que laproportionnalité quantitative
et la proportionnalité téléologique ne régissent pas toutes les deux en même temps tout
exercice de la légitime défense. L'approche quantitative serait applicable dans le cas de
ripostes à une agression armée de nature limitée et l'approche téléologique dans le cas
de conflits armés de plus grande envergure. L'exigence de proportionnalité serait ainsi
plus stricte dans la première hypothèse que dans la seconde. Cette solution est
explicitement défendue par une certaine doctrine^^"^^. Elle se déduit également des
Voy. not. Y DINSTEIN, War, Aggression..., op. cit.,p. 208.
Voy. not. L.-A. SICILIANOS, Les réactions décentralisées à l'illicite, Paris, LGDJ, 1990,
pp. 316-317.
Voy. not. J. ZOU^Yi, L'interdiction de l'emploi de laforce endroit international, Leiden,
Sijthoff, 1974, p. 48; L.-A. SICILIANOS, Les réactions décentralisées ..., op. cit. p. 317. Voy.
également les interventions des Etats lors des travaux préparatoires de la résolution 3314 (XXIX) de
l'Assemblée générale des Nations Unies : « The view was expressed by some représentatives that the
usefulness of the concept ofproportionality depended onthe substance ofthe defmition ofaggression. If
the defmition was to mention acts of indirect aggression and minor means of aggression, it would
perhaps be necessary to include proportionality, for otherwise a limited attack might be alleged as a
pretext for aggression under the name of self-defence. If, however, it was agreed that the définition
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propos des auteurs qui soutiennent, en utilisant une terminologie correspondante, que la
proportionnalité ne conditionnerait plus l'exercice du droit de légitime défense lorsque
cet exercice répond a une invasion massive et que seule la condition de nécessité y
serait dès lors, selon eux, applicable^^"^®.
Cette première solution ne convainc pas. On voit difficilement ce qui justifierait
que la nature des critères d'appréciation d'un exercice de légitime défense varie en
fonction de la gravité matérielle de l'agression armée. Il ne serait d'ailleurs guère aisé
en pratique de déterminer le seuil de gravité à partir duquel la proportionnalité devrait
changer de nature. L'appréciation de l'exercice du droit de légitime défense doit
reposer sur des critères dont la nature reste identique nonobstant la situation Hana
laquelle ils sont appliqués. Seul le résultat de l'application de ces critères est susceptible
de varieren fonction de chaque cas d'espèce.
On pourrait ainsi proposer une deuxième solution qui consisterait à admettre que
tout exercice de la légitime défense demeure soumis à la fois à une condition de
nécessité d'exercice et deproportionnalité quantitative, cette dernière devant néanmoins
s entendre dans un sens moins restrictif, c'est-à-dire comme n'exigeant pas une
symétrie parfaite ou une équivalence entre l'ampleur d'une agression armée et
l'ampleur de l'action en légitime défense qui y répond mais comme imposant seulement
que celle-ci nesoitpas manifestement disproportionnée parrapport à celle-là.
Il est vrai que ni les Etats ni la Cour internationale de Justice n'ont
explicitement adhéré à une telle conception de la proportionnalité. De même, il est
should be confmed to the most serious cases of direct armed aggression, the question ofproportionality
should be left to the Security Council » (AG, 25® session ([1970], rapport du comité spécial pour la
question de ladéfinition de l'agression, 13 juillet-14 août, A/8019, §134).
Voy. not. Y DINSTEIN, War, Aggression..., op. cit., pp. 208-210; voy. également les
mte^entions des Etats lors des travaux préparatoires de la résolution 3314 (XXIX) de l'Assemblée
générale des Nations Unies : « Some représentatives considered that Article 51 of the Charter did not
include the concept ofproportionality; a time-limit was built in by the phrase 'until the Security Council
has taken measures...', but proportionality in the sense ofthe intensity and extent ofthe reply and the
type ofweapons used did not appear » (AG, 25® session [1970], rapport du comité spécial pour la
question de k defmition de l'agression, 13 juillet-14 août, A/8019, §133); « Several représentatives
opposed the mclusion ofthe principle ofproportionality in the defmition ofaggression. (...). The real
limit of self-defence did not dérivé from the fact that the measures taken by the victim State were
proportionate to the aggression suffered, but from the fact that they conformed to the basic purpose of
self-defence, as recognized by the international community (...) » (AG, 26® session [1971], rapport du
comité spécial pour la question de la définition de l'agression, T' février-5 mars, A/8419, §40).
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difficile de déduire cette conception des déclarations dans lesquelles les Etats^®"^® ou la
Cour'®^° ont jugé une action en légitime défense proportionnée tant ces déclarations
sont rares et peuéclairantes. Il semble néanmoins possible de trouver des indices d'une
telle conception dans les critiques formulées par certains Etats à l'égard d'exercices
disproportiormés de la légitime défense^ ainsi que et surtout dans la manière, plus
généralement, dont les Etats et la Cour internationale de Justice recourent à la condition
deproportiormalité pourdésapprouver un exercice de la légitime défense.
En effet, le non-respect de cette condition constitue l'une des raisons les plus
fréquemment invoquées par les Etats pour désapprouver une action menée en légitime
défense. La disproportion étant en l'espèce généralement manifeste, le constat d'une
telle disproportion apparaît comme unmoyen aisé de condamner l'exercice du droit de
légitime défense sans devoir discuter du respect des autres conditions de ce droit. Aussi,
les Etats semblent-ils condamner une action en légitime défense sur la base de ses excès
intrinsèques, en s'épargnant l'analyse du bien-fondé de cette action^^^^.
Voy. cependant not. les déclarations de l'Australie et du Royaume-Uni ausujet de la riposte
des Etats-Unis à la tentative d'assassinat par les services secrets irakiens d'un ancien président américain
{cf. infra-^2. A).
Dans l'affaire des plates-formes pétrolières, la Cour s'est contentée d'affirmer que «
s'agissant de l'exigence de proportionnalité, laCour, si elle avait conclu à lanécessité des attaques [des
Etats-Unis] du 19 octobre 1987 en réponse à l'incident duSeaMe City vu comme une agression armée
commise par l'Iran, aurait pu considérer qu'elles y satisfaisaient» (C.I.J., Affaire des plates-formes
pétrolières [République islamique d'Iran c. Etats-Unis d'Amérique], arrêt du 6 novembre 2003, Rec., p.
198, §77) ; de même, dans l'affaire des activités armées sur le territoire du Congo, la Cour, se
prononçant sur le demande reconventionnelle de l'Ouganda, dans laquelle celui-ci reprochait à laRDC
d'avoir fait usage illicite dela force à son encontre, a considéré que cet usage de laforce, s'il avait été
établi, aurait en toute hypothèse été justifié sur la base du droit de légitime défense : en effet, selon la
Cour, d'une part, « la RDC était en droit d'employer la force pour repousser les attaques ougandaises »
qu'elle avait préalablement jugées illicites et, d'autre part, «iln'a[vait] jamais été allégué que cet emploi
de la force n'était pas proportionné, ce que la Cour ne [pouvait] d'avantage conclure sur la base des
éléments de preuve qui lui ont été présentés » (C.I.J., Affaire des activités armées sur le territoire du
Congo [République démocratique du Congo c. Ouganda], arrêt du 19 décembre 2005, §304).
Voy. not. les déclarations de l'URSS : S/PV.710, p. 18 ; de l'Iran : S/PV.710, p. 7 ; de la
Belgique : S/PV.12 {intervention d'Israël en Syrie - 1955) ; du Maroc : S/PV.1108, p. 6 ; de la Côté
d'Ivoire: S/PV.1108, p. 10; {intervention du Royaume-Uni au Yémen - 1964)-, des Etats-Unis:
S/PV.1320, pp. 20-21 {intervention d'Israël en Jordanie - 196S)\ du Canada: S/PV.1461, p. 5
{intervention d'Israël au Liban - 1968)-, de l'Espagne: S/PV.1469, p. 6 {intervention d'Israël en
Jordanie - 1969) ; du Burundi : S/PV.1540, p. 7 {intervention d'IsraëlauLiban - 1970) ; de la France :
S/PV.1650, p. 2 {intervention d'Israël au Liban - juin 1972) ; de la France : S/PV.1643, p. 12 ; de
l'Italie : S/PV.1643, p. 15 ; de la Belgique : S/PV.1643, p. 16 {intervention d'Israël au Liban -février
1972) ; du Nicaragua : S/PV.2577, p. 6 {intervention des Etats-Unis au Nicaragua - 1985) ; de la
Thaïlande : S/PV.2611, p. 5 {intervention d'Israël en Tunisie -1985).
C'esten ce sens que C. Gray constate que « in state practice, [...] proportionality [is, with
necessity,] the only factor [...] relied on indeciding the legality ofparticular actions. [It] constitute[s] a
minimiim test by which to determine that a use offorce does not constitute self-defence »{International
Law and..., op. cit., p. 124) (it. aj.).
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De même, on remarque que, dans toutes les affaires relatives à l'emploi de la
force, la Cour internationale de Justice a entrepris l'examen du respect de la condition
de proportionnalité et a conclu au caractère disproportionné de l'exercice du droit de
légitime défense alors qu'elle avait déjà préalablement jugé cet exercice illicite en
raison (essentiellement) de l'insuffisance des moyens de preuve apportés par la partie
ayant invoqué la légitime défense. La Cour semble ainsi utiliser le test de
proportionnalité pour confirmer la conclusion selon laquelle l'argument de légitime
défense n'était pas fondé, évitant de la sorte une remise en question de cette conclusion
sur labase d'une éventuelle critique du traitement qu'elle a réservé à lapreuve des faits
(ou aux autres conditions dudroit de légitime défense).
Dans l'affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua, la Cour
internationale de Justice s'est prononcée sur le caractère proportionné de l'exercice du
droit de légitime défense (collective) prétendument exercé par les Etats-Unis contre le
Nicaragua alors qu'elle avaitpréalablement conclu à l'illicéité de cet exercice au motif
que les Etats-Unis n'avaient pas apporté la preuve suffisante d'un soutien militaire du
Nicaragua aux rebelles anti-salvadoriens et, par conséquent, de l'existence d'une
agression armée du Nicaragua contre le Salvador. Le caractère disproportionné de
1emploi de la force des Etats-Unis a été en l'espèce considéré par la Cour comme «un
motif supplémentaire d'illicéité
De même, dans l'affaire des plates-formes pétrolières, bien qu'ayant déjà rejeté
l'argument de légitime défense invoqué par les Etats-Unis pour justifier leur action
armée contre l'Iran au motif qu'ils n'avaient pas apporté la preuve que les attaques
dirigées contre leurs navires étaient imputables à l'Iran ni que ces attaques avaient été
intentionnellement dirigées à leur encontre, la Cour a néanmoins poursuivi l'examen de
cet argument et évalué le bien-fondé de celui-ci à la lumière des conditions de nécessité
et de proportionnalité'®'"*.
Enfin, dans l'affaire des activités armées sur le territoire du Congo, la Cour a vérifié si
l'action militaire prétendument menée en légitime défense par l'Ouganda contre laRDC
avait satisfait l'exigence de proportionnalité alors qu'elle avait déjà conclu qu'elle ne
disposait pas de preuves suffisantes de l'implication de la RDC dans les attaques des
rebelles anti-ougandais et qu'aucune agression armée ne pouvait par conséquent être
reprochéà la RDC'®".
On constate donc que les Etats et la Cour utilisent généralement le test de
proportionnalité comme un moyen de conclure de manière certaine à l'illicéité d'ime
action en légitime défense et d'éviter de la sorte les controverses susceptibles de
s'élever au sujet du respect des autres conditions du droit de légitime défense ou de
l'établissement des faits. Or, un tel usage de la proportionnalité n'est a priori
1653 C.I.J., Affaire des activités militaires etparamilitaires au Nicaragua et contre celui-ci
(Nicaragua c. Etats-Unis d'Amérique), arrêt du 27 juin 1986, Rec., p. 122, §237.
C.I.J., Affaire des plates-formes pétrolières (République islamique d'Iran c. Etats-Unis
d'Amérique), arrêt du6novembre 2003, Rec., p. 198, §77.
C.I.J., Affaire des activités aimées sur le territoire du Congo (République démocratique du
Congo c. Ouganda), arrêtdu 19décembre 2005, §147.
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envisageable que si l'action en légitime défense est clairement, le. manifestement,
disproportionnée.
Concevoir la proportiormalité comme sanctiormant uniquement ce qui est
manifestement disproportionné est par ailleurs conforme à la position défendue à cet
égard par le tribunal arbitral dans l'affaire Naulilaa au sujet des mesures de
représailles^^^^ affaire dans laquelle le tribunal a déclaré que « même si l'on admettait
que le droit des gens n'exige pas que la représaille se mesiu-e approximativement à
l'offense, on devrait certainement considérer comme excessives et partant illicites des
représailles hors detoute proportion avec l'actequi les a motivées »
Rien n'empêcherait dès lors de concevoir la proportionnalité quantitative aux
contours ainsi redéfinis comme conditionnant cumulativement, avec la proportionnalité
téléologique, l'exercice du droit de légitime défense. Concrètement, une action
entreprise par un Etat en légitime défense ne serait licite qu'à la condition non
seulement de comporter des mesures adéquates et strictement nécessaires à la
protection de cet Etat mais également de revêtir une ampleur matérielle qui ne soit pas
manifestement disproportionnée parrapport à celle de l'agression armée dont cetEtat a
été victime.
Ceci étant, il n'est pas certain que l'on puisse concevoir la proportionnalité
quantitative, même réinterprétée de cette manière, comme régissant de manière
autonome la légitime défense. On pourrait ainsi proposer une troisième solution selon
laquelle il conviendrait d'envisager lacondition de nécessité d'exercice comme régissant
à elle seule l'exercice de la légitime défense tout en reconnaissant néanmoins à la
Cette conception a également été retenue par la Commission du droit international au sujet
de la proportionnalité des contre-mesures lors de l'adoption en première lecture (1996) du projet
d'articles sur la responsabilité des Etats (voy. également, pour unrecensement des déclarations des Etats
à ce sujet, R. KOLB, «La proportionnalité dans le cadre des contre-mesures et des sanctions - essai de
clarification conceptuelle », in Sanctions économiques en droit international, L.P. FORLATI, L.-A.
SICILIANOS (dir.), Leiden, Nijhoff, 2004, pp. 427-428, notes 204-206). L'article 49 de ce projet
prévoyait en effet que «les contre-mesures prises par un Etat lésé ne doivent pas être hors de proportion
avec ledegré de gravité du fait internationalement illicite ou ses effets sur l'Etat lésé ». La Commission
est cependant revenue sur cette position et a finalement opté pour une conception «positive »du test de
proportionnalité. En effet, l'article 51 des articles sur la responsabilité des Etats prévoit que << les contre-
mesures doivent être proportioimelles au préjudice subi, compte tenu de la gravité du fait
internationalement ilhcite et des droits en cause ».1657 relative à la responsabilité de l'Allemagne à raison des dommages causés dans les,
colonies portugaises du sudde l'Afrique (Portugal c. Allemagne), sentence arbitrale du 31 juillet 1928,
iLS^.voLILp. 1028.
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condition de proportionnalité un certain rôle dans l'évaluation de cet exercice mais
uniquement dans la mesure où (la violation manifeste de) cette condition ferait présumer,
de manière certes simple mais forte, le (non-) respect de la dimension matérielle de
l'exigence de nécessité d'exercice. Cette troisième solution semble laplus convaincante.
En effet, l'existence d'une disproportion quantitative manifeste entre une
agression armée et une action en légitime défense qui y répond suppose en principe que
les mesures prises à cette occasion ont matériellement excédé ce qui était strictement
nécessaire pour poursuivre l'objectif de protection (l'inverse étant également vrai). Si
cette présomption est particulièrement forte, elle peut théoriquement être renversée. Il
n est pas exclu en ce sens qu'une action en légitime défense soit considérée comme
licite, bien que manifestement disproportionnée par rapport à l'agression armée à
laquelle elle répond, s'il est démontré que cette action était matériellement limitée à ce
qui était strictement nécessaire pour faire cesser cette agression année (l'hypothèse
inverse étant également possible).
Cette relation particulière entre condition de nécessité d'exercice et
proportionnalité quantitative ne doit pas surprendre. Celle-là n'est pas à ce point
éloignée de celle-ci. En effet, la condition de nécessité d'exercice comporte, on l'a vu,
une dimension matérielle. Son appréciation ne peut par ailleurs pas se limiter
uniquement à la prise en compte de (l'ampleur matérielle de) l'action en légitime
défense etde l'objectifpoursuivi par cette action. Elle doit également etnécessairement
tenir compte de Vampleur matérielle de l'agression armée. En effet, il va de soi que les
mesures nécessaires pour repousser une agression armée seront différentes selon que la
gravité matérielle de cette agression est plus ou moins importante. Ainsi, par exemple,
les mesures nécessaires pourrepousser une invasion massive du territoire d'un Etat ne
seront en principe pas identiques aux mesures nécessaires pour repousser une agression
armée de moindre gravité telle qu'une agression armée commise par des acteurs non
étatiques {cf. infra - §2, A). Ildevient par conséquent possible d'apprécier si une action
en légitime défense est conforme à la condition de nécessité d'exercice à partir du
rapport entre l'ampleur matérielle de cette action et celle de Vagression armée, c'est-à-
dire d un rapport en principe mise en œuvre par la proportionnalité quantitative, et ce,
par ailleurs, sans que l'objectifde l'action en légitime défense ne soitpris en compte de
manière explicite. On pourra en effet conclure au non-respect de la condition de
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nécessité d'exercice s'il apparaît que les mesures effectivement prises dans le cadre de
cette action étaient, compte tenu de leur ampleur, manifestement nécessaires pour
repousser une agression armée matériellement plus importante que celle effectivement
repoussée, ce qui laisse implicitement entendre que ces mesures poursuivaient un
objectif autre que celui de faire cesser cette agression (comme, par exemple, un objectif
punitif).
C'est en ce sens qu'il convient, semble-t-il, d'interpréter le recours par les Etats
et la Cour internationale de justice à la proportioimalité quantitative. En effet, si les
Etats et la Cour insistent sur l'existence d'une disproportion quantitative manifeste
entre une agression armée et l'action en légitime défense destinée à la repousser
lorsqu'ils en apprécient laproportionnalité, ils n'entendent certainement pas en évaluer
la licéité surla base de simples calculs « d'apothicaire En soulignant l'importance
matérielle d'une action en légitime défense par rapport à une agression armée, ils
entendent plutôt montrer que les mesures prises dans le cadre de cette action étaient
uniquement nécessaires pour réaliser un objectif autre que l'objectif dont l'ampleur de
cette agression armée nécessitait la poursuite. Autrement dit, l'illicéité de l'objectif
poursuivi par l'action en légitime défense et, partant, le caractère non nécessaire de
celle-ci sont implicitement révélés par la mise en exergue d'une disproportion
quantitative manifeste entre cette action et l'agression armée à laquelle elle répond.
Dans certains cas, les Etats (ainsi que certains juges de la Cour) se sont d'ailleurs
explicitement fondés sur une telle disproportion pour en déduire la nature illicite de
l'objectif poursuivi à cette occasion, soit qu'ils ont qualifié cet objectif de punitif ou
cette action de représailles, soit qu'ils ont affirmé, de manière plus générale, que cet
objectifparaissait autre ouplus vaste que celui dese défendre.
L'Argentine a ainsi condamné l'intervention militaire israélienne au Liban en 1972 en
affirmant ; «On ne Saurait, de façon valable, affirmer [...] que le déploiement
d'importantes unités de blindés, d'avions, d'infanterie et d'artillerie soit proportionnel
aux moyens utilisés par les fedayins [...]. Le principe de laproportionnalité n'a pas été
respecté [...] non seulement dans l'ampleur des représailles mais aussi dans la durée
même de celles-ci. Devant une telle situation, nous devons conclure que les faits, objets
delaplainte, constituent une véritable expéditionpunitive (...)
Dans son mémoire soumis à la Cour internationale de Justice dans l'affaire des plates-
formes pétrolières, l'Iran a déclaré : « Iran does not dispute the value of the Sea Isle
City, orofthe Samuel B. Roberts. Nonetheless, even if Iran had been responsible for the
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L'expression est empruntée à J.VERHOEVEN, «Les 'étirements'... »,op. cit., p. 66.1659 S/PV.1644, p. 3{intervention d'IsraëlauLiban-févr. 1972) (it. aj.).
damage sustained by these vessels, which was not, the US attacks on three Iranian
offshore oil platform complexes were a totally disproportionate response (...) in
comparative teims (...). The essential purpose of the United States was not to protect
either the SeaIsle City or Samuel B. Roberts. It was to 'teach the Iranians lessons to
punish them for their defiance of the United States. and to weaken their economic
strength,jo heavily dépendant on oil production'^ ®" ». Certains juges, tel que le juge
Elaraby , auraient souhaité que la Cour qualifie les opérations militaires américaines
de représailles compte tenu de leur niveau élevé de gravité.
Dans sa réplique soumise à la Cour internationale de Justice dans l'affaire des activités
armées sur le territoire du Congo, laRDC a soutenu qu'une «analyse des modalités de
l'action militaire ougandaise montr[ait] que les moyens utilisés par l'Ouganda [étaient]
disproportionnés [et que cette disproportion] confirm[ait] qu'/i7« fact, Uganda's
interests in the DRC are more diverse than just security. The objective is to ensure the
country'spolitical andcommercial influence in the north east ofthe DRC
Lors de l'intervention militaire israélienne au Liban en 2006, le Qatar a également
déclaré en ce sens que «bien qu' [il reconnaissait] le droit de tous les Etats [...] à se
défendre, lancer une campagne militaire généralisée qui prend directement pour cible les
civils et frappe leurs infrastructures, comme cela est le cas dans la campagne actuelle
menée par les forces israéliennes, ne peut d'aucune manière être en accord avec cet
objectp'» et que «au contraire, il semble que la détention de deux soldats israéliens [ait]
été utilisée comme prétexte pour semer la destruction et l'instabilité dans la région
De même, Djibouti a déclaré : «L'enlèvement des soldats israéliens par le Hezbollah
était^ à la fois irréfléchi et insensé et cet acte [devait] être condamné. Dans le climat
extrêrnement tendu du Moyen-Orient, cet acte a été conçu sur mesure pour provoquer
une réponse d Israël, réponse qu'il a obtenue. (...). La réponse a été si excessive, si
destructrice et si inhumaine qu'on en remet encause les motivations véritables d'Israël.
(...). La réaction d'Israël devait-elle être aussi disproportionnée (...)?
Cet usage de la proportionnalité quantitative et, plus précisément, d'une
exigence d'absence de disproportion manifeste entre «deux quantités » comme moyen
d'évaluation du respect de la dimension matérielle de l'exigence de nécessité d'exercice
n est guère étonnant. Il est en effet malaisé de définir en pratique, de manière positive
et détaillée, l'objectif concret pouvant être poursuivi ainsi que l'ensemble des mesures
pouvant être prises en vertu de l'exigence de nécessité lors d'une action en légitime
defense. Il est plus simple de se contenter de vérifier le non-respect de cette exigence et
de se fonder, pour ce faire, sur un élément matériel objectif et évident que constitue le
rapport manifestement disproportionné entre l'ampleur matérielle de l'action en
légitime défense et celle de l'agression armée à laquelle celle-ci répond. C'est en ce
sens que l'on peut affirmer que les Etats et la Cour internationale de Justice,
1660 Mémoire, p. 120 (it. aj.) ; voy. également en ce sens les plaidoiries orales de l'Iran dans
l'affaire des plates-formes pétrolières, séance du 19 février 2003, CR 2003/7, traduction, per M.
BOTHE, p. 47, §64 :«A1évidence, l'objectif était d'affaiblir l'économie de guerre de l'Iran »
Opiniondissidente dujuge Ela'-^i^-"
Réplique, pp. 243-244(it. aj.).
1663 S/PV.5489, p. 11 (it. aj.) ; voy. également S/PV.5493 {intervention d'Israël au Liban -
2006). 1664 S/PV.5493 (Reprise 1), p. 34 {intervention d'Israël au Liban - 2006) (it. aj.).
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privilégiant une telle approche, semblent limiter le contrôle du respect de la condition
de nécessité d'exercice de la légitime défense à un contrôle marginal.
Onpeut donc conclure dece qui précède que, si la condition deproportionnalité
ne régit pas en tant que telle l'exercice du droit de légitime défense, elle constitue
néanmoins un indicateur précieux du (non-)respect de la condition de nécessité
d'exercice, laquelle constitue en définitive là seule condition autonome à laquelle est
soumis l'exercice du droit de légitime défense. Encore conviendra-t-il toutefois que cet
exercice respecte les règles du droit international humanitaire pour être licite.
C. Proportionnalité, nécessité d'exercice et jus in bello
On opère traditionnellement une distinction claire entre lejus ad bellum, d'une
part, lequel définit les conditions dans lesquelles un Etat est en droit de recourir à la
force dans ses rapports avec les autres Etats et lejus in bello, d'autre part, renvoyant au
droit international humanitaire et qui détermine les obligations des belligérants lorsque
ceux-ci sont engagés dans un conflit armé. Il n'est pas contesté que toutes lesparties à
un tel conflit, que leur recours à la force soit licite ou non en vertu duy'M^ ad bellum,
sont tenues de respecter les règles dujus in bello. Parmi ces règles figurent celles qui
régissent la conduite des hostilités et qui sont fondées sur les deux principes cardinaux
selon lesquels les Etats parties à un conflit armé doivent distinguer lors des combats
entre les civils et les militaires, et ne pas causer de maux, tant aux civils qu'aux
combattants, qui excéderaient ce qui est, en l'espèce, nécessaire pour réaliser leurs
objectifs, militaires^®^^ Le premier principe est généralement qualifié de principe de
distinction^^^^ et le second de principe de proportionnalité^^^^. Il serait cependant plus
Avis sur la licéité de la menace ou de l'emploi d'armes nucléaires, avis du 8 juillet
1996, Rec.,p.257, §78.
• '®®^Voy. not., pour une application claire de ce principe, les dispositions interdisant d'attaquer
les personnes civiles, in E. DAVID, Principes de droit des conflits armés, Bruxelles, Bruylant, 1999, pp.
219 et s.; voy. également, au sujet de laterminologie de ce principe, J. GARDAM, «Proportionality and
Force in International Law », AJIL, 1993, p. 397, note 37.
Voy. not., pour une application claire de ceprincipe au niveau des non-combattants, l'article
23 (g) du Règlement de La Haye de 1907 ; les articles 51, §5 (b) et 57, §2 (b) du Premier Protocole
additionnel aux Conventions de Genève ; article53 de la 4® Convention de Genève. Voy. également, pour
une application de ce principe par la Cour internationale de Justice, C.I.J., Affaire des conséquences
juridiques de l'édification d'un mur dans le Territoire palestinien occupé, avis du 9juillet 2004, §§135-
137. Voy. enfin à ce sujet J. GARDAM, «Proportionality and Force... », op. cit., p. 398 (it. aj.) : «The
immunity ofnon-combatants fi-om the effect ofwarfare isnot, and bas never been regarded as, absolute.
Some civilian casualties have always been tolerated as a conséquence ofmilitary action. It is the concept
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juste de qualifier ce dernier de principe de nécessité et d'adéquation. En effet, il ne
s'agit pas, selon ce principe, d'établir un équilibre entre les objectifs militaires et les
maux causés aux combattants ou aux civils mais de vérifier dans chaque cas si l'action
militaire concrètement entreprise est nécessaire et adéquate à la réalisation de ces
objectifs, c'est-à-dire si elle constitue bien l'action militaire qui, parmi les actions
susceptibles de réaliser de tels objectifs, est la moins brutale, i.e. la moins susceptible
de causer des maux aux civils ou aux combattants. L'opération consiste ainsi plutôt
dans une opération finaliste qui implique l'établissement d'un rapport entre une action
etun objectif^^^l
Certaine en théorie, la distinction entre jus ad bellum etjus in bello n'apparaît
pas toujours de manière claire dans la pratique des Etats. De nombreux exercices du
droit de légitime défense ont en effet été jugés «disproportionnés », ou à tout le moins
illicites^^®^, parce que les mesures prises à cette occasion avaient engendré de
ofproportionality that has assumed the pivotai rôle in determining the extent to which civilians are
entitled to be protected from the collatéral effects of armed conflict ».
Voy. not., pour une application claire de ce principe au niveau des combattants, 4° considérant
du préambule de la Déclaration de Saint-Pétersbourg de 1868 ; article 13 (e) du Projet de Déclaration de
Bruxelles du 27 août 1874 ; article 23 (e) de la Convention de La Haye de 1899 et du Règlement de La
Haye de 1907 ; article 35,§2duPremier Protocole additionnel aux Conventions deGenève.
Si ce principe de proportionnalité n'est pas consacré expressis verbis par un texte et apparaît
plutôt comme un principe général sur lequel sont fondées des interdictions particulières, il n'est pas
exclu, à en juger par les considérations de la Cour internationale de Justice à ce sujet (C.LJ., Avis sur la
licéité de la menace ou de l'emploi d'armes nucléaires, avis du 8juillet 1996, Rec., p. 257, §79), que ce
principe constitue de nos jours un principe de droit coutumier. Ilsemble d'ailleurs admis que, sur la base
de ce principe, «the use of other means ofwarfare not specifically prohibited must be proportional to the
achievement ofthe military objective » (J. GARDAM, «Proportinality and Force... », op. cit., p. 399;
voy. également en ce sens E. DAVID, Principes de droit..., pp. 283-293).
Voy. en ce sens J. GARDAM, Necessity, Proportionality..., p. 15 : « Technically, it is more
accurate today to talk in terms of superfluous injury or unnecessary suffering in the context of
combatants, rather than proportionality ».
' ®Voy. en ce sens J. GARDAM, Necessity, Proportionality..., op. cit., p. 172: «It is
uncontroversial that direct or immédiate civilian casualties resulting from attack are a particularly
relevant factor in the assessment of proportionality in self-defence »; D. SIMON et L.-A. SICILIANOS,
« La 'contre-violence' unilatérale...», op. cit., p. 78, note 124.
Outre les plaidoiries écrites de laRDC etde l'Ouganda dans l'affaire des activités armées sur le
territoire du Congo (respectivement, réplique pp. 237-240 et duplique p. 124), cf. infra - §2, Apour des
exemples clairs d'une relation entre l'exigence de proportionnalité prévue par le jus ad bellum et les
règles relatives à laconduite des hostilités prévues par lejus in bello.
Voy., en ce qui concerne des cas moins univoques, les déclarations du Royaume-Uni:
S/PV.710, p. 5 {intervention d'Israël en Syrie - 1955) ; des Pays-Bas : S/PV.1323, p. 3; du Nigeria :
S/PV.1327, p. 2{intervention d'Israël en Jordanie -1966) ; de l'URSS : S/PV.1643, p. 5-6 {intervention
d'Israël au Liban - février 1972)-, de l'URSS: S/PV.1662, p. 5 {intervention d'Israël au Liban -
septembre 1972)- du Panama: S/PV.I709, p. 6; de la Yougoslavie: S/PV.1706, p. 16 {intervention
d'Israël au Liban - 1973) ; du Royaume-Uni : S/PV.1862, p. 17 ; de l'URSS : S/PV.1860, p. 4•de la
Biélorussie: S/PV.1862, p. 1; de la Tanzanie: S/PV.1862, p. 5; du Japon: S/PV.1860, p 5• du
Cameroun : S/PV.1861, p. 2; de la Suède : S/PV.1861, p. 3{intervention d'Israël au Liban - 1975) ; du
Nigéria : S/PV.2149, p. 11 {intervention d'Israël au Liban - mai 1979) ;des Etats-Unis : S/PV.2171, p. 8
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nombreuses victimes civiles et causé des dégâts importants aux infrastructures non
militaires, ce qui laisse supposer que ces mesixres avaient visé indistinctement les
combattants et les non-combattants ou, en toute hypothèse, que leur auteur n'avait pas
suffisamment veillé à limiter les «dommages collatéraux» liés à une mesure
strictement nécessaire à la réalisation des exigences militaires.
Cette relation entre le jus ad bellum et le jus in bello est particulièrement
manifeste dans les critiques formulées par les Etats au sujet du caractère
« disproportionné » de l'action armée qu'Israël a opposée aux lancements de roquettes
du Hezbollah en juillet et août 2006. L'action israélienne a en effet été jugée
« disproportionnée » parce qu'elle avait, selon la plupart des Etats, causé un nombre
{intervention de l'Afrique du Sud contre la Zambie - 1979) ; du Royaume-Uni : S/PV.2293, p. 5 ; de
l'URSS : S/PV.2292, p. 10 ; de la Syrie : S/PV.2293, p. 15 ; du Yémen démocratique : S/PV.2293, p. 19
{intervention d'Israël au Liban - 1981) ; de l'URSS : S/PV.2374, p. 6 {intervention d'Israël auLiban -
1982) ; de la Tunisie : S/PV.2610, pp. 2 et 18 ; du Royaume-Uni : S/PV.2611, p. 10 ; de la Jordanie :
S/PV.2612, p. 14 {intervention d'Israël en Turquie - 1985) ; de la Libye : S/PV.2674, p. 7 ; de la
Bulgarie; S/PV.2675, p. 31 ; de la Syrie: S/PV.2675, p. 11 ; d'Oman: S/PV.2675, p. 23/25 ; de
l'Ukraine : S/PV.2676, p. 12 ; de la Hongrie : S/PV.2677, p. 31 ; de l'Afghanistan : S/PV.2678, p. 3 ; du
Laos : S/PV.2678, p. 8 ; du Bangladesh : S/PV.2679, p. 11 ; de la Biélorussie : S/PV.2680, p. 6 ; du
Sénégal: S/PV.1469, p. 6 ; de la Hongrie: S/PV.1469, p. 11; du Pakistan: S/PV.1468, p. 4-5
{intervention des Etats-Unis en Libye —avril 1986); du Liban: S/1996/280, p. 1; de la Chine:
S/PV.3654, p. 6 ; de l'Allemagne : S/PV.3654, p. 6 ; de la Fédération de Russie : S/PV.3654, p.
n {intervention d'Israël au Liban - 1996); de l'Ethiopie: S/1998/490, p. 2 {conflit armé entre
l'Ethiopie et l'Erythrée -.1998) ; de l'Union européenne : S/2000/114 {intervention d'Israël au Liban -
2000).
Voy. également, au sujet de l'une des ripostes armées turques aux attentats perpétrés par le
PKK, la résolution du Parlement européen sur la situation des Kurdes en Turquie, adoptée le 9 avril
1992 {DAI, 15 juin 1992, p. 222), dans laquelle le Parlement « s'indign[e] des nouvelles attaques
militaires turques perpétrées contre leKurdistan irakien, lesquelles ont fait au moins 60 victimes parmi la
population civile » ; la résolution du Parlement européen adoptée le 6 avril 1995 {DAI, 15 juin 1995,
p. 223) dans laquelle le Parlement se dit «horrifié par le caractère démesuré d'une intervention [qui a
causé] plusieurs centaines de morts, à quoi il faut ajouter de nombreux blessés etprisonniers parmi les
civils innocents » ; voy. ence qui concerne une riposte armée israélieime à des attaques commises par le
Hezbollah, la déclaration de l'Australie {Aust YBIL, 1994, p. 681): «We fmd it difficult to understand
how Israël actions can be seen as within the bounds of reasonable self-defence, given their scope and
scale. Israel's air strike, and naval and artillery bombardments have involved [...] the killing of more
than 100 people including many civilians [and] have been directed not just against rocket launch sites and
otherexplicitly military targets, but against population centres ».
Il est parfois explicitement fait référence au caractère aveugle ouindiscriminé de la riposte: voy.
not. à cet égard les déclarations du Royaume-Uni : S/PV.685, p. 4 {intervention d'Israël en Egypte -
1955) ; des Etats-Unis : S/PV.1500, p. 2 {intervention d'Israël au Liban - 1969) ; de l'Argentine :
S/PV.1644, p. 3 {intervention d'Israël auLiban —1972) ; de la France : S/PV.1861, p. 4 ; de la Chine :
S/PV.1861, p. 5 ; du Cameroun : S/PV.1861, p. 3 {intervention d'Israël auLiban - 1975) ; de laChine :
S/PV.2293, p. 18 {intervention d'Israël auLiban - 1981) ; des Etats-Unis : S/PV.1467, p. 5, S/PV.1469,
p. 17 et S/PV.1472, p. 4 ; du Royaume-Uni: S/PV.1472, p. 5; de l'Espagne: S/PV.1469, p. 6
{intervention des Etats-Unis en Libye - 1986) ; de la Norvège : S/PV.5493 (Reprise 1), p. 25 ; de
l'Indonésie : S/PV.5493 (Reprise 1), p. 27 ; de la Turquie : S/PV.5493 (Reprise 1), p. 30; de l'Iran :
S/PV.5493 (Reprise 1), p. 32 ; {intervention d'Israël auLiban- 2006).
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excessif de victimes civiles et de dégâts aux infrastructures civiles^^^®. On constate par
ailleurs que les raisons avancées par certains Etats pour soutenir que l'action
israélienne ne respectait pas iQjus in bello correspondaient à celles qu'eux-mêmes ou
d'autres Etats ont invoquées pour condamner le caractère «disproportionné » de cette
action auregard de laproportionnalité prévue parlejus ad bellum^ '^^ ^.
On peut aisément expliquer les raisons de ce chevauchement dujus ad hélium et
dujus in bello.
La condition de nécessité d'exercice implique, outre une limitation temporelle,
une limitation matérielle de l'emploi de la force en légitime défense^®^^, limitation dont
le respect est aisément évaluable, comme on l'a montré précédemment, par
1application de la condition de proportionnalité. En ce sens, les conditions de nécessité
d exercice et de proportionnalité prévues par lejus ad bellum exercent une influence
sur la conduite des hostilités^^^^. Elles emportent, plus précisément, une double
limitation matérielle. Une première limitation apparaît au niveau des moyens utilisés et
des cibles visées^^"^^ par l'Etat agissant en légitime défense ainsi que des pertes
Voy. not. les déclarations de la Russie : S/PV.5489, p. 8; du Qatar : S/PV.5489, p. 11 ; de la
Chine : S/PV.5489, p. 12 ; du Japon : S/PV.5489, p. 12 ; du Royaume-Uni : S/PV.5489, p. 13 ; du
Congo : S/PV.5489, p. 14 ; de la Tanzanie : S/PV.5489, p. 14 ; de la France : S/PV.5489, p. 18 duQatar : S/PV.5493, p. 15 ; de la Slovaquie :S/PV.5493, p. 20 ;de la France :S/PV.5493 (Reprise ij, pp.
12-13 ; de la Finlande : S/PV.5493 (Reprise 1), p. 17 ; de l'Algérie : S/PV.5493 (Reprise 1), p. 23'; de
l'Australie : S/PV.5493 (Reprise 1), p. 29 ; de la République islamique d'Iran : S/PV.5493 (Reprise 1), p.
32 ; de Djibouti : S/PV.5493 (Reprise 1), p. 34 ; de la Nouvelle-Zélande : S/PV.5493 (Reprise 1), p. 35 •
de l'Inde : S/PV.5493 (Reprise 1), p. 36 ; du Chili : S/PV.5493 (Reprise 1), p. 37 ; du Canada :
S/PV.5493 (Reprise 1), p. 41 ; du Guatemala : S/PV.5493 (Reprise 1), p. 43 {intervention d'Israël au
Liban - 2006).
Voy. not. les déclarations de l'Argentine : S/PV.5489, pp. 9-10 ; du Pérou : S/PV.5489, p.
15 et S/PV.5493 (Reprise 1), p. 4; du Danemark : S/PV.5489, p. 16 et S/PV.5493 (Reprise 1), p. 8; de la
Grèce ; S/PV.5489, p. 18 et S/PV.5493 (Reprise 1), p. 3; de la Russie : S/PV.5493 (Reprise 1), p. 2•de
la Suisse : .S/PV.5493 (Reprise 1), p. 19 ; du Brésil : S/PV.5493 (Reprise 1), p. 20 ; de la Norvège •
S/PV.5493 (Reprise 1), p. 25 ; de l'Indonésie : S/PV.5493 (Reprise 1), p. 27 ; du Maroc : S/PV.5493
(Reprise 1), p. 30 etde l'Afrique du Sud : S/PV.5493 (Reprise 1), p. 46 {intervention d'Israël auLiban -
2006).
162 179 nianière générale àce sujet, J. GARDAM, Necessity, Proportionality..., op. cil, pp.
Voy. not. en ce sens J. GARDAM, «Necessity and Proportionality in jus ad bellum and jus in
bello », in International Law, the ICJ and Nuclear Weapons, L. BOISSON de CHAZOURNES, P.
SANDS (éd.), Cambridge, CUP, 1999, p. 281; «Proportionality and Force... », op. ait, p. 393; T.
MERON, «The Humanization ofHumanitarian Law », AJIL, 2000, p. 242; C. GREENWOOD, «Jus ad
bellum and jus in bello in the Nuclear Weapons Advisory Opinion », in International Law, the ICIand
Nuclear Weapons, L. BOISSON de CHAZOURNES, P. SANDS (éd.), Cambridge, CUP, 1999, p. 258 ;
voy. également 1exposé écrit (p. 34, §151) de la Malaisie dans Vaffaire des conséquences juridiques de
l'édification d'un mur dans leTerritoirepalestinien occupé.
Dans l'affaire des plates-formes pétrolières, la Cour a estimé, on l'a vu, que les attaques
américaines ayant visé les plates-formes iraniennes n'étaient pas nécessaires au motif que ces cibles
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1675humaines et des dégâts matériels causés, à cette occasion, à l'Etat agresseur . Une
seconde limitation se manifeste au niveau des répercussions (possibles) de l'action en
légitime défense sur les Etats tiers, ces répercussions pouvant semanifester sous forme
d'atteintes directes aux biens et ressortissants de ces Etats, sous forme d'un risque
d'extension (régionale) du conflit armé^ '^^ ou, encore, sous forme d'une atteinte à
1
l'environnement
n'étaient pas appropriées au prétendu besoin de défense des Etats-Unis (C.IJ., Affaire àssplates-formes
pétrolières [République islamique d'Iran c. Etats-Unis d'Amérique], arrêt du 6 novembre 2003, Rec., p.
198, §76). Cf. infra - §2, A au sujet de l'importance de lanature des cibles visées dans l'évaluation du
caractère nécessaire d'uneriposte armée à des attaques commises pardes acteurs nonétatiques.
Voy., pour des références explicites à de telles conséquences, les déclarations de la France :
S/PV.685, p. 6 {intervention d'Israël en Egypte - 1955); de l'Irak: S/PV.844, p. 11 {intervention
d'Israël en Syrie - 1958) ; de la Syrie: S/PV.lOOO, p. 11 {intervention d'Israël en Syrie - 1962) ; de la
Côte d'Ivoire : S/PV. 1108, p. 10 ; de laTchécoslovaquie : S/PV.l 110, p. 5 ; del'Irak: S/PV.1106, p. 14-
15 {intervention du Royaume-Uni au Yémen - 1964) ; de la Yougoslavie : S/PV.l 141, p. 4 {intervention
desEtats-Unis au Vietnam duNord - 1964) ; de la Jordanie : S/PV.1292, p. 13 {intervention d'Israël en
Syrie - 1966) ; du Royaume-Uni : S/PV.1320, p. 19 ; des Etats-Unis : S/PV.1320, p. 20-21 ; des Pays-
Bas : S/PV.1323, p. 3 ; de l'Ouganda : S/PV.1327, p. 4 {intervention d'Israël enJordanie - 1966) ; de
l'Algérie : S/PV.1402, p. 2{intervention d'Israël en Jordanie - mars 1968) ; de laChine : S/PV.1437, p.
3 {intervention d'Israël en Jordanie —juin et août 1968) ; des Etats-Unis : S/PV.1460, p. 6-
7{intervention d'Israël auLiban —1968) ; de laFrance : S/PV.1650, p.2; du Soudan : S/PV.1648, p. 11 ;
de l'Italie : S/PV.1650, p. 11 {intervention d'Israël au Liban -juin 1972) ; de la France : S/PV.1643, p.
12 ; de l'Argentine : S/PV.1644, p.3 ; de l'Italie : S/PV.1643, p. 14-15 ; de laSomalie : S/PV.1644, p. 17
{intervention d'Israël auLiban -février 1972) ; du Vietnam : S/PV.2115, p. 11 {intervention de la Chine
au Vietnam - 1979) ; dela Guinée : S/PV.1661, p. 6{intervention d'Israël auLiban - septembre 1972) ;
de l'Irlande : S/PV.2377, p.4 ; du Guyana : S/PV.2375, p. 11 {intervention d'Israël auLiban -1982) ; de
la Thaïlande : S/PV.2611, p. 5 {intervention d'Israël en Tunisie -1985).
Voy., au sujet de l'une des ripostes armées turques aux attentats perpétrés par le PKK, la
résolution du Parlement européen adoptée le 6 avril 1995 {DAI, 15 juin 1995, p. 223) dans laquelle le
Parlement se dit« horrifié par le caractère démesuré d'une intervention au cours de laquelle trente-cinq
mille soldats turcs, appuyés par des avions de combat, des chars et de l'artillerie lourde ont lancé conte
des villages kurde une offensive qui s'est soldée par plusieurs centaines de morts (...) » ; voy., au sujet
de l'une des ripostes armées israélienne aux attaques commises par le Hezbollah, la déclaration de
l'Australie {Aust YBIL, 1994, p. 681): «We fmd it difficult to understand how Israël actions can be seen
as within thebounds of reasonable self-defence, given their scope and scale. Israel's air strike, andnaval
and artillery bombardments have involved [...] the firing to date ofover 25,000 artillery shells and 1,000
missiles and other explosives into Lebanon [as well as] the killing ofmore than 100 people (...) ».
Voy. enfin les plaidoiries orales de l'Iran, séance du 19 février 2003, CR 2003/7, traduction,
M.BOTHE,p.46, §61.
De nombreux exercices du droit de légitime défense ont été condamnés parce qu'ils ont
provoqué ou étaient susceptibles de provoquer une escalade militaire ou une extension du conflit armé ;
voy. not., pour un cas éclairant, la condamnation des interventions armées du Rwanda et de l'Ouganda
enRDC en1999 et, enparticulier, les déclarations de la France (S/PV.3987, p. 13) ; du Gabon {ibid., p.
15) ; de la Slovénie {ibid., pp. 16-17) ; de la Malaisie {ibid., p. 20) ; de la Russie {ibid., p. 21) ; de
l'Allemagne —s'exprimant au nom de l'Union européenne —(AG, 53° session, 95® séance plénière, 23
mars 1999, p. 11) ; de l'Angola {ibid., p. 18) ; voy. plus particulièrement les plaidoiries orales des Etats-
Unis dans Vaffaire des plates-formes pétrolières (République islamique d'Iran c. Etats-Unis
d'Amérique), séance du 26 février 2003, CR 2003/12, traduction, _pe/' M. MATHESON, p. 36, §18.32 :
«En décidant de la réponse militaire à apporter, les Etats-Unis avaient parfaitement le droit de tenir
pleinement compte d'autres considérations pertinentes et importantes, notamment la volonté (...) de
limiter laportée de leurs actions de façon àne pas aggraver les tensions entre les Etats-Unis etl'Iran ».
La Cour internationale de Justice a affirmé dans son avis sur la licéité de la menace ou de
l'emploi des armes nucléaires qu'elle «n'estime pas que les traités [relatifs à la protection de
l'enviroimement] aient entendu priver unEtat de l'exercice de son droit de légitime défense envertu du
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Par conséquent, étant donné que le respect des conditions du jus ad bellum
s'évalue notamment par rapport aux moyens employés lors de l'action en légitime
défense, à lanature des cibles visées etaux dégâts causés à l'Etat agresseur ou à un Etat
tiers ou encore à l'environnement en général, certains faits (tels que ladestruction d'une
partie importante de la population ou de l'infrastructure civile de l'Etat agresseur,
l'usage d'armes de destruction massive, une atteinte grave à l'environnement, etc.) sont
susceptibles de violer à la fois ces conditions et les règles du jus in bello relatives à la
conduite des hostilités. En ce sens, la violation de ces règles peut constituer un indice
de la violation des conditions de nécessité et de proportionnalité prévues par \Qjus ad
bellum et vice-versa.
Ceci étant, les conditions du jus ad bellum et celles du jus in bello demeurent
distinctes. Les premières déterminent en effet la forme et l'intensité de l'ensemble de
l'opération militaire qui est nécessaire et adéquatepour repousser une agression armée
et dès lors l'ensemble des objectifs militaires qui peuvent être poursuivis dans le cadre
d'une telle opération tandis que les secondes déterminent la forme et l'intensité de
chaque action militaire nécessaire et adéquate à la réalisation de cej multiples objectifs
militaires . Autrement dit, les conditions d'exercice du droit de légitime défense '
«focus [rather] on damage to the enemy state as an abstract entity apart from its
individual inhabitants, by taking into account such factors as infringement ofterritorial
sovereignty and the général destruction caused to the state and its population » alors
que « in [jus in bello'] it is the effect of a weapon on civilians and combattants as
individuals that requires assessment Il est donc possible «that adefensive military
campaign might not be out of 'proportion' to the attack defended against (a jus ad
bellum issue), but some ofthe tactics used in the campaign might contravene ûiejus in
droit international, au nom des obligations qui sont les siennes de protéger l'environnement» mais que
«les Etats doivent aujourd'hui tenir compte des considérations écologiques lorsqu'ils décident de ce qui
est nécessaire etproportionné dans lapoursuite d'objectifs militaires légitimes ».
^ Voy. not., au sujet de cette distinction entre le droit de légitime défense réglementant
1action armée dans sa globalité et le droit international humanitaire réglementant les opérations
militaires concrètement prises dans le cadre de cette action, «The Chatham House Principles of
International Law on the Use ofForce in Self-Defence », ICLQ, 2006, p. 969 : il y est en effet précisé,
s'agissant de l'évaluation de la proportionnalité d'une action en légitime défense, que « the force used
must take into account the self-defence opération 'as a whole ' [and that] itdoes not relate to the spécifié
incidents oîtaigeXmg (which is amatter for international humanitarian law) ».
' J. GARDAM, «Proportionality as aRestraint on the Use ofForce », Aust. YIL, 1999, p. 168;
voy. également du même auteur, Necessity, Proportionality..., op. cit., p. 19.
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bello if the risks to civilian or to civilian objects is disproportionate to the military
advantageto be gained by using those tactics »1680
D. Des limites objectives à l'application des conditions de nécessité
d'exercice et de proportionnalité ?
Il est vrai que les critères de définition des notions de nécessité d'exercice et de
proportionnalité demeurent relativement généraux et que les mesures prises dans le
cadre d'une action en légitime défense semblent ainsi susceptibles de varier fortement
enfonction des caractéristiques propres à chaque (menace d') agression armée. Est-ce à
dire que l'élasticité de ces notions ne connaît aucune limite ? Il convient de se
demander en d'autres termes si celles-ci peuvent être étirées jusqu'à justifier certains
comportements étatiques «extrêmes », tels que l'occupation prolongée du territoire de
l'Etat agresseur, l'acquisition de la souveraineté de ce territoire, le renversement du
gouvernement de cet Etat ou encore l'emploi de l'arme nucléaire. On examinera
brièvement chacun de ces comportements, en réservant néanmoins la question de
l'usage de l'arme nucléaire en légitime défense pour une analyse ultérieure {cf. infra —
§2,B).
Il ne semble pas exister d'accord au sujet d'une prohibition générale interdisant
à un Etat de se défendre contre une agression armée en occupant de manière prolongée
une partie du territoire de l'Etat agresseur. Une telle occupation a d'ailleurs déjà eu
lieu en pratique^^^^ et a été implicitement approuvée par certains Etats. En effet, Israël a
continué à justifier l'absence de son retrait des territoires arabes occupés depuis juin
1967 sur la base du droit de légitime défense^^^^. Or, contrairement aux autres
précédents dans lesquels le Conseil de sécurité a toujours exigé le retrait immédiat des
troupes d'un Etat ayant invoqué la légitime défense pour envahir et occuper un
territoire^^®^, ce n'est que très tardivement, en juin 1980, que le Conseil de sécurité a.
F.L. KIRGIS, « Some Proportionality Issues Raised by Israel's Use of Armed Force in
Lebanon », ASIL Proc., 2006, p. 1 et pp. 10-11.
Voy. not. à ce sujet D.W. GREIG, «Self-Defence and the SC... », op. cit., pp. 394 ets.
Voy. not. les déclarations d'Israël: S/PV.1733, p. 7-8 {occupation des territoires arabes par
Israël depuis 1967).
Les occupations, respectivement, du Liban par Israël et de l'Angola par l'Afrique du Sud,justifiées sur la base du droit de légitime défense, ont été clairement jugées illicites dès le départ ; voy. à
cet égard les résolutions du Conseil de sécurité des Nations Unies qui ont exigé le retrait immédiat des
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pour la première fois, explicitement affirmé « la nécessité primordiale de mettre fin à
l'occupation prolongée des territoires arabes occupés par Israël depuis 1967, y compris
Jérusalem Entre-temps, les ambiguïtés (volontaires) de la résolution 242
(1967)^^^^, adoptée au lendemain de la Guerre des Six Jours, ont permis àcertains Etats
de soutenir la position d'Israël en arguant que, selon la résolution, la sécurité de ce
dernier devait être garantie (ce qui nécessitait enpremier lieu la recoimaissance de son
existence par les Etats arabes voisins) avant que ses forces ne doivent se retirer des
* * ' 1686territoires occupés , d'autres Etats considérant que la résolution exigeait un retrait
inconditionnel et immédiat d'Israël^^^^.
Cette approbation partielle a néanmoins pris fin lorsque l'intention d'Israël
d'occuper de manière définitive certains territoires arabes et d'acquérir ainsi la
souveraineté sur tout ou partie de ceux-ci est apparue de manière claire^^^^ Tous les
Etats se sont opposés à un tel dessein. Cette réaction témoigne de l'existence d'un
consensus clair quant à l'existence d'une interdiction générale é''acquérir un territoire
par laforce, y compris en légitime défense'®^^ La règle est d'ailleurs explicitement
prévue dans les résolutions 2625 (XXV) et 3314 (XXIX) de l'Assemblée générale. Elle
troupes israéliennes du Liban (S/RES/425 [1978] et S/RES/538 [1983]) et des troupes sud-africaines de
l'Angola (S/RES/428 [1978]).
1685 (1980) ;voy. éplement S/RES/476 (1980).En vertu de la résolution, «le Conseil de sécurité, soulignant l'inadmissibilité de
1acquisition de territoire par le guerre (...), affirme que l'accomplissement des principes de la Charte
exige l'instauration d'une paix juste et durable au Moyen-Orient qui devrait comprendre l'application des
deux principes suivants : i) Retrait des forces armées israéliennes des territoires occupés lors du récent
conflit ; ii) Cessation de toutes assertions de belligérance ou de tous états de belligérance et respect et
reconnaissance de la souveraineté, de l'intégrité territoriale et de l'indépendance politique de chaque Etat
de la région et de leur droit de vivre en paix à l'intérieur de frontières sûres et reconnues à l'abri de
menaces ou d'actes de force (...)».
1686 Voy. not. les déclarations du Royaume-Uni : S/PV.1377, p. 5 ; du Canada : S/PV.1373, p.
23 ; du Danemark : S/PV.1373, p. 25 ; des Etats-Unis : S/PV1735, p. 13-14 ; S/PV.1876, p. 2;
S/PV.2242, p. 2; de la France : S/PV.1934, p. 7; du Royaume-Uni : S/PV.1934, pp. 2-3 ; du Japon :
S/1938, p. 15 {occupation des territoires arabes par Israël depuis 1967). Ces Etats ont donc ainsi
impUcitement admis que l'occupation israélienne n'était pas disproportionnée par rapport à la mprifirp
que représentaient les Etats arabes voisins.
^ Voy. not. les déclarations de l'URSS : S/PV.1381, p. 2; de la Bulgarie : S/PV.1375, p. 15 ;
du Nigéria : S/PV.1373, p. 12 ; de l'Indonésie : S/PV.1747, p. 12 ; du Soudan : S/PV.1747, p.'l5 ; de
l'Inde : S/PV.1744, p. 11 ; de la Roumanie : S/PV.1875, p. 5; de la Tanzanie : S/PV.1878, p. 8; de
l'Irak :S^V.1875, p. 9{occupation des territoires arabespar Israël depuis 1967).
Voy. not. lapremière loi israélienne Quillet 1980) prévoyant que «the complété and unified
Jérusalem is the capital ofIsraël » in S. SLONIM, «The United States and the Status ofJerusalem 1947-
1984»,/^rae/Z,. iîev., 1984,p. 243.
Voy. not. en ce sens E.J. de ARECHAGA, «International Law in the Past Third of
Century », RCADI, 1978-1, t.l59, p. 97. Voy. cependant R.R. BAXTER, «The Légal Conséquences... »,
op. cit., p. 71 : selon l'auteur, «ithas been asserted that inappropriate instances the victim ofaggression
may be entitled to daim some ofthe territory ofits aggressive enemy for its own protection ».
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revêt sans nul doute une nature coutumière comme l'a confirmé la Cour internationale
de Justice dans l'affaire des conséquences juridiques de l'édification d'un mur dans le
Territoirepalestinien occupé^^^^.
Il est par contre moins aisé de déterminer s'il est toujours interdit à un Etat
victime d'une agression armée de renverser le gouvernement de l'Etat agresseur^^^^. Il
n'est pas exclu que la mesure s'avère, dans certaines hypothèses, nécessaire et
proportionnée. On peut à cet égard mentionner le cas, certes ambigu, de l'opération
Enduring Freedom, la majorité des Etats ayant approuvé cette opération et, en
particulier, son objectif qui consistait à renverser le régime taliban (cf. supra- chapitre
I®'', section 2).
§2. - Proportionnalité et nécessité d'exercice
dans des emplois «particuliers » de la légitime défense
Ayant défini les contours généraux des notions de proportionnalité et de
nécessité d'exercice ainsi que précisé les effets et le domaine d'application de ces
notions en les distinguant de celles similaires prévues par lejus in bello, il convient de
sepencher sur les particularités dont témoignent à cetégard certains emplois récents de
la légitime défense et celles, plus spécialement, liées à la situation où la légitinie
défense est exercéeen vue de prévenir de nouvelles attaques/agressions armées, que ces
dernières émanent d'un Etat ou d'acteurs non étatiques (A), ainsi qu'à la situation où
l'exercice de la légitime défense (est susceptible d') implique(r) l'emploi de l'arme
nucléaire (B). En effet, ces situations semblent à première vue rendre l'évaluation des
conditions de nécessité et deproportionnalité, voire leurapplicabilité, plus compliquées
ainsi que la distinction existant entre ces conditions et le jus in bello plus délicate à
identifier.
Affaire des conséquences juridiques de l'édification d'un mur dans le Territoire
palestinienoccupé, avisdu 9 juillet 2004,p. 171, §87.
Voy. not, en ce qui concerne les auteurs qui estiment que la chute du gouvernement d'un
Etat ne peut jamais constituer l'objectif d'une action en légitime défense, K.H. KADCOBAD, « Self-
Defence, Enforcement Action and the Gulf War 1980-88 and 1990-91 », BYIL, 1992, p. 320; J.
ROWLES, « Secret Wars, Self-Defense andthe Charter - A Reply to Professor Moore »,AJIL, 1986, p.
579. Voy. contra C. GREENWOOD, « International Law and the Pre-emptive Use ofForce... »,op. cit.,
p. 25; M.J. GLENNON, «The Fog ofLaw: Self-Defense, Inherence, and Incohérence inArticle 51 ofthe
Unitéd Nations Charter », Harv. J. L. & Pub. Pol'y, 2001-2002, p. 550.
.4.72
A. Le cas de la légitime défense visant à prévenir de nouvelles
attaques/agressions armées
Les difficultés que pose la légitime défense visant à prévenir de nouvelles
attaques/agressions armées par rapport aux conditions de nécessité et de
proportionnalité sont de trois ordres. Elles concernent leur applicabilité, leur évaluation
ainsi que leur distinction par rapport aux conditions similaires dujus in bello.
Il convient tout d'abord de se pencher sur la question de Vapplicabilité des
conditions de nécessité et de proportionnalité dans le cas particulier où la légitime
défense vise à prévenir de nouvelles attaques/agressions armées émanant d'acteurs non
étatiques. En effet, la condition de proportionnalité est généralement conçue comme
une garantie contre toute escalade militaire^^^^. Aussi peut-on se demander si cette
condition est toujours applicable lorsqu'un conflit oppose des acteurs non étatiques àun
Etat victime d'attaques commises par ces acteurs, particulièrement si ceux-ci sont
considérés par la communauté internationale comme appartenant à une organisation
terroriste, comme l'est, par exemple, le réseau Al-Qaïda. En effet, il semble peu
pertinent d'attendre de ces acteurs, dont l'intention de commettre des attaques armées à
l'étranger est par hypothèse toujours présente, un comportement de retenue similaire à
celui qu'on pourrait en principe attendre d'un Etat. Par conséquent, aucune limite ne
devrait à première vue entraver l'action armée exercée en vuede les éliminer.
Toutefois, la condition de proportionnalité apour objectif plus général de poser
un frein à tout emploi de la force. En ce sens, son application permettra d'éviter dès
atteintes excessives à la population et aux biens de l'Etat sur le territoire duquel la
légitime défense est exercée ainsi que des dommages inutiles causés à l'environnement,
voire une extension du conflit à d'autres parties. La condition de proportionnalité est
ainsi censée régir, à l'instar de la condition de nécessité, tout exercice de la légitime
défense, en ce compris celui ayant pour but d'éliminer des bases terroristes àl'étranger.
Ces conditions sont en réalité susceptibles d'affecter un tel exercice à différents
niveaux.
315 Extraterritorial Use of Force... », op. cit., p.
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L'exigence d'adéquation détermine tout d'abord, on l'a vu, les cibles (Etat en
tant quetel et/ou acteurs non étatiques) que l'action en légitime défense peut viser en
prenant en compte le degré d'implication d'un Etat dans les attaques émanant des
acteurs non étatiquesPar ailleurs, dans l'hypothèse où les attaques émanant des
acteurs non étatiques sont uniquement constitutives d'une agression armée privée (et
non pas révélatrices d'une agression armée indirecte), les conditions de nécessité et de
proportionnalité seront toujours applicables et détermineront l'ampleur générale de la
riposte, c'est-à-dire non seulement les éventuelles autres cibles à viser que les acteurs
non étatiques (comme dans le cas de l'opération Enduring Freedom) mais également
Vampleur des moyens militaires à utiliser pour la riposte, Vampleur des éventuels
dommages collatéraux pouvant être causés à cette occasion à l'Etat sur le territoire
duquel la riposte est exercée et, enfin, la durée de celle-ci.
Ainsi, parexemple, tout enne contestant pas l'opération armée menée par laTurquie en
Irak en février 2008 afin d'éliminer les bases armées du Parti des travailleurs du
Kurdistan (PKK), plusieurs Etats ontencouragé la Turquie à faire preuve deretenue lors
Cf. supra - chapitre T, section 2. Lorsque les attaques commises par des acteurs non
étatiques ne sont pas révélatrices d'une agression armée par unEtat, ce qui est le cas lorsque celui-ci est
faiblement impliqué dans ces attaques, il est en principe inadéquat de viser les militaires ou les
infrastructurès de cet Etat. C'est en ce sens que les Etats ont considéré de nombreuses ripostes à des
attaques commises par des acteurs non étatiques comme illicites au motif que ces ripostes n'avaient pas
flans lesfaits été dirigées contre cesacteurs; voy. notà cetégard lesdéclarations de la Syrie : S/PV.1289,
p. 3 {intervention d'Israël en Syrie - 1966) ; du Népal : S/PV.1518, p. 13 {intervention du Portugal au
Sénégal - 1969) ; de la Chine : S/PV.1502, p. 3 {intervention d'Israël au Liban- 1969) ; du Liban :
S/PV.1648, p. 4 ; S/PV.1650, p. 18 {intervention d'Israël au Liban - février 1972) ; S/PV.1661, p. 3
{intervention d'Israël auLiban - septembre 1972) ; de la Sierra Leone : S/PV.1984, p. 15 {intervention
de la Rhodésie au Botswana - 1977) ; de la Syrie : S/PV.2071, p. 11 {intervention d'Israël au Liban -
mars 1978) ; de la Zambie : S/PV.2068, p. 4 ; de l'île Maurice : S/PV.2069, p. 4 ; du Nigeria :
S/PV.2070, p. 7 {intervention de la Rhodésie en Zambie - 1978)-, du Nigeria: S/PV.2171, p. 4
{intervention de l'Afrique du Sud contre laZambie - 1979) ; de laRépublique démocratique allemande :
S/PV.2293, p. 9 {intervention d'Israël au Liban - 1981) ; du Liban : S/PV.2394, p. 5 {intervention
d'Israël auLiban -juillet 1982) ; de l'Irlande : S/PV.2374, p.3 {intervention d'Israël auLiban - 1982) ;
de l'Angola : S/PV.2612, p.2 ; de l'URSS : S/PV.2614, p. 8{intervention de l'Afrique du Sud en Angola
-1985) ; du Botswana ; S/PV.2598, p. 5 ; du Soudan : S/PV.2599, p. 7 {intervention de l'Afrique du Sud
au Botswana - 1985) ; de l'Angola : S/PV.2606, p. 2 {intervention de l'Afrique du Sud en Angola -
1985) ; de la Tunisie : S/PV.2610, p. 18 {intervention d'Israël en Turquie - 1985) ; de la Jordanie :
S/PV.2782, pp. 13/15 et 17{intervention d'Israël au Liban -1988).
Les Etats qui ont riposté à de telles attaques ont, quant à eux, toujours soutenu avoir dirigé leur
riposte exclusivement contre ces acteurs etce, même s'ils estimaient que l'Etat sur lequel ceux-ci avaient
trouvé refuge était responsable de ces attaques {cfsupra - chapitre T', section 2).
Voy. également, en ce qui concerne l'action armée menée par les Etats-Unis contre les services
secrets irakiens enriposte à la tentative d'assassinat d'un ancien président américain, les déclarations de
l'Australie {Aust YBIL, 1994, p. 683): « The limited nature of the US attack, targeted as it was against
the Iraqi Intelligence Service headquarters, can be seen as aproportionate response (...) »; du Royaume-
Uni {BYIL, 1993, p. 733): «There are three instances in which force may be used in self-defence. [...].
The third situation is where the force employed is proportionate to the threat. Because the attack was
aimed at the Iraqi Intelligence headquarters and because - thank goodness! - the main part ofthe attack
landed there, we believe it was proportionate ». On constate que la notion deproportionnalité utilisée
dans ces déclarations s'entend au sens d'adéquation.
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de cette opération'®'' et àymettre rapidement un terme'®®^ Ce souci était motivé par
diverses craintes, à savoir, que l'opération turque n'occasionne des pertes civiles, que
cette opération ne provoque des destructions matérielles à l'Irak'®'®, qu'elle n'affaiblisse
le pouvoir politique irakien naissant et, enfin, qu'elle ne conduise à une déstabilisation
de l'ensemble de la région'®®'. De même, lors de l'intervention armée israélienne au
Liban en riposte aux attaques du Hezbollah en 2006, la plupart des Etats ont critiqué non
pas le fait que des civils aient été volontairement ciblés par Israël mais plutôt que les
pertes civiles étaient, de manière générale, excessives par rapport au besoin de défense
d Israël . Enfin, les Etats ont parfois souligné le caractère disproportionné d'une
action armée visant à éliminer des acteurs non étatiques à l'étranger en insistant sur le
caractère démesuré des moyens militaires mis en œuvre (i.e. utilisation de nombreux
véhicules blindés, de l'aviation militaire, etc..)'®'®.
Si les conditions de proportionnalité et de nécessité d'exercice sont ainsi
certainement applicables lorsque la légitime défense est exercée en riposte à des
attaques commises par des acteurs non étatiques, leur évaluation est-elleplus délicate ?
Il est vrai que, dans ce cas, comme dans celui de toute action en légitime
défense visant àprévenir de nouvelle attaques/agressions armées, que celles-ci émanent
d acteurs non étatiques ou d'Etats, la légitime défense intervient par hypothèse après
qu'une agression armée a eu lieu (cf. supra - chapitre section 3). L'évaluation des
mesures nécessaires et adéquates pour faire cesser la menace de nouvelles
attaques/agressions armées devrait donc, en principe, s'appuyer sur les caractéristiques
de l'agression armée passée et, particulièrement, sur l'ampleur des effets matériels de
cette agression'^ "''.
La solution ne semble toutefois pas aussi simple. Il convient en effet de se
demander si l'on doit imiquement prendre en compte l'agression armée qui a
immédiatement précédé la riposte^^®^ ou si l'on peut également se fonder sur l'ensemble
'®''' «L'opération turque en Irak est un acte légitime d'autodéfense (Erdogan) », Le Monde, 26
févner 2008 ;«L'Irak condamne l'incursion turque dans le nord du pays », La Libre Belgique, 26 fé\Tier
2008.
Voy. not. la déclaration des Etats-Unis in «Bagdad condamne l'intervention militaire
turque, i^ara justifie son action contre le PKK », Le Monde, 26 février 2008.
'®'® Certaines infrastructures irakiennes, telles que des ponts, ont été détruites par l'armée turque
à l'occasion des frappes visant des membres du PKK en Irak.
'®®' Voy. àce sujet «L'offensive turque contre les rebelles kurdes s'amplifie », Le Monde, 26
février 2008. En effet, la prolongation de l'opération risquait de pousser de nombreux civils kurdes d'Irak
à rejoindre les membres du PKK.
Cf. supra
1701 NABATI, «International Lavi^ at a Crossroads... », op. cit., p. 199.Voy. not. en ce sens G.F. INTOCCIA, «American Bombing of Lybia : An International
Légal Analysis », Case W. Res. J. Int'lL, 1987, pp. 205-206 ;R. HIGGINS, «The Légal Limits.. » on
cit., p. 303 '
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des attaques/agressions années passées qui ont motivé cette riposte'^ "^ voire sur celles,
également, qui auraient été susceptibles de se (re)produire àl'avenir^^^l Cette question
fait l'objet d'abondants débats dans la littérature contemporaine. Et pourtant, la
question semble en définitive liée à celle de l'évaluation du danger que lariposte apour
objectif d'écarter et, plus précisément, de la réalité de la menace de nouvelles
attaques/agressions armées '^^ ®'^ . Or, on l'a vu '^'°^ cette évaluation peut certainement se
fonder sur1' « accumulation » des attaques/agressions années passées pour autant, bien
entendu, que ces attaques/agressions ainsi accumulées soient liés entre elles par tme
même intention agressive et se succèdent de manière rapprochée dans le temps. Il serait
en effet artificiel d'apprécier une riposte en légitime défense enprenant uniquement en
considération la dernière attaque/agression armée à laquelle cette action fait suite plutôt
que le danger dont cette attaque/agression armée n'est (par hypothèse) que la dernière
manifestation.
Il convient de remarquer à cet égard que, dans l'affaire des activités armées sur le
territoire du Congo, la Cour a explicitement envisagé la proportionnalité de l'action
armée ougandaise par rapport à l'ensemble des attaques des rebelles anti-ougandais et
non par rapport uniquement à ladernière de celles-ci. La Cour a en effet affirmé, on l'a
déjà mentionné à plusieurs reprises, qu' « [elle] ne peut manquer de relever que laprise
d'aéroports et de villes situés à plusieurs centaines de kilomètres de la frontière
ougandaise ne semble guère proportiormée aux diverses attaques transfrontalières dont
l'Ouganda se prévaut pour justifier l'exercice de son droit de légitime défense » .
Dans lapratique, certains Etats ont explicitement évalué laproportionnalité d'une action
en légitime défense en prenant en considération toutes les (ou une partie des) attaques
ayant prétendument motivé cette action. Les Etats-Unis ont ainsi considéré 1intervention
d'Israël en Jordanie en 1966 comme disproportionnée parce qu' « [Israël] a[vait], avec
l'appui de chars, de véhicules blindés, d'armes lourdes et d'avions, exécuté en Jordanie
une incursion qui, par sanature et les pertes en vies humaines et les destructions qui en
ont résulté, surpass[ait] de beaucoup les ejfets cumulatifs des divers actes de terrorisme
commis à l'intérieur des frontières d'Israël De même, l'Ouganda a affirmé que
«l'opération israélienne (...) qui a entraîné des pertes en vies hximaines et des
destructions matérielles, était hors de proportion avec la gravité de l'ensemble des actes
de terrorisme dirigés contre Israël Par ailleurs, s'il est vrai que cette pratique est
limitée et que les Etats ont le plus souvent évalué la proportionnalité d'une action en
Voy. not. en ce sens G.B. ROBERTS, « Self-Help inCombating... », op. cit., pp. 281-282
Voy. not. J. M. BEARD, «America's New War on Terror... », op. cit., p. 587; M.B.
BAKER, «Terrorism and the Inherent Right of Self-defense », Hous. J. Int'lL, 1987-1988, p. 47; O.
SCHACHTER, «The extraterritorial Use ofForce... », op. cit., p. 315 ; W.V. O'BRIEN, «Reprisais,
Deterrence and Self-defense inCounterterror Opérations », Va. J. Int'l L., 1990, p. 472 ; A. COLL, « The
Légal and Moral Adequacy ofMilitary Responses to Terrorism », ASIL Proc., 1987, p. 299
Voy. également à ce sujet D. SIMON et L.-A. SICILIANOS, «La 'contre-violence'
unilatérale... », op. cit., p. 77; R. W. TUCKER, «Reprisais and Self-Defense: The Customary Law»,
AJIL, 1972, pp. 591-592.
Cf. supra - chapitre I" section3.
C.I.J., Affaire des activités armées sur le territoire du Congo (République démocratique du
Congo c. Ouganda), arrêt du 19décembre 2005, §147.1707 S/PV.1320, p. 20-21 {intervention d'Israël enJordanie -1966).
1708 s/pv.1327, p. 4 {intervention d'IsraëlenJordanie -1966).
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légitime défense en mettant en balance cette action avec la dernière attaque, ils n'ont
toutefois pas explicitement exclu que d'autres attaques pouvaient être prises en compte.
Si l'on peut donc conclure que les conditions de nécessité d'exercice et de
proportionnalité sont certainement applicables à toute action menée en légitime défense
en vue de prévenir de nouvelles attaques/agressions armées et que leur évaluation peut
être fondée dans ce cas sur l'ensemble des attaques/agressions armées antérieures, un
dernière difficulté subsiste. En effet, on constate que c'est principalement dans
1hypothèse d un tel exercice de la légitime défense que Vévaluation du respect de ces
conditions et de celles similaires prévues par le jus in bello est susceptible de se
confondre entièrement et de rendre ainsi la distinction entre celles-ci et celles-là plus
difficile à cerner.
Avant d'étudier cette dernière question, il convient de s'interroger
préalablement sur l'applicabilité du jus in bello dans une telle hypothèse. En effet,
comme en témoigne la pratique, l'échange armé résultant de la riposte à une (ou des)
attaque(s)/agression(s) armée(s) antérieure(s) est susceptible de revêtir une faible
intensité ou, en tous les cas, une intensité moindre que celle d'un affrontement armé
classique, c'est-à-dire découlant de l'opposition armée d'un Etat à une invasion de son
territoire par les forces militaires d'un autre Etat. On peut dès lors se demander si la
faible intensité de cet échange armé n'empêche pas de qualifier celui-ci de conflit armé
au sens du droit international humanitaire. Il semble encore plus délicat de se prononcer
sur une telle qualification lorsque la riposte exercée en légitime défense répond à des
attaques commises par des acteurs non étatiques et, en particulier, des terroristes, le
terrorisme international et la lutte menée à son encontre constituant en effet des
phénomènes nouveaux qui n'ont pas été expressément envisagés par les auteurs des
Conventions de Genève.
Force est tout d abord de constater qu'il n'est guère aisé de se prononcer en
général sur la qualification d'une situation en tant que conflit armé dans la mesure où
cette dernière notion n'est pas précisément définie et est dès lors susceptible de faire
l'objet d'interprétations variées en fonction des circonstances de l'espèce. On ne trouve
en effet aucune définition de la notion de conflit armé dans les conventions qui
prévoient les règles applicables lorsqu'un tel conflit survient. La description qui en est
donnée par la jurisprudence internationale est, quant àelle, très générale. Ainsi, selon le
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Tribunal international pour l'ex-Yougoslavie, «un conflit armé existe chaque fois qu'il
y a recours à la force armée entre Etats ou un conflit armé prolongé entre les autorités
gouvernementales etdes groupes armés organisés ou entre de tels groupes au sein d'un
Etat
Cela dit, Vintensité des combats estparfois présentée comme un critère-clé de la
notion de conflit armê'^ ^^. Tout affrontement armé devrait ainsi atteindre un certain
seuil de gravité pour être qualifîable de conflit armé et permettre, à ce titre,
l'application du droit international humanitaire. Cette hypothèse est partiellement
fondée.
En effet, une certaine doctrine soutient que le critère de l'intensité n'est pas
applicable aux combats qui opposent des Etats parties aux Conventions de
Genève. Comme l'affirme un auteur, « tout affrontement armé entre forces des Etats
parties à ces [Conventions] relève de [celles-ci], quelle que soit l'ampleur de cet
affrontement : une escarmouche, un incident de fi-ontière entre les forces armées des
Parties suffisent à provoquer l'application des Conventions [...] à cette situation
Certains ,auteurs vont encore plus loin en considérant qu'un échange armé ne serait
même pas nécessaire. Il suffu-ait, selon eux, que l'intégrité territoriale d'un Etat partie
aux Conventions de Genève soit violée par les forces armées d'un autre Etat également
partie à ces Conventions ; autrement dit, « it [would be] ofno concem whether or not
the party attacked resists Ces conceptions extensives de lanotion de conflit armé
sont notamment fondées sur les termes de l'article 2, §1®"" des Conventions de Genève,
lequel prévoit l'application de ces conventions non seulement «en cas de guerre
déclarée »(ce qui suppose en principe un certain degré de gravité dans les combats^^^^)
mais également dans « tout autre conflit armé surgissant entre deux ou plusieurs des
TPIY, App., aff. IT-94-1-AR 72,2 oct. 1995, Tadic, §70.
Voy. not. en ce sens B. AURESCU, «Le conflit libanais de 2006. Une analyse juridique à la
lumière de tendances contemporaines enmatière derecours à la force »,AFDI, 2006, p. 141.
E. DAVID, Principes de droit..., op. cit., pp. 99-100 ; voy. également R. KOLB, lus in
bello. Le droitinternational des conflits armés, Bâle, Genève, Munich, Helbing & Lichtenhahn, 2003, p.
73; D. SHINDLER, The Différent Types ofArmed Conflict according to the Geneva Conventions and
Protocols. RCADI,vo\. 163, 1979-11, p. 131.
H.-P. CASSER, International Humanitarian Law : An Introduction, in Humanity for AU :
The International Red Cross and Red Crescent Movement, H. HAUG (éd.), Paul Haupt Publishers,
Berne, 1993, pp. 510-511.
Cf. supra - première partie, titre T, chapitre II, section 1'' au sujet du lien entre la notion de
guerre et le critère de gravité.
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Hautes Parties contractantes, même si l'état de guerre n'est pas reconnu par l'une
d elles ». Le Commentaire des Conventions de Genève est également invoqué en ce
sens'^ ''^ . On doit toutefois reconnaître que ce commentaire n'est pas en tant que tel
contraignant et que l'article 2, §1"' des Conventions de Genève ne prévoit pas
explicitement qu'aucune exigence d'intensité n'est requise pour qualifier de conflit
armé un échange armé entre deux Etats parties. Un doute subsiste donc au sujet de cette
exigence.
Si l'on peut douter du rôle du critère de l'intensité dans la qualification d'une
situation de conflit armé international lorsque ce conflit oppose des Etats parties aux
Conventions de Genève, ce doute disparaît en ce qui concerne la qualification d'une
situation de conflit armé interne, c'est-à-dire d'une situation consistant dans
l'affrontement entre des factions et/ou le gouvernement à l'intérieur d'un Etat.
Comment expliquer une telle différence de traitement ? Comme le fait très justement
remarquer im auteur : « Dans [c]e second cas, [contrairement à celui du conflit armé
international], la question relève en principe des affaires intérieures de l'Etat. S'y
manifeste dès lors la susceptibilité des gouvernements envers l'intervention des autres
dans le contexte du traitement d'une insurrection domestique. Les notions de domaine
réservé et de souveraineté ont ici été privilégiées par les Etats par rapport à l'idéal
humanitaire de la protection des victimes en toute circonstance. Dès lors, on s'explique
pourquoi le seuil d'entrée pour rendre applicable cette partie du droit est plus élevé et
plus restrictif Ceci étant, si elle est clairement requise dans le cas d'un conflit
armé interne, l'exigence d'intensité n'est pas précisément définie et est donc susceptible
Le Commentaire à la Convention de Genève I, édité par J. Pictet (Genève, 1952, p. 34)
prévoit en effet : «Reste à savoir ce qu'il faut entendre par 'conflit armé'. C'est à dessein que l'on a
remplacé le mot '^erre' par cette expression beaucoup plus générale. On peut discuter abondamment sur
la définition juridique de la guerre. Un Etat peut toujours prétendre, lorsqu'il commet un acte d'hostilité
armée contre un autre Etat, qu'il ne fait pas la guerre, qu'il procède àune simple opération de police, ou
qu'il fait un acte de légitime défense. Avec l'expression 'conflit armé', une telle discussion est moins
aisée. Tout différend surgissmt entre deux Etats et provoquant l'intervention des membres des forces
armées, est un conflit armé au sens de l'article 2, même si l'une des Parties conteste l'état de
belligérance. La durée du conflit ni le caractère plus ou moins meurtrier de ses effets ne jouent aucim
rôle. Le respect dû à la personne humaine ne se mesure pas au nombre des victimes. D'ailleurs,
l'application de la Convention n'entraine pas nécessairement la mise en action d'un lourd appareil. Tout
dépend des circonstances. Si le conflit ne fait qu'un seul blessé, la Convention est appliquée dès que ce
blessé est recueilli et soigné».
R. KOLB, lus in bello ..., op. cit.,p. 71.
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d'interprétations variées^^^^. Il convient par ailleurs de souligner que cette exigence ne
serait pas le seul élément-clé de la notion de conflit armé interne. Un autre élément
semble également participer à la définition de cette notion : le degré d'organisation des
groupes armés qui s'affrontent entre eux ou qui combattent le gouvernement de 1Etat
sur le territoire duquel ils se trouvent.
Doit-on se fonder sur ces deux derniers critères pour déterminer si
l'affrontement opposant des terroristes aux forces armées d'unEtat sur leterritoire d'un
autre Etat constitue un conflit armé ? Rien n'est moins sûr. La réponse à cette question
dépend de la nature interne ou internationale que l'on attribuerait à cet éventuel conflit
armé. Or, il semble malaisé de déterminer cette nature, à tout le moins lorsque les
attaques commises par les terroristes ne peuvent être «imputées » à l'Etat sur le
territoire duquel la riposte est exercée, auquel cas il conviendrait de retenir la
qualification de « conflit armé internationalisé Enréalité, l'affrontement opposant
des terroristes aux forces armées d'un Etat à l'étranger présente des aspects propres à la
fois aux conflits armés internationaux et internes.
D'un côté, le fait que la riposte aux attaques terroristes soit portée sur le
territoire d'un autre Etat confère assurément une dimension internationale aux combats
qui en résultent. Est-ce à dire qu'il convient de qualifier ces combats de conflit armé
international ? On ne lepense pas. Comme l'a soutenu àjuste titre la Cour suprême des
Etats-Unis dans son arrêt rendu dans l'affaire Hamdan v/ Rumsfeld^^^^, quand bien
même le conflit armé serait « international in scope », cette dimension n'impliquerait
pas nécessairement qu'il soit «international » au sens du droit humanitaire dans la
Voy. par exemple ladécision de laCommission interaméricaine des droits de l'homme dans
l'affaire Abella (Aff N°11.137, Abella case, 18 nov. 1997, §155). La Commission y fait un usage très
souplede l'exigence d'intensité.
Les critères sur la base desquels une telle qualification peut être établie ne sont pas définis
par les Conventions de Genève. Les auteurs se réfèrent généralement aux critères retenus par le TPIY
dans l'affaire Tadic {Procureur c. Wic, jugement du 15 juillet 1999, Chambre d'appel, No. IT-94-1-A,
1999, §§137-145); voy. not. J.G. STEWART, «Towards a Single Définition of Armed Conflict in
International Humanitarian Law: A Critique ofIntemationalized Armed Conflict »,RICR, 2003, pp. 323-
328. Comme la Cour internationale de Justice l'a affirmé et contrairement à ce qu'a laissé entendre le
TPIY qui s'est référé aux règles relatives à la responsabilité des Etats dans sa décision, les critères
applicables pour déterminer la nature d'un conflit armé ne devraient pas nécessairement être identiques à
ceux applicables pour déterminer la responsabilité des Etats et, plus précisément, pour imputer le fait de
particuliers à un Etat (C.I.J., Affaire relative à l'application de la Convention pour la prévention et la
répression du crime de génocide [Bosnie-Herzégovine c. Serbie-et-Monténégro], arrêt du 26 février
2007, §405 {cf. supra - chapitre F', section 2]).
29 June 2006, ILM, 2006, p. 1154. La Cour a qualifié les combats opposant les Etats-Unis
aux réseau Al-Qaïda enAfghanistan de« conflit noninternational ».
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mesure où la notion de conflit armé international suppose « a clash between nations
(whether signatories or not) ». Or, lorsque que le faible niveau d'implication d'un Etat
dans des attaques commises par des terroristes commande que la riposte à ces attaques
soit uniquement dirigée contre ces terroristes^^^®, les combats qui en résultent doivent
être conçus comme opposant non pas deux Etats entre eux mais bien l'Etat auteur de la
riposte aux acteurs non étatiques qui enfont l'objet^^^". Cette solution est conforme aux
considérations que l'on a tenues plus haut, à l'occasion desquelles on a souligné la
relation particulière qui lie un Etat à des acteurs non étatiques lorsque ceux-ci utilisent
un autre Etat (plutôt que l'inverse) pour développer des activités hostiles à l'encontre de
celui-là^Certes, on pourrait arguer que le simple fait que la riposte implique la
violation de l'intégrité territoriale de l'Etat sur le territoire duquel elle est exercée
suppose que l'on retienne la qualification de conflit armé international. Une telle
solution repose néanmoins sur une conception extensive de l'intensité requise pour
qualifier un affrontement entre des Etats parties aux Conventions de Genève de conflit
armé, conception qui, comme on l'a montré, ne va pas de soi. Enfin, il ne semble pas
non plus pertinent de considérer que tout affrontement enfre des terroristes et un Etat à
l'étranger constitue un conflit armé international au motif que le Conseil de sécurité a
qualifié le terrorisme international de menace à la paix et à la sécurité
internationales^^^^. En effet, il est bien connu qu'une telle qualification a été attribuée
par le Conseil de sécurité à des situations purement internes et, notamment, à des
conflits armés internes. Il ne convient donc pas, de manière générale, de lier la nature
d'un conflit armé à la notion de menace à la paix et à la sécurité internationales visée à
l'article 39 de la Charte des Nations Unies.
Que les combats opposant des terroristes à un Etat à l'étranger soient
difficilement qualifiables de conflit armé international n'implique paspourautant qu'ils
puissent être qualifiés de conflit armé interne et ce, même si l'une des parties à ces
Cf. supra - chapitre I", section 2, §2.
' °Ibidem : « The Court ofAppeals thought, and the Govemment asserts, that Common Article
3 does not apply to Hamdam because the conflict with al Qaeda, being 'international in scope', does not
qualify as a 'conflictnot of international character' [...]. Thatreasoning is erroneous. The term 'conflict
not of an international character' is used here in contradiction to a conflict between nations. [...]. [This
kind] of conflict is distinguishable from the conflict described in Common Article 2 chiefly because it
does not involve a clashbetween nations (whether signatories or not)».
cf. supra - chapitre T", section 2, §2.
S/RES/1368 (2001). Voy en ce sens B. AURESCU, « Le conflit libanais ... », op. cit., pp.
142-143.
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combats est « non étatique ». En effet, l'article 3 commun aux Conventions de Genève,
qui prévoit le droit applicable en cas de conflit armé interne, suppose que les échanges
armés entre les forces d'un Etat et des bandes armées se déroulent sur le territoire de cet
Etat. En ce sens, on ne voit pas comment, contrairement cette fois à ce que la Cour
suprême des Etats-Unis a laissé entendre dans l'affaire Hamdan v/ Rumsfeld on
pourrait interpréter l'expression « conflits [...] surgissant sur le territoire de l'une des
Hautes parties contractantes », utilisée à l'article 3 commun aux Conventions de
Genève, comme incluant dans le champ d'application de cet article des combats
opposant des groupes armés à un Etat en ce compris dans l'hypothèse où ces combats
se dérouleraient sur le territoire d'un Etat autre que celui contre lequel ces groupes
combattraient. Certes, d'aucims soutiennent que cette expression doit s'entendre dans
im sens large et serait dès lors susceptible de couvrir cette hypothèse. Toutefois, cette
extension de la notion de conflit armé interne ne viserait tout au plus que la situation de
« conflicts opposing states and organised armed groups [that would] spread [...] over
the territory of several states Cette extension serait justifiée par le souci de ne pas
établir de distinction au niveau de la protection des victimes d'un tel conflit selon que
celles-ci se trouveraient ou non sur le territoire de l'Etat faisant l'objet des attaques des
groupes armés. Force est d'admettre que le terrorisme international ne correspond pas à
ce type de situation et que l'argument invoqué à ce sujet pour justifier l'application du
droit humanitaire « à l'étranger » n'est pas applicable dans le cas de la lutte armée
contre le terrorisme. Les ripostes entreprises dans ce cadre se limitent le plus souvent au
territoire de l'Etat dans lequel les terroristes ont trouvé refuge et cet Etat est parfois
bien éloigné du Ueu où leurs attaques ont été commises.
On doit donc recoimaître que les combats opposant un Etat à des terroristes à
l'étranger constituent une situation particulière qu'il est difficile de qualifier de confiit
armé international ou interne, à tout le moins lorsque les activités de ces terroristes ne
sont pas « imputables » à un autre Etat. Doit-on en déduire que de tels combats ne
pourraient en aucim cas constituer un conflit armé et que le droit international
humanitaire n'y serait donc pas applicable ? Certainement pas. La principale question
29 June 2006, ILM, 2006, p. 1154. La Cour a qualifié les combats opposant les Etats-Unis
aux réseau Al-Qaïda en Afghanistan de « conflit non international ».
M. SASSOLI, « Transnational Armed Groups and International Humanitarian Law »,
Program on Humanitarian Policy and Conflict Research, Harvard University, Occasional Paper Sériés,
Winter 2006, n°6, pp. 8-9 (it. aj.).
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qu il convient de se poser à cet égard consiste à savoir si les attaques terroristes
s'inscrivent uniquement dans le cadre d'une activité criminelle au sens du droit pénal -
comme le sont les troubles intérieurs ou les actes sporadiques de violence au sens de
1article 3des Conventions de Genève -, n'appelant que des mesures de police visant à
assurer le maintien de l'ordre, ou si elles constituent une véritable agression armée à
laquelle une action en légitime défense est susceptible d'être opposée. Ce n'est que
dans ce dernier cas que l'on pourra parier de conflit armé. L'intensité des attaques
terroristes constitue certainement un indicateur précieux àcet égard. Al'instar de ce qui
a été dit plus haut dans le cadre de l'étude de la notion de mesures de police et de la
distinction entre cette notion et celles à'emploi de la force et à'agression armée'''^ ',
l'analyse de la gravité de la force exercée dans une situation déterminée permet
à'étdLhhi primafade si cette situation s'inscrit dans le contexte du maintien de l'ordre
ou, a contrario, de l'emploi de la force, c'est-à-dire d'un conflit armé. L'intensité
élevée d'attaques terroristes est par ailleurs susceptible de révéler le degré de capacité
daction de leurs auteurs ainsi que le niveau d'organisation existant entre ceux-ci, deux
éléments qui, selon les Conventions de Genève, sont essentiels àla qualification en tant
que conflit armé d'affrontements dans lesquels interviennent des acteurs non
étatiques . Ceci étant, la faible intensité d'échanges armés opposant un Etat à des
terronstes à l'étranger n'implique pas nécessairement que cet échange ne puisse être
qualifié de conflit armé. En effet, d'une part, le critère de l'intensité des combats ne
constitue qu'un critère présomptif ou relatif, c'est-à-dire n'entraînant qu'une
qualification prima fade. D'autre part, une attaque terroriste de faible gravité est
1726 ^ section 1'^ §3.On peut douter de la position selon laquelle la nature clandestine de tout réseau terroriste
impliquerait l'on ne puisse considérer de tels réseaux comme «parties »àun conflit armé (voy. àce
sujet H. DAVID, Principes de droit des conflits armés, Bruxelles, Bruylant, 4^ éd., 2008 p 150) Cette
position est not™ent fondée sur le rapport du CICR à la 28= Conférence intemationd de la Croix-
Rouge sur «le DIH et les défis posés par les conflits armés internationaux ». Ce rapport indique : «Le
terme de parties aun conflit armé s'applique généralement àdes forces armées ou àdes groupes armés
ayant un certam niveau d'organisation, une structure de commandement et donc, la capacité de mettre en
œuvre le droit international humanitaire. La logique même qui sous-tend le droit international
humaniteire exige 1existence de parties identifiables au sens ci-dessus parce que cet ensemble de règles[...] établit 1egahte des droits et des obligations entre elles en droit international humanitaire [ 1 On
voit mal comment un réseau clandestin de cellules sans lien étroit entre elles [...] pourrait être quahfiées
de parties au conflit ». Il apparaît néanmoins à la lumière de ce rapport que le refus de considérer des
terronstes comme parties aun conflit armé découle moins de la nature clandestine de ceux-ci que de leur
éventuel manque d'organisation. Or, il s'agit là d'une question de fait qu'il convient d'apprécier dans
chaque cas despece. On peut remarquer àcet égard que l'intensité d'attaques terroristes (ainsi que la
maniere dont celles-ci se déroulent) est (sont) susceptible(s) de démontrer le caractère organisé de leurs
autems Les attentats du 11 septembre ont ainsi clairement montré que leurs auteurs, planifiant ces
attentats depuis longtemps, avaient atteint un certain degré d'organisation.
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susceptible de conduire à l'existence d'un conflit armé si elle estrépétée. Ces attaques
sont en ce sens susceptibles d'être « accumulées » afin d'atteindre le seuil de gravité
auquel de telles attaques ne sont plus assimilables à de simples « actes criminels »
troublant l'ordre intérieur de l'Etat qui en est victime.
On peut donc conclure que lejus in bello est susceptible d'être appliqué dans le
cas d'une riposte à une (des) attaque(s)/agression(s) armée(s) ayant pris fm, y compris
lorsque celles-ci sont le fait d'acteurs non étatiques et, en particulier, de terroristes.
Même si l'on nepeut parler de conflit armé interne ouinternational dans ce dernier cas,
les règles fondamentales du droit humanitaire {i.e. celles visées par l'article 3 commim
aux Conventions de Genève) semblent à tout le moins applicables. L'applicabilité du
jus in bello étant ainsi établie dans ces hypothèses, il convient de souligner la difficulté
qui existe dans ces mêmes hypothèses à distinguer entre les notions de proportionnalité
et de nécessité dujus ad bellum et celles similaires prévues par le^w^ in bello.
En effet, comme on l'a déjà souUgné, le nombre d'opérations armées menées
flans le cadre d'une riposte à vme (des) attaque(s)/agression(s) armée(s) ayant pris fin,
surtout lorsque celles-ci consistent dans des attaques commises par des acteiirs non
étatiques, est susceptible d'être très réduit^^^"'. Ce constat se comprend sans peine.
L'objet de protection atteint par ces attaques/agressions est doublement limité : d'une
part, les attaques émanant d'acteurs non étatiques ne visent en principe pas,
contrairement à une invasion armée classique, à porter atteinte à l'intégrité territoriale
ni à l'indépendance politique d'un Etat (ces termes devant être entendus au sens strict
[cf. supra - chapitre I®', section l'®]), seule la sécurité des ressortissants de celui-ci étant
en danger '^^ ^®. D'autre part, aussi condamnables que soient ces atteintes successives à la
population de cet Etat, leur faible niveau de gravité montre qu'elles n'ont généralement
pas pour objet, comme ce serait par exemple le cas dans l'hypothèse d'attaques
génocidaires '^^ ^^ d'anéantir cette population, c'est-à-dire de menacer ainsi la survie de
Ce ne fut cependant pas le cas des attentats du 11 septembre 2001 ou du lancement de
roquettes du Hezbollah contre Israël en 2006, attaques qui ont donné lieu, respectivement, à une longue
campagne militaire des Etats-Unis en Afghanistan et àdeux mois d'intervention armée d'Israël au Liban.
Cf. supra - chapitre T, section 1'" au sujet du déplacement de la nature de l'objet de
protection (la protection de lapopulation primant sur celle de l'intégrité territoriale ou de l'indépendance
politique) dans lecadre de riposte à des attaques commises par des acteurs non étatiques.
Voy. à ce sujet la déclaration du Rwanda : S/2004/933 {intervention du Rwanda en RDC-
2004). Le Rwanda envisage une riposte qui viserait non pas seulement à écarter une attaque à venir mais
plus largement à éviter qu'un nouveau génocide ne se produise au Rwanda : «Les États qui sont
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l'Etat. L'objectif de protection pouvant être poursuivi par l'action en légitime défense
exercée en riposte à de telles attaques devra donc également demeurer plus limité que
dans le cas d'une invasion armée classique. Les mesures prises à cette occasion ne
devant pas dépasser cet objectif, l'action prendra généralement la forme d'une ou
plusieurs attaque(s) ponctuelle(s), d'intensité limitée.
Autrement dit, la riposte ne consistera en principe pas dans une longue
campagne militaire, comprenant un grand nombre d'actions armées dont la licéité de
chacune devrait être appréciée au regard du jus in bello indépendamment de
l'évaluation de la licéité, au regard duywj ad bellum, de l'action menée en légitime
défense. Or, il n'est pas exclu, comme on l'adémontré plus haut, que lejus in bello soit
applicable malgré la faible intensité de la riposte, ce qui peut être le cas, par exemple, si
celle-ci s inscrit dans le cadre d'échanges armés limités entre Etats ou si elle répond à
plusieurs attaques armées (éventuellement non étatiques) antérieures de très faible
gravité. Aussi, l'évaluation au regard du jus ad bellum de la nécessité et de
1adéquation de cette riposte limitée risque-t-elle de se confondre entièrement avec
l'évaluation de sa nécessité et de son adéquation au regard du jus in bello. En effet,
comme on l'a déjà montré, l'évaluation des conditions de nécessité et de
proportionnalité du droit de légitime défense et de celles prévues par le jus in bello
s opèrent par rapport, respectivement, à Vobjectifgénéral de protection de l'action en
légitime défense et aux objectifs militaires établis dans le cadre d'une telle action. Or,
dans l'hypothèse d'une riposte comprenant un nombre réduit d'actions armées, ces
objectifs sont susceptibles de coïncider.
On peut mentionner deux précédents dans lesquels la distinction entre les conditions de
nécessité etde proportioimalité du droit de légitime défense etcelles similaires ànius in
bello apparaît ténue.
Les arguments développés par les parties dans Vaffaire des plates-formes pétrolières
illustrent ce type de confusion. Seules deux opérations militaires - lancées par les Etats-
Unis contre des plates-formes pétrolières iraniennes - étaient en l'espèce soumises à
l'examen de la Cour. Il ne peut être exclu que le jus in bello était applicable étant donné
que ces opérations s'inscrivaient dans le contexte d'échanges armés répétés entre les
membres du Conseil de sécurité sont conscients que la responsabilité première d'un État vis-à-vis de son
peuple consiste à protéger et à défendre ce dernier lorsqu'il doit faire face à des menaces. Pour le
Gouvernement rwandais, il s'agit non pas seulement d'une responsabilité mais aussi d'une obligation.
Nous avons perdu 1million de vies du fait du génocide et de la haine. Nous ne pouvons laisser cette
situation durer plus longtemp. Nous ne pouvons pas non plus tolérer que, 10 ans après le génocide, notre
peuple continue d'être hanté par les menaces qui pèsent sur lui et sur ses moyens de subsistance. Nous
devons le protéger et le défendre. Si mon gouvernement faillit à cette tâche, il aura failli à son devoh- le
plus élémentaire. Nous ne laisserons pas cette situation se produire ».
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deux Etats. Il estintéressant deconstater que les Etats-Unis se sont explicitement fondés
sur l'obligation de limiter au maximum le nombre de victimes civiles et les dommages
causés aux infrastructures civiles pour identifier les cibles possibles d'une riposte qui
serait «proportionnée », Le. adéquate, (au sens àujus adbellum) aux attaques dont leurs
navires avaient été victimes'"". On observe également que les parties ont discuté du
caractère nécessaire (ausens dujus ad bellum} del'action enlégitime défense enrapport
avec les dommages (économiques) collatéraux que cette action avait causés '^^ '^.
Un rapprochement entre le jusad bellum et le jus in bello se constate par ailleurs dans
certaines des opinions exprimées par les juges de la Cour internationale de Justice à
l'égard de l'avis rendu dans Vaffaire sur le mur en Palestine ainsi que dans les exposés
écrits et oraux développés à cette occasion par les Etats. La Cour a considéré que Xejus
in bello était applicable dans la mesure où le mur avait été construit sur un territoire
occupé par Israël dans le cadre d'im conflit armé ayant opposé celui-ci à laJordanie en1967i732_ ailleurs, il n'y avait enl'espèce qu'une seule action, l'édification d'un mur,
dont il convenait de vérifier la licéité à la fois au regard du in bello et
—contrairement à la décision de la Cour mais conformément à la position soutenuepar
certains juges etEtats - du droit de légitime défense. Le rapprochement entre les deux
branches classiquement séparées du droit international ne pouvait qu'en être ^plus
apparent : en effet, on remarque que les raisons qui ont conduit le juge Kooijmans à
considérer l'édification du mur comme une mesure disproportionnée au regard duy'M^ in
bello (à savoir, les perturbations que celui-ci a provoquées pour les Palestiniens) sont
identiques à celles auxquelles le juge Higgins'"'* s'est référé pour conclure au caractère
disproportionné et non nécessaire de cette édification au regard du droit de légitime
défense. De manière générale, laplupart des Etats, après avoir rappelé que ce droit était
soumis aux conditions de nécessité et de proportionnalité, ontmontré que ces exigences
n'étaient pas respectées en l'espèce en se fondant sur des considérations liées au droit
international humanitaire'"^ et, dans certains cas, à l'absence de distinction entre civils
Voy. les plaidoiries orales des Etats-Unis dans Vaffaires des plates-formes pétrolières,
séance du26 février 2003, CR2003/12, traduction, M. MATHESON, p. 36,§18.32.
Voy. les plaidoiries orales des Etats-Unis dans Vaffaires des plates-formes pétrolières,
séance du 5 mars 2003, CR 2003/18, traduction, per M. MATHESON, p. 21, §§28.16 et 28.17; de
manière générale, les parties ont discuté de la question du choix des cibles dans le cadre de leur analyse
de la proportionnalité de l'action des Etats-Unis : s'agissant de l'Iran, voy. le mémoire, pp. 105 et 119.
Voy. néanmoins les plaidoiries orales de l'Iran, séance du 19 février 2003, CR 2003/7, traduction, per M.
BOTHE,p.46, §63. , , ^
C.I.J., Affaire des conséquences juridiques de l'édification d'un mur dans le Territoire
palestinien occupé, avis du9juillet 2004, p. 177, §101.
Opinion individuelle, p. 229, §34 : «La Cour estime que les conditions énoncées dans les
clauses de limitation du droit humanitaire et des conventions relatives aux droits de l'homme applicables
n'ont pas été satisfaites et que les mesures prises par Israël ne peuvent se justifier par des impératifs
militaires ou par les besoins de la sécurité nationale ou de l'ordre public (par. 135-137). Je souscris à
cette conclusion, mais ilaurait fallu également, àmon sens, examiner laconstruction du niur au regard du
critère de proportionnalité, compte tenu en particulier de ce que les concepts de nécessité militaire^ et de
proportionnalité ont toujours été intimement liés dans le droit intemational humanitaire. Et c'est, à mes
yeux, un point qui aune portée si déterminante que, même si la construction du mur et le régime qui lui
est associé pouvaient être justifiés comme constituant des mesures nécessaires pour protéger les droits
légitimes des citoyens israéliens, ces mesures ne satisferaient pas pour autant au critère de
proportionnalité. Le tracé choisi pour la construction du mur et les perturbations qui en résultent pour les
habitants du territoire palestinien occupé sont manifestement disproportionnés par rapport aux intérêts
qu'Israël cherche àprotéger, comme la Cour suprême d'Israël semble elle aussi le reconnaître dans des
décisions récentes ». . .
Opinion individuelle, p. 216, §35 :«Même s'il s'agissait d'un acte de légitime défense, ainsi
quaUfié à juste titre, il faudrait justifier qu'il est nécessaire et proportionné. Si le mur semble avoir
contribué à rédune les attentats contre les civils israéliens, la nécessité et la proportionnalité du tracé
retenu, avec comme corollaire les difficultés imposées aux Palestiniens non impliqués dans les attentats,
n'ont pas été expliquées ».
Voy. not. l'exposé écrit de la France, p. 18, §§57-58 :«[Afm d'apprécier la proportionnalité
de la mesure que constitue l'édification du mur, il] faudra tenir pleinement compte àla fois de la gravité
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et combattants^ ou au caractère excessif des dommages causés à la population
palestinienne , voire explicitement à laviolation du droit international humanitaire'^ ^^.
B. Le cas de l'emploi de l'arme nucléaire en légitime défense
La pratique contemporaine a conduit certains Etats à envisager l'usage des
armes nucléaires pour éviter une éventuelle prolifération de celles-ci ou une possible
menace d'agression armée nucléaire. Il est clair que, compte tenu du développement
des technologies modernes, une agression armée nucléaire contre un Etat est susceptible
de mettre directement en cause la survie de cet Etat, c'est-à-dire l'objet ultime que le
droit de légitime défense est censé protéger {cf. supra - chapitre T", section 1'®). Dans
ce cas, les conditions de nécessité d'exercice et de proportionnalité autoriseraient a
des menaces pesant sur la sécurité d'Israël, de l'ensemble des mesures prises par le gouvernement
israehen pour yfaire face, dont la construction du mur n'est qu'un épisode, ainsi que des atteintes que la
construction du mur porte aux droits des Palestiniens. Dans ce contexte, la Cour pourrait souhaiter
prendre notamment en compte le fait que le mur, s'il est achevé, constituera une barrière continue
entrecoupee d'un petit nombre de points de passage, de 720 kilomètres de long, créant au surplus de
multiples enclaves touchant plus d'un demi million de palestiniens et amputant de facto le territoire
palestinien occupé, dont une portion se trouvera coupée de tout contact direct avec un État tiers »; voy.
exposé écrit de l'Afrique du Sud, pp. 9-10, §36 :«En l'espèce, la construction du mur par Israël et ses
conséquences pour la population civile palestinienne - sérieuses restrictions des déplacements, isolement
des civils de leurs champs, destruction de cultures, difficultés d'accès à l'emploi et aux services sociaux
essentiels -(...) sont totalement disproportionnées et inutiles du fait que la défense israélienne contre les
attaques v^s^e des attentats occasionnels et irréguliers commis par des auteurs isolés ». ,
.... . de l'Arabie Saoudite, p. 11, §34 : «Le mur de séparation ne fait pasde distinction entre les terroristes et la population civile de la Palestine. C'est une réponse tout à fait
disproportionnée au terrorisme ».
, . l'exposé écrit de l'Indonésie, p. 3, §7 : «Le Gouvernement de la RépubliquedInd^onesie soutient que l'édification du mur est une mesure disproportionnée et excessive. [...]. Il
entraîne [...] toute une série de violations graves des droits de l'homme et du droit international. Les
domrnages causés sont, parmi d'autres, les suivants : - nombreuses destructions d'habitations
palestiniennes et d'autres biens, en violation de la quatrième convention de Genève; - atteintes à la
hberte de circulation, en violation du pacte international relatif aux droits civils et politiques et des
obligations découlant de la quatrième convention de Genève; - atteintes aux droits à l'éducation, au
fravail, aun niveau de vie adéquat et aux soins de santé, en violation de la convention relative aux droits
de 1enfant et du pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, ainsi que des
obhgations découlant de la quatrième convention de Genève; et - violations, du fait du système de
dehvrance de permis instauré dans la zone fermée, de l'interdiction des immixtions arbitraires dans le
domicile, contrevenant au pacte international sur les droits économiques, sociaux et culturels, et au droit
de choisir librement son lieu de résidence, en violation du pacte international relatif aux droits civils et
politiques et des protections garanties par la quatrième convention de Genève ». Voy. l'exposé écrit de la
Malaisie, p. 34, §151 : « La construction du mur se heurte plus particulièrement au critère de
proportionnalité qui limite toute mesure (qu'elle soit de sécurité ou de légitime défense) au minimum
nécessaire en ce qui concerne les moyens employés, ainsi que le but recherché. Acet égard, lacondition
de proportionnalité est étroitement liée aux critères de nécessité et du respect du droit international
humanitaire. Comme on l'a vu plus haut, la construction et le maintien du mur contreviennent aux
prmcipes et aux règles du droit international humanitaire et portent atteinte au droit à
'autodétermination. Encercler et isoler la population entière de divers villages, les couper de leurs terres,
lieux de travail, ecoles et hôpitaux, ne saurait répondre àl'exigence de proportionnalité. Par conséquent'
meme en supposant recevable l'argument de la légitime défense (ce qu'il n'est pas), ce serait une
cuneuse règle de droit sur la légitime défense que celle qui permettrait de se défendre en saisissant et
conservant les ressources et leterritoire de l'attaquant ».
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priori cet Etat à entreprendre une riposte dont l'objectif pourrait être extrêmement large
et les mesures prises à cetteoccasion particulièrement robustes.
Ces mesures pourraient-elles comporter l'usage de l'arme nucléaire, arme dont
l'emploi semble à première vue difficilement conciliable avec les exigences du jus in
bello ? Bien que soumise à la Cour internationale de Justice dans Vaffaire sur la licéité
de la menace ou de l'emploi d'armes nucléaires, cette question n'a pas été tranchée
dans l'avis qu'elle a rendu dans cette affaire. Néanmoins, en affirmant qu' « au vu de
l'état actuel du droit international dans son ensemble [...], elle ne saurait conclure de
façon définitive à la licéité ou à l'illicéité de l'emploi d'armes nucléaires par un Etat
Hans une circonstance extrême de légitime défense dans laquelle sa survie même serait
en cause la Cour n'a, semble-t-il, pas exclu la possibilité que cette circonstance
justifie l'emploi de l'arme nucléaire.
Nombreux sont ceux qui ont critiqué ce « non-avis » de la Cour au motif que
celle-ci aurait, ce faisant, suggéré qu'une action menée en légitime défense puisse être
jugée licite dans son ensemble quand bien même certaines exigences du jus in bello
n'auraient pas été respectées lors de cette action. Le principe cardinal selon lequel la
licéité d'un recours à la force au regard dujus ad hélium ne peut en aucun casjustifier
une violation du jus in bello aurait ainsi, selon ces critiques, été remis en cause par la
Cour. Il conviendrait en ce sens d'envisager la circonstance d'une menace armée à la
survie d'un Etat comme une sorte à'excuse absolutoire autorisant cet Etat à violer le
droit international humanitaire pour sa défense.
Plusieurs juges ont interprété de cette manière les conclusions de laCour ou ont à tout le
moins soutenu qu'une telle interprétation était possible'^ '^. Le juge Guillaume a ainsi
. déclaré au sujet de l'avis de la Cour : «Le droit international ne peut priver unEtat du
droit de recourir à l'arme nucléaire si ce recours constitue l'ultime moyen par lequel il
peut assurer sa survie. En pareille hypothèse, cet Etat bénéficie d'une sorte d excuse
absolutoire' analogue à celle qui existe dans tous les systèmes de droit pénal Le
juge Ranjeva a également affirmé : « En envisageant maintenant le fond du droit des
conflits armés, le paragraphe 2 E du dispositif, en son second alinéa, introduit une
possibilité d'exception aux règles du droit des conflits armés en invoquant une notion
jusque-là inconnue de cette branche du droit international: la 'circonstance extrême de
C.LJ., Avis sur la licéité de la menace ou de l'emploi d'armes nucléaires, avis du 8 juillet
1996, Rec., p. 266,pointE, paragraphe 2, du dispositif
Voy. également, pour une interprétation en ce sens par les auteurs, M.-P. LANFRANCHI et
T. CHRISTAKIS, La licéité de l'emploi d'armes nucléaires devant la Cour internationale de justice,
Paris, Economica, 1997, p. 108 ; E. DAVID, Principes dedroit..., op. cit., p. 319.













































d'armes nucléaires peut être dans une circonstance extrême compatible avec les
obligations que leur impose la Charte (...), on peut supposer qu'ils estiment aussi ne
violer en rien leurs obligations au regard du droit humanitaire »' .
Cette compatibilité possible du jus ad bellum avec le jus in bello dans une telle
situation est compréhensible. En effet, dans ce cas, d'une part, l'objectif de protection
que l'Etat est ainsi habilité à réaliser est l'objectif le plus étendu qu'un Etat puisse
poursuivre en légitime défense, autorisant de la sorte l'usage d'un grand éventail de
mesures militah-es, y compris le cas échéant l'usage de l'arme nucléaire. D'autre part,
dans une telle hypothèse, le nombre d'actions militaires comportant un usage de l'arme
nucléaire sera en principe réduit et l'objectif général de protection coïncidera ainsi en
principe avec l'objectifmilitaire concret poursuivi àl'occasion de ces actions. Dès lors,
si l'emploi de l'arme nucléaire est proportionné au regard duyw^ ad bellum, il y a de
sérieuses chances qu'il le sera defacto également au regard àujus in bello.
D'aucuns, y compris certains juges de la Cour internationale de Justice, laissent
clairement entendre qu'il existe dans une telle hypothèse une identité entre la notion
à'objectifgénéral de protection de l'action en légitime défense, i.e. la survie de l'Etat
attaqué (critère d'application du jus ad bellum) et celle d'objectif militaire (critère
d'application du jus in bello). Le juge Higgms a ainsi affirmé que «pour reniplû: la
condition juridique d'après laquelle un objectif militaire ne doit pas être attaqué si les
pertes civiles collatérales risquent d'être excessives par rapport à l'avantage militaire
retiré de cette attaque, cet 'avantage militaire' [devait] être lié à la survie même de l'Etat
ou permettre d'écarter de grandes et cruelles souffrances R. Mûllerson
soutient également en ce sens que «its seems that a bridge betweenywj ad bellum andjus in bello may be established by using the concepts of the right^to survival and
proportionality which belong to jusadbellum as well as to jus in bello »
La Cour n'a en toute hypothèse pas voulu dire que l'emploi en légitime défense
de l'arme nucléaire par un Etat dont la survie est menacée est automatiquement
conforme au droit international. En effet, il n'est pas douteux, comme la Cour 1a
souligné '^^ \ que l'usage de l'arme nucléaire comporte le risque majeur de conduire à
une escalade militaire et, partant, de provoquer l'anéantissement d'Etats tiers au conflit
armé voire de l'humanité toute entière. Or, de telles conséquences, même résultant
Opinion dissidente du juge Higgins, p. 591, §33 (it. aj.).
Opinion dissidente du juge Higgins (§21), jointe àl'arrêt rendu par la Cour internationale de
Justice dans l'affaire surla licéité de la menace oudel'emploi d'armes nucléaires, avis du8juillet 1996.
«On the relationship between jus ad bellum and jus in bello in the Général Assembly
Advisory Opinion », in L. BOISSON de CHAZOURNES, P. SANDS (éd.). International Law, the ICI
and Nuclear Weapons, Cambridge, CUP, 1999,p. 271
Voy not. C.LJ., Avis sur lalicéité de lamenace ou de l'emploi d'armes nucléaires, avis du
8juillet 1996, Rec., p. 245, §43. Voy. à cet égard, VCOUSSIRAT-COUSTERE, «Armes nucléaires et
droit international. A propos des avis consultatifs du 8 juillet 1996 de la CIJ », AFDI, 1996, p. 348 :
«Soucieuse (...) de prévenir une escalade, la Cour érige en 'considérations supplémentaires' ^ la
proportionnalité 'la nature même de toute arme nucléaire et les risques graves qui lui sont associés' ».
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d'une action en légitime défense visant à protéger la survie d'un Etat, rendraient
assurément un tel usage de l'arme nucléaire disproportionné au regard du jus ad
bellunp^^.
L'ambiguïté des conclusions de la Cour sur l'emploi de l'arme nucléaire en
légitime défense s'explique, plus fondamentalement, par la difficulté, que l'on a mise
en évidence plus haut, de se prononcer sur la nécessité et la proportionnalité d'un usage
particulier de la force lorsque toutes les circonstances concrètes dans lesquelles cet
usage a lieu ne sont pas connues^^^^. C'est en ce sens que certains auteurs ont soutenu
qu'il ne fallait pas blâmer la Cour pour ne pas avoir répondu clairement à la question
qui lui était posée étant donné que «the necessary abstract nature of the question placed
the Court in an exceptionally difficult position, because it could not possibly consider
ail the combinations of circumstances in which nuclear weapons might be used or their
use threatened
Il ne fait pas de doute que la licéité de tout exercice de la légitime défense
s'apprécie, avant tout, à la lumière de l'objectif que cet exercice est autorisé à
poursuivre, c'est-à-dire repousser l'agression armée, voire empêcher que celle-ci ne se
produise. Cette appréciation, qui implique l'examen d'un rapport finaliste entre une
action et son but, estrequise par la condition de nécessité d'exercice.
Une telle appréciation n'est toutefois guère aisée en pratique. Elle est ainsi
susceptible d'être facilitée par l'application de la condition de proportionnalité selon
1752 Si l'on se place, à tout le moins, dans une perspective autre qu'une perspective «state-
centnc ». Voy., en ce qui concerne les juges de la Cour, la déclaration du président Bedjaoui p 273 622-
en œ qui concerne les auteurs, R. MÛLLERSON, «On the relationship... », op. cit., p. 27 •P w'
KAHN, «Nuclear Weapons and the Rule of Law », N.Y.U.J. Int'l &Pol'y., 1998-1999, p. 379- M. G.
KOHEN, «The Notion of'State Survival' in International Law », in L. BOISSSON de CHAZOURNES
P. SANDS (éd.). International Law, the International Court of Justice and Nuclear Weapons
Cambndge, CUP, 1999,p. 312. ^ '
1754 déclaration du président Bedjaoui, p. 270, §§10-11.
A P- 249; voy. égalementenmillet «Les avis consultatifs de la Cour internationale de Justice du 8juillet 1996 »,
RGDIP 1991, p. 161 : «L'emploi d'armes nucléaires dans ce cas extrême de légitime défense ne[pouvait] etre quahfié in abstracto par la Cour de licite ou illicite, 'les armes nucléaires pouvant être
utilisees dans une large variété de circonstances, avec des résultats très différents' ».
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laquelle l'ampleur matérielle de l'action en légitime défense ne doit pas être
manifestement disproportionnée par rapport à l'ampleur matérielle de l'agression armée
qui l'a provoquée. Elle est également susceptible de s'appuyer sur l'évaluation du
respect de certaines règles du droit international humanitaire, bien que ces règles soient
théoriquement distinctes des règles régissant l'exercice du droit de légitime défense,
cette distinction étant néanmoins, on l'a vu, difficile à identifier dans certains cas. En
tout état de cause, la condition de nécessité d'exercice ne pourrait permettre à 1Etat
agressé de prendre certaines mesures défensives telles que l'acquisition par la force du
territoire de l'Etat agresseur.
Section 2. - Les mesures nécessaires
AU MAINTIEN DE LAPAIX ETDE LASECURITE INTERNATIONALES ADOPTEES
PAR LEConseil de sécurité des Nations Unies
En vertu de l'article 51 de la Charte des Nations Unies, les Etats ont le droit
d'agir en légitime défense «jusqu'à ce que le Conseil de sécurité ait pris les mesures
nécessaires pour maintenir lapaix et lasécurité internationales » , 1exercice de ce
droit «n'affect[ant] en rien le pouvoir et le devoir qu'a le Conseil de sécurité (...)
d'agir à tout moment de la manière qu'il juge nécessaire pour maintenir ou rétablir la
1756paix et la sécurité internationales »
Aussi, l'article 51 a-t-il été généralement interprété comme obligeant les Etats à
cesser leur action en légitime défense lorsque le Conseil de sécurité a pris les mesures
nécessaires au maintien de la paix et de la sécurité internationales, le droit de légitime
défense étant présenté en ce sens par la doctrine comme un droit provisoire et
subsidiaire '^'" (§1®")- Compte tenu des termes qu'il utilise, l'article 51 semble
également imposer une obligation particulière au Conseil de sécurité, à savoir,
l'obUgation de (tenter de) substituer (le plus rapidement possible) son action àcelle de
l'Etat exerçant sondroit de légitime défense (§2).
Voy not, pour une référence explicite à ce double caractère, J. DELIVANIS, La légitime
défense..., op. cit., pp. 55-56 et pp. 91 et s.; S.A. ALEXANDROV, Self-Defense..., op. cit., pp. 104-105 ;
J. VERHOEVEN, « Les 'étirements'... », op. cit.,pp. 70-72.
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Il conviendra de s'interroger dans le cadre de cette seconde section sur
l'existence et, le cas échéant, l'étendue de ces deux obligations.
Cette question et celle, plus générale, de la relation entre le droit de légitime
défense et la sécurité collective se posent de nos jours avecune acuité toute particulière
compte tenu du regain d'activité, certes partiel mais spectaculaire, que le Conseil de
sécurité connaît depuis le début des années nonante. En effet, depuis l'adoption de la
Charte des Nations Unies jusqu'à la fin de la guerre froide, seuls deux Etats contre
lesquels le droit de légitime défense a été constamment invoqué ont fait l'objet de
sanctions de la part du Conseil de sécurité.
La Rhodésie du Sud et l'Afrique du Sud ont fait l'objet d'un embargo (en ce compris
militaire) imposé respectivement, par la résolution 232 (1966) et la résolution 418(1977)
du Conseil de sécurité. Seul l'embargo imposé à l'Afrique du Sud visait officiellement à
contraindrecelle-cià mettre fm non seulement à sa politiqued'apartheid et à la violation
du droit à l'autodétermination du peuple namibien mais également à ses actes
d'agression commis contre des Etats voisins (T considérant du préambule de la
résolution 418 [1977]). Par contre, l'embargo imposé à la Rhodésie du Sud avait
uniquement comme objectif officiel de contraindre celle-ci à respecter le droit à
l'autodétermination du peuple rhodésien. Cela dit, dans ce dernier cas - comme dans
celui de l'Afrique du Sud -, l'embargo avait été imposé alors que la Rhodésie avait
entrepris de nombreuses actions armées contre des Etats voisins, actions qui avaient
toutes été condamnées par le Conseil de sécurité. En ce sens, s'il n'était pas
officiellement destiné à mettre fm à ces actions armées, cet embargo devait, par ses
effets, affecter les capacités militaires de la Rhodésie du Sud et son aptitude à agresser
les Etats voisins.
Le dégel des relations Est-Ouest a permis au Conseil de sécurité de prendre depuis lors
un nombre considérable de mesures (provisoires ou autres) dans le cadre de conflits
armés dans le cadre desquels l'un des (voire tous les) protagonistes du conflit avai(en)t
allégué avoir agi en légitime défense. Le Conseil ne semble pas potar autant avoir
toujours assumé la tâche de maintien de la paix qui lui incombeen vertu de la Charte.
§1 '^^ . - Obligation de l'Etat agissant en légitime défense
La formule mentionnée à l'article 51 de la Charte selon laquelle le droit de
légitime défense peut être exercé « jusqu'à ce que le Conseil de sécurité ait pris les
mesures nécessaires pour maintenir la paix et la sécurité internationales » est
généralement envisagée comme le fondement d'une obligation de cesser l'exercice du
droit de légitime défense lorsque le Conseiladopte de telles mesures.
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On ne pense toutefois pas que cette formule constitue le fondement juridique
propre de cette obligation. Il semble plutôt que cette dernière découle soit du caractère
obligatoire des décisions du Conseil de sécurité, soit de l'application de la condition de
nécessité d'exercice du droit de légitime défense selon que l'action du Conseil prend la
forme, respectivement, d'une décision imposant un cessez-le-feu (A) ou de mesures
aboutissant effectivement à maintenir la paix et la sécurité internationales (B).
A. Suspension de l'exercice du droit de légitime défense et cessez-le-feu
La forme d'action le plus souvent adoptée par le Conseil de sécurité à l'occasion
d'un conflit armé consiste dans ime résolution imposant aux parties à ce conflit de
cesser les hostilités. On comprend sans peine la raison pour laquelle le Conseil de
sécurité privilégie cette forme d'action. Il s'agit en effet d'une action rapide et neutre
qui n'exige pas d'identifier l'agressevir ; or, l'insuffisance des moyens matériels et
humains dont le Conseil dispose pour vérifier in concreto les prétentions avancées par
les Etats et, plus généralement, son souci de ne pas compromettre les chances de
règlement diplomatique du conflit rendent ime telle identification concrètement et
politiquement difficile.
La mesure de cessez-le-feu ainsi prise par le Conseil de sécurité constitue une
mesure provisoire visée par l'article 40 de la Charte des Nations Unies'^ ^^. Il est
classiquement admis qu'une telle mesure revêt un caractère obligatoire dès lors que
l'intention du Conseil de sécurité d'obliger ressort clairement des termes utilisés à cette
1759
occasion
Ainsi, au lendemain de la Guerre des Six Jours, le Conseil de sécurité a adopté plusieurs
résolutions (rés. 233 [1967], rés. 234 [1967], rés. 235 [1967], rés. 236 [1967]) dans
lesquelles il a exigé qu'Israël et les Etats arabes - prétendant chacun avoir agi en
légitime défense - cessent le feu. De même, dans ses résolutions 508 (1982) et 509
(1982) adoptées après l'opération israélienne « Paix pom la Galilée » entreprise au titre
de la légitime défense, le Conseil de sécurité a « engagé [Israël et les forces
paramilitaires présentes au Liban] à cesser immédiatement et simultanément toute
activité [armée sur le territoire du Liban] de part et d'autre de la frontière [libanaise] ».
Se référant explicitement à l'article 40 de la Charte des Nations Unies, le Conseil de
En pratique, le Conseil a souvent demandé ou exigé le cessez-le-feu en se référant
explicitement à cet article ; voy. not. à ce sujet J.M. SOREL, « Article 40 », in La Charte des Nations
Unies. Commentaire article par article, J.-P. COT, A. PELLET, M. FORTEAU (dir.), 3® éd., Paris,
Economica, 2005, pp. 1178 et s.
Voy. en ce sens J. VERHOEVEN, Droit international..., op. cit., p. 804 ; J.M. SOREL,
« Article 40 », op. cit., p. 1191.
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sécurité a également exigé dans sa résolution 598 (1987) que l'Irak et l'Iran, chacun
ayant invoqué la légitime défense pour justifier leur action armée, cessent le feu.
L'Ethiopie et l'Erythrée, qui prétendaient chacune avoir riposté à une attaque préalable
de l'autre, ont également été tenues par la résolution 1227(1999) du Conseil de sécurité
de cesser les hostilités. Enfm, le Conseil de sécurité a exigé dans sa résolution 1234
(1999) l'arrêt immédiat des hostilités tant de la part des groupes armés non
gouvernementaux présents en territoire congolais que de la part de l'Ouganda et du
Rwanda, ceux-ci ayantsoutenu que leur actionarmée étaitjustifiable sur la base du droit
de légitime défense'^ ®".
Par conséquent, lorsque le Conseil de sécurité exige un cessez-le-feu, toutes les
parties au conflit armé, en ce compris celle(s) qui prétendai(en)t agir en légitime
défense, doivent cesser les hostilités. En ce sens, à supposer même que l'tme des parties
exerçait de manière licite le droit de légitime défense, la décision de cessez-le-feu
imposéepar le Conseil de sécurité implique la cessationde cet exercice.
Les décisions de cessez-le-feu du Conseil de sécurité ont parfois été explicitement
rejetées par l'une desparties au conflit sans quece rejetn'ait étéjustifié par la violation
du cessez-le-feu par l'autre partie : alors que le Liban et l'Organisation de libération de
la Palestine ont informé qu'ils se conformeraient à la décision de cessez-le-feu du
Conseil de sécurité (rés. 509 [1982]), Israël a communiqué au Conseil de sécurité son
refus d'exécuter cette décision en affirmant que« l'opération 'Paixpour la Galilée' a été
lancée en raison de la situation intolérable créée par la présence au Liban d'un grand
nombre de terroristes qui opèrent à partir de ce pays (...) [et que] le droit naturel de
légitime défense est l'un des droits fondamentaux des Etats souverains, l'article 51 de la
Charte des Nations Unies [réaffirmant] le droit de légitime défense de tous les Etats
Membres De même, l'Iran a rejeté la décision par laquelle le Conseil de sécurité
lui avait imposé à lui et à l'Irak un cessez-le-feu, reprochant au Conseil de sécurité de ne
pas avoir identifié l'agresseur'^ ®^. Telle a également été l'attitude de l'Ethiopie à l'égard
de la décision de cessez-le-feu prise par le Conseil de sécurité dans sa résolution 1227
(1999) : l'Ethiopie a en effet affmné qu'elle «ne saurait l'accepter, de même qu'elle
n'accepterajamais de renoncer à des droits qui sont les siens en tant qu'Etat souverain,
et tout particulièrement, en l'occurrence, à son droit de légitime défense
On peut donc conclure que, lorsque les mesures prises par le Conseil de sécurité
à l'occasion d'un conflit armé consistent dans l'imposition d'un cessez-le-feu,
l'obligation de cesser l'action prétendument exercée en légitime défense découle non
pas de l'application de l'article 51 de la Charte mais, plus précisément, du caractère
contraignant attaché aux décisions du Conseil de sécurité (et, plusparticulièrement, des
articles 25, 48 et 49 de la Charte). Tout au plus, peut-on constater que ce caractère
contraignant est implicitement rappelé à l'article 51 dela Charte lorsque celui-ci précise
que « les mesures prises en légitime défense (...) n'affectent en rien le pouvoir et le
Voy. not., s'agissant de l'Ouganda, A/53/PV.95, p. 14; voy. not., s'agissant du Rwanda, •





devoir qu'a le Conseil de sécurité (...) d'agir à tout moment de la manière qu'il juge
nécessaire pour maintenir ou rétablir la paix et la sécurité internationales ».
Il va sans dire que l'Etat ayant cessé d'exercer le droit de légitime défense à la
suite d'une résolution du Conseil de sécurité imposant un cessez-le-feu est autorisé à
reprendre l'exercice de ce droit si le cessez-le-feu n'est pas respecté. C'est en ce sens
qu'il faut comprendre les déclarations dans lesquelles certains Etats ont soutenu que le
mécanisme accompagnant le cessez-le-feu accepté par les parties à un conflit
n'empêchait pas celles-ci de recourir à la légitime défense dans l'hypothèse où ce
mécanisme ne portait pas ses fhiits et qu'une nouvelle agression était commise contre
l'un d'eux. C'est d'ailleurs la raison pour laquelle il paraît plus juste de parler de
suspension de l'exercice du droit de légitime défense que de terminaison d'un tel
exercice par l'effet de la décision de cessez-le-feu.
La Chine a ainsi tenu les propos suivants au sujet d'un éventuel échec du mécanisme
accompagnant le cessez-le-feu imposé au Pakistan et à l'Inde en 1948 et consistant dans
un plan prévoyant différentes étapes pour conduire le peuple cachemirien à
l'indépendance : « Mais qu'adviendra-t-il si nos prévisions sont fausses et si ime
invasion de grande envergure se produit soudainement? Le projet de résolution ne
prévoit aucune disposition pour parer à cette éventualité. (...). Tous les Etats Membres,
ainsi que, bien entendu, le Dominion de l'Inde, invoqueront les dispositions de la Charte.
Or, l'un des Articles de la Charte (Article 51) affume explicitement le droit inaliénable
de tous les Membres à la défense individuelle et collective. C'est pourquoi je désire
déclarer (...) que ce projet de résolution ne contient rien qui porte atteinte au droit
inaliénable qu'ont tous les Etats Membres d'assurer leur défense individuelle et
collective Le Royaume-Uni a explicitement approuvé ces propos"®^. Plus
récemment, lors de l'adoption de la résolution 1701 (2006) qui a imposé un cessez-le-feu
au Hezbollah ainsi qu'à Israël et a élargi le mandat de la FINUL, certains Etats ont
soutenu qu'Israël devait cesser immédiatement toutes les offensives militaires au Liban
« tout en réservant le droit de tout Etat souverain à se défendre
B. Cessation du droit de légitime défense et mesures conduisant
« effectivement » à « maintenir » la paix et la sécurité internationales
Tout autre est l'hypothèse où le Conseil de sécurité identifie parmi les parties à
un conflit armé celle qui est à l'origine de ce conflit et adopte des mesures contre cette
dernière. L'action du Conseil de sécurité ne consiste plus, comme dans le cas de
l'imposition d'un cessez-le-feu, en une action négative (une interdiction) dont l'objectif
1764 S/PV.284, p. 9 (Jammu-Cachemire-1948).
1765 s/pY 286, p. 16 {Jammu-Cachemire -1948).
Voy. not, les déclarations des Etats-Unis : S/PV.5511, p. 6 et de la Grèce : S/PV.5511, pp.
10-11 {intervention d'Israël au Liban - 2006).
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est de figer une situation afin d'éviter qu'elle ne s'aggrave. L'action du Conseil apparaît
plutôt dans ce cas conune une action positive (consistant par exemple dans l'adoption
de sanctions économiques ou militaires) qui visent àprendre le relais de l'action armée
exercée de manière licite en légitime défense en y substituant son action.
Ainsi, comme on l'a déjà mentionné, le Conseil de sécurité a imposé un embargo
(mlitaire) à l'Afrique du Sud afin, notamment, de réduire les capacités de ce dernier
d attaquer les Etats voisins. Le Conseil de sécurité a également exigé dans sa résolution
502 (1982) que l'Argentine retire ses troupes des îles Falkland. De même, le Conseil de
sécurité a clairement identifié l'Irak comme étant à l'origine du conflit armé l'opposant
au Koweït en 1990 ; leConseil a dès lors décidé de prendre des mesures militaires à son
encontre (rés. 678 [1990]). Au lendemain des attentats du 11 septembre 2001, le Conseil
de sécurité a adopté une série de mesures visant à mettre un terme au terrorisme
international et, notamment, aux activités terroristes développées à partir de
l'Afghanistan (rés. 1373 [2001]).
C'est sans nul doute cette forme d'action, plutôt que celle consistant dans
l'imposition d'un cessez-le-feu, que les rédacteurs de la Charte avaient à l'esprit
lorsqu'ils ont décidé d'insérer, dans l'article 51 de la Charte, la formule selon laquelle
l'exercice du droit de légitime défense ne peut être exercé que «jusqu'à ce que le
Conseil de sécurité ait pris les mesures nécessaires pour maintenir la paix et la sécurité
internationales ».
En effet, d'ime part, l'idée sous-jacente àune telle formule était que le Conseil
de sécurité, chargé par la Charte d'assurer la sécurité de tous les Etats membres, ne
pourrait pas toujours, compte tenu de sa structure et de son fonctionnement, être
capable de défendre un Etat aussitôt que celui-ci aurait été agressé et avant que celui-ci
n'agisse en légitime défense. Par conséquent, il convenait de reconnaître à cet Etat le
droit de repousser cette agression sans devoir attendre l'action de la communauté
internationale tout en exigeant en même temps qu'une fois la défense de cet Etat prise
en charge par le Conseil de sécurité, cette action se substitue àcelle de l'Etat ayant agi
en légitime défense afin d'éviter tout abus dans l'action unilatérale. L'objectif premier
des «mesures nécessaires au maintien de la paix et de la sécurité internationales »
visées àl'article 51 est ainsi de «prolonger» l'action de l'Etat agressé, objectif que ne
vise par hypothèse pas une mesure de cessez-le-feu.
Dautre part, le cessez-le-feu constitue une mesure provisoire par excellence,
c'est-à-dire une mesure adoptée en attendant que, selon l'article 40 de la Charte, le
Conseil «décide [éventuellement] des mesures à prendre conformément à l'article 39
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[de la Charte] », c'est-à-dire des mesures visant, conformément à ce dernier article, «à
maintenir ou rétablir la paix et la sécurité internationales». Dès lors, bien que
consistant dans une mesure prise par le Conseil de sécurité dans le cadre du maintien
de la paix, le cessez-le-feu peut difficilement être considéré, par définition, comme
constituant une mesure visant à maintenir la paixet la sécurité internationaleset, par
conséquent, comme une mesure envisagée par l'article 51 de la Charte. Cette solution
est d'autant plus convaincante qu'il doit s'agir, selon cet article, d'une mesure
aboutissant « effectivement » à un tel « maintien ».
En effet, il semble admis que les «mesures nécessaires au maintien de lapaix et
de la sécurité internationales» prévues à l'article 51 de la Charte ne mettent fin à
l'exercice du droit de légitime défense que si elles sont particulièrement étendues: elles
doivent «effectivement» conduire au «maintien» de la paix et de la sécurité
internationales. Le caractère particulièrement étendu de ces mesures semble confirmé
tant par les termes utilisés à Varticle 51 de laCharte que par ladoctrine et pratique.
Tout d'abord, Varticle 51 envisage le «maintien» plutôt que le
«rétablissement » de la paix et de la sécurité internationales. Le choix d une telle
terminologie peut être interprété de deux manières différentes. Il peut tout d'abord
signifier que les mesures visées à l'article 51 de la Charte sont susceptibles d être
1768
adoptées par le Conseil de sécurité dans une situation où la paix n'apas été rompue ,
ce qui peut être le cas si l'exercice du droit de légitime défense et l'emploi de la force
auquel cet exercice répond revêtent une faible gravité '^^ ^. Ceci étant, pour ne pas
rompre la paix, la légitime défense doit a priori consister dans une action armée
ponctuelle limitée et non dans une action armée continue (comme une invasion armée).
On ne voit dès lors pas comment les mesures adoptées par le Conseil de sécurité
pourraient conduire à la cessation de l'exercice d'une action en légitime défense qui
J. VERHOEVEN soutient en ce sens que les mesures visées à l'article 40 sont provisoires
«[dans la mesure où] elles sont appelées àdisparaître lorsque la paix et la sécurité internationales ont été
rétablies », ce qui suppose que ces mesures ne sont pas aptes àrétablir ni afortiori àmaintenir celles-ci
{Droit international..., op. cit., • i j i
Cette interprétation semble avoir été adoptée par l'Institut de droit international dont la
résolution relative à la légitime défense prévoit que celle-ci ne peut être exercée «que jusqu'à ce que le
Conseil de sécurité ait pris les mesures effectives nécessaires pour maintenir ou rétablir la paix et la
sécurité internationales » (point 3 de la résolution, texte disponible à l'adresse suivante : http://www.idi-
iil.org/idiF/resolutionsF/2007_san_02_fr.pdf [it. aj.]).
Voy. en ce sens D.W. GREIG, «Self-Defence and the Security Council;... », op. cit.. p. 389,
note 78.
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aurait, par hypothèse, déjà pris fin. Tout au plus l'effet de ces mesures pourrait-il dès
lors consister à empêcher la répétition d'une telle action. Il semble plutôt que le renvoi
à la notion de maintien de la paix à l'article 51 de la Charte signifie que le
rétablissement de celle-ci par le Conseil de sécurité ne suffit pas àmettre fin au droit de
légitime défense mais que le Conseil de sécurité doit également parvenir à«maintenir »
la paix ainsi rétablie. Cette interprétation ressort clairement des travaux préparatoires de
1article 51 de la CharteElle semble également confirmée par plusieurs traités
régionaux de défense collective qui prévo[ya]ient l'obligation de cesser l'action en
légitime défense lorsque le Conseil de sécurité a[vait] pris les mesures nécessaires pour
rétablir et maintenir la paix et la sécurité internationales
Ensuite, la majorité des auteurs sont d'accord pour soutenir que les mesures du
Conseil de sécurité ne sont susceptibles de mettre fin à l'exercice du droit de légitime
défense que pour autant que ces mesures parviennent «effectivement » à maintenir la
paix et la sécurité intemationales^^^^. Autrement dit, l'exercice du droit de légitime
défense ne doit pas cesser aussitôt que le Conseil de sécurité apris des mesures ; encore
convient-il que lapaix et la sécurité internationales aient «effectivement » été rétabhes
et maintenues par ces mesures. Cette conclusion est confirmée par les travaux
1770 ,Cette interprétation est étayée par les déclarations exprimées par l'URSS et le Royaume-Uni
lors de la Conférence de San Francisco. La délégation russe souhaitait la suppression du verbe «rétablir »
initialement prévu dans le projet d'article au motif que «the word 'maintain' encompassed the concept of
restore ^d that the latter was meffect unnecessary »{Minutes ofthe Thirty-Sixth Meeting ofthe United
6tates Délégation. Held atSan Francisco, 11 mai 1945, in Foreign Relations ofthe United States, 1945
op. cit. p 824) ; le Royaume-Uni a clairement déclaré, quant à lui, que « [if] the word 'restore' Twasl
retamed, that is that the right of self-defense should continue during the period ofrestoration »(ibid).
T, „ ^ «Traité de l'Atlantique Nord », signé le4 avril 1949 à WashingtonDC, RnVU, 1949, p. 244, n°541 ; l'article 4 du « Traité d'amitié, de coopération et d'assistance
mutuelle »,^signe le 4mai 1955 àVarsovie, RIWL/, 1955, p. 25, n°2962.
«Article 51: Limits onSelf-Defense? »,Mich. J. Int'lL, 1991-1992, p. 343; T.M. FRANCK, «Terrorism... », op. cit., pp. 841-842; O. SCHACHTER, «United
Nations Law mthe Gulf Conflict », AJIL, 1991, p. 458; D.W. GREIG, «Self-Defence and the Security
Comcil... » op. cit., p. 389; E.V. ROSTOW, «Until What? Enforcement Action or Collective Self-
Defense », AJIL, 1991, p. 511; J. BRUNNEE, «The Security Council and Self-Defense: Which Way to
Global Secunly? », in N. BLOKKER N. SCHRIJVER (éd.), The Security Council and the Use ofForce,
Martmus Nijhoff, Leiden, Boston, 2005, pp. 127-128; voy. également àce sujet K.S. ELLIOTT «The
New World Order and the Right of Self-Defense in the United Nations Charter », Hastings Int'l &Comp.
L. Rev., 1991-1992, pp. 68 et s.; L.-A. SICILIANOS, «Le contrôle par le Conseil de sécurité des actes de
kgitime defense », in Le Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, Colloque de Rennes Paris
Pedone, 1995, p.73; M. HALBERSTAM, «The Right of Sef-Defense once the Security Council Takes
Action »,Mich. J. Int'lL., 1996, p. 11,1.
Voy. également en ce sens la résolution adoptée le 27 octobre 2007 par l'Institut de droit
international au sujet de la légitime défense, http://www.idi-iil.org/idiF/resolutionsF/2007 san 02 fr ndf
pomt3. - _ _ -y ;
^^^ES, «The Use of Force in the Persian Gulf», in L.F.DAMROSCH, D.J. SHEFFER (éd.), Law andForce in the New International Order, 1991, pp. 5-6.
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préparatoires de l'article 51 de la Charte, travaux au cours desquels il a été soutenu que
les mesures prises par le Conseil de sécurité devaient consister dans des mesures
particulièrementefficaces
Enfin, la pratique semble également confmner que les mesures visées par
l'article 51 doivent être particulièrement étendues pour mettre fin au droit de légitime
défense. Certes, cette conclusion n'en ressort pas de manière explicite. En effet, le
Conseil de sécurité n'a jamais expressément dénié àun Etat le droit de continuer à agir
en légitime défense au motif que les mesures qu'il avait prises avaient permis de
«maintenir la paix etla sécurité internationales »au sens de 1article 51 de la Charte.
Il convient de formuler plusieurs remarques à cetégard.
Tout d'abord et de manière générale, il n'est pas douteux que c'est au Conseil de
sécurité qu'il revient en définitive de qualifier les mesures qu'il aprises de «nécessaires
au maintien de la paix et de la sécurité intemationales » et de déterminer, ainsi, le
moment auquel l'exercice du droit de légitime défense prend fin. Le plus simple serait
certainement qu'il ordoime explicitement la cessation de cet exercice dans une
résolution, ce qu'il n'acependant jamais fait'^ '^*.
Par ailleurs, on ne doit certainement pas voir dans la condamnation par le Conseil de
sécurité d'un emploi de la force une décision de mettre fm à l'exercice du droit de
légitime défense invoqué pour justifier cet emploi. En effet, comme un auteur le fait trèsjustement remarqué: «While the Security Council may, of course, reject a state's.claim
that it is acting in self-defense, that is very différent fi-om aright to order astate to desist
from using force in self-defense even though the Security Council has recognized that
the State has been the victim of an armed attack. In the former situation, the Secimty
Coimcil is rejecting the state's daim that events which would give rise to such a right
have occurred. In the latter scénario, the Security Council would have the authority to
tell a state that even though it is the victim of aggression (...) it may not use force to
resist that aggression »
F.nfin, les décisions par lesquelles le Conseil de sécurité a maintenu des embargos
militaires qu'il avait imposés à rencontre de certains Etats alors que ces emb^gos
empêchaient manifestement ceux-ci d'exercer leur droit de légitime défense ne doivent
pas non plus être considérées - contrairement aux apparences - comme des décisions
impliquant la cessation de l'exercice de ce droit en vertu de l'article 51 de la Charte. Le
refus du Conseil de sécurité de lever l'embargo militaire imposé à l'ex-Yougoslavie en19911776 alors que la Bosnie-Herzégovine, nouvellement indépendante, s'estimait
confi-ontée à une agression armée de la part de Serbie constitue à cet égard un cas
particulièrement éclairant'"^. Si la Bosnie-Herzégovine'"® (soutenue par d'autres
La délégation américaine aainsi déclaré lors de la Conférence de San Francisco que l'article
51 de la Charte «established the complété right of self-defense until the Security Council met the
situation effectively » (cité dans M. HALBERSTAM, «The Right to Self-Defense...», op. cit., p. 243 ;
voy., pour d'autres déclarations, ibid, pp. 242-244).
Voy. J. VERHOEVEN, «Les 'étirements'... », op. cit., p. 72 ; voy. également en ce sens Y.
DINSTEIN, War, Aggression...., op. cit., p. 189.
M. HALBERSTAM, « The Right to Self-Defense...», op. cit., p. 232.
Résolution 713 (1991).
Voy. également les plaintes du Libéria au sujet du refus du Conseil de sécurité de kver
l'embargo militaire qui lui a été imposé par la résolution 1343 (2001) et qui, selon lui, l'empêchait
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Etats" '^) a constamment souligné que les mesures prises par le Conseil de sécurité {le.
embargo militaire, envoi de casques bleus'^ ®" et de forces autorisées'^ ®') s'étaient
révélées inefficaces à maintenir la paix et la séciuité dans la région et que,
conformément à l'article 51 de la Charte des Nations Unies, son droit à la légitime
défense devait ainsi être maintenu intact, aucim Etat ne lui a, en réalité, explicitement
dénié à cette occasion l'exercice d'un tel droit. En d'autres termes, si la décision de
maintenir l'embargo militaire a eu pour effet de réduire les capacités matérielles de la
Bosnie-Herzégovine à exercer son droit de légitime défense'^ ^^, cette décision
n'impliquait par contre nullement - toute hypocrite que soit cette solution - que la
Bosnie-Herzégovine n'était plus autorisée à exercer ce droit parce que des « mesures
nécessaires au maintien de la paix et de la sécurité internationales» avaient été prises par
la Conseil de sécurité.
Il n'est donc guère aisé à première vue de déterminer de manière positive et concrète ce
que recouvre, à la lumière de la pratique, la notion de mesures nécessaires au maintien
de la paix et de la sécurité internationales dont l'effet est de mettre fin au droit de
légitime défense. Néanmoins, il est possible de le déterminer a contrario, c'est-à-dire
de définir ces mesures en creux en identifiant celles auxquelles le Conseil de sécurité a
soit explicitement soit implicitement refusé de reconnaître un tel effet.
Ne peuvent évidemment pas avoir pour effet de mettre fm à l'exercice du droit de
légitime défense d'un Etat les mesures que le Conseil de sécurité a prises en adoptant
une résolution dans laquelle il réaffirme en même temps explicitement l'existence d'un
tel droit au profit de cet Etat.
On constate ainsi que, dans ses résolutions 546 (1984) et 574 (1985), le Conseil de
sécurité a demandé aux Etats membres des Nations Unies d'appliquer intégralement
l'embargo sur les armes imposé à l'Afrique du Sud tout en rappelant le droit de l'Angola
à la légitime défense contre les actes d'agression des troupes sud-africaines'^ ^^. Il est
donc clair que l'embargo militaire imposé à l'Afrique du Sud ne constituait pas une
« mesure nécessaire au maintien de la paix et de la sécurité internationales » mettant fm
au droit de légitime défense de l'Angola bien que cet embargo était officiellement
destiné à mettre im terme aux actes d'agression de l'Afrique du Sud {cf. supra - section
2).
d'exercer son droit de légitime défense pour se protéger des attaques commises par des rebelles
provenant de la zone frontalière entre la Guinée et la Sierra Leone (S/200/844 ; S/2001/474, p. 3 ;
S/2001/851, p. 2 [intervention du Liberia en Guinée - 2002]) ; voy. également les plaintes de l'Ethiopie
au sujet de l'embargo militaire qui lui a été imposé par la résolution 1298 (2000) et qui, selon elle,
l'empêchait d'exercer son droit de légitime défense contre l'Erythrée (S/2001/474 ; S/2001/561 ;
S/2001/851 [conflit entre l'Ethiopie et l'Erythrée - 2007]).
Voy. not. le paragraphe 114 de la requête introductive d'instance de la Bosnie-Herzégovine
dans l'affairede l'application de la convention pour laprévention et la répression du crime de génocide
(Bosnie-Herzégovine c. Serbie-et-Monténégro).
Voy. not. les déclarations du Pakistan : S/PV.3454, p. 3 et de la Slovénie : S/PV.3454, p.
25 {le conflit yougoslave - 1994).
Voy. not. les résolutions 743 (1992), 761 (1992), 807 (1993), 836 (1993), 844 (1993), 871
(1993), 908 (1994), 998 (1995) du Conseil de sécurité au sujet de la création de la FORPRONU et de
l'évolution de son mandat.
Voy. not. les résolutions 770 (1992), 781(1992), 787 (1992), 816 (1993), 836 (1993), 908
(1994) du Conseil de sécurité au sujet de la création des forces autorisées à recourir à la force en ex
Yougoslavie et de l'évolution de leur mandat.
Voy. en ce sens C. GRAY, InternationalLaw and..., op. cit., p. 107 : « The better position is
that an armedembargo may affect the right to self-defence but does not actuallydeny that right ».
Voy. les paragraphes 4 et 5 des résolutions 546 et 574.
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De même, la résolution 661 (1990) du Conseil de sécurité a imposé un embargo militaire
à l'Irak afin d'inciter celui-ci à se retirer du Koweït tout en rappelant « le droit naturel de
légitime défense, individuelle ou collective, face à l'attaque armée dirigée par l'Iraq
contre le Koweït, consacré par l'Article 51 de la Charte », laissant ainsi ce droit intact
malgré l'imposition de l'embargo'^ '^'.
Il n'est pas exclu qu'en rappelant ses résolutions antérieures, y compris la résolution 661
(1990), le Conseil de sécurité ait à nouveau admis dans sa résolution 678 (1990) que le
droit de légitime défense individuelle ou collective face à l'agression armée de l'Irak
contre le Koweït pouvait continuer à être exercé'^ ®^ bien que cette résolution autorisait
«les Etats [...] à user de tous les moyens nécessaires [...] pour rétablir la paix et la
sécurité internationales dans la région », c'est-à-dire prévoyait une action militaire
particulièrement robuste dont l'objectif correspondait à celui que doivent en principe
poursuivre les mesures collectives visées par l'article 51 de la Charte pour mettre fin à
l'exercice du droit de légitime défense.
Enfin, dans sa résolution 1373 (2001), le Conseil de sécurité a adopté ime série de
mesures visant à lutter contre le terrorisme et s'est référé à plusieurs reprises à cet égard
aux attentats du 11 septembre 2001 tout rappelant préalablement le droit des Etats à la
légitime défense. La résolution 1373 (2001) laisse ainsi entendre que de telles mesures
n'avaient pas mis fm au droit de légitime défense que la majorité des Etats avait reconnu
aux Etats-Unis à la suite de ces attentats"^®.
Il est également possible de déterminer implicitement les mesures du Conseil de sécurité
qui ne sont pas susceptibles de mettre fm à l'exercice du droit de légitime défense. En
effet, la pratique montre que de nombreux Etats ont entrepris une action en légitime
défense contre des Etats auxquels le Conseil de sécurité avait pourtant imposé certaines
mesures.
Or, il est intéressant de constater que, si la plupart de ces actions ont été condamnées,
cette condamnation résultait de circonstances étrangères à la question de l'effet des
mesures du Conseil de sécurité sur le maintien du droit de légitime défense. Ainsi, par
Voy. à cet égard C. GRAY, InternationalLaw and..., op. cit., p. 105 : « The UK leamed its
lesson from the controversy over the Falklands. When the security Council responded to Iraq's 1990
invasion of Kuwait it imposed sanctions on Iraq; in the same resolution it included an affirmation of-the
'inherent right of individual or collective self-defence, in response to the armed attack by Iraq against
Kuwait, in accordance with Article 51 of the Charter'. Thus no problem could arise as to whether the
impositions of economic sanctions by the Security Council had tenrdnated any right of states to use
collective self-defence to help Kuwait ».
Voy. en ce sens T.M. FRANCK, « Terrorism... », op. cit., p. 841 et J. BRUNNEE, « The
Security Council... », op. cit., p. 129.
La plupart des auteurs ont conclu que les mesures prévues par la résolution 1373 (2001) ne
constituaient pas des « mesures nécessaires au maintien de la paix et de la sécurité internationales » au
sens de l'article 51 de la Charte ; voy. not. J. VERHOEVEN, « Les 'étirements'... », op. cit., p. 71 ; J.
BRUNNEE, « The Security Council... », op. cit., p. 129; M. BYERS, « Terrorism, the Use of Force and
Intemational Law after 11 September », ICLQ, 2002, p. 412; J. DELBÛCK, « The Fight against Global
Terrorism: Self-Defense or Collective Security as Intemational Police Action? Some Comments on the
Intemational Légal Implications of the 'War against Terrorism' », GYBIL, 2001, p. 17; F. L. KIRGIS,
« Terrorist Attacks on the World Trade Center and the Pentagon », ASIL Insight, 2001. Voy. cependant :
F. MEGRET, «'War'? Légal Semantics ...», op. cit., p. 373. Voy. également A. PELLET, V.
TZANKOV, « L'Etat victime d'xm acte terroriste peut-il recourir à la force armée? », in Les nouvelles
menaces contre la paix et la sécurité internationales, SFDI, Paris, Pedone, 2004, p. 101. Ces demiers
auteurs estiment que le droit de légitime défense des Etats-Unis a pris fm à la suite de l'adoption de la
résolution 1390 (2002) dans laquelle le Conseil de sécurité a imposé des sanctions à l'encontre du régime
Taliban et du réseau Al-Qaïda ; d'autres auteurs ont plutôt envisagé une éventuelle cessation du droit de
légitime défense des Etats-Unis à la suite de l'adoption de la résolution 1386 (2001), résolution par
laquelle la Force intemationale de sécurité et d'assistance (FISA) a été créée (J. BRUNNEE, « The
Security Council... », op. cit., p. 130).
502
exemple''®^, les actions militaires successives d'Israël au Liban en 1978 ont été
désapprouvées par la généralité des Etats non pas curieusement parce que ceux-ci
estimaient que le déploiement de la FINUL au Liban"®® avait mis fin à l'exercice du
droit de légitime défense d'Israël mais parce que cette action était, selon eux,
disproportionnée'^ ®'. Plus particulièrement, on l'avu, iln'apas été contesté par les Etats
que la Bosnie-Herzégovine continuait à bénéficier de son droit à la légitime défense
(dans ime mesure certes defacto limitée) alors que des actions militaires significatives
visant à sécuriser les populations bosniaques avaient été décidées par le Conseil de
sécurité''®".
Par ailleurs, certaines actions menées enlégitime défense ont été (parfois implicitement)
approuvées alors qu'elles étaient exercées contre un Etat qui faisait déjà l'objet de
mesures adoptées par le Conseil de sécurité. Ainsi, par exemple, l'opération Enduring
Freedom a reçu un large soutien de la part de la majorité des Etats alors même que le
Conseil de sécurité avait imposé de lourdes sanctions à l'égard du régime Taliban
(S/RES/1267 [1999] et 1333 [1333]). La riposte desEtats-Unis à la tentative d'assassinat
d'un ancien président américain en 1993 n'a pas été critiquée par les membres du
Conseil de sécurité alors que l'Irakfaisait l'objet de sanctions robustes imposées parles
résolutions 661 (1990) et 687 (1991)du Conseilde sécurité"®'.
Il ressort de la pratique que même des actions collectives particulièrement robustes,
telles que l'imposition d'un embargo militaire ou l'emploi de la force, n'ont pas été
considérées comme des « mesures nécessaires au maintien de la paix et de la sécurité
internationales » mettant fin à l'exercice du droit de légitime défense. La raison en est
assurément qu'il n'était pas certain que ces actions, au moment où elles avaient été
décidées, réussiraient «effectivement » à rétablir ainsi qu'à maintenir la paix et la
sécurité internationales.
1787 Aucune des désapprobations exprimées au sujet des interventions de l'Iran et de laTurquie
en Irak à partir de 1993 n'était fondée sur le fait que le Conseil de sécurité avait pris les «mesures
nécessaires au maintien de la paixet de la sécurité internationales » en imposant de lourdes sanctions à
Tégard de l'Irak dans ses résolutions 661 (1990) et 687 (1991) du Conseil de sécurité; de même
1intervention des Etats-Unis au Soudan en 1998 a été condamnée pour des raisons étrangères au fait que
Conseil de sécurité avait déjà imposé certaines sanctions à l'égard du gouvernement soudanais compte
tenu deses activités terroristes (S/RES/1070 [1996]) ; enfm, les Etats n'ontpascondamné le conflit armé
entre 1Erythrée etl'Ethiopie en arguant que le droit de légitime défense invoqué par ceux-ci avait pris fin
parce que le Conseil de sécurité avait préalablement adopté un embargo militaire à leur égard
(S/RES/1298 [2000]).
Il est intéressant de constater que le mandat de la FINUL consistait, conformément à la
résolution 425 (1978) qui l'a créée, non,seulement à confirmerle retrait des forces israéliennes du Liban
età aider le Gouvernement libanais à assurer larestauration de son autorité effective dans larégion mais
également àrétablir lapaix et lasécurité internationales, formule qui fait clairement écho à l'objectif
que doivent en principe remplir les mesures collectives visées à l'article 51 de laCharte pour mettre fin à
l'exercice du droit de légitime défense. Voy. au sujet de la modification du mandat de la FINUL
S/RES/1701 (2006).
Voy. not. les débats au sein du Conseil de sécurité ; S/PV.2085 {intervention d'Israël au
Liban - septembre 1978) ; S/PV.2147-2149 (intervention d'Israël auLiban - 1979) et S/PV.2212-2218
{intervention d'Israël au Liban -1980).
Cf. supra au sujetdes mesures prises par le Conseil de sécurité.
Demême le droit de légitime défense exercé par laRDC contre le Rwanda et l'Ouganda ne
semble pas avoir été contesté même si le Conseil de sécurité avait décidé de déployer une force de
«maintien » de la paix au Congo (MONUC), force qui, il est vrai, n'était dotée au départ que d'un
mandat limité ne lui conférant que des misions essentiellement humanitaires (S/RES/1273 [1999] •
S/RES/1279 [1999] ; S/RES/1323 [2000] ; S/RES/1332 [2000]).
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Que peut-on conclure de l'ensemble de ces considérations ?
Il ne fait aucun doute que les mesures adoptées par le Conseil de sécurité
doivent être particulièrement étendues pour mettre fin à l'exercice du droit de légitime
défense conformément à l'article 51 de la Charte. Elles doivent viser non seulement à
rétablir mais également à maintenir la paix ainsi rétablie si elle a été rompue. Elles
doivent par ailleurs conduire effectivement au maintien de cette paix. Ces deux
exigences supposent donc, concrètement, l'adoption et la mise en œuvre de mesures
robustes qui, comme le confirme la pratique, doivent à tout le moins aller au-delà de
simples sanctions pacifiques. Elles impliquent de manière plus générale que le droit de
légitime défense pourra toujours être exercé concomitamment à l'action entreprise par
le Conseil de sécuritéjusqu'à ce que cette action ait effectivement conduit (à rétablir et)
à maintenir la paix et la sécurité internationales, c'est-à-dire, puisque l'on ne peut
déterminer en pratique l'efficacité d'une action au moment où elle est décidée, jusqu'à
ce qu'elle ait été substantiellement réalisée ou pris fin et ainsi démontré son efficacité.
On voit dès lors mal comment l'objectif de protection pouvant valablement être
poursuivi par l'exercice de la légitime défense ne serait pas (déjà) atteint à la suite
d'une telle action. Autrement dit, on imagine difficilement que la paix et la sécurité
internationales puissent être considérées comme effectivement (rétablies et) maintenues,
au sens où ces termes ont ainsi été précisés, si la protection que l'Etat agressé peut
poursuivre en exerçantson droit de légitime défense n'est pas assurée. Impliquant donc
a priori la réalisation préalable ou concomitante de l'objectif que l'exercice de la
légitime défense est autorisé à viser, le (rétablissement et le) maintien effectifde la paix
et de la sécurité internationales, au(x)quel(s) doivent conduire les mesures visées à
l'article 51 de la Charte, rendent par hypothèse la poursuite de cet exercice sans
nécessité.
Cette conclusion ne semble pas partagée par tous les auteurs. En effet, discutant de la
nature des « mesures nécessaires au maintien de la paix et de la sécurité internationales »
visées à l'article 51 de la Charte, d'aucuns soutiennent, à l'instar de D.W. Greig, que
« while the maintenance of peace and security might be the objective of the Council, it
does not follow that this will coincide with the objectives which a State acting in self-
defence might reasonably be entitled to achieve Selon ces auteurs, il est ainsi
« Self-Defence and the Security Council...», op. cit., p. 390; voy. également J.
VERHOÉVEN, Droit international..., op. cit., p. 685.
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possible que les mesures prises par le Conseil de sécurité conduisent un Etat à cesser
d'agir en légitime défense alors que cet Etat n'aurait pas recouvré l'ensemble de son
territoire illégalement occupé par l'Etat agresseur.
Cependant, une telle hypothèse n'est a priori envisageable que dans le cas où le Conseil
de sécurité a adoptéune décisionconsistantdans l'imposition d'un cessez-le-feu, comme
ce fut le cas lors du conflit armé entre l'Irak et l'Iran lorsque le Conseil de sécurité
exigea un cessez-le-feu en 1987 alors que certaines parties du territoire iranien étaient
toujours occupées par l'Irak. Dans ce cas, il n'est pas pertinent de se demander si cette
mesure a mis fin à l'exercice du droit de légitime défense en tant que « mesure
nécessaire au maintien de la paix et de la sécurité internationales » au sens de l'article 51
de la Charte puisque, comme on l'a vu, ellene constitue pas ime tellemesure {cf. supra -
A). Le maintien de l'occupation illégale d'un territoire n'est donc pas la conséquence de
l'applicationd'une mesure ayant effectivement conduit à maintenirla paix et la sécurité
internationales mais bien la conséquence du caractère contraignant d'une mesure
provisoire adoptée par le Conseil de sécurité. Il n'est doncpas pertinent d'invoquer une
telle hypothèsepour étayer l'idée selon laquelle le maintien de la paix visé à l'article 51
de la Charte ne permet pas toujours de réaliser l'objectif de protection d'une action en
légitime défense.
Il n'est pas exclu qu'im Etat cesse les hostilités malgré le maintien de l'occupation
illégale d'une partie de sonterritoire et en l'absence d'une décision de cessez-le-feu l'y
contraignant. Une telle situations'est déjà présentéeen pratique. Mais, cette cessationne
résultait pas des mesures en l'occurrence prises pas le Conseil de sécurité mais d'un
accord conclu avec l'Etat agresseur, prévoyant un calendrier pour le retrait des troupes
de cet Etat et aménageant ainsi l'obligation qui incombe à ce dernier de cesser le fait
illicite qu'il a commis''®^
En tout état de cause, il semble difficile d'envisager que la paix et la sécurité
internationales soient considérées comme ayant effectivement été rétablies et maintenues
(au sens de l'article 51 de la Charte) si le territoire d'un Etat continue à être illégalement
occupé par la force contre sa volonté.
En définitive, dans l'hypothèse où une action « positive », c'est-à-dire ne
consistant pas dans l'imposition d'un cessez-le-feu, est prise par le Conseil de sécurité,
l'obligation de cesser d'exercer le droit de légitime défense ne semble pas non plus
découler de l'application de la formule «jusqu'à ce que ...» mentionnée à l'article 51
de la Charte mais de l'application de la condition de nécessité d'exercice.
Voy. à cet égard la Cour internationale de Justice qui a estimé que l'accord de Lusaka qui
prévoyait le retrait des forces ougandaises du Congo n'emportait pas le consentement de celui-ci à la
présence de ces troupes mais ne constituait qu'un « modus operandi » et « indiquait (seulement) aux
parties comment aller de l'avant» à partir de certaines réalités de terrain dont, notamment, « le
déploiement massif de soldats ougandais sur de vastes portions du territoire congolais (...)» (C.I.J.,
Affaire des activités armées sur le territoire du Congo [République démocratique duCongo c. Ouganda],
arrêt du 19 décembre 2005, §99) ; l'accord de Lusaka apparaît ainsi plutôt axuc yeux de la Cour comme
un traitéayantpour objet d'aménagerl'exécutionpar l'Ougandade son obligation de cesserle fait illicite
dont il était responsable à l'égard de la RDC. Selon cette qualification juridique, ledit accord, loin de
constituer une circonstance excluant l'illicéité due à la violation par l'Ouganda d'une obligation prévue
par une règle primaire, s'inscrirait ainsi dans le cadre de l'exécution de son obligation secondaire de
réparer le dommage subi par la RDC. La présence des troupes ougandaises en territoire congolais était
donc toujours illicite et le demeurerait jusqu'à ce que les conditions visées dans l'accord aient été
réunies.
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§2. - Obligation du Conseil de sécurité ?
En précisant que le droit de légitime défense peut être exercé «jusqu'à ce que le
Conseil de sécurité ait pris les mesures nécessaires pour maintenir la paix et la sécurité
internationales », l'article 51 de la Charte suppose que la compétence de prévenir ime
agression armée ou de repousser une telle agression revient en principe en premier lieu
au Conseil de sécurité, l'Etat agressé étant autorisé à agir seul uniquement si cette
compétence ne peut pas être exercée suffisamment rapidement et jusqu'à ce qu'elle soit
exercée de manière efficace. Cette compétence découle, plus largement, de la
responsabilité principale du maintien de la paix et de la sécurité internationales que
l'article 24 de la Charte confère au Conseil de sécurité, responsabilité qui, selon cet
article, impose à ce dernier des devoirs en matière de maintien de la paix et de la
sécurité internationales.
L'article 24 de la Charte prévoit en effet qu' « afin d'assurer l'action rapide et efficace
de l'Organisation, ses Membres confèrent au Conseil de sécurité la responsabilité
principale du maintien de la paix et de la sécurité internationales et reconnaissent qu'en
s'acquittant des devoirs que lui impose cette responsabilité le Conseil de sécurité agit en
leur nom
Cette responsabilité est rappelée à l'article 51 de la Charte qui précise que les mesures
prises en légitime défense « n'affectent en rien le pouvoir et le devoir qu'a le Conseil de
sécurité (...) d'agir à tout moment de la manière qu'il juge nécessaire pour maintenir ou
rétablir la paix et la sécurité internationales
L'existence d'une telle responsabilité dans le chef du Conseil de sécurité se
comprend aisément à la lumière de la fonction sociale que remplit la légitime défense.
Celle-ci, comme onl'a déjà précisé plus haut^^^^, a eneffet pour objet non seulement de
permettre à un Etat de veiller à sa (sur)vie mais également et plus largement d'assurer
la stabilité d'un certain ordre international. Cette dernière fonction intéressant
directement la communauté internationale dans son ensemble, il est naturel que celle-ci,
se manifestant à travers l'action du Conseil de sécurité, se substitue (le plus rapidement




' Cf. supra - première partie, titre chapitre II, section 2.
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Or, en pratique, bien qu'étant revenu à la vie dès la fin de la guerre froide, le
Conseil de sécurité apparaît toujours quelque peu inefficace. Si l'on peut, semble-t-il,
lui reprocher une certaine carence (A), encore convient-il de se demander si celle-ci a
des effets sur l'étendue du droit de légitime défense (B).
A. Une carence du Conseil de sécurité
Certes, on ne peut reprocher au Conseil de sécurité d'être incapable, eu égard à
sa structure et à son fonctionnement, de défendre un Etat aussitôt que celui-ci est
agressé et avant que celui-ci n'agisse en légitime défense. C'est précisément en raison
de ce fossé entre l'urgence qu'impose la défense d'un Etat agressé et le temps
qu'implique nécessairement une intervention duConseil que les Etats ont estimé que le
droit de légitime défense devait continuer à exister malgré la création des Nations
Unies. Il n'y a pas là de grandes différences avec le droit interne, l'institution de la
légitime défense ne s'y justifiant également que parce que l'autorité publique est
nécessairement incapable d'assurer la sécurité de tous en tous lieux et en tous temps.
Néanmoins, lorsqu'une action en légitime défense est exercée après qu'une
agression armée a pris fin, en vue de prévenir de nouvelles attaques/agressions armées,
cette action n'est généralement pas exercée immédiatement après cette agression, ce qui
laisse en principe le temps au Conseil de sécurité deprendre des mesures pour épuiser
la nécessité d'un recours unilatéral en légitime défense. De même, lorsque l'exercice du
droit de légitime défense est déjà exercé, cet exercice s'étend généralement dans la
durée, ce qui laisse en principe également le temps au Conseil de sécurité
(contrairement au gendarme national) de substituer son action à celle déjà en cours de
l'Etat agressé et de mettre fin à celle-ci.
Or, il est difficile de soutenir qu'en pratique, le Conseil de sécurité a réussi à
s'acquitter de ces tâches, soit qu'il ne soit pas parvenu à prendre des mesures
(suffisamment efficaces) en raison d'un blocage interne, soit qu'il ait volontairement
décidé de ne pas exercer sa responsabilité en matière de maintien de la paix et de la
sécurité internationales. C'est cette seconde attitude qui est certainement la plus
critiquable. Elle est d'autant plus critiquable que l'on sait que tout Etat qui défend sa
souveraineté en agissant en légitime défense contribue « indirectement » à la
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sauvegarde d'un certain ordre international, c'est-à-dire d'un intérêt collectif qui
concerne la paix et la sécurité internationales et dont la protection revient naturellement
à la communauté internationale. Les raisons d'une telle critique sont encore plus
évidentes lorsque l'action en légitime défense vise « directement » à protéger la paix et
la sécurité internationales ou, autrement dit, lorsque l'objectif de (sur)vie poursuivi par
l'Etat agissant en légitime défense coïncide clairement avec la protection d'un intérêt
collectif dont les Nations Unies se sont saisies et qu'elles ont ainsi explicitement
considéré comme une question intéressant le maintien de la paix et de la sécurité
internationales.
C'est à cet égard que des précédents tels que l'opération Enduring Freedom
posent question. D'aucuns se sont particulièrement étonnés de la mise hors jeu du
Conseil de sécurité à la suite des attentats du 11 septembre 2001^^^^. En effet, ce qui
peut surprendre n'est pas tant que les Etats-Unis n'aient pas saisi le Conseil de sécurité
avant d'entreprendre l'opération Enduring Freedom que l'absence de volonté de la part
du Conseil de sécurité de substituer son action à cette opération alors que les Etats-Unis
bénéficiaient indéniablement du soutien de la quasi-unanimité des Etats et qu'aucvin
blocage au sein du Conseil n'était à prévoir de la part des autres Etats^^^®. Cette mise
hors jeu paraît d'autant plus étormante que l'opération Enduring Freedom visait non
seulement à protéger la souveraineté des Etats-Unis mais participait également, comme
on l'a souligné précédemment^^®®, à la sauvegarde d'intérêts transcendant cet intérêt
« individuel » et qui ne consistaient par ailleurs pas (uniquement) dans la protection de
l'intérêt « social » que poursuit toute action en légitime défense, c'est-à-dire le maintien
d'un certain statu quo territorial. En effet, la destruction des camps d'entraînement
terroristes en Afghanistan et la chute du régime taliban intéressaient directement la
communauté internationale. Celle-ci s'était saisie depuis la fin de la guerre froide de la
question de la lutte contre le terrorisme et avait considéré à plusieurs reprises la
Voy. not. en ce sens O. CORTEN et F. DUBUISSON, « Opération 'Liberté immuable'... »,
op. cit., p. 74.
Voy. not. à ce sujet J. QUIGLEY, « The Afghanistan War and Self-Defense », Val. U. L.
Rev., 2002-2003, pp. 541 à 562 ; A. PELLET, « The Attack on the World Trade Center: Légal
Responses. No, This is not War», discussion forum, http://www.ejil.org/forum_WTC/ny-pellet.html;
voy. not., au sujet des raisons qui ont motivé les Etats-Unis à ne pas rechercher à procéder à une telle
substitution, C. STAHN, « Enforcement of the Collective Will after Iraq », AJIL, 2003, p. 805 ; M.G.
KOHEN, « The Use of Force by the United States after the End of the Cold War, and Its Impact on
International Law», in M. BYERS, G. NOLTE (éd.), The United States and International Law,
Cambridge, CUP, 2002, p. 227 ; K. SCHMALENBACH, « The Right of Self-Defence. .. », op. cit., p. 5.
Cf. supra - chapitre P", section 2.
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situation en Afghanistan comme nne menace à la paix et à la sécurité internationales en
raison principalement du comportement des Talibans. On rappellera que les Etats, y
compris les Etats-Unis, n'ont pas manqué d'insister sur la dimension imiverselle de
l'objectif poursuivi par l'opération Enduring Freedom^ '^^ ^. Cela dit, il est difficile de
déterminer concrètement les mesures que le Conseil de sécurité aurait pu prendre, ces
mesures devant être à la fois suffisamment précises pour ne pas donner lieu à des
interprétations similaires à celles que certains Etats ont données à la résolution 678
(1990) et suffisamment larges pour permettre une lutte efficace contre le réseau Al-
Qaïda. En ce sens, il n'est pas certain que l'on doive concevoir l'absence de prise en
charge par le Conseil de sécurité de la réaction militaire aux attentats du 11 septembre
comme une mise horsjeu volontaire plutôt que comme une incapacité concrète d'agir.
L'absence de demande immédiate de cessez-le-feu de la part du Conseil de sécurité lors
de l'intervention d'Israël au Liban en juillet 2006 pose également question, le Conseil
s'étant à nouveau abstenu d'agir, temporairement cette fois, dans une situation dont la
communauté internationale s'était saisie depuis longue date'^ "' et que celle-ci a
finalement qualifiée de menace à la paix et à la sécurité internationales' . En effet, le
Conseil de sécurité n'a, en l'occurrence, exigé de cessez-le-feu qu'im mois après le
début des liostilités'®°^ On ne peut manquer de rapporter à cet égard les propos du
Secrétaire général des Nations Unies qui « express[ed] a profound disappointment
shared by millions of people around the world [and said that] ail members of this
Council must be aware that its inability to act soon has shaken the world's faith in its
authority and integrity L'attitude du Conseil de sécurité est en effet quelque peu
troublante tant il est très r^e dans la pratique que celui-ci n'ait pas appelé les parties à
cesser les hostilités dès le début d'un conflit armé et ce, même dans des situations oii le
cessez-le-feu avait peu de chance d'être observé'®"^. On ne voit pas en effet ce qui
empêchait le Conseil d'exiger directement l'arrêt des hostilités tout en réservant aiix
parties le droit à la légitime défense si le cessez-le-feu était violé. Que le Conseil ne se
soit pas ainsi immédiatement opposé à la continuité des hostilités ou qu'il n'ait pas
exprimé l'intention de substituer son action à celle d'Israël (dont le ckoit d'agir en
légitime défense aux attaques du Hezbollah étaitreconnu de manière principielle par de
nombreux Etats) révèle, sinon une absence de volonté, à tout le moins une incapacité de
cet organe d'assumer la responsabilité qui lui incombe en vertu de la Charte.
L'opposition marquée par certains Etats à une demande immédiate d'un cessez-le-feu
donne d'ailleurs l'impression qu'Israël était implicitement habilité, selon eux, à
poursuivre l'opération qu'il avait lancée parce qu'il exerçait en fait des fonctions de
Cf. supra - chapitre 1®, section 2.
1801 Voy. not. les résolutions 425 et 426 (1978), 520 (1982), 1559 (2004), 1655 (2006) et 1680
(2006) du Conseil de sécurité.
La résolution 1701 (2006) par laquelle le Conseil de sécurité a fmalement exigé un cessez-
le-feu qualifie la situation au Liban de « menace à la paix et à la sécurité internationales » (dernier
considérant dupréambule) sans toutefois mentionner le chapitre VIIde la Charte.
Cf. supra - note précédente.
« Secretary-General's statement to the Security Council on the adoption of a resolution on
Lebanon », NewYork, 11 août2006, voy. http://www.un.org/apps/sg/sgstats.asp?nid=2163.
'805 YQy pgj. exemple les demandes successives de cessez-le-feu formulées par la Conseil de
sécurité au début de la Guerre des Six Jours (S/RES/233 [1967] ; S/RES/234 [1967] ; S/RES/235 [1967] ;
S/RES/236 [1967], S/RES/240 [1967]) ; lors du conflit armé entre le Royaume-Uni et l'Argentine en
1982 (S/RES/502 [1982] ; S/RES/505 [1982]) ; tout au long du conflit entre l'Ethiopie et l'Erythrée
(S/RES/1177 [1998] ; S/RES/1227 [1999] ; S/RES/1297 [2000] ; S/RES/1298 [2000]) ; etc.
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police incombant en principe au Conseil, à savoir, détruire les capacités militaires d'une
organisation reconnue par de nombreux Etats comme « terroriste ».
Aussi, l'incapacité et, plus encore, l'absence de volonté du Conseil de sécurité
de substituer son action à une opération militaire unilatérale visant à lutter contre un
phénomène qui touche directement la paix et la sécurité internationales est-elle
susceptible d'apparaître comme une délégation implicite à certains Etats de la
responsabilité du Conseil de sécurité dans le domaine du maintien de la paix et de la
sécurité internationales.
Toutes fondées que soient ces critiques, pourrait-on reprocher au Conseil de
sécurité un manquement juridique lorsqu'il n'exerce pas sa responsabilité principale du
maintien de la paix que lui a attribuée la Charte ? Certainement pas. Si cette dernière
envisage cette responsabilité comme un « devoir », il est néanmoins largement admis
que le Conseil de sécurité, organe politique, dispose d'un pouvoir discrétionnaire en
matière de maintien de la paix et de la sécurité internationales. Tout au plus peut-on
parler de carence politique du Conseil de sécurité.
B. Effets de la carence du Conseil de sécurité sur l'étendue du droit de
légitime défense
S'il est clair que la carence du Conseil de sécurité n'est pas juridiquement
condamnable, on peut cependant se demander si cette carence est susceptible d'avoir
des effets juridiques et, en particulier, d'affecter les obligations des Etats membres des
Nations Unies, en ce compris celles relatives à l'application du droit de légitime
défense. La question n'est pas sans importance. De nombreux auteurs soutiennent en
effet que le système de sécurité collective n'est pas suffisamment efficace pour que les
Etats puissent assurer leur sécurité sans devoir recourir à un usage de la force plus large
que celui que la Charte leur reconnaît^^"®. La carence du mécanisme de sécurité
1806 Voy., outre note suivante, M.J. GLENNON, « Remarks »,ASIL Proc., 2003, p. 152; voy. les
débats à ce sujet entre W.M. REISMAN (« Coercion and Self-Determination: Construing Charter Article
2(4) », AJIL, 1984, pp. 642 et s.) et O. SCHACHTER (« The Legality of Pro-democratic Invasion »,
AJIL, 1984, pp. 545 et s.).
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collective suffirait donc à justifier à elle seule que les Etats jouissent d'un droit élargi
de légitime défense^®°^.
L'argument ainsi avancé estun argument essentiellement politique^^"® fondé sur
l'idée qu'un système interdisant de manière générale aux Etats de recourir à la force,
sauf dans les conditions strictes d'ouverture et d'exercice du droit de légitime défense,
n'est pas viable si cette renonciation à la force ne s'accompagne pas d'un mécanisme
efficace de sécurité collective. Cet argument se heurte toutefois directement à la
jurisprudence de la Cour internationale de Justice^selon laquelle la carence
éventuelle du Conseil de sécurité ne délie pas les Etats parties à la Charte des
obligations que celle-ci leur impose et, donc, ne les autorise pas à recourir à la force
dans des conditions plus souples que celles prévues par le droit de légitime défense.
On montrera que, si la carence du Conseil de sécurité est susceptible de
conduire à certains assouplissements au niveau de la réglementation de l'emploi de la
force, ces assouplissements n'impliquent pas une remise en cause de l'étendue même
du droit de légitime défense. On distinguera à cet égard l'effet de cette carence sur les
conditions de nécessité d'ouverture et d'exercice du droit de légitime défense (1) de son
effet sur lanature des situations en réaction desquelles cedroit peut être déclenché (2).
1. Effets sur les conditions de nécessité
Le manque d'efficacité du Conseil de sécurité est uniquement susceptible
d'influencer, en tant que donnée factuelle, Vapplication des conditions de nécessité
d'ouverture (a) et d'exercice (b) du droit de légitime défense et non l'existence ou
Vétendue de ces conditions.
Voy. not. C. PIERSON, « Preemptive Self-Defense in an Age of Weapons of Mass
Destruction Opération Iraqi Freedom », Denv. J. Int'lL. &Pol'y, 2004-2005, p. 170; N. TSAGOURIAS,
«The Shifting Laws on the Use ofForce and the Trivialization ofthe UN Collective Security System: the
Need toReconstitute It »,NYIL, 2003, p. 74; C.BROWN, « Self-Defense inanImperfect World »,Ethics
In'IlAff., 2003, pp. 2-8; J.N. MAOGOTO, «War on the Enemy: Self-Defence and State-Sponsored
Terrorism », Melb. J. Int'lL., 2003, p. 433.
Voy. O. SCHACHTER («In Defense of International Rules ... », op. cit., p. 124) qui insista
surle caractère mixte (i.e. à la fois politique etjuridique) decetargument.




Le droit de légitime défense ne peut être déclenché qu'à partir du moment où il
est nécessaire, c'est-à-dire uniquement lorsqu'un Etat estime qu'il ne peut éviter un
danger grave pour sa souveraineté territoriale par d'autres moyens que le recours à la
légitime défense. Or, on l'a vu^ '^°, si l'on ne peut exclure que la saisine du Conseil de
sécurité figure parmi ces moyens alternatifs, l'obligation de recourir à ceux-ci dépend
de manière générale de l'urgence de la situation et de leur efficacité. Par conséquent, il
sera d'autant plus aisé à l'Etat qui a agi en légitime défense sans avoir tenté de se
protéger en recourant aux Conseil de sécurité de démontrer la nécessité de son action si
ce dernier est généralement jugé peu efficace. Ce manque d'efficacité ne dispense pas
pour autant cet Etat de démontrer qu'il a satisfait à la condition de nécessité d'ouverture
du droit de légitime défense.
b) nécessité d'exercice
Le droit de légitime défense ne peut être exercé que « jusqu 'à ce que le Conseil
de sécurité ait pris les mesures nécessaires pour maintenir la paix et la sécurité
internationales ». Par conséquent, le manque d'efficacité du Conseil de sécurité
implique que celui-ci ne soit pas toujours apte à adopter des mesures conduisant
effectivement au maintien de la paix et de la séciuité internationales et, ainsi, à mettre
fin à l'exercice du droit de légitime défense en substituant son action à cet exercice et
en ôtant à ce dernier toute nécessité. Il n'en demeure pas moins que l'Etat agissant en
légitime défense devra toujours démontrer qu'il a satisfait à l'obligation qu'impose la
condition de nécessité d'exercice du droit de légitime défense, c'est-à-dire celle de
cesser son action lorsque l'objectif de protection qu'elle poursuit a été atteint^^^\
Néanmoins, si l'inefficacité (partielle) du Conseil de sécurité n'est susceptible
d'affecter ni l'existence ni l'étendue de cette seconde condition, elle accroît les risques
d'usages abusifs de l'action entreprise en légitime défense^^^^, ce que les auteurs de
Cf. supra - chapitre I", section 3.
Voy. en ce sens J. VERHOEVEN, Droit international..., op. cit., 2000, p. 685.
Voy. not. en ce sens J. VERHOEVEN, « Les 'étirements'... », op. cit., p. 72.
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l'article 51 de la Charte entendaient précisément éviter en prévoyant la substitution de
l'action du Conseil de sécurité à cellemenée en légitime défense.
En effet, c'est a priori en décidant de mesures militaires pour repousser une
agression armée commise contre un Etat que le Conseil de sécurité a le plus de chance
d'offrir un moyen alternatif valable à l'exercice de la légitime défense contre cet Etat.
Or, selon la pratique habituelle du Conseil de sécurité, cette décision prend
généralement la forme d'une autorisation donnée aux Etats membres de recourir à la
force, le Conseil de sécurité entourant en principe une telle autorisation de certaines
limites luipermettant de conserver, en théorie du moins, un certain degré de contrôle à
l'égard des opérations militaires ainsi autorisées. En effet, lorsqu'il délègue aux Etats
l'exercice de son monopole de l'usage de la force, le Conseil leur donne généralement
une autorisation ex ante et veille à entourer cette autorisation d'éléments de contrôle en
définissant de manière précise le mandat et la durée des opérations autorisées et en
exigeant des Etats auxquels l'emploi de la force est ainsi délégué la communication
réguUère d'un rapport sur ces opérations.
S'il s'agitlà de lapratique habituellement suivie denos jours parle Conseil desécurité,
ce dernier n'a pas toujours, il estvrai, veillé à exercer un contrôle surles actions qu'il a
autorisées. Eneffet, untel contrôle a clairement fait défaut lorsqu'il a eurecours pour la
première fois à la technique de 1'« autorisation » dans sa résolution 678 (1990) au
lendemain de l'invasion du Koweït par l'Irak, ce manque de contrôle ayant, d'ailleurs,
conduit de nombreux auteurs à douter de la nature collective de l'action autorisée,
d'aucuns soutenant à tort que celle-ci constituait plutôt - ou aussi'®" - un exercice du
droit de légitime défense'®'"*. De même, le Conseil a parfois approuvé a posteriori des
emplois de la force auxquels certaines organisations régionales onteurecours, sans avoir
par conséquent exercé quelque contrôle surces emplois'®'^ .
1813
1814
' Voy. not. en ce sens O. SCHACHTER, «United Nations Law... », op. cit., p. 462.
*Voy. not. D.W. BOWETT, «Collective Security and Collective Self-Defence: The Errors
and Risks in Identification », in El Derecho Intemacional en Un Mundo en Transformaciôn, en
hommage à Eduardo Jimminez de Archaga, Montevideo, Ed. FCU, 1994, pp. 425 à 440; P.
TAVERNIER, «Discussions », inB. STERN (dir.), Les aspects juridiques de la crise etde laguerre du
Golfe, Paris, Montchrestien, 1991, p. 80; E. ROSTOW, «Until What ?...», op. cit., p. 511. Voy.
également le discours du Secrétaire général de l'ONU au Parlement européen le 16 avril 1991 {DAI, 15
septembre 1991, p. 357) : «Lavictoire des alliés sur l'Irak n'est précisément pas une victoire des Nations
unies, car cette guerre n'était pas la leur : le général Schwarzkopf ne portait pas de casque bleu. Ce
succès (...) correspond à une intervention multilatérale autorisée et, par là même, légitimée par les
Nations unies ». L'opération armée menée sur la base de la résolution 678 (1990) ne semble pas
constituer une application du droit de légitime défense dansla mesure où la résolution autorisé les Etatsà
recourir à la force, c'est-à-dire rend par là licite ce qui aurait été illicite sans son adoption, et que la
légitime défense n'a besoin d'aucime autorisation préalable poiir être exercée (voy. not. en ce sens J.
VERHOEVEN, « Etats alliés ou Nations unies ? L'ONU face au conflit entre l'Irak et le Koweït »
^FZ)/, 1990, p. 178).
Voy. principalement les interventions de la CEDEAO au Libéria en 1991 (et, plus
particulièrement, la déclaration duPrésident duConseil desécurité [S/22133 [1991]] et la résolution 788
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On peut donc conclure qu'en l'absence de mesures efficaces prises par le Conseil de
sécurité, et notamment d'autorisation d'employer la force pour repousser une (menace
d') agression armée, les opérations armées entreprises en légitime défense pour
atteindre un tel objectif se poursuivront nécessairement sans contrôle direct et constant
de la communauté internationale.
Le risque d'abus est particulièrement élevé si l'objectif de protection poursuivi
dans le cadre de l'action en légitime défense est susceptible de contribuer à la
réalisation d'objectifs qui concernent directement le maintien de la paix ou de la
sécurité internationales. En effet, l'Etat agissant en légitime défense pourrait arguer de
la nécessité d'atteindre de tels objectifs pour justifier l'exercice d'une action dont la
licéité serait a priori douteuse ou le maintien d'une action à l'origine licite au-delà de la
réalisation du but purement défensif que cette action serait autorisée à poursuivre en
vertu du droit de légitime défense. En d'autres termes, le chevauchement de ces
objectifs « individuel » et « collectif » est susceptible d'être utilisé par l'Etat agissant en
légitime défense pour présenter son action comme une action de police internationale,
menée dans l'intérêt de tous les Etats, et bénéficier ainsi de la légitimité reconnue à ce
type d'action.
La réaction armée des Etats-Unis aux attentats du 11 septembre 2001 illustre à
1 fi 1 ^
nouveau clairement ce cas de figure . Le risque d'abus était en l'occurrence
particulièrement important. En effet, d'une part, comme on l'a déjà souligné^®^^, le
Conseil de sécurité n'a pas substitué son action à celle des Etats-Unis dans la lutte
contre le réseau Al-Qaïda en Afghanistan alors que cette lutte revêtait une dimension
« supra-étatique » incontestable. Celle-ci est donc demeurée sans contrôle direct des
Nations Unies. D'autre part, le rappel du droit à la légitime défense dans la résolution
1368 (2001) du Conseil de sécurité ainsi que l'insistance avec laquelle les Etats-Unis
ont souligné le caractère « universel » de l'opération Enduring Freedom ont créé une
[1992] du Conseil de sécurité) et en Sierra Leone en 1999 (et, plus particulièrement, les résolutions 1260
[1999] et 1270 [1999] du Conseil de sécurité).
Voy. également les nombreux précédents dans lesquels les Etats ont justifié leur riposte en
légitime défense à des attaques commises par des acteurs non étatiques en adoptant une argumentation
similaire à celle développée par les Etats-Unis lors de l'opération Enduring Freedom et, plus
particulièrement, en assimilant la nécessité de leur action à celle de la lutte contre le terrorisme {cf.supra
- chapitre 1", section 2).
Cf. supra-A.
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certaine ambiguïté quant à la nature, unilatérale ou collective, de cette opération^
permettant à leurs auteurs de justifier à cette occasion des actions susceptibles de
dépasser en temps, en lieu ou en objectifs, la nécessité de leur protection. On constate
en ce sens que la condamnation par l'ensemble de la communauté internationale du
régime taliban a sans nul doute facilité l'approbation de l'action des Etats-Unis
consistant à renverser cerégime. On a exprimé précédemment des doutes au sujet de la
nature de cetaspect deVoçéidiï\QnEnduring Freedom. On s'est demandé si cetobjectif
avait été approuvé autitre d'objectif de légitime défense plutôt que comme objectif de
police internationale dont la réalisation aurait été implicitement et momentanément
confiée à un Etat. Quoiqu'il en soit, cetaspect de l'opération Enduring Freedom a été
approuvé par la plupart des Etats. Il en va par contre différemment de la volonté
exprimée par les Etats-Unis d'étendre leur opération au-delà de l'Afghanistan,
extension qui se justifiait, selon les autorités américaines, par la nécessité de lutter
contre le terrorisme et les « Etats voyous ». En effet, onrappellera qu'ayant déclenché
l'opération Enduring Freedom, les Etats-Unis « ont déclaré au Conseil de sécurité dès
le 7 octobre qu'ils se réservaient le droit de 'mener d'autres actions militaires contre
d autres organisations et d'autres Etats [« voyous »], les principaux Etats visés [étant]
l'Irak, la Somalie et le Yémen' lesquels étaient suspectés de soutenir le
terrorisme. Plusieurs Etats n'ont pas manqué d'exprimer leur scepticisme quant à la
licéité d'une telle extension del'opération des Etats-Unis enAfghanistan'^ ^".
Les Etats-Unis ont adopté une stratégie similaire dans le contexte de leur (projet d')
invasion armée de l'Irak en 2003. Certes, ce cas est particulier dans la mesure où les
Etats-Unis ont finalement présenté cette invasion comme une mise en œuvre des
résolutions du Conseil de sécurité et, partant, du mécanisme de sécurité collective. Ils
ont néanmoins maintenu une certaine ambiguïté ausujet du fondement juridique de leur
intervention. Eneffet, comme on le sait'^ '^, ils ont d'abord envisagé celle-ci comme ime
application possible de la légitime défense préventive sans par ailleurs exclure
totalement cette justification dans leur argumentation juridique finalement communiquée
à cet égard aux Nations Unies. En tout état de cause et même lorsqu'ils envisageaient
l'invasion de l'Irak comme une application de leur droit de légitime défense, les Etats-
Unis (ainsi que les Etats soutenant ceux-ci) n'onteude cesse de souligner la dimension
«universelle » de leur (projet d') intervention, le nom de code doimé à celle-ci (« Iraqi
Freedom») traduisant clairement la volonté d'insister sur cette dimension. L'intérêt
d'une telle insistance était enl'occurrence particulièrement important. L'objectif était en
effet, dans cecas, contrairement à celui de l'opération Enduring Freedom, de légitimer
une action dont le principe même était contesté. C'est la raison pour laquelle, tout en
soulignant la nécessité de leur protection contre une éventuelle attaque nucléaire de
l'Irak, les Etats-Unis ont assimilé cette nécessité à celle plus générale dela lutte contre la
Cf. supra - chapitre I", section 2.
2001, p. 138.
Cf.supra - chapitre T", section 2.
Cf. première partie, titre II, chapitre 1", section 1".
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prolifération nucléaire'®^^, c'est-à-dire de la lutte contre un phénomène concernant
directement tous les Etats et dont la communauté internationale s'était déjà
explicitement saisie'®^^. Un ensemble d'autres intérêts «supra-étatiques » ont également
été invoqués en ce sens par les Etats-Unis. On retrouve, parmi ceux-ci, ceux de lutter
contre le terrorisme international'® '^' et de renverser un régime politique «voyou »,
faisant l'objet de sanctions par le Conseil de sécurité et dont les comportements,
présentés comme contraires à certaines valeurs fondamentales de la commimauté
internationale, étaient critiqués par la plupart des Etats'®^^. Tout comme dans le cas de
l'opération Enduring Freedom, les Etats-Unis n'ont pas non plus manqué de mettre
l'accent sur le caractère multilatéral d'une opération mihtaire qu'ils prétendaient mener
dans le cadre d'ime « coalition d'Etats Ces particularités caractérisant la
justification de l'intervention des Etats-Unis en Irak ont ainsi conduit certains auteurs à
conclure que « th[is] war [...] present[ed] a newformof (preventive) self-defense which
does not come within the ambitof the traditional concepts of Chapter VII or Article 51,
but dérivés some legitimacy from the interplay between collective security and self-
defense Ceci étant, de nombreux Etats ont condamné cette intervention aussi bien
en tant que mise en œuvre du mécanisme de sécurité collective que comme action de
légitime défense'®^®.
2. Effets sur les situations dont dépend le déclenchement de la légitime défense
(i.e. casus fœderîs de la légitime défense)
La question de l'effet de la carence du Conseil de sécurité sur la nature des
situations en réaction desquelles le droit de légitime défense peut être déclenché est
plus complexe. La réglementation du recours à la force prévue par la Charte des
Voy. not. à ce sujet les discours prononcés par G. Bush, le 7 septembre 2003 {DAI, 1"
novembre 2003, pp. 771-772) et le 23 septembre 2003 {DAI, le 23 septembre 2003, p. 784).
Voy. not. la déclaration du Président du Conseil de sécurité du 31 janvier 1992 (S/23500) et
la résolution 1172 (1998) du Conseil de sécurité.
Voy. not. les discours du président George Bush (New York, 12 septembre 2002), DAI, T'
novembre 2002, p. 795 ; (Washington, 7 octobre 2002), DAI, T' décembre 2002, pp. 902-903 ; la
conférence de presse du président George Bush et du Premier ministre Tony Blair (Washington, 31
janvier 2003), DAI, avril 2003, pp. 249-250 ; le discours du secrétaire d'Etat à la Défense Donald
Rumsfeld, DAI, 15 avril 2003, p. 327 ; l'allocution du président George Bush annonçant la fin des
opérations militaires en Irak (Washington, 1" mai2003), DAI, 15juillet2003, p. 545 ; les déclarations du
président des Etats-Unis (Washington, 7 septembre 2003), DAI, T'novembre 2003, pp. 770-771 ; (New
York,23 septembre2003),DAI, 15novembre2003,p. 784.
'®^Voy. not. les discours du président George Bush (New York, 12 septembre 2002), DAI, 1 '^
novembre 2002, p. 795 ; (Washington, 7 octobre 2002), DAI, 1"' décembre 2002, pp. 902-903 ; la
conférence de presse du président George Bush et du Premier ministre Tony Blair (Washington, 31
janvier 2003), DAI, 1°^ avril 2003, pp. 249-250 ; la déclaration conjointe duprésident George Bush et du
Premier ministre Tony Blair (Belfast, 8 avril 2003), DAI, 1"jum2003, p. 435 ; le message dusecrétaire à
la Défense Donald Rumsfeld aupeuple irakien (Bagdad, 30 avril 2003), DAI, T'juillet 2003, p. 522 ; les
déclarations du président des Etats-Unis (Washington, 7 septembre 2003), DAI, 1" novembre 2003, pp.
770-771 jg^ew York, 23 septembre 2003), DAI, 15 novembre 2003, p. 784.
Voy. not. la déclaration conjointe du président George Bush et du Premier ministre Tony
Blair(Belfast, 8 avril 2003), DAI, 1°"^ juin 2003, p. 435 ; l'allocation duprésident George Bush annonçant
la fm des opérations militaires (Washington, 31 janvier2003), DAI, T'avril 2003, p. 545 ; le discours du
président George Bush à l'occasion du 20° anniversaire de la Fondation nationale pour la démocratie
(Washington, 6 novembre2003),DAI, 15janvier 2004,p. 67.
Voy. à ce sujetC. STAHN, « Terrorist Actsas 'ArmedAttack'... », op. cit.,p. 40 (it. aj.).
Voy. à cet égard les déclarations des Etats au sein du Conseil de sécurité: S/PV.4625
{intervention des Etats-Unis en Irak-2003).
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Nations Unies repose, comme souligné au début de la présente recherche, sur un
système triangulaire : la légitime défense y apparaît comme une soupape nécessaire à
une interdiction générale de recourir à la force dont le respect est en principe garanti
par un mécanisme de sécurité collective. Pourrait-on dès lors concevoir que les Etats
acceptent de bénéficier d'un droit de recourir unilatéralement à la force dans
l'hypothèse uniquement où ils seraient l'objet d'une (menace d') agression armée si
cette limitation n'est pas compensée par un mécanisme de sécurité collective efficace ?
L'hypothèse n'est pas exclue.
On serait a priori tenté de se référer au système de l'emploi de la force de la
période de l'entre-deux-guerres comme exemple particulièrement éclairant d'une telle
situation. En effet, on sait que le Pacte Briand-Kellogg a mis la guerre hors la loi sans
prévoir ni organiser un système de sécurité collective. Les Etats parties au Pacte
auraient ainsi accepté une interdiction générale de recourir à la guerre sans compenser
cette limitation de leur liberté par la mise sur pied d'une sécurité collective. Toutefois,
d'une part, certaines déclarations exprimées par les auteurs du Pacte laissaient entendre,
comme on le sait^®^^, que celui-ci ne prévoyait, à tout le moins à l'origine, qu'une
interdiction partielle de recourir à la guerre en dehors du cas de légitime défense, les
Etats restant libres d'employer la force vis-à-vis de l'Etat qui n'aurait pas respecté
l'obligation de soumettre le différend à un juge. D'autre part, on a également montré
qu'il existait déjà lors de la période de l'entre-deux-guerres une tendance à confier le
monopole de l'emploi de la force à un organe central, en l'occurrence la Société des
Nations^®^®.
En réalité, le système actuel de l'emploi de la force constitue l'exemple d'une
situation dans laquelle des Etats ont accepté ime interdiction générale de recourir à la
force sans être en même temps certains que le respect de cette interdiction soit en toute
hypothèse garanti. En effet, certes, la Charte des Nations Unies a, contrairement au
Pacte Briand-Kellogg, prévu une interdiction générale d'employer la force en mettant
également sur pied un mécanisme de sécurité collective. Toutefois, en adoptant la
Charte, les Etats étaient clairement conscients que le Conseil de séciuité jouirait d'un
pouvoir discrétionnaire dans l'exercice de ses fonctions et que, par conséquent, son
Cf.supra - première partie, titre T', chapitre II, section 1".
Ibidem.
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action ne devait pas être - et ne serait donc sans doute pas - automatique, sa structure et
son mode de fonctionnement rendant également une telle action très aléatoire'
Autrement dit, la sécurité collective garantie par le mécanisme établi par la Charte était
dès l'origine conçue commeune sécurité collectivepartielle. On doit ajouter à cet égard
que, si les Etats ne pouvaient sans doute prévoir l'existence d'une carence aussi
significative que celle qui a paralysé le Conseil de sécurité pendant la guerre froide, ils
pouvaient clairement prévoir celle qui affecte encore celui-ci de nos jours.
L'argument doit être bien compris. Il s'agit de démontrer que des Etats (en
l'occurrence les Etats membres des Nations Unies, c'est-à-dire la quasi-totalité des
Etats) ont accepté de limiter leur faculté de recourir unilatéralement à la force au cas de
la légitime défense malgré l'absence d'une sécurité collective générale en se fondant
non pas sur le constat d'une carence du mécanisme garantissant cette sécurité mais
plutôt sur celui d'une reconnaissance préalable par ces Etats de l'éventualité d'une telle
carence.
On peut s'interroger sur les raisons pour lesquelles des Etats auraient accepté une telle
solution. Cette solution semble en effet contraire à l'idée selon laquelle les relations
interétatiquesne se conçoivent que dans un rapport de réciprocité et que cette réciprocité
doit, en théorie à tout le moins, pouvoir être rétablie si elle est rompue par im fait
iUicite'®^^. Or, en renonçant à employer la force en dehors de l'hypothèse de légitime
défense et en l'absence tant d'un système parfaitement efficace de sécurité collective que
d'im juge obligatoire, les Etats auraient implicitement admis que certaines injustices
dont la solution ne peut être trouvée que par les armes demeurent non résolues. Force est
de penser que tous les Etats, y compris les plus puissants, ont réalisé que leurs intérêts
seraient en définitive mieux servis si tous les Etats s'abstenaient de recourir à la force
pour régler leurs différends même si une telle abstention devait conduire à ce que
certaines injustices soient commises à leur égard sans qu'ils ne puissent y répondre par
la force quand bienmême celle-ci serait nécessaire'®^^
Les auteurs de la Charte étaient donc clairement conscients d'une carence possible du
système de sécurité collective. C'est d'ailleurs la raison pour laquelle certains d'entre eux se sont assurés
de la licéité des accords régionaux auxquels ils étaient parties {cf. supra - première partie, titre P',
chapitre II, section 1'°). Voy. en ce sens O. SCHACHTER, « In Defense of International Rules... », op.
cit, p. 126 ; N. RONZITTI, Rescuing Nationals Abroad through..., op. cit, p. 10 ; D. SIMON et L.-A.
SICILIANOS, « La 'contre-violence' imilatérale ... », op. cit., p. 65.
Voy. not. R. KOLB, Réflexions de philosophie du droit international Problèmes
fondamentaux du droit international public : Théorie et philosophie du droit international, Bruxelles,
Bruylant, 2003, pp. 318 et s.
Voy. en ce sens J. KAMMERHOFER, « Uncertainties of the Law on Self-Defence in the
United Nations Charter », NYIL, 2004, p. 202: « Self-defence may fall short of an effective protection.
This may sound harsh, but this view of self-defence stems from the belief that a général war is in any
case worse than a subtotal protection, a behef that the Drafiters seemed to .have in mind when they
affirmed that they were determined to 'save succeeding génération from the scourge ofwar ».
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En tout état de cause, le manque d'efficacité du Conseil de sécurité n'implique
pas nécessairement un assouplissement du droit de légitime défense au niveau des
situations dans lesquelles son exercice est en principe autorisé. En effet, cette carence
peut se traduire de deux manières différentes.
Soit les situations en réaction desquelles les Etats entendent employer la force
en raison de l'inefficacité du Conseil de sécurité sont totalement étrangères à un emploi
préalable - grave ou minime, direct ou indirect, réalisé ou virtuel - de la force à leur
encontre (comme dans le cas d'attaques visant les nationaux d'un Etat autre que celui
intervenant pour protéger ceux-ci). C'est l'étendue de Vinterdiction du recours à la
force et non celle du droit de légitime défense qui est dès lors susceptible d'une remise
en question, laquellepourrait conduire à reconnaître d'autres exceptions que la légitime
défense (telle que l'intervention d'humanité), hypothèse dont l'étude sort néanmoins du
cadre de la présente recherche.
Soit les situations en réaction desquelles les Etats entendent employer la force
en raison de l'inefficacité du Conseil de séciuité sont liées à un emploi préalable -
grave ou minime, direct ou indirect, réalisé ou virtuel - de la force à leur encontre. Le
comportement de ces Etats est dès lors susceptible d'être justifié par le droit de légitime
défense compte tenu de l'élasticité de ce droit et ce, sans que le contenu de celui-ci ne
doive être étendu {cf. infra - conclusion).
Il convient à cet égard de rejeter les exceptions qui sont parfois envisagées pour
pallier les déficiences du Conseil de sécurité et permettre ainsi la justification de
ripostes années en légitime défense lorsque celles-ci sont difficilement justifiables sur
la base d'une conception classique àvL droit de légitime défense. Il en va ainsi, comme
on l'a montré plus haut^^^"^, des notions juridiques particulières proposées pour justifier
une riposte à un emploi de la force de faible gravité. C'est le cas également d'autres
notions parfois envisagées par les auteurs ou invoquées dans la pratique pour justifier
un recours à la force visant à écarter une menace (non imminente) d'agression armée.
On peut notammentmentionnerà cet égard les notions de circonstances atténuantes, de
guerrejuste et à.'autorisation implicite.
Cf. supra - chapitre T", section l'®.
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La première de ces notions, celle de circonstances atténuantes ou de «mitigating
circumstances », est une notion pénaliste à laquelle recourent certains auteurs afin
d'excuser un emploi de la force en principe illicite en se fondant sur les caractéristiques
particulières de l'espèce'^ ^^. Cette notion estcependant le plus souvent invoquée parles
auteurs pour tempérer l'illicéité de principe dont serait affectée l'intervention
d'humanité'^ ^®. Elle a étéutilisée par la Cour internationale de Justice dans l'affaire du
Détroit de Corfou pour atténuer la responsabilité du Royaume-Uni découlant de la
violation de la souveraineté de l'Albanie'®^^. Il y est parfois fait référence dans la
pratique des Etats, ces rares références montrant toutefois que ces circonstances
atténuantes ne se distinguent pas des justifications générales (telles que la légitime
défense'®^® oulaprotection de nationaux'à l'appui desquelles elles sont invoquées.
Certains se réfèrent également à la doctrine de la guerre juste, doctrine principalement
développée durant le Moyen-âge par les philosophes scolastiques et abandonnée au
XVIir siècle'®'"'. Il estintéressant de constater que, bien que les dernières expressions de
cette doctrine aient été formulées à une époque où la morale et le droit étaient
difficilement distinguables, cette théorie est réapparue dans la littérature récente non pas
seulement comme critère- d'évaluation de la moralité d'un recours à la force'®'" mais
également comme critère d'évaluation de la légalité d'un tel recoiu's'®'*^.
Voy. particulièrement en ce sens T.M. FRANCK, Recourse to Force..., op. cit., pp. 187 et
s.; D. SIMON et L.-A. SICILIANOS, «La 'contre-violence' unilatérale ... », op. cit., p. 74; M.
BYERS, « Letting the exception prove the rule », Ethics & Int'l Ajf., 2003, pp. 9-18.
Voy. net. à cet égard D. KRITSIOTIS, «The Kosovo Crisis and NATO's Application of
Armed Force against the Fédéral Republic of Yugoslavia », ICLQ, 2000, p. 351; B. SIMMA, « NATO,
the UN...», op. cit., p. 11.
C.I.J., Affaire Am Détroit de Corfou (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
c. Albanie), arrêt du 9 avril 1949, Rec., 1949, p. 35. La Cour internationale de Justice a explicitement
recormu des circonstances atténuantes au Royaume-Uni. Elle a affirmé que « la carence complète du
Gouvernement albanais dans l'exercice de ses fonctions au lendemain des explosions [de mines contre
les navires britanniques], ainsi que le caractère dilatoire de ses notes diplomatiques constitu[ai]ent pour le
Gouvernement du Royaume-Uni des circonstances atténuant » sa responsabilité découlant de
r « Opération Retail » {Le. d'un emploi de la force dans la mer territoriale de l'Albanie).
Voy. not. les déclarations de l'Uruguay : S/PV.1293, pp. 8, 9 et 11 {intervention d'Israël en
Syrie —1966) : « Premièrement, si l'on prend séparément l'attaque aérienne du 14 juillet dirigée contre la
Syrie, elle constitue sans aucun doute tm acte injustifié, un acte d'agression ; deuxièmement, si ce
bombardement est considéré dans le cadre des actes de sabotage, etc. qui se sont produits les 12 et 13
juillet, alors la responsabilité est atténuée » ; S/PV.1308, pp. 11 et 17 {plainte d'Israël - 1966) et de
Madagascar : S/PV.2677, p. 12 {intervention des Etats-Unis en Libye - 1986) : « La provocation
constitue une cause absolutoire, du moins une excuse atténuante susceptible de légitimer une attaque en
tout ou en partie » .
Voy. not. les déclarations des Etats-Unis : S/PV.1941, p. 9 ; de la France : S/PV.1942, p. 7 ;
de la Suède : S/PV.1940, p. 15 {intervention d'Israël en Ouganda -1976).
Voy. à cet égard les études relatives à l'évolution de cette théorie: J. von ELBE, « The
Evolution of the Concept of the Just War in International Law », AJIL, 1939, pp. 665-688 ; J.F.
COVERDALE, « An Introduction to the Just War Tradition », Pace Int'l L. Rev., 2004, pp. 221-277 ;
S.A. ALEXANDROV, Self-Defense..., op. cit., pp. 1-10.
Voy. les réflexions de philosophie morale qui l'envisagent imiquement comme une
justification morale et non comme une justification légale : R. WALZER, Guerres justes et injustes,
Paris, Belin, 1999; M. CANTO-SPERBER, Le bien, la guerre et la terreur. Pour une morale
internationale, Paris, Pion, 2005.
Voy. not. en ce sens B. CONFORTI, « The Doctrme of 'Just War' and Contemporary
International Law», Italian YIL, 2002, pp. 3-11 ; J. KNEPPER, «The National Security Strategy and
Just War Theory », Geo. J.L. & Pub. Pol'y, 2004, pp. 697-715 ; M. QUINLAN, « Justifying War », Aust.
J. Int'l Ajf., 2004, pp. 7-15; J. BRUNNEE, S.J. TOOPE, « Slouchmg towards New 'Just' Wars:
International Law and the Use of Force after September llth», NILR, 2004, pp. 363-392; T.M.
NICHOLS, « Just War, Not Prévention », Ethics & Int'll Ajf., 2003, pp. 25-29 ; voy. également, au sujet
d'emplois récents de la notion de guerre juste, Y. DINSTEIN, War, Aggression..., op. cit., 2001, pp. 63
et s. ; voy., plus particulièrement, les critères retenus par le Secrétaire général pour évaluer la licéité de
tout recours à la force autorisé par le Conseil de sécurité, critères qui rappellent étrangement ceux utilisés
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La théorie de Vautorisation implicite a enfin aussi été récemment invoquée dans la
pratique des Etats. Si l'on distingue généralement plusieurs types d'autorisations
implicites'®''^ , on constate que c'est uniquement celle consistant dans la « réactivation »
d'une autorisation explicitement donnée dans lepassé par le Conseilde sécurité qui a été
invoquée pour remédier à im blocage du Conseil de sécurité et justifier un emploi de la
force qui, bien qu'étant proche d'une appUcation du droit de légitime défense, aurait
difficilement pu être considéré comme licite selon une conception classique de ce droit.
Une telle justification a en effet été développée par les Etats-Unis pour justifier leur
intervention armée en Irak en 2003, intervention dont les Etats-Unis avaient
préalablement prétendu, on le sait'®''^ , qu'elle pouvait être justifiée sur la base de la
légitime défense.
Sans procéder une analyse fouillée du bien-fondé de ces notions, une telle
démarche sortant du cadre de la présente recherche, on peut affirmer sans risque à leur
sujet que leur licéité en droit international est tout à fait douteuse ou, à tout le moins,
sérieusement discutable à enjugerpar la littérature contemporaine et qu'en tout état de
cause, il semble inutile d'y recourir pour justifier certaines situations que l'élasticité
caractérisant le droit de légitime défense permet à celui-ci de rencontrer {cf. infra -
conclusion).
On peut donc conclure de ce qui précède qu'aucune obligation particulière ne
découle de la formule mentionnée à l'article 51 de la Charte, selon laquelle le droit de
légitime peut être exercé «jusqu'à ce que le Conseil de sécurité ait pris les mesures
nécessaires pour maintenir la paix et la sécurité internationales ».
En effet, l'obligation de suspendre ou de cesser d'agir en légitime défense à la
suite de mesures adoptées par le Conseil de sécurité résulte soitdu caractère obligatoire
autrefois pour apprécier le caractère justed'un emploi de la force selon la (les) théorie(s) de la guerre
juste (in rapport intitulé « Dans ime liberté toujours plus grande : développement, sécurité et respect des
droits de l'homme pour tous », A/59/2005, p. 39).
On entend généralement par autorisation « implicite » de recourir à la force soit une
autorisation fondée sur l'approbation, voire l'absence de condamnation, par le Conseil de sécurité d'un
emploi de la force (voy. not. le rejet par le Conseil de sécurité d'im projet de résolution condamnant
l'intervention militaire de l'OTAN en ex-Yougoslavie en 1999 ou l'approbation de l'intervention de la
CEDEAO au Libéria en 1990), soit une autorisation déduite des termes ambigus contenus dans ime
résolution du Conseil de sécurité (voy. not. les résolutions adoptées par leConseil de sécurité au sujet de
la situation au Kosovo avantl'intervention de l'OTAN en ex-Yougoslavie en 1999 et la résolution 1368
[2001] du Conseil de sécurité), soit une autorisation consistant dans la « réactivation » d'une autorisation
explicitement donnée dans le passé {cf. infra).
Cf.supra - première partie, titre II, chapitre F", section 1'®.
521
des décisions du Conseil de sécurité, dans le cas où la mesure consiste dans une action
négative comme un cessez-le-feu, soit de la condition de nécessité d'exercice du droit
de légitime défense, dans le cas où la mesure aboutit « effectivement » au « maintien »
de la paix et de la sécurité internationales.
Par ailleurs, l'article 51 de la Charte n'impose aucune obligation au Conseil de
sécurité de (tenter de) substituer son action à celle de l'Etat agissant en légitime
défense. Tout au plus s'agit-il d'une obligation politique dont la violation fréquente
n'implique par ailleurs pas que le contenu du droit de légitime défense soit assoupli
même si son déclenchement peut s'en trouvé d'autant plus justifié et son exercice





Il serait difficile de ne pas aborder la question de la preuve des faits dans une
étude consacrée au droit de légitime défense tant cette question s'avère cruciale pour
l'évaluation des applications de ce droit.
En effet, on ne peut contester tout d'abord que la preuve constitue, de manière
générale, im préalable nécessaire à toute application du droit aux faits {da mihi factum
dabo tibi ius)^^^.
Dans l'affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua, la Cour
internationale de Justice n'a ainsi procédé à l'application du droit aux faits de l'espèce
(§§226 à 290) qu'après s'être prononcée sur la matérialité de ces faits (§§57 à 171) et
ensuite sur le droit applicable (§§171 à 226). De même, dans l'affaire des activités
armées sur le territoire du Congo, la Cour a affirméen ce sens que « conformément à sa
pratique, la Cour seprononcera dans un premier temps sur les faits, puis appliquera les
règlespertinentes du droit international à ceuxqu'elle aurajugés avérés
Ce n'est toutefois pas pour autant que la preuve des faits et l'applicationdu droit à ces
faits constituent toujours deux opérations distinctes et successives. Ces deux
opérations se confondent dans une certaine mesure. Il est clair en effet que le Conseil
de sécurité de même que la Cour internationale de Justice n'apprécient pas la
matérialité de tous les faits invoqués par les Etats parties à un différend mais
uniquement celle des faits pertinents pour la résolution du différend, c'est-à-dire utiles
pour la vérification du respect des règles du droit contrôlé. Il est donc possible de
déceler dans la sélection des faits dont la Cour a décidé de vérifier la matérialité
l'interprétation qu'elle a donnée auxrègles du droit invoqué en l'espèce.
Par exemple, dans son arrêt rendu dans Vaffaire des activités armées sur le territoire du
Congo, la Cour n'a pas cherché à établiren fait si la RDC avait été incapable de mettre
fin à l'activité de ces rebelles ou tolérait seulement ceux-ci sur son territoire, laissant
ainsi entendre que le fait pour un Etat de ne pas pouvoir mettre fin à des activités de
groupes paramilitaires sur son territoire ou le fait pour cet Etat de tolérer ceux-ci ne sont
pas constitutifs d'une agression armée de la part de cet Etat. Ce n'est donc pas, de
manière générale, parce que la Courrejette l'argument de la légitime défense en raison
d'un manque de preuves (comme elle l'a généralement fait [cf. infra - chapitre II) qu'il
Voy. également à ce sujet le rapport soumis par E. Roucounas à l'Institut de droit
international au sujet de la légitime défense, disponible à l'adresse htÇ://\vww.idi-
iil.org/idiF/annuaireF/10th_commission.pdf, p. 101.
C.I.J., Affaire des activités armées sur le territoire du Congo (République démocratique du
Congo c. Ouganda), arrêt du 19 décembre 2005, §57.
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n'est pas possible de tirerun certain enseignement desconclusions de la Courau sujetde
l'interprétation de ce droit'®'''.
On constate, par ailleurs, que la pratique contemporaine de la légitime défense a
(re)niis la question de la preuve des faits au devant de la scène. Cette question se pose
en effet de nos jours avec une acuité toute particulière et ce, pour deux principales
raisons.
D'une part, les faits sous-jacents à l'application de certains emploisrécents de la
légitime défense semblent particulièrement difficiles à établir^®'^ ®. Lapreuve de ces faits
apparaît donc comme un élément décisif dans la justification ou l'évaluation de ces
emplois. Il en va ainsi, par exemple, dans le cas où la légitime défense est exercée en
riposte à des attaques commises par des acteurs non étatiques. En effet, ces attaques
étant le plus souvent d'une gravité matérielle limitée, il n'est pas toujours aisé, comme
en témoigne la pratique, d'établir leur existence. Cette difficulté apparaît également,
comme le montre la jurisprudence de la Cour internationale de Justice^ '^^ ^, au niveau de
la preuve du degré d'implication étatique dans de telles attaques. De même, la preuve
joue un rôle important dans l'hypothèse où la légitime défense vise à écarter une
(menace d') agression armée « manifestement » imminente, les actes matérialisant cette
imminence n'étant pas toujours aisés à établir^^^", particulièrement lorsqu'ils se
déroulent à l'étranger.
D'autre part et de manière plus générale, l'ensemble des présomptions que l'on
a mises en évidence dans le cadre de l'analyse du contenu du droit de légitime défense
confère à la question de l'établissement des faits un intérêt particulier. En effet, la
notion deprésomption est intrinsèquement liée à la preuve. On considère généralement
Voy. à cet égard R. van STEENBERGHE, « L'affaire des activités armées... », op. cit., p.
701.
Ce constat ne signifie pas que la question de l'établissement des faits ne se pose pas dans les
cas d'application « classique » du droit de légitime défense, c'est-à-dire d'exercices de celle-ci en
réponse à me invasion armée d'un Etat par les forces militaires d'un autre Etat. En effet, la pratique
montre qu'il n'est guère aisé d'identifier l'Etat qui a eu recours en premier lieu à la force. Il est
intéressant de remarquer que, lors des travaux préparatoires de la résolution 3314 (XXIX) de
l'Assemblée générale, certains Etats, partisans de l'inclusion du critère de l'intention dans la définition de
l'agression, ont rétorqué aux Etats qui critiquaient ce critère considéré par eux comme étanttrop subjectif
et qui préféraient celui de l'antériorité que « it was just as difficult to déterminé objectivecriteria such as
who made the first use of force» (AG, 25® session (1970), rapportdu comité spécial pour la question de
la définition de l'agression, A/8019, §95).
Cf. infra - chapitre II.
En témoigne l'erreur d'appréciation du commandant du TJSS Vincennes, erreur qui a conduit
à la destruction d'im avion civil iranien (cf.supra - titre T", chapitreI", sections V" et 3).
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que les présomptions légales offrent à leur titulaire le bénéfice d'un renversement de la
charge de la preuve. Il s'agit là toutefois d'un effet propre aux présomptions légales
prévues en droit interne. Cet effet n'apparaît pas en droit international. Comme le fait
remarquer un auteur : « Dans le cas d'une [telle] présomption [...], si la charge de la
preuve passe à l'autre partie, c'est tout simplement parce que la partie qui jouit de ladite
présomption a fourni sa preuve par le jeu de celle-ci. Ce transfert est exactement le
même que si la même partie avait prouvé le fait pertinent par un moyen ordinaire
(...) Le rôle des présomptions en droit international se situe ailleurs. Il consiste
avant tout à « déplacer l'objet de l'obligation de preuve Or, « ce déplacement de
l'objet de la preuve a généralement lui-même poiu- but de faciliter la tâche à la partie
bénéficiaire en faisant précisément porter la preuve sur des faits relativement plus
faciles à établir que les faits pertinents Cette conclusion s'applique parfaitement
aux présomptions du droit de légitime défense établies dans le cadre de la présente
recherche^^^"^. En effet, on a défini précédemment un ensemble de circonstances
matérielles dans lesquelles l'exercice de la légitime défense estprimafade licite. On
peut notamment citer, parmi ces circonstances, la gravité d'un emploi de la force, la
survenance d'une agression armée, l'absence de disproportion manifeste entre
l'ampleur d'une agression armée et celle de l'action y répondant, etc. De même, on a
montré que cette présomption pouvait être renversée moyennant la preuve d'autres
éléments tels que le respect des conditions denécessité d'ouverture ou d'exercice. Or, il
ne fait pas de doute que la preuve de ces éléments et, en particulier, des conditions
floues et élastiques que constituent ces conditions de nécessité est bienplus délicate à
apporter que celle des circonstances dans lesquelles il estprima fade licite d'agir en
légitime défense.
La preuve joue donc un rôle particulièrement important lorsqu'il s'agit pour un
Etat de renverser la présomption de (d'il)licéité dont est affecté un exercice de la
légitime défense. Ce constat est particulièrement manifeste en ce qui concerne la
Voy. G. NIYUNGECQ, Lapreuve op. cit., p. 129.
Ibidem.
Ibidem.
On montrera plus loin que ces présomptions jouentpar ailleurs et de manière plus générale
unrôle essentiel dans la formulation d'unesolution satisfaisante « réconciliant » lesapproches restrictive
et extensivede la légitimedéfense{cf. infra - conclusion).
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légitime défense préventive'^ ^^. Comme on l'a démontré plus haut, le déclenchement
d'une action en légitime défense visant à écarter une agression armée en cours de
réalisation ou la répétition de nouvelles attaques/agressions armées ou encore une
(menace d') agression armée « manifestement » imminente est prima fade licite. Il
appartiendra ainsi à l'Etat agissant en légitime défense de manière « purement »
préventive, c'est-à-dire en dehors de ces trois circonstances, de renverser la
présomption, d'illicéité dont son action est affectée en apportant la preuve, d'une part,
de la matérialité d'une menace d'agression armée et, d'autre part, de l'impossibilité
d'écarter cette menace autrement que par le recours à la légitime défense. Cet Etat sera
dès lors amené à prouver des éléments particulièrement difficiles à établir de manière
directe, à savoir, notamment, l'intention ou la capacité d'un Etat à l'agresser, le
manque d'efficacité de voies alternatives à son action ou l'urgence de la situation.
C'est en ce sens que J. Yoo insiste sur les efforts particulièrement importants que les
Etats doivent fournir pour apporter la preuve des éléments permettant de renverser la
présomption d'illicéité dont est affecté im exercice « purement » préventif de la légitime
défense. L'auteur affirme en effet que pour justifier un tel exercice « [the] govemments
[would be] require[d] investments in gathering intelligence ; in order to accurately assess
intentions and capabilities, a nation would need to have both technical intelligence about
the abilities and deployment of enemy forces, and also human or signais intelligence
about their intentions-, gathering information would no doubt be more costly that the
simple border reconnaissance that would be necessary to detect a temporally imminent
attack
Les considérations exprimées plus haut au sujet du lien entre les présomptions du droit
de légitime défense et la preuve rejoignent les idées de T. Franck. Ce dernier soutient en
effet : « The practice of the U.N. organs indicates a signifîcant margin of flexibility in
applying [the] général prohibition [on using force] to extraordinary facts creating
circumstances of extreme necessity. In many instances, the prohibition has been waived
in reliance on credible evidence adduced m support of such facts, on the perceived
legitimacy of the motives of those resorting to force, on the immediacy and gravity of
the crisis that an intervention seeks to avert, and on the proportionality and
appropriateness of the measures taken. These are contextual, textured, not absolute or
simple, standards. The onus of demonstrating their applicability is on a state seeking to
legitimate recourse to force by reference to them. The facts adduced must justify any
relaxation of an important général principle. Thus a state invoking an anticipatory self-
defense must be able to demonstrate that it faced an [...] overwhehning attack which
would have crippled its capacity to defend itself (...). These modalities are essentially
evidentiary raies. When absolute principles are relaxed to permit nuanced exceptions, it
is evidence ofthe spécifiéfacts that becomes crucial
L'importance de la question du régime probatoire de la légitime défense ayant
ainsi été mise en évidence, il convient de chercher à définir les contours de ce régime.
Voy. également en ce sens la déclaration de M. McWHINNEY lors des débats ayant précédé
l'adoption de la résolution de l'Institut de droit international le 27 octobre 2007 au sujet de la légitime
àéÎQT\SG, procès-verbaux, p. 32.
« Using Force », op. ciï., p. 761.
« The Use of Force... », op. cit., p. 14 (it. aj.).
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On abordera cette question dans le contexte du contrôle exercé par le Conseil de
sécurité des Nations Unies et laCour internationale de Justice'sur les applications du
droit de légitime défense. Ces organes sont en effet appelés à se prononcer, lors d'un tel
contrôle, tant sur l'interprétation donnée dans un cas particulier au droit de légitime
défense que sur la matérialité des faits avancés à cette occasion. C'est en analysant le
traitement que ces organes ont réservé à ces faits qu'il serapossible d'établir des lignes
générales relatives à la question de l'établissement des faits pertinents pour
l'application du droit de légitime défense. On constatera à cet égard une certaine
différence selon que le contrôle des faits est exercé par le Conseil de sécurité (Chapitre
I®') ou la Cour internationale de Justice (Chapitre II). Ce constat n'est guère étoimant :
le contrôle exercé par celui-là est avant tout de naturepolitique tandis que le contrôle
exercé par celle-ci est de nature juridique. Cette différence de nature se traduit par
certaines différences au niveau de l'étendue des faits dont la matérialité est
généralement contrôlée et de la méthode de contrôle suiviepar chacunde ces organes.
Chapitre PREMIER
La preuve devant le Conseil de sécurité
Il convient d'examiner les faits généralement contrôlés par le Conseil de
sécurité (Section 1'®) avant de s'attarder sur letraitement réservé parcelui-ci à lapreuve
de ces faits (Section 2).
Section - Les faits contrôles
Les faits que le Conseil de sécurité est généralement amené à contrôler sont
nombreux. Le «principe dispositif» s'appliquant imiquement aux juridictions
internationales et non au Conseil de sécurité, ce dernier, contrairement à la Cour
internationale de Justice (cf. infra —chapitre II), ne connaît pas de limite quant aux
questions qu'il peut aborder lorsqu'il est saisi d'une affaire. Aussi a-t-il déjà eu
l'occasion de vérifier la matérialité de faits susceptibles de justifier tant un exercice
classique du droit de légitime défense que des exercices plus particuliers de ce droit,
comme celui visant à répondre à des attaques commises par des acteurs non étatiques
On ne traitera pas de l'établissement des faits par les organes de contrôle régionaux dans la
mesure où il s'avère impossible d'accéder aux débats ayant lieu en leur sein.
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ou à écarter une menace d'agression armée par un Etat. Il a ainsi été conduit à se
prononcer sur la matérialité de faits tels que la survenance d'attaques non étatiques,
l'implication d'im Etat dans de telles attaques, la probabilité de nouvelles attaques
similaires, le caractère hostile des cibles visées par la riposte en légitime défense, la
menace d'ime agression armée, la nature offensive des capacités militaires d'un Etat et
l'intention d'un Etat d'agresser unautre Etat'®^®.
Section 2. - La METHODE DE CONTROLE DES FAITS
Avant d'entreprendre la critique de la méthode d'établissement et de traitement
des faits suivie par le Conseil de sécurité (§3), il conviendra de procéder à une
description de cette méthode, tâche sur laquelle on n'hésitera pas à s'appesantir dans la
mesure où celle-ci n'a fait l'objet d'aucune étude systématique de la part de la doctrine.
On constatera à cet égard que le Conseil de sécurité dispose d'outils limités pour
apprécier la matérialité des faits qui lui sont soumis dans le cadre de son contrôle du
droit de légitime défense (§1®') et que le traitement de la preuve des faits qu'il opère à
l'occasion de ce contrôle semble en outre difficilement systématisable (§2).
§1 '^'. - Les voies d'établissement des faits
Les premiers éléments de preuve communiqués au Conseil de sécurité sont
généralement ceux fournis par les Etats ayant pris part au conflit armé dont le Conseil
est saisi. On remarque à cet égard que les Etats ayant agi (ou désireux d'agir) en
légitime défense multiplient et diversifient leurs moyens de preuve. Certains ne se
contentent plus d'exposer de manière détaillée, dans une déclaration prononcée au
Conseil de sécurité, les faits à l'origine de leur plainte. Il n'est pas rare qu'ils présentent
au Conseil xm épais dossier de preuves contenant, outre des déclarations des
représentants des Etats protagonistesdes rapports d'enquêtes intemes^^^\ des
Cf. înjra - section 2 pour une analyse détaillée de ces faits contrôlés par le Conseil de
sécurité.
Voy., plus particulièrement, les déclarations du président libyen rapportées au Conseil de
sécurité par les Etats-Unis dans le cadre de la justification de leur recours à la force contre la Libye en
1986 : S^V.2674, p. 18 {intervention des Etats-Unis en Libye -1986) ; les déclarations du chefmilitaire
pakistanais rapportées au Conseil de sécurité par l'Afghanistan pour démontrer le soutien apporté par le
Pakistan aux Talibans : S/2001/549 {situation en,Afghanistan - 2001).
Voy., plus particulièrement, les preuves apportées au Conseil de sécurité par l'Afghanistan à
la suite d'enquêtes internes au sujet du soutien fourni aux Talibans par le Pakistan : S/1999/409, p. 2 ;
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photographies (prises par satellites) d'objets suspects'^ ®^, des témoignages divers'^ ^^
l'enregistrement de conversations téléphoniquesetc. L'intervention du secrétaire
d'Etat américain au Conseil de sécurité le 5 février 2003visant à démontrer la
nécessité d'une intervention armée en Irak, constitue un exemple particulièrement'
éclairant de la quantité et de la diversité des modes de preuve qu'un Etat est susceptible
de fournir au Conseil de sécurité pourjustifier uneaction armée^®®®.
Lespreuves apportées par lesEtats ne constituent pas, fort heureusement, le seul
moyen par lequel le Conseil de sécurité peut s'assurer de la matérialité des faits dont il
a à connaître. Les membres du Conseil prennent également soin de collecter des
informations nécessaires à l'exercice de leur contrôle à travers d'autres canaux. On
constate dans lapratique que ces informations sont susceptibles d'être obtenues soit par
l'action directe du Conseil de sécurité (A) soit par celle du Secrétaire général (B) soit,
encore, par l'action d'autres organismes (C).
A. L'action directe du Conseil de sécurité
On décèle les premières traces d'une action directe du Conseil de sécurité en
matière de preuve dans la résolution adoptée par ce dernier en 1947, résolution dans
laquelle il décide de créer une sous-commission «composée de trois membres et
chargée d'examiner tous les témoignages [disponibles] sur les incidents [survenus en
S/2001/549, pp. 4-7 {situation en Afghanistan - 1999 et2001)-, par l'Iran à la suite d'enquêtes internes
établissant l'existence d'un appui irakien à des rebelles «anti-iraniens» qui attaquaient l'Iran:
SI2000/l27,p. 2 (intervention de l'Iran enIrak-2000).
Voy., plus particulièrement, les preuves photographiques présentées par les Etats-Unis au
Conseil de sécurité pour justifier leur intervention armée en Irak en 1993 en riposte à une tentative
d'assassinat contre un ancien président des Etats-Unis : S/PV.3245, pp. 3-6 (intervention des Etats-Unis
en Irak- 1993) ; pour justifier la destruction d'avions libyens par leurs pilotes en 1989 : S/PV.2836, p.
{destruction d'avions libyenspar lesEtats-Unis -1989).
Voy., plus particulièrement, le dossier présenté au Conseil de sécurité par le Zaïre afin de
démontrer l'existence d'une agression armée à son encontre par l'Ouganda et le Rwanda : S/1997/171
pp. 2-18.
Voy., plus particulièrement, les enregistrements de communications téléphoniques présentés
au Conseil de sécurité par les Etats-Unis pour justifier ladestruction d'avions libyens par leurs pilotes en
1989 : S/PV.2836, p.47 {destruction d'avions libyenspar les Etats-Unis -1989).1865 S/PV.4701, pp. 2-20 (intervention des Etats-Unis en Irak-2003).
Les moyens de preuve suivants, établis à la suite d'une enquête interne et fondés sur des
sources internes et étrangères, ontétéprésentés à cette occasion : des enregistrements decommunications
téléphoniques entre responsables irakiens (ibid, pp. 3-4, 12-13) ; des photographies (prises par satellites)
d'objets suspects (ibid, pp. 6, 1, 9, 10, 11, 14, 15, 16) ; des cartes (ibid., pp. i5 et 16) ; des rapports
étabhs par l'AIEA (ibid, p. 9) ; des témoignages (ibid, pp. 9, 11, 17, 18 ) ; des films vidéo (ibid, p.
10) et des croquis (ibid., p. 17).
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1947 dans le Détroit de Corfou] et de lui faire rapport [...] sur les faits qui sont à
1 SA'?l'origine du différend, tels qu'ils se dégagent [de ces] témoignages »
Le Conseil de sécurité a réitéré cette expérience en 1948 dans le cadre du conflit
opposant l'Inde au Pakistan au sujet du Jammu-Cachemire. Dans sa résolution 39
(1948), il a en effet décidé de créer une commission, composée également de certains
membres du Conseil, et de charger celle-ci, outre de certaines missions de médiation,
d'enquêter siar le mouvement des troupes indiennes et pakistanaises le long de la Ugne
de cessez-le-feu ainsi que sur les incursions de groupes paramilitaires pakistanais dans
la partie du Jammu-Cachemire occupée par l'Inde. Il a explicitement fondé sa
résolution sur l'article 34 de la Charte des Nations Unies, lequel prévoit que « le
Conseil de sécurité peut enquêter sur tout différend ou toute situation qui pourrait
entraîner un désaccord entre les nations ou engendrer un différend, afin de déterminer si
la prolongation de ce différend ou de cette situation semble devoir menacer le maintien
de lapaix et de la sécurité internationales Certains Etats, dont l'Inde'^ ®®, se sont
expressément référés aux rapports produits par cette Commission pour confirmer la
complicité du Pakistan dans les attaques commises par des particuliers dans le Jammu-
Cachemire indien.
Enfin, le Conseil de sécurité a eu recours à une méthode originale
d'établissement des faits à partir des années septante dans le cadre de l'examen des
plaintes déposées par la Guinée (1970-1971), le Sénégal (1971), la Zambie (1973), le
Bénin (1977) et l'Angola (1985). Il a en effet décidé à ces occasions de créer une
mission spéciale, composée de certains de ses membres, et de charger celle-ci
d'enquêter sur les faits qui avaient été portés à sa connaissance^Ces faits
consistaient principalement^soit dans une action armée directe, officiellement
S/RES/19 (1947). Le différend a finalement été soumis à la Cour internationale de Justice
(S/RES/22 [1947]).
Le Conseil de sécurité ne s'y est explicitement référé que dans ce cas et dans les résolutions
144 (1960) et 377 (1975) adoptéesau sujet, respectivement, d'une « plainte émanantde Cuba» et de « la
situation [concernant] le Sahara Occidental ».1869 S/PV.463, pp. 6 et 7 {Jammu-Cachemire -1950).
Ces missions spéciales d'enquête ont été établies par les résolutions suivantes du Conseil de
sécurité : voy., s'agissant de la Guinée, les résolutions 289 (1970) et 295 (1971) ; s'agissant du Sénégal,
la résolution 294 (1971) ; s'agissant de la Zambie, la résolution 326 (1973) ; s'agissant du Bénin, la
résolution 404 (1977).
Voy. toutefois le cas de la mission. spéciale envoyée en Angola (S/RES/571) chargée
d'établir l'étendue du donmiage causé à l'Angola par les forces sud-afiicaines.
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présentée, dans la plupart des cas, comme une riposte à des attaques commises par des
acteurs non étatiques, soit dans une menace d'agression armée'^ ^^. Les rapports
produits par chacune des missions spéciales d'enquête formulent des conclusions
factuelles précises relatives à la réalité non seulement des faits à l'origine de la plainte,
à savoir, principalement'^ '^ , l'existence d'une intervention directe dans le territoire de
l'Etat plaignant'mais également des faits invoqués par l'Etat «accusé » pour
justifier cette intervention, c'est-à-dire, des attaques commises par des acteurs non
étatiques'®'^ ou le soutien fourni à ces derniers par l'Etat plaignant'®'^ . La plupart de
ces rapports sont particulièrement volumineux, les conclusions qui y sont formulées
étant fondées sur une enquête fouillée reposant siir l'examen de nombreux éléments de
preuve tels que des témoignages'des déclarations de chefs d'Etat'^ ^^, des
enregistrements de conversations téléphoniques'^ '^ , des cartes'^ ^", des expertises
d'objets suspects'^ '^, etc.
B. L'action du Secrétaire général
Les missions spéciales d'enquête créées et envoyées sur le terrain par le Conseil
de sécurité appartiennent à une époquerévolue. Il n'en a plus été fait usage depuis la fin
de la décolonisation. Les informations qui permettent de nos jours au Conseil de
sécurité d'exercer de manière utile son contrôle à l'égard d'un emploi de la force sont
C'est le cas de la plainte adressée par la Guinée au Conseil de sécurité en 1971, plainte par
laquelle celle-là a informé celui-ci de l'existence d'une agression armée imminente à son encontre par le
Portugal; voy., plusparticulièrement, les preuves fournies par la Guinée à la mission spéciale d'enquête
et visant à établirYintention du Portugal de commettre une nouvelle agression à son encontre (S/10309,
annexes, pp. 73-76) de même que la plupart des déclarations du Présidentguinéenprononcées en ce sens
(S/10309, pp. 30-35).
Le rapport de la Mission spéciale d'enquête envoyée en Guinée en 1971 ne contient pas,
comme les autres rapports, de conclusions explicitesau sujet de l'objet de la plainte adressée au Conseil
de sécurité, en l'occurrence l'existence d'une menace d'agression armée imminente à l'encontre de la
Guinée, mais se contente de collecter les preuves relatives à ime telle menace, d'en tester le bien-fondé
(voy. les questions posées en ce sens par les membres de la mission [S/10309, pp.42,43, 48,49,55-56])
et à les transmettre au Conseil de sécurité.
Voy. not. les conclusions du rapport des missions spéciales envoyées en Guinée : S/10009,
§41;au Sénégal : S/10308, §§122-127 ; en Zambie : S/10896, §164et au Bénin : S/12294, §§134-145.
Voy. not, s'agissant du Sénégal, S/10308, §127. .
Voy. not., s'agissant du Sénégal; S/10308, §§50-53, 62-63, 117-118; s'agissant de la
Zambie : S/10896, §165.
Voy. not. S/10009, §§29 et 32; S/10308, §§75-77, 87, 91, 95, 102 et pp. 31-33, pp. 35-36,
pp. 37-38 ; Voy. not. S/10309, §24; S/10896, §117 ; S/12294, §§50-83 et annexe III;
Voy. not. S/10009, §§14-17; S/10308, §§44-56 ; S/10309, §16 et V, A-C; S/10896, §§123-
130; S/12294, §§35-38.
Voy. not. S/10309, §23 et pp. 33-34.
Voy. not. S/10308, pp. 75 et s. ; S/10309,pp. 76-78. •
Voy. not. S/10308, pp. 42-43; S/12294, §§116-119.
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essentiellement collectées par le Secrétaire général, soit que ce dernier se charge lui-
même de chercher une telle information (1), soit qu'il obtienne celle-ci par
l'intermédiaire de groupes d'observateurs ou de contingents de maintien de la paix
établis par le Conseil de sécurité (2).
, 1. En l'absence d'observateurs ou de contingents de maintien de la paix
Il existe plusieurs précédents dans le cadre desquels le Secrétaire général a
1 88"?proposé ou s'est vu chargé par le Conseil de sécurité d'enquêter sur les faits soumis
à ce dernier.
Le précédent assurément le plus fameux est celui de l'enquête que le Secrétaire
général a été chargé de mener par la résolution 598 (1987) du Conseil de sécurité afin
d'identifier celui qui avait eu recours en premier à la force dans le conflit ayant opposé
l'Iranà l'Irak entre 1980 et 1988^®®^. A défaut de pouvoir compter surdes observateurs
présents au moment du conflit, les conclusions du rapport d'enquête sont
essentiellement fondées sur la correspondance des Etats ayant pris part au conflit, des
consultations menées entre ceux-ci et le Secrétaire général, des rapports d'experts
indépendants ainsi que des documents.officiels des Nations Unies^^^"^.
Le Secrétaire général a également été amené à informer le Conseil de sécurité
surla situation militaire entre l'Erythrée et l'Ethiopie^^®^ alors qu'il ne disposait pas, au
moment où il a fourni cette information (c'est-à-dire jusqu'en juillet 2000^^^^),
d'observateurs dans ces Etats. Il n'a d'ailleurs pas manqué de souligner cette
C'est le cas notamment de l'envoi d'une mission d'enquête dans la presqu'île de Bakassi
(presqu'île sur laquelle le Cameroun et la Nigéria se disputaient la souveraineté). Cette mission a été en
l'occurrence proposée par le Secrétaire général (voy. S/1996/150 et S/1996/390).
Le paragraphe 6 de la résolution 598 « prie le Secrétaire général d'explorer, en consultation
avec l'Iran et l'Iraq, la possibilité de charger un organe impartial d'enquêter sur la responsabilité du
conflit et de faire rapport au Conseil dès que possible ». Dans les faits, le Secrétaire général s'est chargé
lui-même de cette enquête.1884 s/23273 (1991); voy., pour un commentaire de ce rapport, R.K. RAMAZANI, «Who
started the Iraq-Iran War? A Commentary », Va. J. Int'lL, 1992-1993, pp. 69-89.
Voy. S/RES/1297 (2000), §9; S/RES/1298 (2000), §15. Voy. not, pour un rapport du
Secrétaire général faisant état de la situation entre l'Ethiopie et l'Erythrée, S/2000/530.
La Mission des Nations Unies en Ethiopie et en Erythrée (MINUEE) a été créée par la
résolution 1312 (2000) du Conseil de sécurité. Elle comporte des observateurs des Nations Unies
notamment chargés de vérifier le respect du cessez-le-feu entre les deux Etats.
532
1887 /carence . C'est également sans l'aide d'observateurs des Nations Unies que le
Secrétaire général a fourni des informations au Conseil de sécurité au sujet de la
situation militaire au Haut-Karabagh (région que se disputent l'Arménie et
l'Azerbaïdjan)^®®^ et du conflit armé entre le Cameroun et le Nigéria'®®^ Bien que
concernant ime situation plutôt qu'une action armée précise, ces informations n'en ont
pas moins permis aux membres du Conseil d'être tenus informés de l'ampleur des
actions militaires entreprises par chacun des protagonistes, leur permettant ainsi
d'évaluer notamment la proportionnalité de ces actions et d'exprimer, le cas échéant,
leur désapprobation à ce sujet.
Surla basedes informations qui lui ont été fournies par le Secrétaire général, le Conseil
de sécurité a notamment condamné la prise par l'Arménie de certaines localités
d'Azerbaïdjan (S/IŒS/853 [1993]) de même que lareprise des hostilités entre l'Erytbrée
et l'Ethiopie, refusant ainsi de reconnaître à cette dernière le droit qu'elle invoquait de
(continuer à)recourir à lalégitime défense (S/RES/1227 [1999] etS/1999/154, p. 2).
2. En présence d'observateurs oude contingents demaintien de lapaix
Les opérations de maintien de la paix se sont multipliées ces dernières années,
accroissant de la sorte les possibilités pour le Conseil de sécurité d'obtenir
l'information qui lui est nécessaire pour contrôler un emploi de la force exercé en
légitime défense dans la région oùsont déployées ces opérations.
L'information obtenue par les observateurs ou les contingents de maintien de la
paix est susceptible d'être fournie au Conseil de sécurité de deux manières distinctes.
Dans un premier casde figure, l'information concerne un précédent déterminé et
est donnée par le Secrétaire général aux membres du Conseil de sécurité au début ou au
cours des débats durant lesquels ceux-ci sont amenés à apprécier la licéité de ce
précédent. Cette situation s'est essentiellement présentée au Moyen-Orient,
l'information relative aux conflits successifs entre Israël et les Etats arabes voisins
Voy. le rapport du Secrétaire général (S/2000/530, §19, p. 3) : «Le Secrétaire général ne
dispose que de moyens extrêmement limités pour suivre la situation militaire entre l'Erythrée et
l'Ethiopie et en rendre compte à partir de ses propres constatations indépendantes. Il n'y a pas
d'observateurs des Nations Unies sur le terrain. Les fonctionnaires des Nations Unies qui travaillent à
proximité des zones deconflit n'ont ni mandat ni moyens pourle faire ».
1888 Voy. ladéclaration du Président du Conseil de sécurité : S/25539 (1993). Voy. not., pour les
rapports suivants du Secrétaire général : S/25600 et S/26184 (1993).
Voy. S/1996/150, S/1996/390, S/1996/891 et S/1996/892.
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ayant en effet pu être obtenue grâce à la présence de l'Organisme des Nations Unies
chargé de la surveillance de la trêve^^^° (ONUST), de la Force d'urgence des Nations
Unies (FUNU) et de la Force intérimaire des Nations Unies au Liban^^^^
(FINUL)^^^^. De même le Secrétaire général s'est fondé sur le rapport du Groupe
d'observateurs militaires des Nations Unies dans l'Inde et le Pakistan^^^"^ (UNMOGIP)
pour informer le Conseil de sécurité de la situation militaire entre l'Inde et le Pakistan
lors des conflits armés ayant opposé ces deux Etats en 1965^^^^ et en 1971^^^^. Plus
récemment, des demandes ont été expressément formulées par le Conseil de sécurité à
la Force de protection des Nations Unies (FORPRONU) et à la Mission des Nations
Unies en République démocratique du Congo (MONUC) afin, respectivement,
d'enquêter sur l'existence d'incursions militaires croates en Bosnie en 1994^^ '^ et de
procéder à une évaluation des effectifs des groupes armés rwandais en RDC^^^^. Enfin,
le Conseil de sécurité a pu être tenu en partie^ informé du déroulement du conflit
armé qui a opposé la Géorgie à la Russie en août 2008 grâce aux informations fournies
Créé par la résolution 50 (1948) du Conseil de sécurité.
Créée par les résolutions 1000 (ES-I) et 1001 (ES-I) (1956) de l'Assemblée générale.
Créée par la résolution 425 (1978) du Conseil de sécurité.
Ont ainsi été fondés sur les informations fournies par l'ONUST, les rapports suivants du
Secrétaire général ; S/3516 {intervention d'Israël en Syrie - 1955) ; S/4124 (plainte d'Israël - 1958) ;
S/5102 {intervention d'Israël en Syrie - 1962) ; S/5401 {plainte d'Israël - 1963) ; S/6061 & Add.l
{intervention d'Israël en Syrie - 1964) ; S/7561/REV.1 {plainte d'Israël - 1966) ; S/7432 & Add.l
{intervention d'Israël en Syrie - 1966) ; S/7930/Add.95 ; Add.96 & Add.99 {intervention d'Israël en
République arabe unie - octobre 1968) ; S/7930/Add.l07 et 108 {intervention d'Israël au Liban -
1968) ; rapport oral : S/PV.1537, pp. 1 et 2 {intervention d'Israël au Liban - mai 1970) ; rapport oral :
S/PV.1551, p. 2 {intervention d'Israël au Liban-septembre 1970).
A ainsi été fondé sur les informations fournies par l'ONUST et la FUNU, le rapport suivant du
Secrétaire général : rapport oral, S/PV.1347, p. 3 {Guerre des Six Jours -1967).
Ont ainsi été fondés sur les informations fournies par la FINUL, les rapports suivants du
Secrétaire général : rapport oral : S/PV.2146, pp. 1-2 {intervention d'Israël au Liban - 1979) ; rapport
oral : S/PV.2292 {intervention d'Israël au Liban - juillet 1981) ; rapport oral du Secrétaire général
adjoint aux opérations de maintien de la paix : S/PV.5489, pp. 2-4 {intervention d'Israël au Liban —
2006).
A ainsi été fondé sur les informations fournies par la FINUL et l'ONUST, le rapport suivant du
Secrétaire général : rapport oral, S/PV.2374, p. 2 {intervention d'Israël au Liban -1982).
'^ ^"¥07. S/RES/91 (1951).
Voy. not. le rapport du Secrétaire général : S/6651.
Voy. not. les rapports du Secrétaire général : S/10410 et S/10412.1897 s/1994/109, pp. 1 et 2. Dans le rapport soumis au Conseil de sécurité, il est notamment fait
état d'un soutien fourni « depuis im certain temps, [par] l'armée croate [au] Conseil de défense croate [en
Bosnie] ». Se référant explicitement à ce rapport, le Conseil de sécurité s'est déclaré « profondément
préoccupé par le fait que la République de Croatie a déployé des éléments de l'Armée croate (HV) ainsi
que du matériel militaire lourd dans le centre et le sud de la République de Bosnie-Herzégovine»
(S/PRST/1994/6).1898 s/PRST/2002/5. Le rapport qui a été rendu par la MONUC (S/2002/341) comprend une
évaluation particulièrement détaillée de l'ensemble des groupes paramilitaires (visés par l'accord de
Lusaka) ayant trouvé refuge en RDC (§8).
Les informations données au Conseil de sécurité par le Secrétariat général ont d'abord
principalement été fondées sur celles rapportées par les médias ; voy. not. en ce sens S/PV.5953, p. 3
{intervention de la Russie en Géorgie —2008).
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àce sujet^^"® par les observateurs onusiens faisant partie de la Mission de Nations Unies
enGéorgie (MONUG)^^°^
L'information provenant des groupes d'observateurs ou des contingents de
maintien de la paix n'est toutefois pas uniquement donnée sous cette forme^^°^. Elle est
également et le plus souvent contenue de nos jours dans des « rapports relatifs aux
activités » de ces groupes ou contingents, rapports transmis de manière périodique aux
membres du Conseil de sécurité. Contrairement à ce que pourrait laisser penser leur
intitulé, ces rapports ne se contentent pas de décrire ces activités. Ils font généralement
état de l'ensemble de la situation, y compris militaire, de la région dans laquelle sont
déployés les observateurs et les contingents onusiens.
Il convient de mentionner, parmi les contingents onusiens dont les rapports périodiques
ont joué un rôle particulièrement importantdans la collecte des informations relatives à
des usages interétatiques de la force, la Force intérimaire des Nations Unies au Liban
(FINUL), la Force des Nations Unies chargée d'observer le désengagement (FNUOD),
la Mission des Nations Unies en République démocratique du Congo (MONUC), la
Mission des Nations Unies en Afghanistan (MINUA), la Mission d'observation des
Nations Unies en Sierra Leone (MONUSIL) et la Mission des Nations Unies en Sierra
Léone (MINUSIL).
Ce moded'accès à l'information présente un double avantage.
L'information est à la fois matériellement et temporellement étendue dans la
mesure où elle est générale et continue, ce qui permet au Conseil de sécurité de tenir
compte de l'ensemble des caractéristiques d'une situation lorsqu'il exerce son contrôle
à un moment donné sur le seul aspect militairede cette situation.
Ainsi, par exemple, au moment où il a été amené à se prononcer sur les attentats du 11
septembre 2001 et la licéité de la réactionmilitaire à ces attentats, le Conseil de sécurité
bénéficiait d'une information précise au sujet de la situation militaire et politique en
Afghanistan depuis la création de la MESTUA'^ "^, grâce aux rapports fournis de manière
périodique par cette force. Ces rapports font, en l'occurrence, clairement apparaître non
seulement l'existence d'un soutien fourni par des Etats étrangers aux Talibans'®'"' mais
1900
1901
' Voy. not. S/PV.5953, p. 4{intervention de laRussie en Géorgie - 2008).
'La MONUG a été crée le 24 août 1993 par la résolution 858 du Conseil de sécurité pour
vérifier le respect du cessez-le-feu signé le27 juillet 1993 entre legouvernement géorgien et les autorités
abkhazes.
1902
•Lorsqu'un conflit éclate dans larégion où sont déployés les contingents onusiens, lerapport
« périodique » sert parfois de rapport « ponctuel » et les deux manières d'accès à l'information se
confondent : voy. par exemple à cet égard les rapports suivants du Secrétaire général : S/13384, 821 et
S/13888, §3.
A/49/688 (1994).
S/1998/532, §7 ; S/1998/1109, §§10 et 71 ; S/1999/1145, §§70 et 75 ; S/2000/1106, §§37-
38.
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également l'existence de camps d'entrainement mis sur pied par le réseau terroriste Al-
Qaïda et le refus des Talibans de fermer ces camps malgré les demandes internationales .
faites en ce sens '^"^. C'est sur la base de ces informations que le Conseil de sécurité a
condamné à plusieurs reprises le fait que des Etats étrangers ont soutenu certaines parties
afghanes""® et le fait que lesTalibans ontaccueilli des terroristes surleur territoire'®'".
Par ailleurs, la plupart de ces observateurs et contingents ont généralement pour
mission d'observer le respect d'un cessez-le-feu imposé par le Conseil de sécurité entre
deux ou plusieurs Etats. Leur raison d'être est d'abord (et leur équipement en témoigne
en principe) d'observer et de communiquer les violations du cessez-le-feu. On peut
notamment mentionner, comme ayant rempli ou remplissant toujours de telles
fonctions, la Force des Nations Unies chargée d'observer le désengagement (FNUOD),
la FINUL, l'ONUST, la FUNU ainsi que la MONUC.
Ceci étant, rien n'empêche que des contingents de maintien de la paix, établis à l'origine
pour des missions à vocation purement interne, puissent également obtenir et transmettre
au Conseil de sécurité des informations pertinentes pour apprécier un emploi
interétatique de la force. C'était le cas notamment de la MINUA dont le mandat a été
défini dans la résolution 48/208 de l'Assemblée générale des Nations Unies'®"®; de la
MONUSIL dont le mandat a été défini dans la résolution 1181 (1998) du Conseil de
sécurité et de la MINUSIL, dont le mandat a été défini dans la résolution 1270 (1999) du
Conseil de sécurité. Les rapports de ces deux dernières opérations de maintien de la paix
traitent de l'appui militaire fourni par des Etats étrangers aux rebelles en Sierra
Léone""®, d'incursions de-Libériens en Sierra Leone'""ou encore d'attaques derebelles
libériens contre le Libéria depuis la Guinée"".
Qu'il s'agisse des rapports ponctuels demandés par le Conseil de sécurité au
sujet d'un conflit déterminé ou des rapports périodiques relatifs aux activités des
observateurs et des opérations de maintien de la paix, les informations contenues dans
ces rapports ont joué un rôle déterminant dans l'évaluation de la licéité d'emplois de la
force soumis au Conseil, ce dernier y renvoyant le plus souvent dans ses résolutions
avant de se prononcer sur ces emplois^^^^ et ses membres s'y référant parfois de
'905 s/1998/1109, §§12 et 13 ; S/1999/1145, §§72-74.
S/PRST/1997/55.
S/RES/1193 (1998); S/RES/1214 (1998); S/RES/1267 (1999); S/RES/1333 (2000);
S/PRST/2000/12.
Cf. supra.
Voy. S/1999/237, §§18 et 19.
'®'"Voy. S/2002/1417, §8.
Voy. S/2000/1055, §§5 et 6.
Voy., par exemple, la résolution 111 (1955) dans laquelle le Conseil de sécurité a condamné
l'intervention d'Israël en Syrie après avoir pris connaissance du rapport de l'ONUST (S/3516); la
résolution 171 (1962) dans laquelle le Conseil de sécurité a désapprouvé l'intervention d'Israël en Syrie
après avoir pris connaissance du rapport de l'ONUST (S/5102) ; la résolution 262 (1968) dans laquelle le
Conseil dé sécurité a condamné l'intervention d'Israël au Liban après avoir pris note des renseignements
fournis à cet égard par l'ONUST (S/7930/Add. 107 et Add. 108) ; la résolution 450 (1979) dans laquelle
le Conseil de sécurité a demandé à Israël de cesser ses actions armées au Liban et de ne plus appuyer des
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manière explicite lors de leur appréciation tant du déclenchement d'une action
prétendument menée en légitime défense {i.e. implication d'un Etat dans des attaques
commises par des acteurs non étatiques^®'^ , matérialité de ces attaques^ '^'^ , etc.) que de
la proportiormalité de cette action {i.e. intensité matérielle de l'attaque et de la
riposte'^ ^^, caractère adéquat des cibles visées'^ ^^, etc.).
C. L'action d'« aiitres organismes »
Le Conseil de sécurité peut également puiser les informations nécessaires à
l'exercice de son contrôle dans des sources fournies par d'autres organismessoit
qu'il chargeexpressément ceux-ci de l'informer (1) soit que cette information résulte de
l'activité propre de cet organisme (2).
groupes paramilitaires agissant au Libanaprès avoir étudié le rapport du Secrétaire général sur la FINUL
(S/13384) ; la résolution 467 (1980) dans laquelle le Conseil de sécurité a condamné l'intervention
d'Israël ainsi que d'autres actes de violence après avoir étudié le rapport du Secrétaire général sur la
FINUL (S/13888); la résolution 520 (1982) dans laquelle le Conseil de sécurité a condamné les
incursions israéliennes dans Beyrouth après avoir examiné le rapport du Secrétaire général
(S/15382/Add.l) ; la résolution 1304 (2000) dans laquelle le Conseil de sécurité a condamné les
interventions rwandaises etougandaises enRDC après avoir remercié le Secrétaire général deson rapport
du 1°^ juin 2000 (rapport dans lequel le Secrétaire général fait état des combats entre l'Ouganda et le
Rwanda à Kisangani, S/2000/566, §13) ; voy. également S/PRST/1994/6.
Voy., pour desréférences explicites à de tels rapports, les déclarations de l'Inde (S/PV.1237,
pp. 20-21 ; S/PV.1238, p. 12; S/P.V.1239, p. 7 {Jammu-Cachemire - 1965'^ concernant l'implication du
Pakistan dans les attaques visant le Jammu-Cachemire indien (déclarations fondées sur le rapport
«ponctuel» S/6651) ; les déclarations de la France, du Royaume-Uni, des Etats-Unis et de la Chine
(S/PV.1060, p. 2 ; S/PV.1059, p. 20 ; S/PV.1058, p. 7 ; S/PV.1060, p. 10) concernant l'implication de la
Syrie dans des attaques commises enterritoire israélien (déclarations fondées sur le rapport « ponctuel »
S/5401) ; les déclarations du Kenya et de l'Afghanistan (S/PV.3952, pp. 15 et 16 ; S/PV.4251, p. 3
[situation enAfghanistan - 1998 et 2000\) concernant l'implication d'Etats dans les attaques commises
parles Talibans (déclarations fondées surles rapports « périodiques » S/1998/1109 et S/2000/1106).
Voy., pour des références explicites à de tels rapports, les déclarations d'Israël (S/PV.2213,
p. 6 {intervention d'Israël au Liban —1980]) concernant l'existence d'infiltrations en territoire israélien à
partirduLiban (déclarations fondées surle rapport « périodique » S/13384).
Voy., pour des références explicites à de tels rapports, les déclarations du Royaume-Uni et
de l'URSS (S/PV.710, p. 7 et S/PV.710, p. 18 {intervention d'Israël en Syrie - 1955) concernant le
caractère disproportioimé de l'attaque israélienne (déclarations fondées sur le rapport « ponctuel »
S/3516/Add.l et Corr.l et 2); les déclarations du Canada (S/PV.844, p. 13 {plainte d'Israël - /P55])
concernant l'origine de l'escalade militaire entre la Syrie et Israël (déclarations fondées sur le rapport
«ponctuel » S/4124) ; les déclarations de la Tunisie (S/PV.2289, p. 6 [occupation du Liban - 1981]
concernant le nombre de violations de la souveraineté du Liban par Israël (déclarations fondées sur le
rapport périodique S/14537).
Voy., pour des références explicites à de tels rapports, les déclarations de l'Irlande
(S/PV.2374, p. 4 {intervention d'Israël au Liban - 1982]) concernant le nombre de victimes et la nature
civile deces victimes (déclarations fondées sur lerapport oral « ponctuel » S/PV.2374, p. 2).
Voy. not. à ce sujet un rapport du Secrétaire général sur les méthodes d'établissement des
faits et, en particulier, sur « l'établissement des faits par les institutions spécialisées et par l'Agence
internationale de l'énergie atomique » ainsi que par «d'autres organismes internationaux » en ce qui
concerne l'exécution des accords internationaux, AG. 21® session (1966), A/6228, pp. 8 et s.
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1. Demande expresse
L'information demandée concerne parfois un emploi précis de la force. On peut
mentionner comme exemple l'enquête que le Conseil de sécurité a chargé
l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI) de mener au sujet de la
destruction par les forces armées cubaines d'avions touristiques américains ayant
traversé l'espace aérien de Cuba'®'^ . De même, l'Organisation pour la sécurité et la
coopération en Europe (OSCE) a été chargée à plusieurs reprises par le Conseil de lui
faire rapport sur le conflit armé opposant l'Arménie à l'Azerbaïdjan^^^^. Enfin, les
rapports fournis par les inspecteurs de l'Agence internationale de l'énergie atomique
(AIEA) à la demande du Conseil de sécurité au sujet du programme nucléaire irakien
avant 2003 étaient destinés à informer ce dernier de la réalité de la menace irakienne et,
partant, de l'éclairer dans l'appréciation de la nécessité d'une éventuelle action militaire
contre l'Irak.
Dans d'autres cas, la demande d'information ne concerne pas directement un
conflit armé déterminé mais une situation connexe à un tel conflit. Les rapports
transmis à cette occasion au Conseil de sécurité sont également susceptibles de fournir
à celui-ci des informations utiles. Il en va ainsi de rapports émanant de missions
spéciales telles que celles que le Conseil a décidé d'envoyer enErythrée en 2000^^^° et
au Congo en 2000 et 2001Il en va de même des rapports transmis par des comités
d'experts chargés par le Conseil de le tenir informé du respect des sanctions qu'il a
imposées à un Etat^^^^. Ce fut le cas, par exemple, des rapports rédigés par la
Commission internationale chargée d'enquêter sur les violations de l'embargo sur les
armes imposé à la RDC.
Cf. supra - titre 1", chapitre I", section 1"; S/PRST/1996/9 ; voy. le rapport rendu par
rOACI (S/1996/509), et la résolution 1067 (1996) dans laquelle le Conseil de sécurité « fait siennes les
conclusions [de ce] rapport ».
Voy. la déclaration du Président du Conseil de sécurité (S/25539) dans laquelle ce dernier
affirme que « the Security Council requests the Secretary-General, in consultation with the CSCE, to
ascertain facts, as appropriate, and to submit urgently a report to the Coxincil containing an assessment of
the situation on the ground». Voy. not. les rapports suivants rendus par l'OSCE: S/26184 (et la
résolution 853 [1993] dans laquelle le Conseil de sécurité s'y réfère expressément); S/26522 (et la
résolution 874 [1993] dans laquelle le Conseil de sécurité s'y réfère expressément).
S/2000/392 et S/2000/413.
Voy. S/2000/344, pp. 1 et 2 ainsi que S/2001/408, pp. 1-3 et S/2001/521.
Voy. par exemple les conclusions du groupe d'experts chargé de vérifier le respect des
sanctions imposées au Libéria. Dans ce rapport, le groupe d'experts conclut à l'existence d'im soutien
fourni par le Libéria à des rebelles attaquant la Sierra Leone (S/2000/1195, §§198-217).
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Dans ces derniers rapports, il est fait état notamment d'entraînements fournis au Zaïre à
des paramilitaires rwandais « en vue d'effectuer des incursions déstabilisatrices au
Rwanda d'infiltrations de rebelles anti-rwandais au Rwanda à partir de la RDC'® '^'
ainsi que de l'identité et des déplacements des groupes armés qui opèrent enRDC"^^.
2. Informations incidentes
Dans l'exercice de son contrôle, le Conseil de sécurité recourt bien entendu à
toute l'information qui lui est disponible^^^^. Il est souvent fait référence à cet égard à la
presse^^^^. Il en va de même des rapports établis par d'autres institutions onusiennes
(tels que l'AIEA^^^^) contenant des informations utiles pour apprécier un emploi
déterminé de la force.
§2. - Le traitement de la preuve des faits
On peut dégager certaines lignes générales quant au traitement que le Conseil
de sécurité réserve à la preuve des faits.
Tout d'abord, ses membres s'abstiennent généralement de se prononcer sur la
licéité d'un emploi de la force lorsque la version des faits fournis par les protagonistes
est contradictoire et qu'ils ne disposent pas d'autres éléments pour confirmer une
version plutôt que l'autreIl en va de même a fortiori lorsque la preuve des faits
Voy. not. S/RES/1013 (1995) et pour le rapport S/1996/195 (§61).
Voy. S/RES/1161 (1998) et pour le rapport S/1998/1096 (§85).
pp. 28 et 29.
Les membres du Conseil de sécurité ont ainsi fondé leurs déclarations sur, par exemple,
« des témoins - oculaires - dignes de foi » (déclaration du Royaume-Uni : S/PV.746, p. 11 et de la
Belgique : S/PV.746, p. 31 [intervention de l'URSS en Hongrie - 1956\), sur des faits « non contestés »
ou «reconnus» par les protagonistes (déclarations de l'URSS: S/PV.1106, p. 16; de la
Tchécoslovaquie : S/PV.lllO, p. 4 et du Maroc ; S/PV.1108, p. 19 [intervention du Royaume-Uni au
Yémen -1964\ ; de la Chine : S/PV.1502,p. 3 {intervention d'Israël au Liban -1969).
Voy. not. en ce sens les déclarations suivantes qui se fondent sur la presse : déclarations de
l'URSS : S/PV.746, p. 27 et du Pérou : S/PV.752, p. 4 {intervention de l'URSSen Hongrie - 1956) ; du
Pakistan : S/PV.2185, p. 9 {intervention de l'URSS en Tchécoslovaquie —1968); de l'Argentine:
S/PV.1644, p. 3 et de la Guinée : S/PV.1644, p. 4 {intervention d'Israël au Liban - 1972) ; du Royaume-
Uni : S/PV.2115,p. 2 {intervention de la Chine au Vietnam -1979).
La plupart des Etats se sont fondés, on le sait, sur les rapports de l'AIEA pour conclure au
caractère inoffensif du réacteur nucléaire irakien bombardé par Israël en 1981 {cf. supra - titre f,
chapitre P", section 3).
Voy. not. en ce sens les déclarations de l'Argentine : S/PV.882, p. 2 {incident aérien entre
les Etats-Unis et l'URSS - 1960) ; des Etats-Unis : S/PV.1108, p. 13 {intervention du Royaume-Uni au
Yémen - 1964) ; du Royaume-Uni : S/PV.1307, p. 27 ; des Pays-Bas : S/PV.1308, p. 10 ; du Japon :
S/PV.1308, p. 6 {plainte d'Israël- 1966); du Royaume-Uni: S/PV.1306, p. 42; des Pays-Bas:
S/PV.1304, p. 11; du Japon: S/PV.1306, p. 20; de la Nouvelle-Zélande: S/PV.1306, p. 25; de
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n'est apportée que par l'un des protagonistes^^^°. Toutefois, il n'est pas rare que, bien
que ne disposant pas d'une preuve suffisante des faits à l'origine d'une action armée
menée en légitime défense (telle que la preuve d'attaques armées provenant de
l'étranger), les membres du Conseil aient condamné une telle action parce qu'elle leur
paraissait entoute hypothèse disproportionnée'^ ^\
Par ailleurs, la pratique du Conseil de sécurité montre, comme on l'a souligné
précédemment^^^^, que les rapports qui lui sont transmis à sa demande au sujet d'un
conflit armé ou d'vme situation déterminée ainsi que les rapports périodiques des
contingents onusiens revêtent une valeur probante particulièrement élevée.
Enfin, les faits rapportés se révèlent parfois ambigus. Les membres du Conseil
de sécurité ont dès lors recours à des présomptions de fait ou « inférences qui leur
permettent de déduire l'existence d'un fait inconnu, généralement difficile à établir de
manière directe, à partir de faits connus.
Certains membres du Conseil de sécurité ont ainsi conclu à la complicité du Portugal
dans les incursions menées par des mercenaires en RDC en 1967 en soutenant qu' « il
était difficile de croire que des mercenaires en provenance de l'Angola aient pu être
rassemblés et armés à l'insu du Portugal De même, si le rapport établi par le
l'Uruguay : S/PV.1306, p. 41 {intervention du Portugal au Congo- 1966) ; des Etats-Unis : S/PV.1526,
p. 2 ; de la Colombie : S/PV.1526, p. 3 {conflit entre le Portugal et la Guinée- 1969) ; de l'Espagne :
S/PV.1491, p. 3 {intervention du Portugal en Zambie - 1969) ; des Etats-Unis : S/PV.1500, p. 2
{intervention d'Israël au Liban -1969) ; des Etats-Unis : S/PV.1741, p. 5 ; de l'Australie : S/PV.1741, p.
2 ; de l'Indonésie : S/PV.1741, p. 2 {attaque de l'ambassade cubaine au Chili - 1973) ; du Ghana :
S/PV.2680, p. 32 {intervention des Etats-Unis en Libye - 1986) ; de la France : S/PV.2641, p. 46
{intervention des Etats-Unis en Libye -1989).
'530 Ygy ggjjg jgg déclarations de l'URSS : S/PV.l 140, p. 8 ; de la France : S/PV.l 140,
p. 14 ; la Tchécoslovaquie : S/PV.l141, p. 5 {intervention des Etats-Unis au Vietnam du Nord - 1964) ;
de l'Irak : S/PV.1768, p. 16 {interventiond'Israël au Liban -1974).
Voy. not. les déclarations de l'Australie : S/PV.1768, p. 5 ; de l'Irak : S/PV.1768, p. 6 ; du
Costa-Rica : S/PV.1769, p. 3 ; des Etats-Unis : S/PV.1769, p. 7 {intervention d'Israël au Liban - 1974) ;
de Singapour : S/PV.2116, p. 8 {interventionde la Chine au Vietnam -1979).
'^''C/sMpra-§l^B,2.
Voy. not., au sujet de cette notion, M. KAZAZI, Burden of Proof and Related Issues. A
Study on Evidence before International Tribunals, Kluwer, The Hague, London, Boston, 1996, p. 259;
C.F. AMERASINGHE, Evidence in International Litigation, Martinus Nijhoff, Leiden, Boston, 2005, p.
211.
Déclaration du Royaume-Uni : S/PV.1372, p. 8 ; voy. également les déclarations en ce sens
de la France : S/PV.1372, p. 15 ; des Etats-Unis : S/PV.1372, p. 11 ; du Canada : S/PV.1374, p. 9 ; de la
Zambie : S/PV.1374, p. 8 {intervention du Portugal au Congo - 1967). De manière générale, on peut
déduire de l'ampletir inhabituelle de l'armement d'acteurs non étatiques l'existenced'im soutien militaire
de la part d'Etats voisins : voy., par ex., en ce sens certaines affirmations contenues dans le rapportde la
mission spéciale d'enquête envoyée au Sénégal (S/10309, §126, a), iii)) et la réaction des Etats au sujet
de l'existence d'un soutien fourni par le Soudan aux rebelles anti-tchadiens qui ont attaqué le Tchad en
avril 2006 (voy. not. à ce sujet «N'Djamena rompt ses relations avec le Soudan», Le Monde, 18 avril
2006, p. 5).
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Secrétaire général au sujet de la plainte déposée par Israël à la suite de l'incident armé
survenu sur son territoire en août 1963 ne tire pas de conclusions claires au sujet de
l'Etat responsable de cet incident, certains membres du Conseil de sécurité ont affirmé
que celui-ci devait « pouvoir aller plus loin quand des preuves indirectes conduisent à
une forte conclusion (...), ces preuves indirectes laiss[a]nt en l'occurrence supposer que
l'incident [en Israël avait été\ montéen Syrie
§3. - Critique de la méthode
Certes, les opérations de maintien de la paix, susceptibles de fournir une
information générale et continue au Conseil de sécurité, se sont multipliées ces
dernières années. Force est néanmoins de constater qu'elles sont loin de couvrir
l'ensemble des régions instables du monde. Elles sont par ailleurs généralement
déployées après la conclusion d'un cessez-le-feu et ne peuvent par hypothèse pas
informer le Conseil de sécurité au sujet du conflit armé auquel le cessez-le-feu a mis
fin. Enfin, les missions existantes ne disposent pas toujours de moyens suffisants (pour
leur sécurité, mobilité, etc.) leur permettant d'enquêter sur un incident particulier
survenu dans la région où elles se trouvent. Le Secrétaire général n'a pas manqué de
souligner ces déficiences par le passé^^^^ Le Groupe d'étude sur les opérations de
maintien de la paix des Nations Unies l'a rappelé dans son rapport transmis à
l'Assemblée générale et au Conseil de sécurité en août 2000^^^^.
Il conviendrait certainement que les mécanismes par lesquels le Secrétaire
général collecte actuellement les informations relatives au maintien de la paix et de la
sécurité internationales (tel que l'« Office for Research and the Collection of
Information » [ORCI]^^^^) soient améliorés et que le Conseil de sécurité recoure à
nouveau (et de manière fréquente) à la méthode de l'envoi sur le terrain de missions
spéciales d'enquête. Ce sont en l'occurrence les souhaits qui ont été exprimés par
l'Assemblée générale dans sa résolution 46/59 (1991)^^^^, résolution dans laquelle
Déclaration du Royaume-Uni : S/PV.1059, p. 20 ; voy. également en ce sens les déclarations
de la France : S/PV.1060, p. 2 ; des Etats-Unis : S/PV.1058, p. 7et de la Chine : S/PV.1060, p. 10
(plainte d'Israël-1963) ; voy. enfin ladéclaration del'URSS : S/PV.999, p. 25 (intervention d'Israëlen
Syrie-1963).
Voy. not. les déclarations du Secrétaire général : S.PV.1537, pp. 1-2 ; S/PV.1539, pp. 1-2
(intervention d'Israël au Liban- mai 1970).
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s/2000/809, §6(d), p. 1;annexe IH, §l(b),p. 54 ; et §32, p. 6.
Voy. à ce sujet M.-C. BOURLOYANNIS, « Fact-Finding by the Secretary-General of the
United Nations »,NYUJ. Int'l L. &Pol, 1989-1990, p. 648, note23.
La résolution est intitulée « Déclaration concernant les activités d'établissement des faits de
l'Organisation des Nations Unies en vue de l'amélioration de lapaix etde lasécurité régionales » ; voy.,
pour un commentaire de cette résolution, A. BERG, « The 1991 Déclaration on Fact-fmding by the
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l'Assemblée rappelle, par ailleurs, le rôle principal du Secrétaire général dans
l'établissement des faits^ '^^ ".
Certaines lacunes apparaissent également au niveau du traitement des faits par le
Conseil de sécurité. En effet, si l'on a pu formuler certaines règles générales suivies par
le Conseil à cet égard, ces règles sont relativement limitées.
On constate de manière générale que, contrairement aux considérations de la
Cour relatives au contrôle des faits {cf. injra - chapitre II, section 2, §2, B), les débats
au sein du Conseil de sécurité ne permettent pas de déterminer, avec un certain degré de
précision, la valeur probatoire pouvant être attribuée aux divers éléments de preuve qui
lui sont soumis en fonction de leurs caractéristiques, les rapports des contingents
onusiens faisant seuls exception à ce constat {cf.supra —§2).
De même, il n'est pas possible d'identifier le niveau de valeur probante qu'une
preuve doit nécessairement présenter pour emporter la conviction du Conseil de
sécurité. Certes, les Etats auteurs du contrôle ont parfois fait référence à cet égard au
caractère, {absolument^^^^, suffisammen^^^^ ou pleinement^^^^) convaincant^^^ ou
concluanP'^ ^ d'une preuve. De même, certains Etats ont explicitement mentionné le
degré de certitude des preuves sur la base desquelles ils ont entrepris une action armée
en légitime défense. Les expressions telles que « preuves convaincantes « preuves
United Nations», EJIL, 1993, pp. 107-114. L'Assemblée générale avait déjà adopté une résolution
relative à l'établissement des faits en 1967 (résolution XVm intitulée « Question des méthodes
d'établissement des faits »).
'''''' Voy., concernant l'établissement des faits par le Secrétaire général, lesparagraphes 4, 15 et
28 à 29 de la résolution.
Voy. not. la déclaration de la France : S/PV.1306, p. 28 {intervention du Portugal au Congo
-1966).
Voy. not. les déclarations de l'Uruguay: S/PV.1306, p. 40 {intervention du Portugal au
Congo- 1966) ; de l'URSS : S/PV.1062, p. 5 (plainte d'Israël- 1963) ; de l'Espagne : S/PV.3245,p. 23
{intervention des Etats-Unis en Irak-1993) ; de l'Union européenne : S/2001/967, p. 2 {intervention des
Etats-Unis en Afghanistan - 2001).
Voy. not. les déclarations de l'Australie ; S/PV.1768, p. 5 {intervention d'Israël au Liban -
1974).
Voy. not. les déclarations de l'Irak: S/PV.1768, p. 6 {intervention d'Israël au Liban -
1974); de la Nouvelle-Zélande : S/PV.2186, p. 17 {intervention de l'URSSen Afghanistan -1979) ; de la
Russie : S/PV.3660,p. 15 {questiondu soutienfourni par le Soudan au terrorisme international -1996).
Voy. not. les déclarations de la Nouvelle-Zélande : S/PV.130, p. 26 {intervention du
Portugal au Congo-1966) ; du Pakistan : S/PV.1451,p. 1 {plainted'Israël-1968).
1946 Ygy déclarations des Etats-Unis : S/1998/780, p. 1 {intervention des Etats-Unis en
Afghanistan et au Soudan —1998).
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manifestes^^"^^, claires'®'^ ® ou précises'^ "^^ »et «preuves irréfutables^®^" »ont été utilisées
à cette occasion'®^^ Ceci étant, ces expressions paraissent le plus souvent dépourvues
de signification précise, lamême expression étant parfois utilisée alors que la qualité et
la quantitédes preuves apportées sont clairementdifférentes.
Il n'est pas non plus aisé de savoir si et dans quelles hypothèses le Conseil de
sécurité admet l'usage de preuves indirectes. Certains de ses membres y ont en effet eu
recours dans des circonstances oùd'autres sesont interdits d'en faire usage enraison de
la gravité de l'accusation à prouver.
Le représentant du Brésil s'est ainsi abstenu d'inférer de l'ampleur de l'incursion de
mercenaires en RDC la complicité du Portugal dans ime telle incursion (cf. supra). De
même, l'URSS''^ ^ a admis l'usage d'indices pour conclure à la responsabilité d'Israël
contrairement auxautres Etatscomme la France"", la Chine'® '^' ou le Venezuela'®" lors
du différend qui a opposé Israël à la Syrie en 1962. LaFrance'®^®, le Royaume-Uni'® '^',
les Etats-Unis'®^^ et la Chine'®^® ont fait usage de preuves indirectes contrairement à
l'URSS'®®" et au Maroc'®®' dans la cadre de l'examen d'une plainte adressée par Israël
en 1963 au Conseil de sécurité {cf. supra).
Il semble donc difficile d'identifier une méthode suivie par le Conseil de
sécurité dans le contrôle des faits et, par conséquent, de prévoir le traitement qui sera
réservé aux preuves qui lui sont soumises. Cette absence de méthode s'explique en
1947
' Voy. not. ladéclaration des Etats-Unis : S/26003, p. 1(intervention des Etats-Unis en Irak-
1993).
Voy. not. la déclaration des Etats-Unis : S/2001/946, p. 1 (intervention des Etats-Unis en
Afghanistan-2001).
'®''® Voy. not. la déclaration des Etats-Unis ; S/PV.2674, p. 16-17 (intervention des Etats-Unis en
Libye -1986).
''5" Voy. not. les déclarations des Etats-Unis : S/5181 (crise des missiles nucléaires installés à
Cuba - 1962) ; de l'Ouganda : S/1996/710, p. 2 (conflit entre le Soudan et l'Ouganda - 1996) et du
Tchad : S/21295, p. 1 (conflit entre le Tchad et la Libye -1990).
'® '^ Voy., au sujet des critères standards de certitude invoqués en pratique par les Etats, M. E.
O'CONNELL, «Lawfiil Self-Defense to Terrorism », Univ. Pitt. L. Rev., 2003, pp. 895-899; « Evidence
of Terror », J. Conf & Sec. L, 2002, pp. 19-36 ; voy. également J. LOBEL, « The Use of Force to
Respond to Terrorist Attacks: The bombing ofSudan and Afghanistan », Yale J. InflL., 1999, p. 547; C.
GREENWOOD, « International Lawand theUnited States' Ak Opération against Libya, W Va L Rev
1987, p. 935. 5
'®52 S/PV.999, p. 25 (intervention d'Israël en Syrie -1962).
'®'' SI?Y.\QQ2,-p. 2 (ibidem).
'®^^S/PV.1003,p.2(/è/rfe/K).
'®"S/PV.1004,p.2(î6zt^ew).
'®56 S/PV.1060, p. 2(plainte d'Israël-1963).
'®" S/PV.1059, p.20 (ibidem).
S/PV.105S, p. 7 (ibidem).




réalité par la nature exclusivement politique du Conseil de sécurité et l'influence des
considérations de cette nature (le plus souvent fluctuantes) sur le contrôle de faits.
Aussi peut-on conclure de manière générale que le « système » d'établissement
des faits au niveau du Conseil de sécurité est loin d'être satisfaisant et ce, à un double
point de vue. Les mécanismes lui permettant de collecter les faits relatifs au différend
qui lui est soumis, s'ils existent, sont encore limités. Par ailleurs, bien que l'on puisse
dégager certaines lignes générales au sujet de la méthode suivie par le Conseil dans le
traitement de ces faits, les résultats d'un tel traitement demeurent largement
imprévisibles. Ce constat laisse songeur. Il conduit à remettre en question la capacité du
système de sécurité collective à fonctionner correctement et, en l'occurrence, à encadrer
de manière fiable tout exercice de la légitime défense.
Chapitre II
La preuve devant la Cour evternationale de Justice
Afin de permettre la comparaison, l'analyse de l'établissement des faits devant
la Cour internationale de Justice consistera, à l'instar de celle de l'établissement des
faits devant le Conseil de sécurité, à identifier les faits généralement contrôlés par la
Cour (Section l'^ ®) avant de décrire la méthode suivie par celle-ci dans le traitement des
preuves dont elle dispose (Section 2).
Section 1^. - Les faits contrôles
Contrairement au Conseil de sécurité, la Cour internationale de Justice est tenue
par le « principe dispositif » et ne peut statuer ultra petita. Les faits dont elle est
amenée à vérifier la matérialité sont donc liés aux questions juridiques posées par les
Etats parties à l'instance.
Dans la mesure où les Etats qui se sont défendus jusqu'à présent devant la Cour
internationale de justice n'ont jamais invoqué l'argument de la légitime défense
préventive, la Cour, contrairement au Conseil de sécurité, n'a jamais dû se prononcer
sur la matérialité d'une situation de menace d'agression armée - si l'on excepte le cas
ambigu posé dans l'affaire des activités armées sur le territoire du Congo et concernant
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l'objectifpoursuivi parla riposte de l'Ouganda aux attaques des rebelles anti-ougandais
depuis le Congo, objectif que la Cour a en l'espèce qualifié de «préventif» bien que la
justification avancée par l'Ouganda pour justifier sa riposte était fondée sur la légitime
défense classique {cf. supra - titre chapitre section 3).
Onconstate par ailleurs que la Cour a rarement étéamenée à se prononcer sur la
matérialité de situations à.''usages directs de laforce. En effet, bien que ces situations
représentent la plupart des situations reprochées à l'Etat défendeur, celui-ci a
généralement invoqué des arguments tels que la légitime défense^^^^ ou le
consentement^^^^ pour justifier son emploi de la force et a, ce faisant, recormu la
matérialité d'un tel emploi.
Dans l'affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua, la Cour
internationale de Justice a déclaré à ce sujet: « L'invocation de la légitime défense tend
normalement à justifier un comportement qui serait sans cela illicite. Quand elle est
présentée comme telle, et sans que le comportement dont il s'agitsoit nié, elle peut fort
bien constituer à la fois une reconnaissance de ce comportement et de son caractère
illicite s'il n'est pasjustifié par la légitime défense. En raisormant de cette manière, on
surmonterait toute difficulté dans l'établissement desfaits, ceux-ci ayant étéglobalement
et implicitement reconnus par l'Etatdéfendeur pour la simple raison qu'il a cherché à les
justifier en droit par la légitime défense »
Ceci étant, l'Etat défendeur n'a pas toujours reconnu l'ensemble des opérations
militaires qu'on lui reprochait. La Cour a ainsi parfois été appelée à établir la date du
début de l'action armée entreprise par l'Etat défendeur ainsi que la matérialité de
certaines opérations militaires accomplies dans le cadre d'une telle action et dont cet
Etat refusait en l'espèce d'admettre la réalité.
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' Argument invoqué par les Etats-Unis dans Vaffaire des activités militaires etparamilitaires
auNicaragua etcontre celui-ci ([Nicaragua c. Etats-Unis d'Amérique], arrêt du 27 jum 1986, Rec., p. 22,
§24) et dans Yaffaire des plates-formes pétrolières ([République islamique d'Iran c. Etats-Unis
d'Amérique], arrêt du 6novembre 2003, Rec., p. 185, §48 et p. 193, §67). Argument également invoqué
par l'Ouganda dans Yaffaire des activités armées sur le territoire du Congo ([République démocratique
du Congo c. Ouganda], arrêt du 19 décembre 2005, §39) pour justifier l'intensification de ses opérations
armées en RDC àpartir du 11 septembre 1998 (date du début de l'opération « Safe Haven ») jusqu'au 10
juillet1999 (date de la conclusion de l'accord de Lusaka).
Argument invoqué par l'Ouganda dans Yaffaire des activités armées sur le territoire du
Congo ([République démocratique du Congo c. Ouganda], arrêt du 19 décembre 2005, §43) pour justifier
la présence des forces ougandaises en territoire congolais durant deux périodes déterminées, à savoir,
d'une part, la période qui a suivi l'accession au pouvoir du Président congolais Kabila et qui s'est
achevée lors de la mise en œuvre de l'opération «Safe Haven » (opération correspondant à
l'intensification des actions armées ougandaises en RDC) et, d'autre part, lapériode qui s'est étendue de
laconclusion de l'accord de Lusaka au retrait officiel des forces ougandaises du territoire congolais.
C.LJ., Affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci
(Nicaragua c. Etats-Unis d'Amérique), arrêt du 27juin 1986, Rec., p.45, §74.
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Cette situation s'est présentée dans l'affaire des activités armées sur le territoire du
Congo et dans l'affaire des activités militaires etparamilitaires au Nicaragua.
Dans la première affaire, si la Cour a conclu qu'il n'existait pas de preuves suffisantes
que l'Ouganda avait participé à l'attaque contre Kitona (RDC) le 4 août 1998, elle a
néanmoins affirmé que d'autres actions armées lancées par l'Ouganda dès le début du
mois d'août, c'est-à-dire avant la date (11 septembre 1998) à laquelle avait débuté
l'opération officiellement menée par l'Ouganda en légitime défense, s'inscrivaient
nécessairement dans le cadre de cette opération et n'étaient donc justifiables qu'au titre
de l'article 51 de la Charte''®^.
Dans l'affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua, la Cour a déclaré :
« Les Etats-Unis n'ont ni énuméré les faits ou décrit les mesures qu'ils disent avoir
prises au titre de la légitime défense, ni déclaré assumer la responsabilité de l'ensemble
des activités que le Nicaragua leur reproche en les justifiant par le droit de légitime
défense. N'ayant pas agi de la sorte, les Etats-Unis ne peuvent être considérés comme
ayant reconnu Vensemble des activités ou certaines d'entre elles ; l'invocation du droit
de légitime défense ne permet donc pas l'identification certaine et complète des faits
reconnus. Aussi la Cour ne peut-elle pas y voir un aveu 'généralisé' implicite de la part
des Etats-Unis, mais à coup sûr une reconnaissancequant à l'imputabilité de certains des
actes incriminés
La Cour a, par contre, exercé la majeure partie de son travail de contrôle de
matérialité des faits dans le cadre de son examen de Vimplication des Etats parties dans
des attaques le plus souvent commises par des acteurs non étatiquessoit que cet
examen s'imposait pour procéder à la qualification du recours (indirect) à la force de
l'Etat défendeur, soit qu'il s'imposait (situation la plus fréquente) pour analyser le bien-
fondé de l'argument de la légitime défense (et, plus particulièrement, de l'existence
d'une agression armée) que cet Etat avait invoquépoiu* justifier son emploi de la force.
Dans l'affaire des activités militaires etparamilitaires auNicaragua^^^^ et dans l'affaire
des activités armées sur le territoire du Congo^^^^, la Cour a été amenée à vérifier si les
Etats-Unis et l'Ouganda avaient violé l'interdiction de l'emploi de la force en soutenant,
respectivement, les contras et le Mouvement de libération du Congo (MLC). Elle a ainsi
apprécié la matérialité des faits concernant l'imputabilité, respectivement, des actes des
contras aux Etats-Unis et des actes des rebelles anti-congolais à l'Ouganda.
Dans ces deux affaires, elle s'est également penchée sur les justifications invoquées par
les Etats-Unis et l'Ouganda pour justifier leur emploi de la force et, en particulier, sur le
bien-fondé de l'argument de légitime défense invoqué par ceux-ci et selon lequel le
Nicaragua et le Congo avaientcommisune agression armé en soutenant, respectivement.
C.I.J., Affaire des activités armées sur le territoire du Congo (République démocratique du
Congo c. Ouganda), arrêt du 19 décembre 2005, §§55-91 et §§110-117.
C.I.J., Affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci
(Nicaragua c. Etats-Unis d'Amérique), arrêt du 27 juin 1986,Rec., p. 45, §74 (it. aj.).
La Cour a également été amenée à vérifier la matérialité des faits à l'occasion de son analyse
du caractère adéquat des cibles visées par l'Etat ayant agi en légitime défense ; voy. à cet égard C.LJ.,
Affaire desplates-formes pétrolières (République islamique d'Iran c. Etats-Unis d'Amérique), arrêt du 6
novembre 2003, Rec., pp. 196-198, §§74-76.
Voy. C.I.J., Affaire des activités militaires etparamilitaires au Nicaragua et contre celui-ci
(Nicaragua c. Etats-Unisd'Amérique), arrêt du 27juin 1986,Rec.,pp. 53-63, §§93-112.
C.LJ., Affaire des activités armées.sur le territoire du Congo (République démocratique du
Congo c. Ouganda), arrêt du 19 décembre 2005, §§155-160.
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desrebelles anti-salvadoriens et desrebelles anti-ougandais. La Cour a donc apprécié la
matérialité des faits concernant l'appui fourni, respectivement, par le Nicaragua aux
rebelles anti-salvadoriens'®^° etpar laRDC aux rebelles anti-ougandais^® '^.
Parailleurs, dans l'affaire desplates-formespétrolières, la Cour a apprécié la matérialité
des faits concernant l'imputabilité à l'Iran du lancement d'un missile contre un navire
américain et du mouillage d'une mine dans le Golfe persique heurtée parun autre navire
américain'®^^.
On constate donc que, dans l'ensemble des affaires relatives à l'emploi de la
force soumises à la Cour, une asymétrie existait entre les parties au niveau du
« fardeau » de la preuve. Tandis que l'accusation formulée par l'Etat demandeur était
généralement établie par 1' « aveu indirect » de l'Etat défendeur et ne devait donc pas
être plus amplement prouvée, celui-ci était par contre amené à apporter la preuve des
faits qui avaient, selon lui, justifié son comportement et dont l'existence était par
définition contestée par l'Etat demandeur. En outre, l'Etat défendeur a dû, le plus
souvent, fournir des efforts particulièrement importants dans la mesure où ces faits
visaient généralement à établir l'implication de l'Etat demandeur dans les attaques dont
il prétendait avoir été victime, cette implication et ces attaques étant, par nature,
difficiles à prouver.
Tout au plus, revenait-il à l'Etat demandeur d'apporter la preuve négative de l'absence
d'attaques ayant été commises contre l'Etat défendeur ou de son implication dans de
telles attaques. La Cour internationale de Justice a affirmé à ce sujet dans l'affaire des
activités militaires et paramilitaires au Nicaragua : « Les éléments documentaires et
autres soumis par le Nicaragua à propos de l'allégation relative à la fourniture d'armes
doivent être appréciés en tenant compte du fait que, pour répondre à cette allégation, le
Nicaragua a la charge d'administrer une preuve négative » . Cette dernière affirmation
de la Cour est toutefois curieuse dans la mesure où, selon l'adage actori incumbit
probatio, la charge de la preuve incombait nécessairement dans ce cas aux Etats-Unis
(qui prétendaient avoir agi en légitime défense) et non auNicaragua. Ce dernier pouvait
assurément se contenter de contester les faits invoqués par les Etats-Unis sans devoir
apporter une preuve négative de son soutien aux rebelles. Aussi cette «preuve»
apparaît-elle moins comme une preuve en soi que comme un moyen, non seulement, de
contester les éléments de preuves invoqués par l'autre partie (l'absence d'une telle
contestation pouvant être considérée par la Cour comme un aveu) mais, surtout, de
démontrer le caractère non probant de ces éléments. Tout au plus permet-elle à lapartie
surlaquelle le fardeau delapreuve nepèse pas (encore) d'anticiper sadéfense'® '^'.
Voy. C.LJ., Affaire des activités militaires etparamilitaires au Nicaragua et contre celui-ci
(Nicaragua c. Etats-Unis d'Amérique), arrêt du27juin 1986, Rec., pp. 70-86, §§126-160.
C.LJ., Affaire des activités armées sur le territoire du Congo (République démocratique du
Congoc. Ouganda), arrêt du 19 décembre2005, §§131-140.
C.LJ., Affaire des plates-formes pétrolières (République islamique d'Iran c. Etats-Unis
d'Amérique), arrêt du6 novembre 2003, Rec., pp. 187-190, §§53-61 etp. 195, §71.
Voy. en ce sens C.LJ., Affaire des activités militaires etparamilitaires au Nicaragua et
contre celui-ci (Nicaragua c.Etats-Unis d'Amérique), arrêt du27juin1986, Rec., p. 80, §147.
Voy. à ce sujetG.NIYUNGEKO, Lapreuve.., op. ait, pp. 38-39.
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Cette asymétrie est particulièrement manifeste dans l'affaire des plates-formes
pétrolières^^^^ : tandis que l'Iran n'a pas dû établir la matérialité des faits à l'origine de
sa plainte, c'est-à-dire des attaques américaines contre les plates-formes iraniennes étant
donné que les autorités américaines avaient justifié celles-ci en invoquant la légitime
défense, il revenait par contre aux Etats-Unis d'apporter la preuve de l'implication de
l'Iran dans l'envoi d'un missile et la pose de mines ayant détruit des navires battant
pavillon américain (preuve que la Courn'a pas, en l'occurrence, estiméconvaincante).
Faut-il s'offusquer d'un tel constat? D'aucuns ont souligné le caractère
paradoxal de cette situation^^^^. Le juge Owada a ainsi fait remarquer dans son opinion
individuelle jointe à l'arrêt rendu par la Cour dans l'affaire des plates-formes
pétrolières que « le résultat de cette situation [d'asymétrie] est que, assez
paradoxalement, si le défendeur ne parvient pas à établir certains faits, cela risque
d'avoir pour conséquence, non seulement qu'il n'obtiendra pas ce qu'il réclame contre
son adversaire - c'est-à-dire, principalement, ce qui est exposé dans sa demande
reconventiormelle - mais aussi que sa responsabilité internationale sera engagée pour
des actions qu'il aura lui-même reconnu avoir engagées en réponse aux activités
alléguées mais non prouvées par le demandeur Il n'y a là toutefois qu'une
application classique du principe actori incumbitprobatio qui impose à l'auteur d'une
allégation d'en prouver le bien-fondé. Par ailleurs, cette situation n'est pas
généralisable : il n'est pas exclu que la Cour connaisse d'une affaire dans laquelle l'Etat
défendeur justifierait sa riposte au motif que celle-ci répond à un situation
matériellement peu discutable comme l'envoi sur son territoire de forces armées de
l'Etat demandeur^
Cette asymétrieapparaît égalementdans l'affaire des activitésmilitaires etparamilitaires au
Nicaraguaet dans celle des activités armées sur le territoire du Congo même si, dans ces deux affaires,
l'Etat demandeur a dû apporter la preuve de certains aspects de l'emploi de la force auquel l'Etat
défendeur a eu recours (cf. supra).
Voy., outre l'opinion individuelle du juge Owada {cf. infra), l'opinion individuelle du juge
Rigaux,pp. 363-364,§§1-3 et l'opinion dissidentedujuge Al. Khasawneh, p. 268, §7 ; voy. égalementP.
d'ARGENT, « Du commerce à l'emploi de la force..op. ait, p. 287.
Opinion dissidente du juge Owada, p. 320, §42.
Voy. toutefois l'argument de la légitime défense invoqué par la RDC pour justifier - à titre
subsidiaire - l'emploi de la force que l'Ouganda lui reprochait dans sa demande reconventionnelle
(C.I.J., Affaire des activités armées sur le territoire du Congo [République démocratique du Congo c.
Ouganda], arrêt du 19 décembre 2005, §304). C'est.le seul casdans lequel la Cour a admis l'argument de
légitime défense. Le fait que cet argument visait à justifier im emploi de la force en réaction à une
intervention armée directe expliquecertainement l'absence de discussions à son sujet.
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Section 2. - La methode de contrôle des faits
Avant d'entreprendre là critique de la méthodologie suivie par la Cour pour
établir la matérialité des faits qui lui sont soumis (§3), il conviendra de décrire cette
méthodologie, tâche sur laquelle on s'appesantira à nouveau longuement dans la mesure
où cette question est délaissée par la doctrine. On constatera à cet égard que, si les
éléments de preuve permettant à la Cour de rendre sa décision sont principalement
constitués par ceux fournis par les parties (§1®"). la Cour joue un rôle particulièrement
crucial dans l'établissement des faits au niveau dutraitement de ceséléments depreuve
(§2).
§1". - Les voies d'établissementdesfaits
Contrairement au droit interne, le droit international ne comporte aucune règle
qui impose au juge international certaines limites quant à l'admissibilité des preuves.
Le principe que consacrent tant la jurisprudence que la doctrine et les statuts ainsi que
les règlements de procédure de nombreuses juridictions internationales est celui de
la libreadmissibilité despreuves. On comprend dès lors sans peine que les parties à un
différend fournissent aujuge le plusd'éléments de preuve possibles, en laissant à celui-
ci la tâche desélectioimer ceux qu'il estimera pertinents pour la résolution du litige.
La Cour internationale de Justice n'échappe pas à ce phénomène. En témoigne
le caractère toujours plus volumineux des plaidoiries écrites soumises à la Cour et qui
sont consacrées à l'établissement des faits^^^°. Certains ont d'ailleurs perçu dans les
conclusions de la Cour relatives au traitement des faits invoqués dans Vaffaire des
activités armées sur le territoire du Congo im certain agacement de la part des juges à
l'égard dela préférence manifestement accordée par les parties à la quantité plutôt qu'à
la qualité des preuves ainsi apportées^^^^
Voy. à cet égard M. KAMTO, « Les moyens de preuve devant la Cour internationale de
Justice à la lumière dequelques affaires récentes portées devant elle », GYIL, 2006, p. 262.
"La Cour n'a pas manqué, dans certains cas, de souligner cette grande quantité de preuves ;
voy. not. C.LJ., Affaire des activités années sur le territoire du Congo (République démocratique du
Congoc. Ouganda), arrêt du 19 décembre 2005, §§58 et 60.
F. LATTY, « La Cour internationale de Justice face aux tiraillements du droit international :
les arrêts dans lesaffaires des activités armées surle territoire duCongo (RDC c. Ouganda, 19 décembre
2005 ; RDC c. Rwanda, 3 février 2006) »,AFDl, 2005, p. 216 ; voy., pour unecritique duproblème lié à
la trop grande quantité de documents probatoires généralement foumis à la Cour par les Etats, K.
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A en juger par certaines dispositions du statut et du règlement de la Cour, celle-
ci dispose d'importants pouvoirs lui permettant d'établir les faits nécessaires à la
résolution du litige qui lui est soumis et dès lors de compléter proprio motu les
éléments de preuve fournis par les parties ou en vérifier la matérialité. Ces textes
prévoient notamment qu'elle peut décider de descendre sur les lieux^^^^, charger des
experts indépendants de lui faire rapport sur une question litigieuse poser
directement des questions aux parties et aux témoins ou experts présentés par celles-
ci^^^"^, demander aux parties de produire des éléments de preuve^^^^ ou appeler des
témoins et experts à la barre'®^^. On constatera néanmoins qu'elle n'a fait en pratique
qu'un usage limité de ces pouvoirs^^®^.
§2. - Le traitement de la preuve desfaits
Si toute preuve est recevable, toute preuve n'est pas nécessairement pertinente
ni convaincante. Il revient à la Cour de sélectiormer les éléments de preuve qu'elle
estime pertinents à la résolution du litige et de se prononcer sur le caractère probant des
éléments ainsi sélectionnés et ce, en recourant, le cas échéant, à certaines techniques
particulières (A). S'il n'est pas contesté que l'appréciation de la preuve est entièrement
libre en droit international et que, partant, le juge international n'est soumis à aucune
règle précise en ce domaine^^^^, il semble toutefois possible d'identifier une certaine
méthodologie suivie en pratique par la Cour (B).
A. Les voies d'identification d'une méthodologie
La méthodologie suivie par la Cour dans le traitement des éléments de preuve
peut être identifiée par différents canaux.
HIGHET, « Evidence and Proof of Facts », in L.F. DAMROSCH (éd.), The International Court of
Justice at a Crossroads, New York, Transnational Publ., Dobbs Ferry, 1987, pp. 370-371.
Voy. l'article 44, §2 du Statut de la Cour et l'article 66 de son Règlement.
Voy. l'article 50 du Statut de la Cour et l'article 67 de son Règlement.
Voy. l'article 51 du Statut de la Cour ; voy., concemant la faculté de poser des questions aux
parties, l'article 61, §2 de son Règlement et, concemant la faculté de poser des questions aux témoins ou
experts, l'article 65 de son Règlement.
Voy. l'article 49 du Statut de la Cour et l'article 62, §1 de son Règlement.
Voy. l'article 62, §2 du Règlement de la Cour.
Cf..infra- §3. . .
Voy. not. à ce sujet G. NIYUNGEKO, Lapreuve op. cit., pp. 239 et s.
-55,0
Elle est susceptible de se manifester, tout d'abord, de manière incidente, c'est-à-
dire à l'occasion du traitementque la Cour réserve à un élément depreuve déterminé.
En ce sens, en écartant dans Vaffaire du Détroit de Corfou le témoignage relatant les
propos de tiers comme élément prouvant la connivence de l'Albanie dans le mouillage
de mines dans le Détroit de Corfou, la Cour paraît concliu-e de manière générale que la
déposition d'une personne rapportant ce qu'elle a « ouï-dire » revêt peu de poids^^^^.
C'est certainement de cette manière que les principes relatifs à l'admission de la
preuve, adoptés par la Cour, sont le plus fréquemment décelables. Néanmoins, il n'est
pas rare que celle-ci se contente d'approuver ou de rejeter des éléments de preuve
apportés par les parties sans en exposer la raison. Cette ^tuation est particulièrement
manifeste dans Vaffaire des plates-formes pétrolières^ '^^ ^, affaire dans laquelle laCour a
notamment rejeté l'ensemble des preuves avancées par les Etats-Unis pour établir le
caractère adéquat des cibles visées lors de leur riposte en affirmant simplement
qu' « elle n'[était] pas pleinement convaincue [par ces] éléments de preuve
Certains juges ont abondamment critiqué l'absence d'exposé par la Cour des critères
l'ayant guidée dans son appréciation de la preuve dans cette affaire, estimant que la
« méthodologie laiss[ait] à désirer
Dans certains cas, les règles méthodologiques suivies par la Cour sont
exprimées de manière générale au cours de son raisonnement. Ainsi, dans Vaffaire du
Détroit de Corfou, la Cour a incidemment affirmé le niveau de certitude que le résultat
C.I.J., Affaire du Détroit de Corfou (Royaume-Uni c. Albanie), arrêt du 9 avril 1949, Rec.,
pp. 16-17 : « Quant aux propos attribués par le témoin à des tiers, la Courn'en a pas reçu confirmation
personnelle et directe et elle ne peuty voir que des allégations sans force probante suffisante ». La Cour
n'accorde donc pas de forcé probante à ce que le droit anglo-saxon qualifie de « hearsay evidence » ;
voy. à ce sujet l'opinion dissidente dujuge M. Krylov (p. 68) : « Ainsi l'affirmation [du témoin] est iin
'ouï-dire' (ou, comme onditen anglais, hearsay) et même un 'ouï-dire ausecond degré'. La déposition
[du témoin] n'apporte et ne peutpas apporter une preuve quelconque dans l'affaire présente ». La règle
sera formulée ultérieurement de manière abstraite et systématique dans Vaffaire des activités militaireset
paramilitaires au Nicaragua (§68) et dans l'affairedesactivités armées sur le territoire du Congo (§61).
Voy. également certaines conclusions (non motivées) de la Cour à cet égard dans Vaffaire
des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci (Nicaragua c. Etats-Unis
d'Amérique), arrêtdu 27juin 1986, Rec., p. 48, §80et pp. 50-51, §§85 et 86.
C.LJ., Affaire des plates-formes pétrolières (République islamique d'Iran c. Etats-Unis
d'Amérique), arrêt du 6 novembre2003,Rec.,p. 198,§76.
Opinion individuelle du juge Higgins, p. 235, §39 ; voy., plus particulièrement, le
paragraphe 38 de l'opinion.
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de l'application d'une présomption de fait doit en principe atteindre pour emporter sa
conviction {cf. infra - B,
Enfin, la Cour a parfois pris soin d'exposer de manière systématique et
abstraite, préalablement à son examen des faits, le système d'admission des preuves
qu'elle entendait suivre dans l'établissement de ces faits. Elle a agi de la sorte tant dans
la récente affaire des activités armées sur le territoire du Congo^^^^ que dans l'affaire
des activités militaires etparamilitaires au Nicaragua^^^^. Les raisons d'un tel exposé
tiennent sans doute, dans la première affaire, aux critiques adressées à la Cour quant au
traitement de la preuve dans son arrêt rendu précédemment dans Vaffaire des plates-
formes pétrolières et, dans la seconde, au défaut du défendeur à l'instance et, partant, au
souci de la Cour de se montrer la plus impartiale possible dans le traitement des preuves
apportées, pour la plupart, par une seule des parties.
Il n'est pas douteux que les règles méthodologiques suivies par la Cour l'ont été
dans la mesure où elles étaient pertinentes dans le traitement des éléments de preuve qui
lui avaient été soumis dans le cas d'espèce. En ce sens, si, dans Vaffaire des activités
militaires et paramilitaires au Nicaragua, la Cour soutient que l'opinion personnelle
d'un témoin revêt peu de poids^^^®, c'est sans doute en vue de justifier son refus
d'accorder une force probante à un élément susceptible d'influencer de manière
déterminante l'issue du litige, à savoir, l'opinion exprimée par le témoin M. David
MacMichael au sujet de l'assistance apportée par le Nicaragua aux rebelles anti-
salvadoriens '^^ ^. De même, si, dans Vaffaire des activités armées sur le territoire du
Congo, la Cour affirme dans son exposé général, préalable à l'établissement des faits,
qu'elle reconnaît un poids important aux éléments de preuve « obtenus par l'audition
d'individus (...) par des juges rompus à l'examen (...) de grandes quantités
d'informations c'est essentiellement parce qu'elle a en vue le traitement des
C.I.J., Affaire du Détroit de Corfou (Royaume-Uni c. Albanie), arrêt du 9 avril 1949, Rec.,
p. 18. .
C.I.J., Affaire des aciivités armées sur le territoire du Congo (République démocratique du
Congo c. Ouganda), arrêt du 19 décembre 2005, §§58-61.
C.I.J., Affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci
(Nicaraguac. Etats-Unisd'Amérique), arrêt du 27 juin 1986,Rec., pp. 39-45, §§59-74.
'^ ^Ubid., p. 42, §68.
73, §134 etp. 82, §149.
C.I.J., Affaire des activités armées sur le territoire du Congo (République démocratique du
Congo c. Ouganda), arrêt du 19 décembre 2005, §61.
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éléments de preuve contenus dans le rapport de la Commission Porter, rapport sur
lequel la Cour se référera fréquemment par la suite pourfonder unegrande partie de ses
conclusions^^®^. Ce constat n'interdit toutefois pas de penser que ces règles
méthodologiques revêtent une portée générale, ce que laissent entendre les références
que la Cour y a souventfaites dans des arrêtsultérieurs^""".
B. Le contenu de la méthodologie
La valeur probante des éléments de preuve fournis à la Cour varie
essentiellement en fonction des caractéristiques de ces éléments (1). On constate par
ailleurs que le résultat du traitement de ces éléments dépend des techniques utilisées à
cette occasion par la Cour (2).
1. Caractéristiques ides moyens de preuve
Les caractéristiques influençant la valeur probante des moyens de preuve sont
multiples.
Leur nature, tout d'abord, joue un rôle important à cet égard^""'. On peut
conclure des différents arrêts rendus dans les affaires relatives à l'emploi de la force
La Cour a en effet accordé une importance particulière aux déclarations faites sous serment
devant cette commission. Cette dernière avait été établie par l'Ouganda en mai 2001 afm d'enquêter sur
les crimes censés, selon un rapport des Nations Unies, avoir été commis par les forces ougandaises en
RDC. C'est notamment sur la base des déclarations faites devant cette Commission par un général
ougandais, le général Kasini, que la Cour a établi la date à laquelle l'opération ougandaise « Safe
Haven » avait officieusement commencé (C.I.J., Affaire des activités armées sur le territoire du Congo
[République démocratique du Congo c. Ouganda], arrêt du 19 décembre 2005, §§78 et 114). Il est
curieux toutefois que la Cour aitconféré aux déclarations decegénéral une force probante aussi décisive
alors que cedernier avait fait l'objet degraves sanctions delapart dugouvernement ougandais avant son
audition par la Coimnission {ibid., §171) et que, partant, ses déclarations étaient susceptibles d'avoir
perdu toute garantie d'impartialité.
Voy. les références faites dans l'affaire des plates-formes pétrolières et dans l'affaire des
activités armées sur le territoire du Congo aux règles de preuve exposées par la Cour dans l'arrêt
Nicaragua : C.I.J., Affaire des plates-formes pétrolières (République islamique d'Iran c. Etats-Unis
d'Amérique), arrêt du 6 novembre 2003, Rec., p. 190, §60 ; C.I.J., Affaire des activités armées sur le
territoire du Congo (République démocratique du Congo c. Ouganda), arrêt du 19 décembre 2005, §§61,
65 et 78.
On distingue généralement deux types de preuve ; les témoignages (y compris les
dépositions des experts présentés parles parties oulaCour) et les preuves documentaires. Ces dernières,
généralement les plus importantes, regroupent un ensemble hétéroclite d'éléments de preuve : presse,
compte rendus de déclarations de représentants d'Etats ou autres, cartes géographiques, documents
militaires et rapports d'enquête interne, rapports d'organisations non gouvernementales et
d'organisations mtemationales, ouvrages desouvenirs de chefs rebelles, etc.
553
que les informations tirées de la presse présentent, par exemple, une valeur probante
intrinsèque peu élevée^°°^ contrairement à une déclaration émanant d'une personnalité
officielle de haut rang ouà la législation d'unEtat^°°^ La Cour ayant rejeté à plusieurs
reprises des documents (militaires) internes produits par l'une des parties sans autre
explicatioii^°°'^ , on serait tenté d'en déduire que cetype de document revêt également en
soi une faible valeur probante. Il n'est pas certain toutefois que l'on puisse soutenir une
telle conclusion dans la mesure où ces documents ont le plus souvent été écartés par la
Cour en raison non pas de leur nature mais de leur contenu^""^ ou des formes dans
lesquelles ils ont été produits^®"®.
Le contenu des moyens de preuve est également déterminant. Le manque de
clarté ou de précision d'un élément de preuve (tels qu'une carte géographique^""', un
2002 C.I.J., Affaire des activités militaires etparamilitaires au Nicaragua et contre celui-ci
(Nicaragua c. Etats-Unis d'Amérique), arrêt du 27 juin 1986, Rec., pp. 40-41, §§62-63 ; C.I.J., Affaire
des plates-formes pétrolières (République islamique d'Iran c. Etats-Unis d'Amérique), arrêt du 6
novembre 2003, Rec., p. 190, §60. Il apparaît ainsi que la presse ne constitue qu'un élément permettant,
le cas échéant, de corroborer l'existence de certains faits en s'ajoutant à d'autres preuves. La force
probante d'articles de presse peut se révéler plus élevée si ces articles proviennent de sources
journalistiques multiples et que l'information qu'ils divulguent présente une cohérence et une
concordance totales.2003 Voy.j par ex., à cet égard la référence faite par la Cour dans l'arrêt Nicaragua aux
législations américaines afin d'établir l'existence et la nature de l'appui fourni par les Etats-Unis aux
contras (C.I.J., Affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci
[Nicaragua c.Etats-Unis d'Amérique], arrêt du27juin 1986,/?ec., p. 55, §95. _ .
2004 Y^y explication de documents politiques internes ougandais censés
prouver le soutien fourni par le Soudan aux rebelles anti-ougandais (C.LJ., Affaire des activités armées
sur le territoiredu Congo [République démocratique du Congo c. Ouganda], arrêtdu 19décembre 2005,
§12?) et d'une déclaration de l'ambassadeur de l'Ouganda en RDC, déclaration pourtant écrite, datée et
faite sous serment {ibidem).
Dans l'affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua, la Cour a écarté deux
rapports internes qui ne lui paraissaient pas suffisamment clairs ni précis (C.I.J., Affaire des activités
militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci [Nicaragua c. Etats-Unis d'Amérique], arrêt
du 27 juin 1986, Rec., p. 78, §§141 et 142). Dans l'affaire des activités armées sur le territoire du
Congo, la Cour a ainsi écarté plusieurs rapports internes de l'Ouganda parce que les faits relatés dans
ceux-ci semblaient se rapporter plutôtau Rwanda qu'à l'Ouganda (C.I.J., Affaire des activités arméessur
le territoire du Congo [République démocratique du Congo c. Ouganda], arrêt du 19 décembre 2005,
§139) ou parce qu'aucune preuve n'était fournie à l'appui de ces faits {ibid., §122). Voy. également, au
sujet du rejet de dépositions de témoins, ibid., §133.
En ce sens, dans l'affaire des activités armées sur le territoire du Congo, la Cour a souvent
déduit le caractère peu probantdes dépositions de témoins du fait que ces dernières n'indiquaient pas de
quelle manière ni dans quelles circonstances la déclaration avait été recueillie {ibid., §64), ou du fait que
ces, dépositions n'avaient pas été signées {ibid., §133) ou étaient non authentifiées ou illisibles {ibid.,
§134). Elle a également écarté des documents émanant des services de renseignement militaires dans la
mesure où ces documents avaient été tardivement produits et ne fournissaient aucune indication quant à
la manière dont les informations avaient été obtenues {ibid., §137) ou n'avaient été ni signés ni datés
{ibid., §125). Elle rejeta également certains d'entre eux parce que leur authenticité n'avait pas été établie
{ibid, §134).
C.I.J., Affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci
(Nicaragua c. Etats-Unis d'Amérique), arrêt du27juin 1986, Rec., p. 78, §142 ; C.I.J., Affaire desplates-
formespétrolières (Répubhque islamique d'Iran c. Etats-Unis d'Amérique), arrêt du 6 novembre 2003,
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témoignage^°°^ un rapport inteme^"®^, la déclaration belliqueuse d'un chef d'Etat^®^*^)
implique son rejet. Il y a lieu à cet égard de distinguer selon que le contenu du moyen
de preuve est totalement étranger ou est trop imprécis par rapport aux allégations
soumises à la Cour, ce moyen de preuve étant alors écarté, dans le premier cas, comme
non pertinen^^^^ et, dans lesecond, comme non probant.
Le moment auquel la preuve a été établie constitueun autre critère important. La
Cour a, selon ce critère, écarté des dépositions de témoins qui avaient été recueillies
après la survenance des faits à l'origine de l'affaire dont elle était saisie et établies en
vue de l'examen de cette affaire^"^^. Elle a, par ailleurs, explicitement marqué sa
préférence pour certaines déclarations plus contemporaines des faits dont il lui
incombait d'établir la matérialité^"^^.
Les formes dans lesquelles se présente un moyen de preuve sont également
décisives. Selon la Cour, des documents ou rapports internes n'ont pas de valeur
probante s'ils ne sont ni datés ni signés^" '^^ . Il en va de même des dépositions de
témoins si celles-ci sont rapportées à la Cour sans être signées, certifiées et datées^®'^
ou s'il existe des divergences entre la version originale et les traductions de ces
dépositions^®'^ ou encore si les circonstances dans lesquelles les témoignages ont été
Rec., p. 189, §58 ; C.IJ., Affaire des activités armées sur le territoire du Congo (République
démocratique du Congo c. Ouganda), arrêt du 19 décembre 2005, §75.
C.I.J., Affaire des plates-formes pétrolières (République islamique d'Iran c. Etats-Unis
d'Amérique), arrêt du 6 novembre 2003, Rec., p. 189, §58 ; C.I.J., Affaire des activités armées sur le
territoiredu Congo (République démocratique du Congo c. Ouganda), arrêtdu 19décembre 2005, §298.
C.LJ., Affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci
(Nicaragua c. Etats-Unisd'Amérique), arrêt du 27 juin 1986,i?ec.,p. 78, §141.
C.I.J., Affaire des plates-formes pétrolières (République islamique d'Iran c. Etats-Unis
d'Amérique), arrêt du 6 novembre 2003, Rec., p. 190, §60 ; C.I.J., Affaire des activités armées sur le
territoire du Congo (République démocratique duCongo c. Ouganda), arrêt du 19décembre 2005, §124.
Ç.I.J., Affaire desactivités armées sur le territoire du Congo (République démocratique du
Congo c. Ouganda), arrêt du 19 décembre2005, §§122,123, 129.
C.I.J., Affaire des plates-formes pétrolières (République islamique d'Iran c. Etats-Unis
d'Amérique), arrêt du 6 novembre 2003, Rec., p. 189, §58; C.I.J., Affaire des activités armées sur le
territoire du Congo (République démocratique du Congo c. Ouganda), arrêtdu 19 décembre 2005, §§64,
65.
C.I.J., Affaire des activités armées sur le territoire du Congo (République démocratique du
Congo c. Ouganda), arrêt du 19 décembre 2005, §64.
§§125, 128, 133, 134 et 139.
'°''/è/d/.,§§64,133 etl34.
C.I.J., Affaire des plates-formes (République islamique d'Iran c. Etats-Unis
d'Amérique), arrêt du 6 novembre2003,Rec.,p. 189, §58.
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recueillis n'ont pas été indiquées^"^^. Dans lemême sens, selon la Coxir, lepoids d'une
déclaration d'un chef d'Etat varie en fonction du mode de publicité de cette déclaration
ainsi que du lieuoù elle a étéprononcée^"^^.
Enfin, il est nécessaire pour revêtir une force probatoire devant la Cour qu'un
moyen de preuve porté devant elle mentionne les sources matérielles de son contenu.
La Cour a ainsi eu l'occasion de rejeter des informations contenues dans la presse^°^^,
dans des documents intemes^°^° ou dans des cassettes vidéo^"^^ dans la mesure où ceux-
ci n'indiquaient pas la source de ces informations.
On peut donc conclure de manière générale que l'ensemble de ces règles
méthodologiques poursuivent un même but, celui de veiller à l'objectivité et à
l'impartialité de l'établissement des faits. On comprend dès lors la raison pour laquelle
la Cour accorde im poids particulièrement décisif dans la plupart des affaires relatives à
l'emploi de la force, d'une part, aux déclarations qui émanent de personnalités
officielles de haut rang attestant de faits défavorables à l'Etat qu'elles représentent^"^^
eti d'autre part, aux témoignages désintéressés ou qui vont à rencontre des intérêts de
lexir auteur^^^^ -
C.I.j., Affaire des activités arméessur le territoire du Congo (République démocratique du
Congo c. Ouganda), arrêt du 19 décembre 2005, §64. Les « affîdavits » présentent à cet égard im degré
de force probante élevé ; voy. à ce sujet G. NIYTJNGEKO,Lapreuve op. cit., pp. 402t403.
C.I.J., Affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci
(Nicaragua c. Etats-Unis d'Amérique), arrêt du 27 juin 1986, Rec., p. 41, §65.
C.I.J., Affaire des plates-formes pétrolières (République islamique d'Iran c. Etats-Unis
d'Amérique), arrêt du 6 novembre 2003, Rec., p. 190, §60.2020 Qj Affaire des activités armées sur le territoire du Congo (République démocratique du
Congo c. Ouganda), arrêt du 19 décembre 2005, §§137 et 298.
Ibid., §65.
C.I.J., Affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci
(Nicaragua c. Etats-Unis d'Amérique), arrêt du 27 juin 1986, Rec., p. 41, §64 ; voy. à cet égard la critique
générale formulée par le juge Schwebel dans son opinion dissidente (p. 324, §139) : « Comme tout ce qui
a trait à l'administration, au Congrès et à la vie publique a im caractère assez ouvert et démocratique aux
Etats-Unis, il n'est guère difficile de trouver des textes et aveux.officiels du gouvernement, signés,
certifiés et publiés. En revanche, comme le Gouvernement du Nicaragua est assez fermé et autoritaire, on
ne trouve pas dans la presse nicaraguayenne, contrôlée et censurée, des textes gouvernementaux certifiés
de ce genre ou des aveux de cette sorte ».
C.I.J., Affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci
(Nicaragua c. Etats-Unis d'Amérique), arrêt du 27 juin 1986, Rec., p. 43, §69.
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2. Techniques d'appréciation de la preuve
Deux questions particulières se posent quant aux techniques adoptées par la
Cour pour apprécier les éléments de preuve qui lui sont soumis : procède-t-elle à
l'examen de chacun ou de l'ensemble de ces éléments et recourt-elle à des
présomptions ou preuves indirectes ?
Il n'est pas exclu que des éléments présentant chacun une faible valeur probante
emportent la conviction s'ils sont envisagés dans leur ensemble. C'est en ce sens que
certains auteurs^®^"^ et juges^°^^ ont critiqué la démarche adoptée par la Cour dans
Vaffaire des plates-formes pétrolières. En effet, la Cour a en l'espèce apprécié de
manière séparée chaque élément de preuve apporté par les Etats-Unis pour conclure à
l'absence d'implication de l'Iran dans l'attaque dont leurs navires avaient été victimes
alors que, pris globalement, ces éléments de preuve permettaient d'établir, selon ces
critiques, « qu'il n'était pas déraisonnable de la part des Etats-Unis de présumer que
[cette attaque] était [due] à l'Iran En appréciant un ensemble de preuves relatives
à un même fait, la Cour avait plutôt opté pour une approche « globale » dans Vaffaire
des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua. La démarche adoptée en
l'espèce n'était toutefois pas entièrement satisfaisante dans la mesure où les critères
d'appréciation n'étaient pas toujours exposés par la Cour. Cette dernière semble avoir
résolu cette lacime dans l'arrêt qu'elle a récemment rendu dan Vaffaire des activités
armées sur le territoiredu Congo. En effet, dans cette affaire, la Cour a le plus souvent
apprécié des ensembles d'éléments de preuve de nature identique et relatifs à un même
fait tout en expliquant clairement et pour chacun de ces ensembles les raisons de son
appréciation.
La question de l'usage de présomptions ou preuves indirectes par la Cour est
particulièrement importante dans la mesure où, on l'a vu, les faits dont il lui revient
généralement d'établir la matérialité consistent essentiellement dans des attaques de
faible gravité ainsi que dans l'implication d'unEtat dans des attaques commises pardes
2024 Voy. not. P. d'ARGENT, « Ducommerce à l'emploi de la force... », op. cit., pp. 288-289.
Voy., particulièrement, l'opinionindividuelle dujuge Buergenthal, pp. 286-287, §§41-42
§41.
557
acteurs non étatiques, c'est-à-dire dans des faits qu'il est difficile de prouver de manière
directe.
Il convient tout d'abord de se référer à l'arrêt rendu par la Cour dans Vaffaire du
Détroit de Corfou pour définir les contours généraux des preuves indirectes. En effet,
premièrement, la Cour a appliqué dans cet arrêt une présomption de fait qu'elle a
énoncée de manière abstraite, présomption qui, répétée dans plusieurs arrêts
ultérieurs^®^^ (notamment au sujet de la question de l'imputabilité d'actes de particuliers
à un Etat) peut, semble-t-il, être qualifiée de nos jours de présomption légale^"^^ : la
Cour a en l'occurrence déclaré qu' « on ne saurait conclure du seul contrôle exercé par
un Etat sur son territoire terrestre ou sur ses eaux territoriales que cet Etat a
nécessairement connu ou dû connaître tout fait illicite international qui y a été perpétré
2029
non plus qu'il a nécessairement connu ou dû connaître ses auteurs »
Deuxièmement, la Cour a précisé le niveau de certitude que le résultat de l'application
d'une présomption de fait doit atteindre pour être probant en affirmant que « la preuve
pourra résulter de présomptions de fait à condition que celles-ci ne laissent place à
aucun doute raisonnable . Troisièmement, l'arrêt détermine les situations dans
lesquelles il peut être fait usage des preuves indirectes, à savoir, d'une part, « lorsque
du fait du contrôle exclusif [exercé par un Etat sur son territoire], l'Etat victime d'une
violation du droit international se trouve dans l'impossibilité de faire la preuve directe
des faits d'où découlerait la responsabilité ou lorsque, d'autre part, l'accusation ne
présente pas un « degré de gravité exceptionnel
C.I.J., Affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci
(Nicaragua c. Etats-Unis d'Amérique), arrêt du 27 juin 1986, Rec., p. 84, §155.
On distingue généralement dans la doctrine les présomptions légales (« légal
presumptions ») des présomptions de fait (« judicial presumptions »), les premières étant établies par la
loi et les secondes par celui qui est chargé de se prononcer sur la matérialité des faits dans un cas
déterminé. Cette distinction doit néanmoins être relativisée : on constate d'ime part que ces deux types de
présomptions poursuivent xm même objectif, à savoir, celui de permettre l'établissement d'un fait
inconnu à partir d'un fait coimu. Par ailleurs et, plus fondamentalement, comme l'affirme M. Kakazi,
« [although] theoretically, the différence between légal presumption and judicial presumptions are clear
[...], nonetheless, because of the absence of statutory légal presumptions in international law, the border
between légal presumptions and judicial presumptions (inferences) is narrow » (Burden ofProof..., op.
cit., p. 290); voy. également à ce sujet C.F. AMERASINGHE {Evidence..., op. cit., p. 216) qui
mentionne la présomption établiepar la Cour dans l'affaire du Détroit de Corfouparmi les présomptions
légales.
C.I.J., Affaire du Détroit de Corfou (Royaume-Uni c. Albanie), arrêt du 9 avril 1949, Rec.,
p. 18.
'^ °^Ubidem Cit. 3.].).
Ibidem.
Ibid., Tp. 17. Certains juges ont critiqué la Cour pour avoir admis l'usage de preuves
indirectes dans le cadre de son examen de l'allégation du Royaume-Uni selon laquelle l'Albanie avait eu
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On constate par ailleurs que la Cour n'a pas fait un usage similaire des preuves
indirectes dans l'ensemble des affaires qu'elle a eu à connaître en matière d'emploi de
la force. On remarque à cet égard que, si les conclusions auxquelles la Cour est
parvenue dans Vaffaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua ont pour
la plupart été fondées sur des présomptions (parfois légales) ou, en tous les cas, sur
l'interprétation de preuves fournies par les parties^®^^, cet usage particulièrement souple
des preuves indirectes contraste avec celui plus encadré auquel la Cour a eu recours
dans Vaffaire des plates-formes pétrolières. En effet, plusieurs juges n'ont pas manqué
de critiquer la conclusion de la Cour^° '^^ , selon laquelle le fait que des mines d'origine
iranienne avaient été trouvées dans le voisinage immédiat de la mine que le navire
américain avait heurtée ne constituait pas une présomption suffisante du fait que cette
mine avait été mouillée par l'Iran^®^^.
§3. - Critique de la méthode
Il apparaît clairement dans la pratique de la Cour que les preuves dont celle-ci
dispose pour fonder sa décision sont généralement et essentiellement fournies par les
parties. En d'autres termes, la Cour n'a que très rarement fait usage des pouvoirs que
lui attribuent son statut et son règlement interne en matière d'établissement des faits. Si
les juges ont pris l'initiative de poser des questions aiuc conseillers des parties et aux
témoins présentés par celles-ci ainsi que de leur demander la production de documents
de preuve, le nombre de ces questions et de ces demandes est demeuré relativement
limité^°^^. Par ailleurs, laCour n'a jamais procédé à une descente sur les lieux ni appelé
connaissance du mouillage de mines dans le Détroit de Corfou alors qu'elle avait refusé d'y recourir
lorsqu'elle a examiné si ces mines avaient été mouillées par la Yougoslavie avec la connivence de
l'Albanie, ces deux accusations {i.e. cormaissance et connivence) étant, selon ces juges, difficilement
dissociables et, par ailleurs, d'une même gravité ; voy. l'opinion dissidente du juge B. Pacha, p. 61 et
l'opinion dissidente du juge M. Winiarsky, pp. 49-50.
Voy. en ce sens K. HIGHET, « Evidence, The Court, and the Nicaragua Case », AJIL, 1987,
pp. 50-51; voy., plus particulièrement au sujet de l'interprétation d'ime déclaration d'un chef d'Etat (le
Président Ortega), C.I.J., Affaire des activités militaires etparamilitaires au Nicaragua et contre celui-ci
(Nicaragua c. Etats-Unis d'Amérique), arrêt du 27 juin 1986,Rec., p. 79, §145 ; voy. également au sujet
des preuves indirectes, ibid., pp. 82-83, §§151-152 et pp. 84-85, §156.
Voy. l'opinion individuelle du juge Higgins, pp. 234-235, §36 ; l'opinion individuelle du
juge Kooijmans, p. 263, §56 ; l'opinion individuelle dujuge Buergenthal, p. 288, §44.
C.I.J., Affaire des plates-formes pétrolières (République islamique d'Iran c. Etats-Unis
d'Amérique), arrêt du 6 novembre 2003, Rec., p. 195, §71.
Une seule question a été posée à un témoin dans l'affaire des activités militaires et
paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci (Nicaragua c. Etats-Unis d'Amérique), arrêt du 27 jum
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des témoins à la barre. Enfin, elle n'a exigé l'envoi d'experts sur le terrain que dans
Vaffaire du Détroit de Corfo^^^^ alors que les autres affaires relatives au recours à la
force paraissaient également requérir des informations qualifiées et complémentaires à
celles fournies par les parties^®^^. On constate donc que l'attitude de la Cour est loin
d'être proactive en la matière. Cette attitude semble d'autant plus regrettable qu'il
existe généralement, on l'a vu, une asymétrie entre les deux parties au niveau de la
charge de la preuve {cf. supra - section et que le degré d'exigence de la Cour
dans l'établissement des faits semble particulièrement élevé {cf. infra - B).
La méthode suivie par la Cour soulève également certaines questions : on peut
se demander si cette méthode ne demeure pas imprévisible à certains égards (A) et si
elle ne devrait pas être assouplie dans certaines circonstances (B).
A. Un traitement de la preuve imprévisible ?
Il est heureux de constater que la Cour s'efforce le plus souvent d'exposer dans
ses arrêts - de manière incidente ou préalablement à son étude des faits - la
méthodologie qui sous-tend son traitement de la preuve. L'arrêt rendu dans Vaffaire des
activités armées sur le territoire du Congo constitue à cet égard une évolution
particulièrement remarquable par rapport à celiii prononcé dans Vaffaire des plates-
formes pétrolières. En rendant ainsi sa méthodologie identifiable, elle accroît non
seulement l'autorité de ses arrêts mais fournit également aux plaideurs à venir le moyen
1986, Rec., pp. 74-75, §135 ; quatre questions ont été posées aux parties dans l'affaire des activités
armées sur le territoire du Congo (République démocratique du Congo c. Ouganda), arrêt du 19
décembre 2005, §22. La Cour a demandé aux partie de produire des documents de preuve dans l'affaire
du Détroit de Corfou et dans l'affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre
celui-ci (voy. à ce sujet G. NIYUNGECO, La preuve op. cit., p. 219.
C.I.J., Affaire du Détroit de Corfou (Royaume-Uni c. Albanie), arrêt du 9 avril 1949, Rec.,
p. 9.
Une telle enquête semblait particulièrement nécessaire dans l'affaire des activités militaires
et paramilitaires au Nicaragua dans la mesure où l'Etat défendexir avait décidé de ne pas comparaître
(voy! en ce sens l'opinion dissidente du juge Schwebel, p. 322, §132). Toutefois, la Cour a décidé de ne
pas y procéder : C.I.J., Affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci
(Nicaragua c. Etats-Unis d'Amérique), arrêt du 27 juin 1986, Rec., p. 40, §61.
Voy., plus particulièrement, en ce sens l'opinion individuelle du juge Owadajointe à l'arrêt
rendu par la Cour dans l'affaire desplates-formespétrolières, p. 321, §47 ; le juge reproche à la Cour de
ne pas êtreplus proactive dans la recherche des preuves, alors qu'il existeune asymétrie entre les parties
et que « la tâche consistant à établir les faits [semble] beaucoup plus difficile [...] dans une juridiction
internationale, oii les procédures et les règles en matière de preuve semblent moins développées [...] que
dans les juridictions nationales ».
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d'anticiper le traitement des preuves qu'elle leur réservera et, partant, de mieux
préparer la présentation de ces preuves.
On pourrait néanmoins objecter que le résultat du traitement par la Cour des
preuves qui lui sont soumises demeure imprévisible dans la mesure où le degré de
certitude que ces preuves doivent atteindre pour être probantes n'a jamais été
explicitement énoncé par la Cour^"'"', à l'exception de celui relatif aux preuves
indirectes énoncé dans Vaffairedu Détroit de Corfou {cf. supra - §2, B, 2). En effet, la
Cour a généralement écarté les preuves fournies par les parties en considérant que
celles-ci n'étaient pas convaincantes^°'^ \ suffisantes^ '^^ ^, déterminantes^^^^,
satisfaîsantes^^^ ou encore crédibles^^^^, en usant, de la sorte, de qualificatifs variés
dont le contenu demeure largement imprécis. On peut toutefois se demander si
l'absence d'énoncé d'un tel critère de preuve est, comme le soutiennent certainsjuges
de la Cour^®"*®, malheureuse au sens où cette absence aurait pour résultat de réduire la
prévisibilité de l'opération d'établissement des faits à laquelle la Cour est appelée à
procéder dans les affaires relatives à l'emploi de la force. La réponse semble négative.
En effet, on peut douter de l'utilité d'énoncer de tels critères étant donné le caractère
intrinsèquement fiiyant de ceux-ci. En témoignent les significations divergentes que les
parties à l'instance dans Vaffaire du Détroit de Corfou ont reconnues au critère selon
lequel « les présomptions doivent être certaines » pour établir la preuve d'un fait^""^^.
Voy. toutefois C.F. AMERASINGHE, Evidence..., op. cit., p. 241. Selon l'auteur, la Cour
aurait énoncé le critère de « convincing evidence » dans l'affairedesactivités militaires etparamilitaires
au Nicara^a ([Nicaragua c. Etats-Unis d'Amérique], arrêt du 27 juin 1986, Rec., p. 24, §29).
C.I.J., Affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci
(Nicaragua c. Etats-Unis d'Amérique), arrêt du27juin 1986, Rec., p. 61, §106 ; C.I.J., Affaire desplates-
formes pétrolières (République islamique d'Iran c. Etats-Unis d'Amérique), arrêt du 6 novembre 2003,
Rec., p. 198, §76; C.I.J., Affaire des activités armées sur le territoire du Congo (République
démocratique du Congo c. Ouganda), arrêt du 19 décembre2005, §§91, 132,136,137 et 303.
Voy. not..C.I.J., Affaire du Détroit de Corfou (Royaume-Uni c. Albanie), arrêt du 9 avril
1949, Rec.,p. 17 ; C.I.J.,Affaire des activitésmilitaires etparamilitaires au Nicaragua et contre celui-ci
(Nicaragua c. Etats-Unis d'Amérique), arrêtdu 27juin 1986, Rec., p. 63, §111 ; C.I.J., Affaire desplates-
formes pétrolières (République islamique d'Iran c. Etats-Unis d'Amérique), arrêt du 6 novembre 2003,
Rec., p. 189, §57 et p. 190, §61 ; C.I.J., Affaire des activités armées sur le territoire du Congo(République démocratique du Congo c. Ouganda), arrêt du 19 décembre 2005, §§71 et 298.
C.I.J., Affaire des plates-formes pétrolières (République islamique d'Iran c. Etats-Unis
d'Améri^i^), arrêt du 6novembre 2003, Rec., p. 195, §71.
C.I.J., Affaire des activités arméessur le territoire du Congo (République démocratique du
Congo c. Ouganda), arrêt du 19 décembre 2005, §146.
'°''/èzy.,§160.
Voy. en ce sens les opinions individuelles, jointes à l'arrêt rendu par la Cour dans Vaffaire
desplates-formespétrolières, desjugesHiggins (pp. 233-235, §§30-36) et Buergenthal (p. 286, §41).
Voy. la duplique de l'Albanie, pp. 326-327, §§30-33; les plaidoiries orales de l'Albanie,
séances tenues du 9 novembre 1948 au 9 avril 1949, CR 1949/1, per M. COT, pp. 352-353 ; les
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Par ailleurs et siirtout, il apparaît en tout état de cause à la lumière de la jurisprudence
de la Cour en matière d'emploi de la force que celle-ci ne se satisfait pas, compte tenu
sans doute de la gravité des questions en jeu, d'une preuve légère (comme, par
exemple, d'une preuve « primafade Il importe donc peu de chercher à savoir si
la Cour requiert ime preuve plutôt « écrasante » que « prépondérante », « suffisante » ou
« au-delà de tout doute raisonnable dès lors qu'il est clair que la Cour exige, dans
le cadre de questions relatives à l'emploi de la force, une preuve présentant « un degré
élevé de certitude ».
Quoi qu'il en soit, le juge reste souverain dans l'appréciation des éléments de
preuve qui lui sont soumis. C'est là uniquement que demeure le résidu d'imprévisibilité
susceptible d'affecter le résultat du traitement par la Cour de ces éléments de preuve.
En ce sens, la méthodologie qu'il est possible d'identifier à la lumière de la
jurisprudence de la Cour ne comporte que des règles générales dont l'application peut
varier en fonction du cas d'espèce. En témoignent clairement les critiques adressées à la
Cour par les juges dans leurs opinions individuelles ou dissidentes au sujet du
traitement qu'elle a réservé aux preuves fournies par les parties. Les juges aboutissent
souvent à cet égard à des conclusions différentes, leurs divergences d'opinions portant
notamment sur la valeur probante d'un élément de preuve (document ou
témoignage)^°^° ou la manière d'interpréter le contenu de celui-ci^° '^ ou
plaidoiries orales du Royaume-Uni, séances tenues du 9 novembre 1948 au 9 avril 1949 (suite), CR
1949/2,M. SOSKICE, pp. 479-480. Voy. également à cet égard l'opinion dissidente du juge Ecer, p.
120 : « Il y eut désaccord entre les avocats des deux Parties quant au degré de certitude qu'une preuve par
indices doit présenter. La Grande-Bretagne a prétendu qu'il suffit que la conclusion soit au-delà de tout
doute raisonnable, ce qui n'exclut pas absolument une autre conclusion. Les albanais ont prétendu que la
conclusion tirée des indices doit être la seule possible vu les circonstances ».
Voy., au sujet des critères standards de preuve en général, y compris le critère de la preuve
primafade, G. NIYUNGEKO, La preuve..., op. cil, pp. 413-442 ; C.F. AMERASINGHE, Evidence...,
op. cit., pp. 232-261 ; M. KAZAZI, TheBurden ofProof..., op. cit., pp. 33-365.
^ Voy., plus particulièrement, pour l'usage decesqualificatifs, l'opinion individuelle dujuge
Buergenthal, jointe à l'arrêt rendu par la Cour dans l'affaire des plates-formes pétrolières, p. 286, §41.
Voy. not. l'opinion dissidente du juge Schwebel (jointe à l'arrêt rendu par la Cour dans
l'affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua) dans laquelle le juge considère,
contrairement à la Cour, que certains documents internes américains étaient suffisamment clairs pour
qu'on leur reconnaisse une certaine force probante (p. 325, §141) et que certaines déclarations de
responsables nicaraguayens revêtaient une force probante limitée dans la mesure où elles se
contredisaient (p. 328, §148 ; p. 487, §154); l'opinion dissidente du juge Oda (jointe au même arrêt) dans
laquelle le juge tire certaines conclusions de documents officiels américains que la Cour a considérés
comme non probants (pp. 241-243, §62). Voy. l'opinion individuelle du juge Buergenthal (jointe à l'arrêt
rendu dans l'affaire des plates-formes pétrolières) dans laquelle .le juge estime, que certains documents
que la Coura qualifiés de « sources de seconde main» et n'a pas retenus comme probants constituent des
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encore le caractère convaincant d'une preuve indirecte^®^^.
B. Une méthode trop exigeante ?
Il est intéressant de constater que la Cour n'a jamais considéré comme établis
les faits invoqués parl'Etat défendeur pour démontrer le bien-fondé de son emploi de la
force et, plus particulièrement, l'implication de l'Etat demandeur dans les attaques dont
il prétendait avoir été victime. Un degré élevé de certitude dans l'établissement des faits
semble ainsi avoir été exigé par la Cour '^'^ ^ cette exigence ressortant de manière
particulièrement manifeste dans l'arrêt rendu dans l'affaire des plates-formes
pétrolière^^^^.
Cette exigence se justifie-t-elle ? Plusieurs éléments plaident en faveur d'vin
assouplissement de la preuve lorsque celle-ci concerne des faits tels que ceux qui
caractérisent les applications récentes du droit de légitime défense, i.e. attaques
commises par des acteurs non étatiques, implication d'un Etat dans ces attaques et
menace d'agression armée.
sources particulièrement fiables enl'espèce (pp. 287-288, §43). Voy. l'opinion dissidente du juge Kateka
(jointe à 1arrêt rendu par la Cour dans l'affaire des activités armées sur le territoire du Congo) dans
laquelle le juge estime qu'un document, rejeté par laCour sous prétexte qu'il n'avait pas été confirmé par
d'autres preuves, devait être considéré comme probant dans la mesure où ce document était constitué
d'un ensemble de sources, par ailleurs, concordantes (§4).
Voy. not. l'opinion dissidente du juge Schwebel dans l'affaire des activités militaires et
paramilitaires au Nicaragua, p. 329, §149.
Voy. not. laconclusion différente à laquelle aboutissent les juges dissidents B. Pacha (pp. 61
ets.), M. Winiarski (pp. 49 ets.) etDr. Ecer (pp. 120 ets.) après leur appréciation des preuves indirectes
fournies à la Cour dans Vaffaire du Détroit de Corfou au sujet de la question de la connaissance par
l'Albanie du mouillage des mines heurtées par les navires anglais; voy. également la conclusion
différente à laquelle aboutit le juge Kooijmans (opinion individuelle, p. 263, §56) après son appréciation
de lapreuve indirecte fournie à laCour dans l'affaire des plates-formes pétrolières au sujet de l'origine
de la mine heurtée par le navire américain.
Cette conclusion ne doit nullement être remise en cause par lefait que laCour a chaque fois
pris soin de confirmer la solution à laquelle le manque de preuve l'avait ainsi conduite en concluant à
titre subsidiaire (c est-à-dire quand bien même la preuve de cette implication aurait été fournie) à
l'absence d'une agression armée ayant directement visé l'Etat défendeur, auteur de l'action en légitime
défense (C.I.J., Affaire des plates-formes pétrolières [République islamique d'Iran c. Etats-Unis
d Amérique], arrêt du 6 novembre 2003, Rec., pp. 191-192, §64) ou au caractère non nécessaire et
disproportionné de cette action (C.I.J., Affaire des activités militaires etparamilitaires au Nicaragua et
contre celui-ci [Nicaragua c. Etats-Unis d'Amérique], arrêt du 27 juin 1986, Rec., p. 122, §237; CIJ,
Affaire àes plates-formes pétrolières [République islamique d'Iran c. Etats-Unis d'Amérique], arrêt du 6
novembre 2003, Rec., pp. 196 et 197, §§76 et 77; C.I.J.,Affaire des activités armées sur le territoire du
Congo [République démocratique du Congo c. Ouganda], arrêt du 19 décembre 2005, §147).
Cf supra- §2, B, 2 au sujet des critiques formulées à cesujet parcertains juges et auteurs ;
voy. également encesens T.GILL, « Temporal Dimension ... », op. cit., p. 123.
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Tout d'abord, comme on l'a déjà souligné, contrairement par exemple à la
situation d'une agression armée classique, ces faits sont par nature difficiles à prouver
de manière directe. Par ailleurs, Vabsence d'attitude proactive de la Cour dans la
recherche des éléments de preuve ne permet pas d'atténuer Vasymétrie qui joue
généralement « en défaveur » de l'Etat amené en tant que défendeur à apporter la
preuve des ces faits. Enfin, ceux-ci se situent physiquement pour la plupart,
particulièrement lorsqu'ils concernent le soutien fourni par un Etat à des particuliers
trouvant refuge sur son territoire ou l'intention d'un Etat de commettre une agression
armée, sous le contrôle territorial exclusif de l'Etat auquel un tel soutien ou une telle
intention est reproché(e).
L'application des règles suivies par la Cour dans l'établissement des faits
pourrait être assouplie de trois manières.
La première consisterait à privilégier le recours à une évaluation d'éléments de
preuve dans leur ensemble outre (ou plutôt qu') à une évaluation de chacun de ceux-ci
pris isolément. La seconde impliquerait que l'on écarte moins facilement certains
éléments de preuve et, plus particulièrement, les « preuves internes » (comme les
documents militaires ou les rapports d'enquête internes), dans la mesure où ce sont
essentiellement ces éléments (à défaut d'autres preuves) qui guident généralement les
Etats dans la conduite de leur politique internationale et, en particulier, dans leurs
décisions d'entreprendre ime action armée. Enfin, le constat selon lequel les éléments à
prouver se trouvent le plus souvent physiquement sur le territoire de l'Etat contre lequel
la preuve doit être rapportée devrait conduire, conformément à la jurisprudence de la
Cour dans Vaffaire duDétroit de Corfot?^^^, à l'admissibilité d'un usage moins tatillon
des preuves indirectes.
La Cour est en définitive placée devant un dilemme dont les options
conditionnent l'admissibilité de ces assouplissements.
Soit elle estime que les accusations reprochées à l'Etat demandeur (comme celle
selon laquelle ce dernier serait impliqué dans les attaques dont l'Etat défendeur prétend
C.LJ., Affaire du Détroit de Corfou (Royaume-Uni c. Albanie), arrêt du 9 avril 1949, Rec.,
p. cf. supra-^2, B, 2.
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avoir été victime) constituent toujours en soi des accusations très graves. La preuve ne
pourra dès lors en être établie qu'à la condition de présenter un degré d'exigence
particulièrement élevé, ce qui aurait pour effet d'exclure, conformément à la
jurisprudence de la Cour dans Vaffaire du Détroit de Corfoi/^^^, une application plus
souple des preuves indirectes.
Soitelleadopte une approche moins objective et apprécie la preuve des faits qui
lui sont soumis en se plaçant du point de vue de l'Etat qui a agi en légitime défense^"^^
et en accordant dès lors une attention particulière aux preuves en vertu desquelles cet
Etat a pu, de bonne foi, estimer établis les faits qui ont motivé son action, c'est-à-dire
en général aux « preuves internes ». Il conviendrait, dans ce dernier cas, de se mettre
« dans la peau » de l'Etat au momentoù celui-cia pris la décision de recourir à la force.
Cette seconde attitude permettrait d'envisager, outre certains assouplissements
de l'application des règles suivies par la Cour en matière de preuve, l'adoption par
celle-ci d'une nouvelle règle en la matière. Elle pourrait en effet conduire la Cour à
apprécier si tout autre Etat « normalement prudent et diligent » aurait agi de la même
manière que cet Etat s'il avait disposé des mêmes éléments d'information et de le
considérer, si c'est le cas, comme ayant valablement agi en légitime défense en dépit
d'une erreur commise au niveau de l'évaluation des faits. Une telle solution pourrait
être fondée sur un emprunt au droit interne de la notion, de légitime défense putative.
Cette notion, reconnue tant dans les systèmes civilistes que de la common vise
en effet l'hypothèse où un individu qui, bien qu'ayant agi sur la base de la légitime
défense et n'ayant pas respecté à cette occasion les conditions auxquelles celle-ci est
soumise, ne sera pas poursuivi s'il parvient à démontrer que le non-respect de ces
conditions résulte d'une erreur de sa part dans l'évaluation de celles-ci. Cette erreur
peut a priori concerner tant le droit que les faits. Elle peut être invincible ou fautive si
elle est de fait. Elle doit être invincible si elle est de droit^°^^. Cette solution est-elle
« transposable » en droit international? On sait que l'erreiu" de fait n'y est
Ibidem.
Voy. en ce sens l'opinion individuelle du juge Buergenthal, jointe à l'arrêt de la Cour rendu
dans l'affaire desplates-formespétrolières, p. 287, §41.
La légitime défense putative est envisagée dansl'ordrejuridiquede certains Etats américains
sous l'appellation « imperfect self-defense » ; voy. à ce sujet D. DASSONVILLE, « Droit de légitime
défense etdébordements éventuels : aperçu dedroit comparé »,RDPC, 2008, pp. 30-31.2059 Y^y Q HENNAU, J. VERHAEGEN, Droitpénal..., op. cit., pp; 324 et s.
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expressément prévue que dans le droit des traités comme cause de nullité^°^°. Elle est
parfois envisagée dans la doctrine mais tout au plus comme une circonstance
susceptible d'atténuer la responsabilité résultant de la violation des conditions de la
légitime défense et sans que soient, par ailleurs, définis les effets juridiques précis qui
découleraient de l'invocation d'une telle circonstance^"®\ On constate en tous les cas
que ni la pratique des Etats ni la jurisprudence internationale ne fournissent de solution
au sujet de l'admissibilité de l'erreur de fait comme cause possible d'exonération en
matière d'emploi de la force.
Bien que le commandant du USS Vincennes détruisit par erreur un aéronef civil iranien
au dessus du Golfe Persique, les Etats-Unis, comme on l'a souligné plus haut^"^^, n'ont
pas invoqué l'erreur de fait pour justifier cette destruction et aucun Etat n'a discuté de
• cette question lors des débats ayant eu lieu à ce sujet devant le Conseil de sécurité. De
même, dans l'affaire de la frontière terrestre et maritime entre le Cameroun et le
Nigéria, la Cour internationale de Justice n'a pas été amenée à se prononcer sur le bien-
fondé de l'argument invoqué par le Nigeria selon lequel, même si la Cour devait
reconnaître au Cameroun la souveraineté sur le territoire contesté entre les deux parties,
sa présence sur ce territoire ne pouvait constituer une violation de l'article 2, §4 de la
Charte dans la mesure où cette présence résultait d'une « erreur de bonne foi » de sa part
au sujet decelui qui détenait le titre de souveraineté sur ledit territoire^"®^.
Cela dit, si l'on envisageait de transposer la notion de légitime défense putative en droit
international, celle-ci ne pourrait être invoquée que dans le cas d'une erreur de fait
invincible. En effet, il convient tout d'abord d'exclure le caractère exonératoire de
l'erreior de fait en droit international lorsque celle-ci est fautive ; cette catégorie est
propre au droit interne et n'a de pertinence qu'en raison de la distinction généralement
opérée en droit interne entre les infi-actions intentionnelles et non intentionnelles^"®'^ . Il
convient également d'exclure le caractère exonératoire de l'erreur invincible en droit
international lorsque celle-ci est de droit ; si les Etats insistent généralement sur leurs
divergences de vue au sujet de l'interprétation des conditions du droit de légitime
défense, aucun Etat n'a jamais songé à justifier son comportement - et on voit mal
comment il pourrait le faire - en soutenant qu'il ignorait l'existence de ces conditions.
Article 48 de la Convention de Vienne sur le droit des traités. L'erreur doit (au moins) être
de fait et invincible pour jouer comme cause de nullité.
Voy. not. à cet égard D. KRITSIOTIS, «Arguments...», op. cit., p. 262 ; au sujet de la
notion de mitigation, cf. supra - titre chapitre II, section 2.
Cf. supra - titre 1", chapitre T", section l'^
Voy. not. le contre-mémoire du Nigeria, pp. 638-639. La,Cour ne s'est pas prononcée sur cet
argument dans la mesure oîi elle s'est réfusée, de manière plus générale, à trancher les questions relatives
à la responsabilité des parties à l'instance (CIJ, affaire de la frontière terrestre et maritime entre le
Cameroun et le Nigéria [Cameroun c. Nigéria], arrêt du 10 octobre 2002, Rec., pp. 143-146, §§308-324).
Selon le principe « culpa dolo exonerat », l'erreur de fait fautive aurait un effet exonératoire
uniquement à l'égard des infractions requérant le dol, c'est-à-dire intentionnelles ; voy. à ce sujet C.
HENNAU, J. VERHAEGEN, Droitpénal..., op. cit., p. 327.
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C'est dans ces limites seulement que la notion de légitime défense putative
pourrait être « transposée » en droit international. Ne faudrait-il pas craindre qu'un tel
emprunt au droit interne ne rende le recours à la légitime défense trop aisé et n'offre
ainsi aux Etats une trop grande marge de liberté? Rien n'est moins sûr. En effet, si la
légitime défense putative devait être reconnue en droit international dans les limites
ainsi définies, il appartiendrait toujours à celui qui en invoque le bénéfice, commeil est
d'ailleurs prévu en droit interne, de prouver qu'il a commis une erreur de fait qui
n'aurait pu être évitée, ce qui ne s'avère pas nécessairement aisé.
On a souligné plus haut l'importance de la preuve dans les emplois
problématiques récents de la légitime défense. On a montré, plus particulièrement, que
la possibilité de renverser la présomption d'illicéité dont certains de ces emplois sont
affectés reposait infine sur l'aptitude à convaincre les autres Etats ou les juges de la
réalité de certains faits. Or, force est de conclure de l'analyse du régime probatoire de la
légitime défense qu'il s'avère a priori difficile de renverser (ou, à tout le moins, de
prévoir les moyens permettant de renverser) ime telle présomption. Cette difficulté
résulte certainement de la nature particulière des faits à prouver. Elle est également due,
ce qui estplus regrettable, au manque de moyens dont disposent les organes de contrôle
pour vérifier la matérialité des faits qui leur sont soumis ainsi qu'à l'absence de
méthode claire suivie lors d'un tel contrôle (ce qui estparticulièrement le cas lorsque le
contrôle est exercé par le Conseil de sécurité) ou encore au degré élevé de certitude
exigé à cette occasion (cequi estparticulièrement le casdans l'hypothèse où le contrôle
est exercé par la Cour internationale de Justice). Ceci étant, s'il est généralement
difficile d'apporter une preuve convaincante de certains faits, il n'est pas impossible
qu'une tellepreuve soit fournie dans un cas déterminé et que la présomption d'illicéité
affectant l'emploi de la force exercé dans ce cas soit renversée.
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CONCLUSION
Le domaine de l'emploi de la force est caractérisé par une tension entre deux
conceptions radicalement différentes du rapport qu'entretient le droit avec la violence et
entre deux manières correspondantes d'envisager la protection de l'intérêt social par le
droit.
Une première conception est celle que l'on a coutume de qualifier de
« réaliste ». Il convient, selon cette conception, que le droit épouse autant que possible
la réalité, c'est-à-dire, en l'occurrence, les comportements par lesquels les Etats
emploient la force pour répondre aux formes de violences qui les menacent. De tels
comportements n'émanant en général que des Etats les plus puissants ou, en tous les
cas, des Etats disposant de suffisamment de moyens pour se manifester de manière
effective sur la scène internationale, la conception réaliste suppose que le droit accorde
une attention particulière aux intérêts de ces Etats et (puisse) s'adapte(r) à l'évolution
de ces intérêts. C'est l'idée d'un jus ad bellum. Est-ce à dire que cette conception
poursuit un objectif peu louable consistant à mettre le droit au service des plus forts ?
Certainementpas. Elle vise en réalité à éviter que les Etats les plus puissants et donc les
plus aptes à recourir aux armes et à influencer la stabilité internationale rejettent toute
idée de régulation par le droit de leurs comportements en matière d'emploi de la force.
Il s'agit en d'autres termes d'atténuer la rigidité du droit pour éviter que celui-ci ne
perde toute force régulatrice et ne conduise à un vide juridique dans une matière à ce
point importante pour la stabilité internationale.
Tout autre est la conception que l'on a pour habitude de qualifier
d'« idéaliste ». Cette conception tend en effet à appréhender le droit comme un frein à
toute forme de violence. La guerre serait la négation du droit et celui-ci serait appelé à
dompter celle-là jusqu'à la rendre inutile. C'est l'idée d'un jus contra bellum. Cette
conception est guidée par la volonté d'éviter tout usage abusif de l'emploi de la force
par les Etats. Elle s'inspire plus ultimement du rêve d'assister un jour à l'émergence
d'une société internationale dans laquelle tout besoin de violence aurait disparu. C'est
en opposant de la sorte le droit à la violence qu'elle entend assurer la protection de la
stabilité internationale. La violence armée interétatique étant généralement le fait des
Etats les plus puissants, il n'est pas étonnant que le droit apparaisse le plus souvent.
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selon cette conception, en désaccord avec les comportements que ceux-ci adoptent dans
le domaine de l'emploi de la force ou, autrement dit, avec la « réalité » internationale.
Ce décalage entre droit et réalité ne menacerait pas la fonction régulatrice du droit dans
la mesure où la conception « idéaliste» envisage celui-ci de manière purement
formelle, ses caractères déclaratoire et contraignant suffisant à eux seuls à justifier son
existence et à assurer son pouvoir régulateur.
Ces deux conceptions conduisent à des positions juridiques divergentes quant
aux questions que soulève l'emploi de la force entre Etats. Plus particulièrement, la
distinction entre les courants « réaliste » et « idéaliste » se manifeste en droit
international sous la forme d'une opposition entre les partisans d'une réglementation
souple (extensive) ou au contraire rigide (restrictive) de la légitime défense, cette
opposition apparaissant aussi bien au niveau de la question générale de l'évolution de
celle-ci qu'au sujet de son statut normatifou de son régimejuridique.
En effet, tout d'abord, les auteurs « réalistes », contrairement aux auteurs
partisans d'une approche restrictive de la légitime défense, sont naturellement plus
enclins à considérer que l'émergence de nouvelles menaces auxquelles certains Etats
ont effectivement répondu ces dernières années en exerçant leur droit de légitime
défense a conduit à une évolution de ce droit dans le sens d'un assouplissement de ses
conditions.
S'agissant plus précisément du statut normatif du droit de légitime défense, on
constate que les auteurs «réalistes » insistent sur la nature coutumière de ce droit, ce
qui ne doit pas étonner dans la mesure où la coutume, étant a priori plus malléable et
moins précise que le droit conventionnel, apparaît ainsi plus apte à le faire évoluer en
fonction du comportement des Etats. Ces auteurs subordonnent par ailleurs l'évolution
du droit de légitime défense à des conditions particulièrement souples, celle-ci pouvant
en effet découler de la conduite matérielle des Etats (les plus influents) même si cette
conduite n'a pas été explicitement approuvée par tous les autres Etats et ne s'est pas
répétée dans le temps. Dans son interprétation la plus extrême, interprétation défendue
par un courant doctrinal néanmoins minoritaire, la conception « réaliste » conduit
même, comme on l'a constaté, à une remise en question de la juridicité du droit de
légitime défense. Par contraste, les auteurs partisans d'une conception restrictive de
569
l'emploi de la force n'attribuent qu'un rôle secondaire, tout au plus complémentaire, au
droit coutumier de légitime défense et privilégient une lecture littérale du texte
conventionnel que constitue l'article 51 de la Charte des Nations Unies. Selon ce
courant doctrinal, l'évolution du droit de légitime défense est par ailleurs soumise à des
conditions très strictes : la pratique des Etats n'est susceptible de conduire à une telle
évolution qu'à la condition de prendre la forme de déclarations juridiques officielles
précises et d'atteindre un degré particulièrement élevé de généralité et de constance.
On constate également, s'agissant du régime juridique de la légitime défense,
que les auteurs adoptent une approche plus ou moins souple du contenu normatif ou de
la preuve de celle-ci selon qu'ils sont influencés par une conception « réaliste » ou
« idéaliste » du rapport entre droit et violence.
En effet, sans aller jusqu'à remettre en cause la juridicité du droit de légitime
défense, la plupart des auteurs « réalistes » estiment néanmoins que ce droit doit
uniquement répondre à une condition générale de nécessité. Son exercice ne
s'apprécierait qu'au cas par cas, en fonction de sa nécessité et eu égard aux
circonstances particulières dans lesquelles il trouve place. Il serait donc peu pertinent,
selon cette position, de s'interroger sur l'existence (et a fortiori d'énoncer) de(s)
conditions plus précises au regard desquelles devrait s'apprécier la licéité de principe de
la légitime défense. En ce sens, le droit de légitime défense devrait pouvoir autoriser
l'emploi de la force pour répondre aux nouvelles formes de violences si cet emploi
s'avère nécessaire in specie. Les auteurs s'inspirant d'une conception « idéaliste » des
rapports entre droit et violence soutiennent, quant à eux, une approche plus rigide du
contenu normatif de la légitime défense. Ils tendent en effet à subordonner la hcéité de
son exercice à la réalisation de certaines situations matérielles bien déterminées et
définissables de manière a priori. Selon cette position, la légitime défense ne
permettrait de justifier une riposte armée qu'en réponse à un emploi grave, étatique et
en cours de réalisation de la force et pour autant que cette riposte ne soit pas
quantitativement disproportionnée par rapport à cet emploi et que le Conseil de sécurité
n'ait pas pris de mesures pour rétablir la paix. Toute action en légitime défense exercée
dans d'autres conditions serait iUicite.
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L'opposition entre ces deux positions et la difficulté qu'elle génère pour la
formulation d'une solution intermédiaire cohérente au sujet du contenu normatif du
droit de légitime défense apparaissent très clairement dans les discussions ayant porté
surcertaines questions particulières soulevées par les applications contemporaines dece
droit. La question de lagravité matérielle requise pour qu'un emploi de la force puisse
déclencher la légitime défense en constitue unpremier exemple. Eneffet, ona souligné
plus haut la difficulté de trancher cette question dans la mesure où, s'il semble irréaliste
de l'avis de certains auteurs d'interdire aux Etats de répondre par les armes à une
attaque de faible gravité lorsque leur défense ne peut être assurée par d'autres moyens,
d'autres auteurs, partisans d'une conception restrictive de l'emploi de la force, n'ont
pas manqué de souligner le danger d'autoriser le déclenchement de la légitime défense
en réaction à tout exercice, même minimal, de la force. Une tension similaire apparaît
dans les discussions relatives à la légitime défense préventive. Alors qu'une grande
partie de la doctrine insiste sur l'absurdité d'imposer à unEtat d'attendre d'être attaqué
avant de riposter, particulièrement si l'attaque est susceptible d'impliquer l'emploi de
l'arme nucléaire, une autre partie de la doctrine, tout aussi abondante, souligne quant à
elle l'absurdité de reconnaître aux Etats un droit de principe de recourir à la légitime
défense préventive dans la mesure où l'exercice de ce droit menacerait sérieusement,
selon eux, la stabilité des relations internationales. Ce sont des préoccupations dumême
ordre qui divisent les auteurs au sujet de la définition de la notion de proportionnalité.
D'aucuns conçoivent en effet la proportionnalité dans un sens uniquement
« téléologique » et assimilent dès lors celle-ci à la condition de nécessité d'exercice au
motifqu'il serait irréaliste, contrairement à ce que soutiennent les auteurs envisageant
la proportionnalité de manière purement « quantitative », de limiter une action en
légitime défense à l'ampleur de l'attaque qui l'a provoquée.
Enfin, bien que peu discutée en doctrine, la question de lapreuve de la légitime
défense est également susceptible, comme on l'a constaté, d'être appréhendée sous un
angle extensif ou restrictif On a constaté que la Cour internationale de Justice
privilégie cette dernière approche au détriment de celle qui, accordant plus d'attention
aux preuves indirectes, aux documents internes des Etats ouà une analyse des faits pris
globalement plutôt que séparément, faciliterait la preuve de faits dont dépend la licéité
des emplois contemporains de la légitimedéfense.
571
Aussi argumentées soient-elles, les conceptions « extensive » ou « restrictive »
de la légitime défense, s'inspirant des conceptions « réaliste » ou « idéaliste » du
rapport entre droit et violence, sont loin d'être satisfaisantes.
Il convient tout d'abord de rejeter l'opinion, fondée sur une interprétation
extrême de la conception « réaliste », selon laquelle l'emploi de la force échapperait à
toute emprise du droit. On a en effet montré que les postulats sur lesquels repose cette
position sont erronés, en particulier celui en vertu duquel aucune nature juridique ne
devrait être reconnue à la réglementation de l'emploi de la force étant donné son
absence de force dissuasive. Si la juridicité du droit de légitime défense n'est
généralement pas mise en cause par les auteurs plus modérés du courant « réaliste », les
solutions que ceux-ci proposent ne paraissent guère plus convaincantes. Leur approche
« extensive » confère en effet une trop grande souplesse au droit de légitime défense,
lequel en devient à ce point flexible qu'il est susceptible d'être étiré dans un sens
toujours favorable à celui qui y recourt. En l'absence de limites claires, il risque de
perdre toute force régulatrice et de voir, par conséquent, sa légitimité menacée.
Cela dit, la position « restrictive », fondée sur une conception « idéaliste » des
rapports entre droit et violence, semble tout aussi critiquable. Si elle poursuit certes un
but louable, celui d'éviter tout usage abusif de la force, elle accorde, ce faisant, un
poids trop important aux abus (possibles) de la réglementation de l'emploi de la force et
oublie que la question de l'abus de droit est distincte - et d'ailleurs régie par des règles
propres - de celle de l'étendue du droit dont un usage abusif est toujours possible. Plus
fondamentalement, elle paraît à ce point rigide qu'elle risque de conduire à des
solutions absurdes, susceptibles d'affecter la légitimité même du droit international et,
par conséquent, sa force régulatrice. Le danger est grand d'assister à l'affirmation d'un
droit complètement dissocié de la réalité internationale, incapable dès lors de fournir
des solutions adaptées aux circonstances particulières de chaque cas d'espèce. On peut
ainsi craindre qu'une telle position conduise au rejet pur et simple du droit et, par
conséquent, à un résultat contraire à celui escompté par ses partisans.
Ces positions juridiques apparaissent en réalité comme des positions extrêmes
entre lesquelles il convient non pas de faire un choix mais de trouver une voie médiane
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qui aurait le mérite d'éviter les écueils auxquels chacune d'elles conduit. C'est
précisément à cette tâche que s'est attelée la présente recherche.
Celle-ci s'est fondée à cet effet sur une conception qui n'envisage le droit de
légitime défense ni comme l'expression de certaines volontés de puissances étatiques
(/.e. au sens d'unywi' adbellum) ni comme un obstacle à l'usage des armes {le. au sens
à'xmjus contra bellum). Elle a tenté d'aborder la question de l'emploi de la force à
partir d'une conception la plus neutre possible du rapport entre droit et violence. Cette
conception est celle qui consiste à envisager la violence légitime uniquement comme
une institution légale ou, autrement dit, comme uninstrument juridique au service d'un
ordre social déterminé etdevant, à ce titre, être encadrée par le droit {Le. au sens - plus
neutre —d'unywj belli, c'est-à-dire d'un «droit de la guerre »). Il ne faut en effet pas
perdre de vue que tout ordre juridique ne peut exister et se développer sans une
violence légitime. La raison en est simple. Cette violence remplit une fonction sociale
indispensable. Le droit de légitime défense, comme on a pu le souligner à plusieurs
reprises, n'y fait pas exception. La pratique récente semble d'ailleurs témoigner d'une
extension decette fonction socialisante dans lamesure où la légitime défense ne semble
plus uniquement viser à assurer le maintien d'un statu quo territorial mais est parfois
également utilisée comme sanction du non-respect des valeurs partagées par l'ensemble
de la communauté internationale. Si tout ordre social requiert ainsi une certaine
violence, il lui appartient néanmoins de définir les conditions dans lesquelles cette
violence est susceptible de remplir la fonction qui lui est dévolue. C'est précisément le
rôle du juriste de cerner au mieux ces conditions et de circonscrire ainsi les hypothèses
dans lesquelles le droit peut être mis au service d'une violence dont l'exercice est lui-
même au service d'un ordre social déterminé.
Cette conception a guidé la présente recherche dans l'étude de la légitime
défense à la lumière de la pratique contemporaine des Etats et l'élaboration de réponses
juridiques concrètes aux questions posées par cette pratique. La tâche n'était guère
aisée. Partant d'une conception la plus neutre possible des rapports entre droit et
violence, il convenait de proposer une voie qui, tout en étant apte à concilier les
approches à la fois extensive et restrictive de la légitime défense, fournirait unesolution
cohérente. Il s'agissait, en d'autres termes, de trouver une formule générale articulant
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de manière harmonieuse deux approches a priori contradictoires et exprimant tout aussi
harmonieusement la tension mise en évidence par ces approches.
La voie qui a été suivie à cet égard n'est pas celle qu'une certaine doctrine
semble privilégier de nos jours et qui consiste à trouver une solution « en dehors » du
droit de légitime défense. Plusieurs auteurs cherchent en effet à atténuer la rigidité de la
position « restrictive » de la légitime défense tout en veillant à ne pas remettre en cause
le régime juridique classique de celle-ci. Ils envisagent, pour ce faire, l'application de
nouveaux tempéraments à l'interdiction du recours à la force ou d'exceptions déjà
admises dans d'autres domaines du droit international. Certains d'entre eux, on l'a vu,
recourent à des notions juridiques, comme celles à.'état de nécessité. A'extraterritorial
enforcement ou de mesures de police, tandis que d'autres privilégient l'utilisation de
notions propres au discours moral, telles que celles de circonstances atténuantes ou de
guerre juste. Cette position ne paraît pas plus convaincante que les précédentes. D'une
part, les exceptions qu'elle avance sont pour le moins douteuses et, en tout état de
cause, inutiles. D'autre part, et plus fondamentalement, admettre de nouvelles
exceptions à l'interdiction du recours à la force - et, en particulier, celles proposées en
l'occurrence par les auteurs - risque de mettre sérieusement à mal l'ensemble de la
réglementation de l'emploi de la force.
C'est la raison pour laquelle la présente recherche a opté pour une voie qui
repose sur l'application d'une exceptiondéjà reconnue dans le droit internationalrelatif
à l'emploi de la force et qui en propose une interprétation à la fois suffisamment rigide
pour ne pas permettre de justifier tout comportement et exercer ainsi une certaine force
régulatrice et suffisamment souple pour pouvoir s'adapter à la diversité de la réalité
internationale et ne pas donner lieu à des résultats absurdes. Cette voie est celle qui
conçoit le droit de légitime défense comme étant caractérisé par une certaine élasticité
en vertu de laquelle, tout en prévoyant des solutions principielles restrictives, valables
dans la majeure partie des cas, ce droit est susceptible de faire l'objet d'étirements
limités en fonction de la particularité de certaines circonstances dans lesquelles il serait
exceptionnellement appliqué. C'est précisément grâce à cette élasticité que la légitime
défense peut être considérée comme un fondement juridique adéquat pour régir
l'emploi unilatéral de la force dans le contexte international contemporain caractérisé
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par l'émergence de nouvelles formes de violence et l'essor des mécanismes de sécurité
collectives.
Encore convient-il de décrire les éléments de cette élasticité. Celle-ci caractérise
tantle statut normatif que le régime juridique de la légitime défense.
S'agissant du statut normatif du droit de légitime défense, on a montré que, si
l'origine de ce droit est certainement couturtiière, son contenu est régi à la fois par le
droit coutimuer et l'article 51 de la Charte des Nations Unies. On a constaté, par
ailleurs, que plusieurs obstacles empêchent de se prononcer de nos jours sur l'évolution
distincte des aspects conventionnels et coutumiers du droit de légitime défense. Cette
difficulté est notamment due auphénomène « d'attraction » exercé par l'article 51 de la
Charte à l'égard de l'ensemble des conditions de la légitime défense. Ce texte
conventionnel, auquel se réfèrent généralement tant les Etats que les auteurs et les
juges, est ainsi parfois conçu comme incorporant plus que ce qu'il ne prévoit. Loin
d'accorder un poids décisif au droit coutumier ou conventionnel de légitime défense -
comme le font les auteurs, respectivement, « réalistes » ou « idéalistes » -, on a ainsi
mis en évidence l'existence d'une certaine confusion entre ces deux droits. De même,
bien que partant d'une approche classique des conditions dans lesquelles le droit de
légitime défense est susceptible d'évoluer, on a montré que celles-ci pouvaient être
assouplies à certains égards, permettant ainsi et dans une certaine mesure l'évolution de
ce droit. On a constaté à ce propos que, si l'analyse de la pratique des Etats doit tenir
compte en priorité des déclarations officielles des Etats, le comportement de cevix-ci ne
doit pas être ignoré et aucune conclusion pertinente nepeut être déduite de leur réaction
générale sans un examen approfondi des raisons sous-jacentes à vine telle réaction. On a
également mis en évidence l'existence de certains tempéraments aux conditions strictes
de généralité et de constance qu'une pratique étatique doit en principe rencontrer pour
conduire à l'évolutionde la norme à laquelle ellerenvoie.
Mais, c'est principalement etplus clairement encore dans le cadre de l'analyse
du régime juridique de la légitime défense et, en particulier, de son contenu normatif,
que l'élasticité du droit de légitime défense apparaît.
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Cette élasticité procède essentiellement d'une articulation entre deux types de
conditions.
En effet, la mise en œuvre du droit de légitime défense est tout d'abord
subordonnée à la réalisation de circonstances matérielles précises, aisément
observables, lesquelles correspondent en grande partie à celles retenues par les tenants
de l'approche « restrictive » de la légitime défense. Celle-ci est ainsi soumise aux règles
suivantes en ce qui concerne son ouverture : elle ne peut être déclenchée qu'en réponse
à un emploi grave de la force ; son exercice est subordonné à l'existence d'une
agression armée, d'une (menace d') agression armée « manifestement » imminente ou
d'une agression armée ayant « récemment » eu lieu ; elle ne peut être exercée, dans le
cas d'une riposte à une agression armée privée, que si l'Etat sur le territoire duquel cette
riposte est menée n'a pas voulu ou pu mettre un terme aux attaques commises par les
acteurs non étatiques. Elle est par ailleurs régies par les règles suivantes en ce qui
concerne son exercice : son ampleur matérielle ne peut être manifestement
disproportionnée par rapport à celle de l'agression armée qui l'a provoquée ; son
exercice doit prendre fin lorsque le Conseil de sécurité a adopté et mis en œuvre les
mesures « effe:ctivement» nécessaires au «maintien» de la paix et de la sécurité
internationales ; elle ne peut être dirigée contre un Etat en tant que tel, dans le cas d'une
riposte en légitime défense à des attaques commises par des acteurs non étatiques, que
si cet Etat est « sérieusement » impliqué dans ces attaques.
La mise en œuvre du droit de légitime défense dépend toutefois également de
certaines conditions dont le caractère particulièrement abstrait et vague rend le résultat
de leur appréciation plus imprévisible que celui pouvant être déduit de la réalisation des
circonstances matérielles mentionnées ci-dessus. Il s'agit des conditions qui
correspondent en grande partie, cette fois, à celles retenues par les tenants de l'approche
« extensive » de la légitime défense, à savoir, les conditions de nécessité - que l'on a
qualifiées - d'ouverture et d'exercice. Certes, on a montré que leur respect implique
que certains critères déterminés soient rencontrés. Ainsi, pour démontrer le caractère
nécessaire du déclenchement d'une action en légitime défense, son auteur devra-t-il
apporter la preuve de l'impossibilité de se protéger par d'autres voies que par cette
action et, par conséquent, la preuve soit de l'inefficacité des alternatives possibles à la
légitime défense, soit du manque de temps pour recourir à de telles alternatives. De
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même, pour démontrer le caractère nécessaire de Vexercice d'une action en légitime
défense, son auteur devra apporter la preuve du caractère adéquat et strictement
nécessaire des mesures prises à cette occasion par rapport au but poiirsuivi, c'est-à-dire
repousser ou prévenir une agression armée. Toutefois, bien que limités, ces critères
d'appréciation des conditions de nécessité restent généraux et sont donc susceptibles
d'interprétations variées enfonction des circonstances concrètes dans lesquelles ils sont
appliqués.
C'est précisément la raison pour laquelle il existe un certain nombre de
circonstances matérielles précises, aisément observables, le. celles que l'on a
mentionnées plus haut. Leur réalisation fait en effetprésumer le respect des conditions
de nécessité. On constate en ce sens que le respect de la condition de nécessité
d'ouverture est fortement présumé dans le cas d'une riposte à une agression armée ouà
une (menace d') agression armée « manifestement » imminente et dans le cas où un
Etat ne peut pas oune veut pasmettre un terme à des attaques commises par des acteurs
non étatiques quand l'action en légitime défense est exercée enréaction à ces attaques.
De même, le respect de la condition de nécessité d'exercice est fortement présumé
lorsque la riposte à une agression armée qui s'est achevée est exercée
« immédiatement » après cette agression, lorsque l'Etat contre lequel est dirigée une
riposte à des attaques commises par des acteurs non étatiques est « sérieusement »
impliqué dans ces attaques ou lorsque l'ampleur de l'action en légitime défense n'est
pas manifestement disproportionnée par rapport à celle de l'agression armée qui l'a
provoquée ou encore lorsque le droit de légitime défense a cessé d'être exercé à la suite
des mesures adoptées par le Conseil de sécurité qui ont « effectivement » conduit au
«maintien» de la paix et de la sécurité internationales. Enfin, les conditions de
nécessité d'ouverture et d'exercice sont supposées ne pas avoir été respectées lorsque
l'emploi de la force auquel répond lalégitime défense est d'une faible gravité.
Ces circonstances matérielles faisant tout au plus présumer le respect des
conditions de nécessité, il n'est donc pas exclu que celles-ci soient également
respectées alors que celles-là ne sont pas rencontrées. End'autres termes, il estpossible
de renverser la présomption d'illicéité qui affecte à première vue un emploi de la
légitime défense exercé dans d'autres circonstances en apportant la preuve que les
conditions de nécessité étaient, en l'occurrence et bien que l'on puisse en douter de
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prime abord, respectées. Il convient par conséquent d'envisager l'ensemble des
circonstances matérielles mentionnées plus haut comme permettant de prononcer un
« verdict de licéité » valable uniquement primafade {le. « relatif » ou « présomptif »)
au sujet du droit de légitime défense et les conditions de nécessité comme aptes, en tant
que « toile de fond » de ce droit, à apporter un correctif indispensable à des solutions
éventuellement déraisonnables auxquelles conduirait l'application de ces présomptions
de licéité et ce, en raison de leur souplesse intrinsèque, c'est-à-dire de leur capacité à
prendre en compte la diversité des situations concrètes dans lesquelles elles sont
appliquées.
Est-ce là ouvrir la voie à l'insécurité juridique ? Certainement pas. L'élasticité
ainsi décrite est limitée par un certain nombre d'éléments.
Certaines limites découlent du contenu même du droit de légitime défense. En
effet, à côté des circonstances matérielles dont la réalisation permet de se prononcer
uniquement de manière prima fade (i.e. « relative » ou « présomptive ») sur la licéité
d'un exercice de la légitime défense, figurent également des circonstances matérielles
dont la réalisation permet de prononcer un « verdict de licéité » ne pouvant en aucun
cas être remis en cause {i.e. «absolu» ou «certain»). Il s'agit de circonstances qui
dessinent les frontières non discutables du cadre dans lequel peut s'exercer le droit de
légitime défense. Ainsi, il est clairement admis de nos jours que la légitime défense ne
peut pas être dédenchée en réaction à des circonstances qui ne sont pas liées à un usage
de la force, comme l'agression économique, idéologique ou morale, ou pour la défense
de tout intérêt (vital) d'vm Etat. De même, il n'est pas contesté de nos jours que
l'exercice de la légitime défense ne peut en aucune façon conduire à l'acquisition du
territoire de l'Etat agresseur. Il y a là deux limites dont le respect est en principe aisé à
contrôler compte tenu de leur renvoi à des circonstances claires matériellement
observables. A ces deux limites s'en ajoutent d'autres, tout aussi « indérogeables »,
selon lesquelles l'emploi de la force auquel répond une riposte en légitime défense doit
avoir expressément visé l'auteur de cette riposte et avoir été intentionnel, cette dernière
exigence pouvant être établie par le degré de gravité matérielle de cet emploi. Aussi, le
droit de légitime défense, bien que caractérisé par une certaine élasticité, ne pourra-t-il
être étiré au-delà de ces limites. Par ailleurs, les conditions de nécessité ne peuvent par
h3^othèse jouer un rôle de « correctif » et donc assurer une certaine souplesse du droit
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de légitime défense qu'w concreto, c'est-à-dire seulement dans un cas d'espèce
déterminé. Ellesne menacent pas en ce sens la force régulatrice « abstraite » du droitde
légitime défense, ce quipermet à ce dernier de conserver unenature déclaratoire. Enfin,
l'application des conditions de nécessité n'est pas totalement aléatoire dans la mesure
où, comme on le sait, elle doit rencontrer certains critères généraux.
D'autres limites à la souplesse introduite par les conditions de nécessité
découlent, quant à elles, de considérations liées à la preuve. Une présomption d'illicéité
ne sera susceptible d'être renversée que si la preuve du respect des conditions de
nécessité et, donc, des faits et critères qui sous-tendent ce respect, est rapportée. Or,
comme on l'a souligné, il n'est guère aisé d'apporter une telle preuve en dehors des
circonstances concrètes matériellement observables dont la réalisation fait présumer
leur respect. La difficulté de renverser une telle présomption constitue précisément le
principal intérêt des présomptions en droit international. En effet, comme on l'a
expliqué plus haut, leur particularité estdedéplacer l'objet del'obligation depreuve sur
des faits relativement plus aisés à établir que les faits pertinents, en l'occurrence les
conditions denécessité, cequi facilite la tâche decelui qui peut les invoquer.
Enfin et, plus fondamentalement, on ne peut manquer d'insister sur la limite
résultant du contrôle exercé sur le droit de légitime défense. En effet, en substituant à
une appréciation subjective unilatérale (ou multilatérale) une appréciation subjective
plus large, ce contrôle a pour effet de réduire les ambiguïtés inhérentes à l'application
des conditions du droit de légitime défense et de dessiner ainsi les contours d'une
certaine objectivité quant à l'évaluation in casu de ces conditions. S'il est vrai que tout
exercice du droit de légitime défense n'est pas soumis au contrôle du Conseil de
sécurité des Nations Unies ou de la Cour internationale de Justice, il n'en demeure pas
moins que l'élasticité de ce droit est toujours susceptible d'être effectivement limitée
par le contrôle exercé dans d'autres enceintes. Cette limite sera d'ailleurs d'autant plus
grande si la légitime défense est exercée en application de traités de défense collective
conclus au sein d'organisations régionales, celles-ci étant en effet généralement dotées
d'un organe dont les règles de fonctionnement et le caractère local devraient a priori
rendre le contrôle particulièrement efficace.
Voici établie la texture du droit de légitimedéfense.
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On peut constater que son originalité découle principalement d'une articulation
contrôlée entre présomptions et conditions de nécessité. C'est grâce à cette articulation
que l'on peut affirmer l'existence de règles abstraites dont les principes sont restrictifs
tout en admettant l'application dans des cas d'espèce déterminés de solutions plus
souples. De même, en rendant possible l'affumation de telles règles et en mettant en
évidence le caractère « exceptionnel » d'autres solutions concrètes, cette articulation
permet au droit de légitime défense de jouer une fonction déclaratoire et de fournir
ainsi aux organes de contrôle, y compris à l'opinion publique, vm corpus clair et objectif
de règles dont le respect est aisément évaluable et auxquelles les dérogations sont
perçues comme exceptionnelles et limitées.
Autrement dit, l'élasticité ainsi mise en évidence du droit de légitime défense
permet d'affirmer l'existence d'un droit abstrait, restrictif et déclaratoire sans exclure
des applications éventuellement plus souples de ce droit dans certaines circonstances
particulières. C'est le modèle normatif auquel conduit une analyse proprement juridique
du droit de légitime défense. Il a le mérite d'éviter les écueils auxquels se heurtent les
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